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INTRODUCTION 


DE    L'ENTERREMENT   CIVIL    EN    CANADA. 


(I) 


AFFAIRE-GUIBORD. 


L'affaire  Guibord  qui  cause  tant  de  préoc- 
cupations, d'inquiétudes  même,  par  tout 
le  pays,  depuis  trois  mois,  est  aujourd'hui 
discutée  dans  presque  tous  les  journaux. 
La  presse  paraitra  peut-être  ainsi  s'ingérer 
dans  le  débat  judicaire  ;  mais  la  discussion 
étant  commencée,  il  nous  sera  permis  d'y 
prendre  part,  de  ne  pas  rester  indifférent  à . 
une  question  qui  intéresse  si  vivement  le 
public  et  dont  M.  le  Juge  Mondelet  a  déjà 
dit  qu'elle  était  la  plus  importante  dont  les 
tribunaux  aient  été  saisis  depuis  la  cession 
du  Canada  à  l'Angleterre. 

Voici  les  faits. 

Le  nommé  rioseph  Guibord,  typographe, 
est  décédé  subitement  à  Montréal,    le   19 
novembre    dernier.     Tl    était  membre  de 
rinstitut-Canadien,  et  comme  c'est  un  fait 
public  que  cette  société  est  frappée  de  cen- 
sures canoniques,    le    curé    de  Montréal, 
obéissant  à  des  instructions  venues  de  l'E- 
vêché,  a  refusé  de  lui  donner  la  sépulture 
ecclésiastique  et  de  l'enterrer  ailleurs  que 
dans  la  partie  du  cimetière  appelée  commu- 
nément    "  Cimetière   des    enfants  morts 
sans  baptême."     Au  sentiment  populaire, 
l'inhumation  dans  cet  endroit  est  une  tache 
pour  la  mémoire  de  celui  qui  a  joui  du  titre  \ 
de  catholique  durant  sa  vie  ;  c'est  pourquoi  \ 
rinstitut-Canadien,  dans  l'intérêt  de   tous  ; 
ses  membres,  a  fait  en  sorte  que  la  veuve  | 
de  Guibord  s'est  adressée  aux  tribunaux  ' 
civils  pour  obtenir  que  le  curé  de  Montréal, 
en  sa  qualité  de  fonctionnaire,  reçoive  l'or-  j 
dre  de  donner  à  Guibord  la  sépulture,  mais 
la  sépulture  civile  seulement,  dans  la  par-  j 
tie  du  cimetière  réservée  au  commun  des 
catholiques. 

En  dernière  analyse,  la  prétention  de 
l'Institut  se  réduit  à  celle-ci:  Les  droits 
civils  du  paroissien  sont  distincts  et  indé- 
pendants de  ses  droits  canoniques  ;  le  pa- 
roissien a  le  jus  ad  rem,  sinon  le  jus  in  re, 
Bur  six  pieds  de  terre  dans  le  cimetière  de 


(1)  Cette  étude  a  paru  dans  la  Minerve  du  29  Jan- 
vier dernier.  Nous  avons  cru  qu'elle  servirait  très 
convenablement  d'introduction  au  procès  dont 
nous  publions  le  rapport.  [  Pfote  de  l'Editeur.] 


sa  localité,  et  aucune  mcapacité  religieuse 
j  ne  peut  lui  faire  perdre  ce  droit. 
!      A  ce  point  de  vue,  la  question  eît  des 
j  plus  sérieuses.    Il  s'agit  de  savoir  si,   en 
I  Canada,    les    relations   de    l'Eglise    avec 
!  l'Etat,  rel liions  consacrées  par  les  traités 
'  et  par  la  loi,  sont  telles  que  Tincapacité 
religieuse  entraine  l'incapacité  civile  dans 
les  aôaires  qui  tiennent  du   temporel  en 
même  temps  que  du  spirituel,  et  qu'on  ap- 
pelle  mixtes;  en  d'autres  termes,   il  s'agit 
de  savoir  si  l'Eglise  est  bien  réellement  re- 
connue et  libre  dans  notre  pays,  comme  on 
l'a  cru  jusqu'à  ce  jour.  En  eflet,que  devient 
son  autcirité  s'il  lui  est  impossit>le  d'appli- 
quer ses  décrets  ? 

Nous  i^echercherons  donc  :  lo.  si  les  mem- 
bres de  l'Institut-Canadien  ont  encouru  des 
censures  canoniques  qui  les  privent  de  cer- 
tains bienfaits  religieux  et  spécialement  de 
la  sépulture  ecclésiastique,  et  2o.  si,  dans 
notre  état  de  société,  cette  privation  en- 
traine celle  du  droit  civil  que  peut  avoir  un 
pai-oissien  sur  la  partie  du  cimetière  réser- 
vée aux  rjatholiques  qui  meurent  en  paix 
avec  l'E/^lise. 

Dans  îette  étude,  nous  ferons  la  place 
aux  citations  des  auteurs  en  évitant  les  dé- 
veloppements que,  du  reste,  le  cadre  d'un 
article  de  journal  ne  nous  permettrait  pas 
de  fairca. 

l. 

lo.  Les  membres  de  l'Institut  Canadien 
ont-ils  droit  à  la  sépulture  ecclésisastique  ? 

C'est  par  une  lettre  pastorale  datée  du 
30  avril  1858,  que  Monseigneur  de  Mont- 
réal a  cru  devoir  sévir  pour  la  première  fois 
contre  l'Institut.  On  jugera  de  la  portée 
de  ce  mandement   par  les  extraits  suivants: 

Comparant  le  catalogue  dos  livres  de  l'Ins- 
titut Canadien  avec  le  catalogue  ap(ielé  Vln- 
dex.sur  lequel  l'Eglise  inscrit  les  livres  qu'elle 
condamne  comme  dangereux,  Nous  n"y  voy- 
ons, hélas  !  figurer  qu'un  trop  grand  nombre 
de  ceux  de  l'Institut.  • 

Parlant  des  Règles  de  l'Index,  l'Evêquf 
dit  : 


Il 


Ces  règle**  sacrées  étant  faites  pour  conser- 
ver dans  le  monde  entier  la  foi  et  les  mœurs, 
on  se  tromperait  étrangement  si  l'on  préten- 
dait se  soustraire  à  l'obligation  qu'elles  impo- 
sent a  tous  les  chrétiens.  Ecoulons  là-dessus 
l'immortel  pontife  Grégoire  XVI,  dans  son  ad- 
mirable Lettre  Encyclique  du  15    août  1832  : 

Combien,  nous  dit-il,  est  fausse,  téméraire, 
injurieuse  au  Si  Siège,  el  féconde  en  maux 
pour  le  peuple  chrétien,  la  doctrine  de  ceux 
qui,  non  seulement  rejettent  la  censure  des  li- 
vres comme  un  joug  trop  onéreux,  mais  en  sont 
venus  à  ce  point  de  malignité  qu'ils  la  présen- 
tent comme  opposée  aux  principes  de  la  droi- 
ture et  de  V équité  et  qu'ils  osent  refuser  à  VE- 
glise  le  droit  de  l'ordonnei'  d  de  V exercer. 

Après  avoir  donné  un  résumé  des  règles 
de  l'Index,  l'Evêque  ajoute  : 

Le  St.  Concile  de  Trente,  après  nous  avoir 
tracé  les  règles  dont  nous  venons  de  vous  don- 
ner la  substance,  voulant  que  des  règles  si 
sages  el  si  nécessaires  fussent  respectées  et 
observées  par  les  Pasteurs  aussi  bien  que  par 
les  brebis,  a  porté  les  peines  suivantes,  qui 
sont  des  plus  gravps,  Vojci  en  quels  termes 
elles  sont  exprimées  : 

Il  est  ordonné  à  tous  les  fidèles  de  ne  rien 
faire  de  contraire  à  ce  qui  est  prescrit  par  ces 
règles,  ou  de  lire  ou  garder  quelques  livres 
contre  la  défense  exprimée  dans  cet  Index. 

Que  si  quelqu'un  lit  ou  garde  les  livres  des 
hérétiques,  on  les  écrits  d'un  auteur  quelcon- 
que, condamnés  ou  défendus  à  cause  de  quel- 
que hérésie  ou  même  pour  soupçon  de  quelque 
faux  dogme,  il  encouiTa  aussit'ûl  la  sentence 
d'excommunication. 

Celui  qui  lira  ou  garderades  livres  défendus 
pour  quelqu'aulre  cause,  outre  le  péché  mortel 
dont  il  se  rend  coupable,  sera  puiii  sévèrement 
au  jugement  de  VEvéque. 

Tels  sont,^.  T.  G.*  F.,  les  tribunaux  établis 
par  l'Eglise  pour  l'examen  des  livres  qui  se 
.publient  dans  le  monde.  Tels  sont  les  règles 
que  l'on  suit  dans  ces  tribunaux.  Telles  sont 
enGn  les  peines  portées  contre  ceux  qui  ose- 
ront lire  ou  garder  les  livres  condamnés  par 
une  autorité  si  légitime,  et  après  un  examen 

si  sévère  et  si  sérieux 

Nous  faisons  un  nouvel  appel  à  tous  ceux 
de  rinstitut-Canadien  qui,  nous  en  avons  la 
confiance,  tiennent  encore  à  l'Eglise  par  le 
lien  sacré  de  la  foi,  pour  que,  mieux  instruits 
des  principes  catholiques,  ils  reculent  devant 
l'abîme  qui  s'ouvre  sous  leurs  pieds.  Il  en  est 
encore  temps...  Qu;j  si,  hélas  !  ils  venaient  à 
s'opiniâtrer  dans  la  mauvaise  voie  qu'ils  ont 
cnoisie,  ils  encourraient  des  peines  terribles 
et  qui  auraient  les  plus  déplorables  résaltats. 
Et  en  effet,  il  s'en  suivrait  qu'aucun  catho- 
lique ne  pourrait  plus  appartenir  à  cet  Insti- 
tut ;  que  personne  ne  pourrait  lire  les  livres 
de  sa  bibliothèque,  ei  qu'aucun  ne  pourrait  à 
l'avenir  assister  à  ses  séances,  ni  aller  écouter 
ses  lectures.  Ces  fâcheux  résultats  seraient  la 
conséquence  nécessaire  de  l'attitude  anti-ca- 
tholique que  prendrait  cet  Institut  en  persis- 
tant dans  sa  révolte  contre  l'Eglise. 

Car  il  est  à  bien  remarquer  que  ce  n'est  pas 
Nous  <iui  prononçons  cette  terrible  excoramu- 
nication  dont  il  est  question,  mais  l'Eglise 
dont  Nous  ne  faisons  que  publier  les  salutaires 


décrets.  Mais  dans  notre,  tendre  sollicitude. 
Nous  crions  aussi  fort  que  possible  que  là  est 
un  abîme  affreux.  A  chacun  de  vous  mainte- 
nant de  leviier,  et  malheur  à  ceux  qui  y  tom-^ 
beronti 

A  partir  de  ce  jour,  on  sut  généralement 
dans  le  public  que  l'absolution  était  refu- 
sée, même  hors  du  diocèbe  de  Montréal,  a 
ceux  qui  persistaient  à  rester  membres  de 
rinstitut-Canadien.  Les  confesseurs  avaient 
reçu  à  ce  sujet  des  ordres  qu'ils  exécutaient 
sévèrement.  Tout  le  monde  sait,  par  exem- 
ple, et  il  n'y  a  pas  de  faute  à  le  rappeler, 
que  le  tant  regretté  M.  Joseph  Papin,  si 
étroitement  lié  à  cette  société  dont  il  était 
l'honneur  et  l'un  des  plus  forts  soutiens, 
n'a  pu  être  absous  qu'après  avoir  envoyé  sa 
résignation  par  écrit.  Guibord  lui-même,  si 
nos  renseignements  sont  exacts,  étant  ma- 
lade il  y  a  quelques  années,  aurait  été  sou- 
mis à  la  même  épreuve  ;  seulement  on  dit 
qu'il  a  refusé  tous  secours  spirituels  plutôt 
que  de  les  recevoir  à  cette  condition.  C'é- 
tait un  prédestiné,  ajoutait  le  membre  de 
l'Institut  de  qui  nous  tenoLs  ce  détail. 

Cette  sévérité  de  l'autorité  religieuse  est 
constatée  même  dans  V  Annuaire  de  l'Insti- 
tut pour  1868.  On  lit  au  XLIil  paragraphe 
du  discours  de  M.  Dessaulles  : 

Après  notre  appel,  quelques  prêtres  ont  ac- 
cordé l'absolution  aux  membres  dy  Tlnslitut. 
Mais  voilà  que  tout  à  coup,  et  sans  nouveau 
griefs,  oriJre  est  de  rechef  donné  de  refuser 
toute  absolution  aux  membres  tle  l'Institut. 

L'Institut  était  donc  censuré,  quoique 
l'Evêque  n'eut  pas  prononcé  de  sentence 
formelle,  car  on  définit  la  censure  "  une 
peine  spirituelle  par  laquelle  l'Eglise  veut 
corriger  le  chrétien  coupable  et  rebelle  en 
le  privant  de  la  jouissance  de  certains  bien- 
faits religieux."  La  simple  privation  des 
sacrements  constitue  une  censure  qu'on  ap- 
pelle excommunication  mineure,  et  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  sorte  de  peine 
canonique  qu'on  entend  par  le  mot  excom- 
munication pria  en  général. 

S'il  y  avait  doute  sur  l'étendue  de  la  cen- 
sure dont  l' Institut  est  frappé  par  le  man- 
dement de  1858,  ce  doute  doit  cesser  après 
la  Lettre  Circulaire  datée  de  Rome  le  16 
juillet  ]  869,  et  lue  dan^  toutes  les  églises 
du  diocèse  de  Montréal  le  2ô  août  suivant. 
Far  cette  lettre,  l'Evêque  fait  connaître  le 
jugement  de  la  Congrégation  Romaine  qui 
approuve  sa  conduite  à  l'égard  de  l'Insti- 
tut, et  il  termine  en  ces  termes  : 

Ainsi,  N.  T.  G.  F.,  deux  choses  sont  ici  spé- 
cialement et  strictement  défendues,  savoir  : 
lo.  de  faire  partie  de  l'Instiiut-Cau^dien  tant- 
qu'il  enseignera  des  doclrines  pernicieuses,  et 
2o.  de  publier,  retenir,  garder,  lire  l'Annuaire 
du  dit  Institut  pour  1868.  Ces  deux  comman- 
dements de  l'Eglise  sont  en  matière  grave,  et 
il  y  a  par  conséquent  un  grand  péché  à  les 
violer  sciemment.  En  conséquence,  celui  qui 
persiste  à  vouloir  demeurer  dans  le  dit  Insti- 
tut, ou  à  lire  ou  sjulement  garder  le  susdit 
Annuaire,  sans  y  être  autorisé  par  l'Eglise,  se 
prive  lui-môme  des  sacrements,  même  à  rarli- 
cleddla  mort 
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H  est  impossible  d'être  plus  formel  ;  au- 
cune méprise,  aucune  argutie  n'est  posiible 
8Ur  ces  paroles. 

Ainsi  l'Evêque  a  voulu,  par  son  mande- 
ment de  185S.  faire  l'application  contre 
l'Institut,  des  lois  générales  d'une  congré- 
gation qui  tient  son  autorité  des  Papes  et 
du  C!oncile  de  Trente,  et  par  sa  récente 
Lettre,  il  a  promulgué  un  jugement  spécial 
d'une  autre  congrégation  à  laquelle  Tins 
titut  en  avait  appelé  de  ses  premières  sévé- 
rités :  en  sorte  que  l'Institut  se  trouve  dou- 
blement atteint.  £n  1858,  il  tombe  sous 
les  censures  générales  de  V Index  ;  en  1869,  il 
est  condamné  par  le  Saint  Office  pour  avoir 
enseigné  des  doctrines  pernicieuses,  et  l'E- 
vêque mterprête  cette  condamnation  en  pu- 
nissant les  membres  de  l'Institut  par  la  pri- 
vation des  sacrements  même  à  l'article  de 
la  mort. 

Il  est  bien  à  remarquer  que  cette  inter- 
prétation du  décret  de  Kome  est  une  nou- 
velle peine  canonique  portée  par  l'Evêque, 
indépendamment  de  toute  autre  qui  aurait 
pu  exister  dans  le  passé  contre  l'Institut. 
Et  supposant  que  le  rescrit  de  l'autorité  su- 
périeure ne  soit  pas  explicite  et  ne  compor- 
ite  pas  une  condamnation  réelle,  comme  on 
veut  le  faire  croire,  ce  refus  des  sacrements, 
signifié  publiquement  dans  tout  le  diocèse, 
n'en  est  pas  moins  une  véritable  censure 
de  l'ordinaire  du  lieu,  à  laquelle  l'Institut 
ne  s'est  encore  soustrait  d'aucune  façon. 
Quand  même  l'Institut  n'aurait  pas  été  puni 
autrefois,  quand  même  le  Mandement  de 
1858  serait  sans  portée,  la  Lettre  du  bO 
avril  dernier  est  là  qui  frappe  et  punit. 
Fût-elle  même  une  interprétation  fausse 
du  jugement  de  Rome,  elle  n'en  sub- 
siste pas  moins  comme  expression  de 
l'autorité  diocésaine,  et  si  l'Institut  n'est 
pas  atteint  par  ce  jugement,  il  l'est 
dans  tous  les  cas  par  la  Lettre  de  notre 
Evêque,qui  nest  infirmée  par  aucune  auto- 
rité supérieure  et  dont  la  teneur  oblige  tous 
ceux  à  qui  elle  est  adressée.  Cela  admis, 
il  dévient  inutile  d'entrer  dans  tous  les  dé- 
bats de  l'Institut  avec  l'Evêque  depuis  1858, 
car  pour  refuser  la  sépulture  ecclésiastique 
à  Guibord,  le  curé  de  Montréal  n'avait  be- 
soin que  de  s'autoriser  de  la  Lettre  du  30 
Avril. 

Mais,  objecte-on,  toutes  ces  censures  sont 
suspendues,  puisqu'il  y  a  eu  d'abord  appel, 
et  ensuite  ''remontrance"  contre  le  juge- 
ment qui  condamne  les  appelants. 

Que  l'appel  ait  un  eflet  suspensif,  c'est 
vrai  en  prmcipe,  devant  la  loi  canonique 
comme  devant  la  loi  civile  ;  mais  il  y  a  des 
exceptions  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
droit.  Far  exemple,  lorsque  les  tribunaux 
civils  rendent  une  sentence  de  condamna- 
tion pour  pension  alimentaire,  l'appel  de 
ce  jugement  n'a  point  pour  effet  d'en  sus- 
pendre l'exécution  provisoire  De  même, 
le  droit  canon  veut  que  l'appel  d'un  juge- 
ment sur  une  question  de  discipline,  ou 
d'une  sentence  extra- judiciaire,  c'est-à-dire 
lancécsans  procès  préalable,n'ait  qu'un  effet 
dévoiuiif.    Cela  estN  élémentaire.    On   lit 


I  dans  la  Bibliotheca  Canonîca  de  Ferrarîp,  Vo. 
Appellalio  : 

A  correclione  morum  facta  a  prélat  seu 
sujteiiore  extra  judicialiler,  seu  paiernaliter, 
et  ad  pœnilenliam,  nulle  formate  processu  ju- 
diciario,  admitlitur  appeilatio  subditi  solum 
quoad  elfeclum  devolulivum,  ila  quod  potest 
quidein  judex  i  ad  quem  »  cogrioscere  de  prae- 
tenso  excessu  in  corrigendo,  sed  irUerim  non 
impedilur  execulio  eorura,  quae  ab  ordinario 
judice,  seu  superiore  décréta  sunt... Appellalio 
a  censuris  absolule  ab  homine  latis  admitlitur 
solum  quoad  elfectum  devolulivum,  non  vero 
quoad  suspensivum.  Ipsa  enim  censura  trahit 
secum  execulionein...Ei  ratio  est,  quia  cum 
censurtceccli'siaslicaî  sint  médicinales,  et  prin- 
cipaliler  ad  corrigendum,  fuit  per  allegatos 
canones  juslissime  dispositum,  (juod  per  ap- 
pellationem  subsequentem  non  suspendantur, 
ne  pretextu  frivola)  appellalionis  ({iiun.Joqiio 
impedialur  medicinalis  correctio. 

On  lit  également  dans  le  Dictionnaire  de 
droit  Canonique  de  Durand  de  Maillane,  Vo 
Appel  :    ^ 

Les  ordontiances  des  évèques  et  de  leurs 
grands  vicairf's  dans  le  cours  <Ie  leurs  visi- 
tes, et  les  sentences  des  ofliciaux  (c.  à.  i.  ceux 
qui  exercent  la  juridiction  dans  le  aiocése) 
rendues  pour  correction  et  discipline  ecclé- 
siastique, doivent  êlre  exécutées  nonobstant 
oppositions  ou  appellations,  et  sans  préjudice 
d'icelles...  Le  Concile  de  Trente  renferme 
la  même  disposition,  mais  il  n'excepte  pas  de 
la  règle  le  cas  d'excès...  et  Vo  Censure  :  En 
considérant  les  censures  comme  des  actes  ou 
des  jugements  q  li  tombeût  en  pure  correc- 
tion de  mœurs  et  de  discipline,  on  est  au  cas 
des  ordonnances  rappelées  au  mot  ai)pel,  où 
il  est  établi  que  l'appel  qui  s'en  relevé,  n'a 
qu'un  elfet  devolutif  hors  les  deux  cas  dont  il 
a  été  parlé. 

L'Institut  a  été  puni  extra-judiciairement, 
l'Institut  est  censuré,  et  son  appel  ou  sa 
remontrance  ne  change  rien  à  la  chose,  car, 
selon  le  mot  de  Ferraris,  "  la  censure  en- 
traîne avec  elle  sa  propre  exécution.  " 

Nous  ne  connaissons  pas,  d'ailleurs,  la 
nature  de  cette  "  humble  remontrance.  " 
Se  plaint-on  du  jugement  de  la  congréga- 
tion romaine  ?  Mais  ce  jugement  ne  serait 
pas  invalidé  parce  qu'on  s'en  plaint. — Re- 
clarae-t-on  contre  l'interprétation  donnée 
au  jugement  par  l'Evêque  ?  Alors  c'est  un 
nouvel  appel  d'une  nouvelle  censure  :  mais 
l'appel  n'a  pas  d'effet  suspensif  en  fait  de 
censures. 

D'un  autre  côté,  nous  savons,  il  est  vrai, 
que  les  "  remontrants  "  prétendent  que  le 
jugement  est  nul,  puisque,  disen*^  ils,  le  fait 
qm  en  est  le  motif,  c'est  à-dire  renseigne- 
ment de  doctrines  pernicieuses,  n'existe 
pas:  l'Institut  n'enseigne  rien  du  tout. — Ce 
qui  est  faux.  Car  nn  des  documents  pro- 
duits par  ses  avocats  prouve  qu'il  enseigne 
au  moins  qu'il  est  le  seul  juge  de  la  mora- 
lité de  sa  bibliothèque  et  que  l'/mfcar.n'a 
rien  à  y  voir. 

L'Institut  tombe  sous  les  censures,  il 
pouvait  y  échapper  par  l'appel  et  la  soumis- 
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sion,  il  ne  s'est  pas  eoumis,  il  demeure  cen- 
suré :  voiiH  le  court  et  le  long  de  toute  cette 
aôkire,  bien  simple  en  elle-même,  mais 
qu'on  a  embrouillée  en  confondant  à  des- 
sein le  droit  canon  avec  le  droit  civil. 

Pour  nous  résumer,  voici  en  deux  mots 
la  position  de  l'Institut  en  face  de  l'autori- 
té religieuse.  Un  certain  nombre  de  per- 
sonnes se  réunissent  et  forment  une  société 
pour  garder  à  leur  usage  commun  des  li- 
vres rais  à  l'Index.  Cette  simple  p  jssession 
entraine,  selon  la  nature  des  livres,  soit 
l'excommunication  ipso  facto,  soit  une  cen- 
sure dont  la  sertence  pourra  être  pronon- 
cée, ferendae  senfentiae,  soit  d'autres  peines 
que  i'Evêque  croira  juste  d'édicter  contre  les 
coupables.  Cela  ressort  clairement  du  dé 
cret  du  Concile  de  Trente  cité  plus  haut 
dans  le  mandement  de  Mgr.  de  Montréal. 
Que  les  membres  de  l'Institut  aient  encou- 
ru l'excommunication,  c'est  possible,  ce 
n'est  pas  certain.  L'Evêque  a  bien  pronon- 
cé le  mot  dans  ce  Mandement  ;  néanmoins, 
dans  l'incertitude  où  nous  sommes  si  l'Ins- 
titut possède  des  !ivres  défendus  pour  cau- 
se d'hérésie  ou  pour  d'autres  causes,  nous 
préférons,  pour  notre  part,  nous  retrancher 
derrière  le  principe  :  In  dubio  odiosa  sunt 
resiringenda,  et  dire  que  I'Evêque,  lorsqu'il 
a  donné  ordre  à  son  clergé  de  refuser  l'ab- 
sclution  aux  membres  de  l'InsUlut,  a  voulu 
seulement  user  du  pouvoir  discrétionnaire 
de  punir  que  lui  accorde  le  Concile  de  Tren- 
te ceux  qui  méprisent  les  règles  de  l'In- 
dex. Que  I'Evêque,  dans  sa  charité,  n'ait 
fait  que  constater  l'existence  des  censures 
encourues  par  l'Institut,  qu'i'  n'ait  pas  pro 
nonce  de  sentence  formelle  contre  ses  mem- 
bres, qu'il  se  soit  contenté  de  les  corriger 
en  les  punissant  par  la  privation  de  certains 
biens  spirituels,  qu'il  ait  usé  de  ménage- 
ments, qu'il  n'ait  employé  que  des  demi- 
mesures,  la  censure  en  existe- 1- elle  moins 
pour  tout  cela  et  ses  conséquenses  déjà 
bien  graves  en  sont-elles  aiiaiblies  ? 

Allons  plus  loin,  et  tirons  au  clair  le 
principe  de  cette  punition  que  le  Concile 
de  Trente  permet  aux  évêques  d'infliger. 
Pour  un  instant  oublions  le  jugement  de 
Kome,  supposons  que  les  lettres  pastorales 
de  Mgr  de  Montréal  ne  contienne  que  l'or- 
dre pur  et  simple  d'obéir  aux  lois  de  l'In- 
dex, les  membres  de  l'Institut  auraient-ils 
raison,  même  dans  cette  hypothèse,  de  se 
plaindre  qu'on  les  prive  de  la  participation 
aux  sacrements?  Non,  et  voici  pourquoi. 

La  moins  sévère  des  règles  de  l'Index 
faites  par  le  Concile  de  Trente  est  celle-ci  : 

Celui  qui  lira  ou  gardera  des  livres  défen- 
dus pour  quelqu'autre  causfi  (autre  que  l'héri- 
sie),  outre  le  péché  mortel  dont  il  se  rend  cou- 
pable, sera  puni  sévèrement  au  jugement  de 
I'Evêque. 

Or  les  membres  de  l'Institut  sont  posses- 
seurs de  livres  semblables  (des  romans,  par 
exepiple,  de  J.  J.  Rousseau,  d'Alex.  Dumas, 
d'Eug.  Sue.)  Ils  s'obstinent  donc  sciem- 
ment dans  un  péché  mortel.  Et  cette  ob- 
stination; cette  rébelUon  étant  un  fait  no- 


toire et  public  depuis  1858,  il  s'en  suit  que 
les  membres  de  l'Institut  sont  des  (ils  re- 
belles à  r  Eglise,  ^/u  rebelles,  des  pécheurs 
pubhcs  qui  ne  peuvent  participer  aux  sa- 
crements tant  qu'ils  persistent  dans  leur 
faute. 

Pour  être  tenu  comme  pécheur  public 
et  privé  des  sacrements,  il  n'est  pas  besoin 
d'une  sentence  spéciale.  C'est  ce  que 
prouvent  les  paroles  du  Pape  Benoit  XIV, 
au  traité  De  Synodo,  lib.  vu,  ch.  xi,  art  vn  : 

Forum  autem  o|)inio  eil  rfjicienda,  qui  as- 
seninl  neminem  publici  i»accatons  censura 
noiauduin  aut  ab  euchnrislica  mensa  segre- 
gandum  esse,  praeler  eum  quem  juilicis  sen- 
tonlia  talein  esse  deciaravit  ;  cum  ex  jiraemis- 
sis  cunsl(;t,  manifesti  quoque  peccaloris  nomi- 
ne,  al  liuuc  elfectuiii  censi-ri  eum  qui  nolorie 
talis  est,  quamvis  nec  Ipse  in  judicio  delictum 
conf..'t^sus  eril,  nec  supiîr  eo  Judex  ecclesiasti- 
cus  aul  laicus  scntenliam  IuIltiI. 

Ainsi  du  moment  que  le  péché  est  notoi- 
re, on  doit  être  rogardé  comme  pécheur  pu- 
blic ;  or  la  rébellion  des  membres  de  l'Ins- 
titut est  connue  de  tout  le  peuple  depuis 
plusieurs  années. 

En  considérant  les  membres  de  l'Institut 
comme  privés  des  sacrements,  c'est-à-dire 
frappés  d'excommunication  mineure  pour 
un  péché  public,  le  terrain  de  la  question 
serait  un  peu  changé.  Il  n'y  aurait  plus 
lieu  de  discuter  la  portée  des  paroles  de 
I'Evêque,  mais  seulement  d'apprécier  les 
conséquences  de  la  révolte*  de  l'Institut 
contre  l'autorité  que  possède  l'Eglise  de 
juger  de  la  morahté  des  livres  ;  mais  au 
fond  le  débat  serait  le  même,  il  reste  tou- 
jours à  savoir  en  définitive  jusqu'où  s'étend 
l'autorité  du  pouvoir  séculier  dans  les  ques- 
tions mixtes,  et  oi  l'Etat  peut  limiter  de 
quelque  manière,  en  ce  pays,  l'application 
des  lois  de  l' Eglise. 

Dans  tous  les  cas,  que  les  membres  de 
l'Institut  soient  vonsidérés  comme  censu- 
rés, comme  punis,  ou  comme  pécheurs  pu- 
blics, ils  n'ont  aucunement  droit  à  la  sépul- 
ture ecclésiastique.  Car  s'il  y  a  un  princi 
pe  incontestable,  c'est  celui-ci  :  Ceux  à  qui 
l'on  refuse  les  sacrements  in  articulo  mortis 
n'ont  pas  droit  à  la  sépulture  ecclé.siasti- 
que.  A  preuve  nous  citerons  les  autorités 
suivantes  : 

Praelectiones  Juris  Canonici  du  ^Séminaire 
de  St.  Sulpice  à  Paris,  Tom.  II,  page  465 
et  suiv  : 

Quoad  vero  peccatores  publicos  îiu'la  censu- 
ra detiunciala  nolalos,  idem  usu  servalur,  jux- 
ta  régulas  juris  communis  et  sialuta  diœcesa- 
na,  non  enim  œquum  censelur  ut  iis  post 
obilum  applicenlur  ritu  publiée  sufTragia  Ec- 
clesiœ,  qui  dum  viverent  jure  privati  sunt  sacra- 

mentis Ecclesia  jus  habet  sibi  pro- 

prium,  alque  a  poteslale  saeculari  indepen- 
dens,  denegandi  sepulturam  chnstianam  iis 
omnibus  quos  sua  communione  indignosjudi- 
caverit 

Dictionnaire  encyclopédique  de  la  Théologie 
Catholique,  par  des  professeurs  d'Allemagne, 
traduit  par  l'abbé  Groschler  Vo.  Sépulture  : 
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L'Ef,'lise  recommamJe  d'avoir  égani  à  toutes 
les  circonstances  atténuantes,  de  !•  s  examiner 
avec  attention  et  scrupule,  tuules  les  fois  qu'il 
s'agit  de  défunts  qui  appartenaient  à  l'Eglise, 
mais  qui,  par  de»  fautes  graves,  se  sont  ren- 
dus indignes  di>  la  sépulture  ecclésiastique. 
Du  reste,  en  rel'usant  la  seimlture,  l'Eglise  ne 
prononce  en  aucune  fu<;on  une  sentence  de 
condamnation  contre  le  morl,  tout  aussi  peu 
qu'elle  bi-atitie  ceux  qn'ellt!  inhume  solennel- 
lement. Mais  elle  manquerait  à  sa  dignité  et  à 
su  mission  si  elle  voulait  s'imposer  dans  la 
mort  à  ceux  qui,  vivants,  ont  rejeté  sa  doctrine, 
(iédaignv  sa  cotiDnnniort  ou  s'en  sont  complète- 
ment rendus  indignes. 

Cours  alphabétique  et  méthodnj  ne  de  Droit  Ca- 
non, par  l'abbé  Andié,  publié  par  l'abbé  Mi- 
gne,  Vo.  îitpidlure 

On  la  ri'fuseà  tous  ceux  à  qui  on  in*  doit  don- 
ner les  su'îp  ments  qu'à  l'heure  de  l.i  morl,  oti 
à  qui  on  doit  les  refuser  :  tels  que  sont  ceux 
qui  veulent  mourir  dans'  un  péché  public,  ou 
qui  meurent  dans  un  péché  connu,  sans  avoir 
témoigné  le  désire  d'en  vouloir  sortir. 

Jus  Ecckifiasticntn  de  Schmi\hgrueher,  vol. 
VI,  p.  0l!9,  dans  l'énumération  de  ceux  à 
qui  l'on  refuse  la  sépulture  chrétienne  ; 

Deni(iue  fnres,  latrones,  concubinarii,  et 

quicunque    peccatores  puijlici,  sine  pteniteu- 
lia  nolorie  decedenles. 

SogUa  et  tous  les  autres  disent  que  dans 
le  doute  pi  l'on  doit  refuser  la  sépulture  ec- 
clésiastique, il  faut  s'en  rapporter  au  rituel 
du  diocèse  ou  à  l'Evêque. 

Le  rituel  de  Montréal  est  le  Rituel  Ro- 
main, dont  les  prescriptions  sont  fondées 
sur  le  droit  même  que  nous  rapportons  ici. 
C^uant  aux  ordres  de  l'Evêque,  ils  sont  bien 
connus. 

A  tous  les  points  de  vue,  le  refus  de  la 
sépulture  chrétienne,  dans  l'espèce  actuelle, 
nous  paraît  donc  rigoureusement  juste.  Si 
les  membres  de  l'Institut  sont  excommu- 
niés, ce  refus  est,  de  l'avis  de  tout  le  mon- 
de, bien  fondé  ;  s'ils  ne  sont  soumis  qu'à 
des  censures  moino'res,  étant  privés  des  sa- 
crements, ils  sont,  par  suite,  indignes  de 
rinhumation  en  terre  sainte  ;  il  en  est  de 
même  s'ils  doivent  être  regardés  seulement 
comme  pécheurs  publics,  car  comme  tels, 
ils  ne  peuvent  non  plus  participer  aux  sa- 
crements de  l'Eglise.  C'est  ain'si  qu'en  a 
jugé  l'autorité  religieuse  du  diocèce,  et  si 
elle  s'eat  trompée,  ce  n'est  toujours  pas  aux 
tribunaux  civils  qu'il  faudrait  en  appeler 
comme  d'abus.  Ceci  nous  conduit  au  se- 
cond point  de  la  question. 

Il 

2o.  En  étant  privés  par  le  Droit  Canon 
de  la  sépulture  ecclésiastique,  les  membres 
de  l'Institut  ont-ils  perdu,  aux  yeux  de  la 
loi  civile,  le  droit  d'être  enterrés  dans  la 
partie  du  cimetière  où  se  fait  cette  sépul- 
ture ? 

Au  temps  où  le  Canada  était  une  colonie 
française,  le  principe  de  l'union  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  était  admis  en  France  et  consa- 


cré par  le»  lois.    Ce  principe  consiste  en  ce 
que  le  pouvoir  séculier,   soumis  à  l'Eglise, 
lui  prête  le  secours  de  son  autorité,  quand 
elle  en  a  besoin,   pour  faire  exécuter  ses 
décrets.     De  là  le  titre  d' Ecêque  du  dehors 
et  de  protei-teur  des   Canons  que   prenaient 
quelquefois  les  rois  de  Fmnce.     Ce  rôle   de 
protectk^ur  est  le  seul  que  revendique  l'Etat 
et  le  seul  qui  lui  convienne,  car  l'Etat  o'e.'^t 
que  la  totalité  des  individus, représentée  par 
un  ou  par  plusieurs,  et  le  baptêma  qui  re- 
vêt l'individu  du  caractère  noble  de   chré- 
tien, ne  lut  donne  que  le  privilège  de  pai-ti- 
ciper  aux  grâces  de  l'Eglise  et  ne  l'investit 
aucunement  d'un   droit  de   puissance   sur 
elle,  en  sorte  que  la   masse  des   individus, 
ou  l'Etat,  ne  peut  po.sséiIerun  pouvoir  dont 
chaque  individu   en   particulier   n'a  pas  la 
'  moindre  pan^elle.     L'Etat,    s'il  voulait  do- 
I  miner  sur  l'Eglise,   dépasserait   les   bornes 
de  sa  mission,  qui  est  proprement   tempo- 
relle et  qui  ne  lui  laisse  qu'un  droit  en  de- 
hors de  cette  sphère,  celui  d'aider   l'Eglise 
!  dans  la  mesure  de  son   influence  à  guider 
:  l'humanité  vers  son  heureuse  destinée.  L'E- 
!  tat  ne  se  confond  pas  avec  l'Eglise,  mais  il 
j  marche  parallèlement  à  elle  jusqu'où   elle 
;  lui  peimet  d'aller,  se  gardant  bim  de  pren- 
j  dre  le  pas  ;  il  la  protège  avec  obéissance. 
I 

i  Non  seulement  les  Princes  ne  peuvent  rien 
,  contre  i'Egliso,  dit  t'enelon.  mais  encore  ils  ne 

peuvent  rien  pour  «Ile  qu'en  lui  obéissant 

L'Evô([ue  du  dehors  ne  doit  jamiiis  entrepren- 
i  tire  l's  fondions  de  celui  du  dedans;  H  se 
I  tient,  le  glaive  à  la  main,  à  la  porto  du  sanc- 
;  tuaire,  mais  il  prend  garde  a'y  entrer  ;  en  mô- 
I  me  temjis  qu'il  prulége,  il  obéit." 

L'Etat  exerce  cette  protection  en  recon- 
!  naissant  dans  ses  codes  les  lois  ecclésiasti- 
I  que?,  en  greflant,  pour  aiu'^i  parler,  des 
I  obligations  et  des  droits  civils  sur  des  obli- 
I  gâtions  et  des  droits  religieux.  Ija  législa- 
I  tion  du  culte  n'est  pas  autre  chose  que 
j  l'expression  de  ce  devoir  accepté  par  le 
I  pouvoir  séculier,  devoir  que  Bossuet,  dans 
i  sa  Politique  Sacrée,  définit  clairement  en  ce 

I  peu  de  mots  : 

j 

Dans  les  affaires  ecclésiastiques,  la  puissan- 
ce royale  ne  fait  que  seconder  et  servir.  Dans 
les  alfaires,  non-seulement  de  loi,  mais  de  dis- 
cipline, à  l'Eglise  la  décision,  aux  prmces  la 
déCe.ise,  la  protection  des  canons. 

Domat,  danp  son  Traité  des  Lois,  Ch.  X, 
suit  le  même  principe  : 

Pour  ce  qui  est,  dit-il,  d?s  règlements  que 
les  Princes  peuvent  avoir  faits  sur  des  matiè- 
res spirituelles,  ils  n'ont  pas  étendu  leur  auto- 
rité au  ministère  spirituel  réservé  aux  puis- 
sances ecclésiastiques,  mais  ils  ont  seulement 
employé  leur  autorité  temporelle  pour  fay-e 
exécuter  dans  l'ordre  extérieur  de  la  police  ïes 
lois  de  l'Eglise.  Et  ces  ordonnances  que  nos 
Rois  appellent  eux-mêmes  des  lois  politiques, 
ne  tendent  qu'à  maintenir  cet  ordre,  et  à  ré- 
primer ceux  qui  le  troublent  en  violant  les  lois 
de  l'Eglise.  Et  aussi  parait-il  dans  ces  ordon- 
nances, que  les  Rois  n'y  ordonnent  qu'en  ce 
qui  est  de  leur  puissance,  et  s'y  qualifiant 


proteclcurs,  gardes,  conservatetirs,  el  exécti- 
leurs  lie  ce  ((ue  l'Eglise  cns'igiio  ni  onlonntf. 

Cette  doctrine  se  tésume  en  trois  propo- 
sitions que  l'on  trouve  dans  tous  les  au- 
teurs qui  tnitent  le  sujet  :  lo.  La  société 
civile  et  la  sociélé  religieuse  ont  chacune 
leurs  lois  propres  et  sont  distinctes  l'une 
de  l'autre:  L'o.  Les  deux  sociétés  s'unissent, 
sans  se  confondre.  pr>ur  le  bien  public  ;  et  , 
'60.  Le  pouvoir  civil  doit  sa  protection  au 
pouvoir  ecclésiastique,  mais  cotte  protec- 
tion ne  doit  jamais  dégénérer  en  domina- 
tion. 

Mais   s'il  ost   vni  que  l'Etat  ne   fait  que 
protéger  l'Egll-^e,  s'il  est  vrai  que  ce  n'est   | 
qu'en  vue  de  cette  protection  que  les  lois   , 
civiles  sont  fûtes  dans   les  matières  qui, 
tout  en  étant  eccléaiaitiques, touchent  aussi   i 
au   temporol,    il   s'en   suit  nécessairement  ' 
que   les  droits  civils  qui  en  découlent  sont  | 
postérieurs  ta  jure  aux  droits  religieux  con-  : 
férés  par  les  canons  que  ces  mêmes  loi-;  ci-  > 
viles  ont  pour  but  d'appuyer  et  de  seconder. 
Il  s'en  suit  également  que  dans  ces  matiè 
res   les  lois   n'ont  de  bases  que   les  saints  , 
canons,  qu'elles  leur  sont  subordonnées  en  ; 
principe  et  dans   l'application,  et  que   par  ' 
conséquent   le  Jroit  ecclésiastique   cessant, 
le   droit  civil   s'évanouit  par   le   fait    mê- 
me.    Il  s'en  suit  encore  quo  l'Eglise  à  la 
primauté  de   juridiction   dans    ces    sortes  ; 
d'aflaires  qu'on  est  convenu  d'appeler  mix    ' 
tes.  ' 

Si  ce  sont  là  les  principes  des  relations  de  [ 
l'Eglise  avec  l'Etat  en  ce  pays,  la  question  j 
Guibord  est  f  icile  à  décider  :  comme  pa-  j 
roisi^ien,  Guiboid  avait  le  droit  primordial  ; 
de  par  les  canons  d'être  inhumé  en  terre  ! 
sainte,  et  secondairement  le  même  droit  de  î 
par  la  loi  civile  ;  mais  la  censure  lui  ayant  . 
enlevé  le  premier,  lui  a  oté  le  second  par  ' 
là  même. 

Il  reste  à  savoir  si  l'union  de  l'Eglise  et  ; 
de  l'Etat  exisie  au  Canada. 

L'Etat  n'ignore  pas    chez  nous   comme  '■ 

aux  Etats-Unis   l'existence  de   la  religion  ; 

catholique.     Notre  culte  est  reconnu   par  ' 
les  traités  et  par  la  loi.     Il  est  dit  au  sixiè 

me  article  de  la  capitulation  de  Québec,  si-  ! 

gnéa  le  10  septembre  IT59  :  i 

L'exercise  de  la  Religrion  Galholiinio,  Apos-  I 
toliquo  et  Uoraaine  sera  coaservé... 

Et  dans  la  capitulation  de  Montréal,  si- 
gnée le  8  Septembre  1760,  au  27e  article  : 

Le  libre  exercist}  de  la  religion  catholique 
apostolique  et  romaiae  subsistera  en  son  en- 
tier...' 

Le  traité  de  paix  de  1763,  par  lequel  le 
Canada  fut  définitivement  cédé  à  l'Angle- 
terre, est  plus  explicite.  En  voici  la  4e 
clause  : 

Sa  Majesté  Britannique  consent  à  accorder 
la  liberlc  de  la  iteligion  Catholique  aux  habi- 
tants du  Canada.  Elle  donnera  en  consé- 
quence les  ordres  les  plus  efficaces  pour  que 
ses  nouveaux  sujets  catholiques  romains  puis- 
sent professer  le  culte  de  leur  religion  selon 


les  rites  de  l'Eglise  de  Rom»,  autant   i{ue   les 
loi»  d'Anglelerry  le  |)ermellio[it. 

Est  venu  ensuite  VActe  de  Québec  en  1774, 
qui  a  formulé  les  mêmes  garanties.  M. 
Christie,  dans  son  Histoire,  dit  à  propos  de 
cet  acte  : 

The  exercise  of  ihe  Roman  Calliolic  religion 
was  declared  l'ree,  aud  tlie  clergy  theieof 
mainlained  in  thcir  aocustomf'd  duos  and 
rights,  willi  respect  to  such  persons  only  as 
professed  she  said  religion,  wliicli  Unis  bcca- 
mc  eslablisited  bij  law,  in  liiis  part  of  the 
Britisii  em|iiro  in  virlue  cl"  ,iri  Act  of  Parlia- 
ment,  wliiietit  home,  and  iii  oliier  parts  of  the 
empire,  persons  profossing  tlie  religion  of  Ro- 
me still  lahoured  under  llie  mnst  gulling  dis- 
abililies  on  account  of  Iheir  religious  croed. 

M.  Ohristie  cite  aussi  une  requête  de  la 
ville  de  Londres,  qui  se  pla'nt  de  ce  que 
par  ce  Bill  la  religion  catholique  romaine 
est  établie  au  Canada — in  eatablished  by  this 
bill. 

Dan»  l'adresse  du  Congrès  américain  de 
1774  au  peuple  anglais,  il  est  dit  : 

"  Nous  ne  pouvons  taire  noire  élonneraenl 
"  de  ce  que  le  parlement  anglais  pui^se  ja- 
"  mais  consentir  à  lUablir  «lans  ce  pays  (le 
"  Canada,  Un*'  religion  qui,  etc" 

Mgr  Plessis  eut  à  soutenir  des  luttes  sé- 
rieuses avant  de  pouvoir  prendre  dans  les 
documents  publics  le  titre  d'Evèque  de 
Québec  et  nommer  librement  aux  cures  ; 
c'est  au  milieu  de  ces  difficultés  que  Lord 
Castlereagh,  alors  ministre,  a  donné  l'inter- 
prétation suivante  au  Bill  de  1774  : 

L'Acte  du  Canada  assure  aux  catholiques  ' 
du  (lanaiia  le  libre  exercice  do  leur  religion, 
el  à  leur  clergé  le  droit  de  recevoir  les  dîmes 
payées  par  ceux  qui  appartiennent  à  celte 
croyance,  sauf  la  suurémalie  de  S  M.,  telli» 
qu'établie  par  l'acte  de  Suprématie.  La  supré- 
matie du  roi,  suivant  cet  acte,  se  borne  à  em- 
pêcher les  étrangers  d'e\;ercer  aucune  juridic- 
tion spirituelle  dans  les  possessions  de  la  cou- 
ronne. Or  l'évoque  de  Québec  n'est  pas  un 
étranger  ;  ii  est  le  chef  d'une  religion  qui 
peut  èire  pratiqué  librement,  sur  la  foi  du 
parlement  impérial  ;  il  peut  réclamer  el  rece- 
voir des  catholiques  les  dimes  et  droits  ordi- 
naires, el  exercer  à  leur  égard  les  pouvoirs 
dont  ils  oitl  toujours  joui. 

Comme  Mgr.  Plessis  a  fini  par  être  ap- 
prouvé en  Angleterre,  on  peut  connaître  ce 
que  les  autorités  impériales  ont  sanctionné 
par  cequel'évêque  de  Québec  reclamait.  Il 
n'est  donc  pas  inutile  de  citer  ce  passage 
d'un  mémoire  adressé  au  gouverneur  Sir 
George  Prévost  par  Mgr.  Plessis  : 

Les  pouvoirs  spirituels  que  l'évêque  de 
Québec  exerce  lui  viennent  de  l'Eglise,  par  la 
voie  du  Souverain  Pontife.  Il  ne  lui  est  per- 
mis ni  de  s'en  dépouiller  en  tout  ou  en  partie, 
ni  de  les  tirer  d'une  autre  source.  Mais  les 
fonctions  spirituelles  ont  certains  effets  civils 
et  extérieurs,  et  c'est  seulement  par  rapport  à 
ces  effets  civils  et  extérieurs  qu'il  sent  le  be- 
soin d'être  autorisé  à  continuer  les  fonctions 
de  ses  prédécesseurs,  dans  les  mêmes  princi- 
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pcs  el  avec  la  mùine  défémnce  pour  les  auto< 
î  ritép  établies,  de  manière  à  ne  pas  rencontrer 
d'enlraves  qui  troubleraient  la  libei  to  dont  lui 
et  ses  prédécesseurs  ont  joui  Ju8"u'i  ce  jour. .. 
Il  désire  donc  que  lui  et  ses  successeurs  soient 
civilement  reconnvis  pour  évé<iuescatholiiiues 
romains  de  Québec...  et  que  les  dits  évè(|ues 
puissent  jouir  d'une  manière  avouée  des  droits 
et  pi-éroj^atives  jusqu'à  |irésont  exerces  sans 
interruption  jiâr  ceux  qui  les  ont  prt''cédi's<lan3 
le  gouvernement  de  lÊglise  du  Canada.... 

Le  libra  t«ercice  de  notre  religu/n  nous 
a  donc  été  garanti  en  son  entier,  dans  tous 
ses  détails  ;  bien  plus,  le  gouvernement  an- 
glais s'est  engagé  à  donner  des  ordres  pour 
que  notre  culte  reçut  toute  la  protection 
nécessaire,  et  plus  tard,  l'Eglise  catholique 
romaine  a  été  établie  ici  par  une  loi  du  parle- 
ment et  toutes  les  prérogatives  desEvêques 
reconnues  officiellement.  C'est-à-dire  que 
l'Angleterre,  par  égard  pour  les  quatre- 
vingt  mille  français  devenus  ses  sujets,  s'est 
placée  vis-à-vis  de  l'Eglise  catholique  au 
Canada  dans  le  même  rôle  de  protection 
que  les  rois  do  France  se  faisaient  un  de- 
voiv  d'assumer. 

Mais  la  métropole  a-t-elle  voulu  s'attri- 
buer plus  qu'une  mission  simplement  pro-  j 
tectrice,  et  se  réserver  le  droit  de  Juger,  en  j 
certf.ms  c:is,  des  ciiuses  ecclésiastiques  ?  En  | 
un  mot,  Vappel  comme  d'abus,  maintenu  j 
pour  la  dernière  fois,  avant  le  traité  dt>  Pa-  i 
ris,  par  Louis  XIV  en  1695,  a-t-il  pu  exister  i 
au  Canada  après  le  traité  ?  Car  il  est  à  bien  ! 
remarquer  que  la  poursuite  actuelle  de  ! 
l'Institut  contre  le  Curé  de  Montréal  n'est  ! 
qu'un  appel  comme  d'abus  aux  tribunaux 
civils  d'une  décision  ecclésiasiique. 

Il  faudrait,  d'abord,  savoir  si  cette  sorte 
d'appel  a  jamais  existé  au  Canada  avant  le 
traité.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  Cana- 
da n'a  possédé  des  lois  françai-ses  que  ce 
que  les  rois  ont  bien  voulu  lui  accorder  par 
ordonnances  spéciales,  et  nous  n'en  con- 
naissons aucune  qui  ait  implanté  dans  no- 
tre sol  cette  malheureuse  jurisprudence. 

Ensuite,  il  est  difficile,  ou,  pour  mieux 
dire,  absurde  de  supposer  que  le  gouverne- 
ment anglais,  reconnaissant  de  bonne  foi  le 
catholicisme  dans  sa  nouvelle  colonie,  au- 
rait voulu  se  réserver,  à  lui  pouvoir  protes- 
tant, le  droit  de  juger  des  causes  catholi- 
ques, nous  entendons  les  affaires  ecclésias- 
tiques. 

Qu'on  nous  permette  de  citer  ici  un  passage 
d'une  lettre  du  Cardinil  Caprar»,  légat  du 
Pape,  à  M.  de  Talleyrand,  par  laquelle  le 
iSamt  Siège  a  protesté  contre  les  articles  or- 
ganiques promulgués  par  le  gouvernement 
fmnçais  comme  une  interprétation  du  Con- 
cordat de  180!i.  Ce  qui  s'est  fait  en  France 
depuis  la  cession,  n'a  aucunement  rapport 
à  nous,  mais  cette  lettre  n'en  contient 
pas  moins  de  bonnes  raisons  qui  s'appliquent 
très- bien  au  cas  actuel  : 

Monseigneur,  je  suis  chargé  de  reclamer 
contre  celte  partie  de  la  loi  du  18  germinal  que 
l'on  a  désignée  sous  le  nom  dH Articles  organi- 
ques  


La  quallilcalion  qu'on  donne  à  ces  articles 
paraîtrait  d'abord  supposer  ({u'ils  ne  sont  que 
la  suite  naturelle  el  l'e.xplicalion  du  Concor- 
dat religieux.  Cewendaut,  il  est  de  fuit  quils 
n'ont  point  été  concertés  avec  le  Saint-Siege, 
qu'ils  ont  une  exonsion  plus  grande  (pie  le 
concordat,  et  qu'ils  établissent  en  France  un 
Code  ecclésiastique  sans  le  concours  du  Saint 
Siège 

li'arlicle  G  déclare  qu'  •  il  y  aura  n^cours  au 
conseil  pour  tous  les  eus  d'abutji  ;  mais  (piels 
sont-ils?  l'article  ne  les  spécilii;  que  d'une  ma- 
nière générique  el  indéterminée. 

On  dit,  par  exemple,  qu'un  des  cas  d'abus 
est  lusurpalion  ou  Vexcès  du  pouvoir  Mais 
en  matière  de  juridiction  SMiritiielle,  l'Eglise 
en  est  seule  le  juge.  Il  n'aj)p,irlient  qu'à  elle 
de  déclarer  en  quoi  l'on  a  excède,  ou  afjusé  des 
pouvoirs  qu'elle  seule  p'Ul  conférer.  La  puis- 
sance temporollo  ne  peut  connuiire  de  ïabus 
excessif  d'vme  chose  ([u'ello  n'accorda  pas 

On  range  encore  dans  l;i  clisse  des  abu- 
Vinfraclion  des  règles  consacrées  en  France 
par  les  saints  canons.  Mais  ces  régies  ont  du 
émaner  de  l'Egliso.  C'est  donc  à  eili;  seule  do 
prononcer  sur  leur  infraction  :  car  elle  seule 
en  connaît  l'esprit  et  les  disposiiions. 

0  1  dit  enfin  qu'il  y  a  lieu  à  l'appel  comme 
d'abus  pour  loule  ifntrepriso  qui  tend  à  com- 
promettre l'honneur  des  citoyens,  à  troubler 
leur  conscience,  ou  qui  dégénère  contre  eux 
en  oppression,  injure  ou  scuiulale  public  par 
la  loi.  > 

Mais  si  un  divorcé,  si  un  héritlq'ie  connu 
en  public,  se  présente  pour  recevoir  les  sacre- 
ments, et  qu'on  les  lui  refuse,  il  i)rclendra 
qu'on  lui  a  l'dit  injure,  il  criera  au  scandale,  il 
jjortera  sa  i)lainle  ;  on  radinttlra  d'après  la 
loi  ;  et  pourlaut  le  prêtre  inculpé  n'aura  fait 
que  son  devoir,  puisque  les  sacrements  ne  doi- 
vent jamais  être  conférés  à  des  p  Tsonnes  no- 
toirement indignes. 

En  vain  s'appuit-rail-on  sur  l'usage  cons- 
tant des  appels  comme  d'abus.  Col  usage  no 
remonte  pas  au-df*ld  du  règne  de  Philippe  de 
Valois,  mort  en  1350.  Il  n'u  jamais  été  con- 
tant et  uniforme  ;  il  avarié  suivant  les  temps  : 
les  parlnnenls  avaient  un  intérêt  particulier  ù 
l'accréditer.  Ils  augmentaient  l'îur  pouvoir  et 
leurs  attributions  ;  mais  co  (|ui  Halle  n'e.'l  pas 
toujours  juste.  Ainsi  Louis  XIV,  par  l'édit  de 
1695,  art.  3i,  35,  30,  37,  n'aU«ibuait-il  au.K 
magistrats  séculiers  que  l'examen  des  formes, 
en  leur  prescrivant  de  renvoyer  le  fond  au  su- 
pfirieur  ecclésiasiique.  Or  celle  reslriclion 
n'existe  nullement  dans  les  articles  organi- 
ques. Ils  attribuent  indistinctement  au  conseil 
(l'étal  le  jugement  de  la  forme  et  celui  du 
lonil. 

D'ailleurs  les  magistrats  qui  prononçaient 
alors  sur  ces  cas  d'abus  étaieni  nécessaire- 
ment catholiques  ;  ils  étaient  obligés  de  l'af- 
tirmér  sous  la  foi  du  serment  ;  tandis  qu'au- 
jourd'hui ils  peuvent  appartenir  à  des  sectes 
séparées  ne  l'Eglise  catholique,  et  avoir  à  pro- 
noncer sur  des  objets  qui  l'inlér  ssent  essen- 
tiellement. 

On  le  voit,  d'après  l'ancien  droit  tel  qu'il 
nous  aurait  été  transmis,  les  tribunaux  n'a- 
vaient juridiction  dans  certaines  causes  ec- 
clésiastiques que  sur  la  forme  :  dan%  l'affai- 
re Guibord  on  voudrait  néanmoins  faire  ju- 
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ger  et  le  fond  et  la  forme  par  nos  magis- 
trats. De  qui  tiendraient- ils  cette  juridic- 
tion ?  Il  est  évident  parce  qu'on  vient  de  lire 
qu'ils  ne  la  possèdent  pas  en  vertu  des  lois 
françaises  :  quant  au  traité  de  Paris,  il  ne 
la  leur  donne  pas  non  plus. 

Par  ce  traité  l'Angleterre  a  voulu  pro- 
mettre sa  protection,  non  s'attribuer  une 
juridiction  :  tel  est  l'intention  de  ce  docu- 
ment. Lisons  plutôt  :  "  Sa  Majesté  Britanni- 
que donnera  les  ordres  les  plus  efficaces 
pour  que  i  is  catholiques  puissent  professer 
le  cu>Leâeleur  religion  «cton  les  rites  de 
rE'-jCr^edeBome.^^  Or  la  protection  de  l'Etat 
est  nécessaire  à  l'observance  des  rites  de 
Rome  ;  qui  permet  ces  rites  promet  la  pro- 
tection dont  ils  ont  besoin.  Les  rites  de  Ro- 
me défendent  l'enterrement  des  censurés 
dans  une  terre  bénite  ;  eans  la  protection 
des  lois  cette  défense  deviendra  illusoire, 
car  on  pourra  toujours  en  appeler  aux  tri- 
bunaux. C'est  ce  que  faitaujourd  hui  Tins- 
titut,  sans  paraître  s'inquiéter  de  la  pré- 
cieuse garantie  que  nous  accordent  les  trai- 
tés, et  sans  paraître  s'apercevoir  qu'il  invo- 
que une  idée  gallicane  qui  n'a  jamais  eu  de 
racines  en  Canada. 

Point  de  gallicanisme  chez  nous.  Les 
doctrines  gallicanes  n'ont  pas  été  ^'ntro- 
duites  dans  notre  pays  avant  la  conquête, 
et  n'ont  pu  l'être  depuis  sous  un  gouverne- 
ment protestant.  En  devenant  colonie  an- 
glaise, nous  avons  dû  nous  attacher  plus 
que  jamais  au  Saint-Siège,  n'ayant  pas  mê- 
me l'occasion  de  nous  coaliser  avec  le  pou- 
voir séculier  pour  fonder  ce  que  l'on  appel- 
le une  église  nationale.  Cb  qui  ft  donné 
naissance  aux  églises  nationales,  c'est  pré- 
cisément cette  propension  naturelle  des 
gouvernements  à  outrepasser  leui-s  droits 
de  protection  envers  l'autorité  religieuse  : 
par  une  législation  particulière,  adaptée  aux 
lieux  et  aux  mœur^i,  ils  en  sont  arrivés  sou- 
vent à  établir  des  coutumes  qui  dans  la 
suite  onté'.é  regardées  pur  le  clergé  lui- 
même  comme  des  droits  acquis  et  l'ont 
éloigné  d'autant  du  centre  de  l'unité  ca- 
tholique. Au  Canada  cet  éloignement  n'a 
pas  été  possible.  Ayant  à  traiter  avec  un 
pouvoir  protestant,  nous  ne  lui  avons  don- 
né notre  contiance  qu'à  demie,  et  nous  nous 
en  sommes  tenus  strictement  à  la  pureté 
de  la  doctrine  ;  c'est  la  loi  des  extiêmes 
dans  le  gouvernement  de  la  vie.  Aujour 
d'hui  -nous  sommes  peut-être  de  tous  les 
peuplés  celui  qui  est  en  plus  étroite  com- 
munion avec  Rome  ;  on  ne  trouve  pas 
la  moindre  restriction,  pas  la  moindre  am- 
biguïté dans  les  actes  de  foi  et  de  soumis- 
sion solennelle  de^nos  trois  Conciles  provin- 
ciaux. 

Il  faut  admettre  aussi  que  l'Angleterre 
nous  a  laissés  bien  libres.  Elle  reconnaît 
dans  ce  pays  la  religion  catholique  comme 
la  religion  anglicane  :  nos  lois  sanctionnées 
par  le  représentant  de  Sii  Majesté,  établis- 
sent les  empêchemente  de  mariage  selon  la 
religion  des  conjoints  ;  ces  lois  obligent  de 
payer  la  dîme  au  curé  ;  dans  toute  l'organi- 
sation des  Fabriques  nos  statuts  mettent  en 


force  la  législation  canonique.  Quant  à  no- 
tre jurisprudence,  elle  est  tout-à  fait  con- 
forme à  ce  principe  de  protection  de  l'Eglise 
qui  est  la  base  de  l'état  social,  le  plus  beau  du 
monde  entier,  que  nous  a  fait  une  puissance 
protestante.  Qu'il  nous  suflSce  de  rappeler 
le  jugement  «les  causes  de  Vaillancovrt 
contre  Lafontaine  et  de  Lussier  contre  Ar- 
chamhauU,  rapporté  dans  le  lie  volume  du 
Jurist  et  celui  de  la  cause  de  Naud  contre 
Mgr  Lariigiie,  cité  avec  tant  d'a-propos  par 
M.  le  curé  Rousselot  dans  ses  réponses  à 
l'interrogatoire  qu'on  lui  a  fait  subir. 

Si  donc  les  doctrines  chrétiennes,  si  les 
traités,  si  nos  lois  et  notre  jurisprudence 
même  consacrent  au  Canada  le  principe  de 
l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  la  consé- 
quence est  que  dans  les  questions  mixtes 
la  législation  ecclésiastitjue  a  la  priorité  sur 
les  ordonnances  de  la  puissance  séculière, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut. 

Appliquant  cette  conclusion  à  l'affaire 
Guibord,  nous    dirons  que  le    paroissien   a 
des  droits  religieux  et  des  droits  civils,  mais 
que  ceux-ci  sont  subordonnés  à  ceux-là  et 
en  dépendent  comme  de  leur  principe.    Le 
paroissien,  en  vertu  de  la  loi,  a  sur  le  cime- 
tière ce  que  les  spécialistes  appelleront    le 
jus  ad  rem,  sinon  ïejus  in  re  ;  l'Etat  lui  don- 
ne ce  droit  pour  appuyer  les  Canons,   qui 
le  lui  accordent  :  mais  si  les  Canons  y  met- 
tent des  conditions,  l'Etat  est   tenu  de  les 
accepter.     Guibord  ne  s'est  pas  soumis  aux 
conditions  qui  lui  auraient  assuré  la  t^épul- 
ture  ecclésiastique  dans  la  partie  du  cime- 
tière réservé  au  commun  des   catholiques, 
et  c'est  précisément  pour  cela  que  la  ioi  a 
cessé  de  lui  accorder  le  droit  d'y   être   en- 
terré.    Dans  la    personne    du    paroissien, 
lortque  le  catholique  perd  ses  droits,  le  ci- 
toyen les  pei-d  par  le  fait  même,   puisque 
les  premiers  sont  le  principe  des  seconds  ; 
dans  la  personne  du  paroissien,  la  capacité 
de  citoyen  est  unie  étroitement  à  celle  de 
cathoiiqut-,  de  telle  sorte  que  l'une  protège 
et  renforce  l'autre  et  que  l'une  cessant  l'an 
tre  cesse  aussi.     L'union  de  l'Eglise  t-t  de 
l'Etat  consacrée  dans  notre  pays  nous  amè- 
ne à  cette  concluï-ion,  car  l'Etat  se  don- 
nant la  mission  de  reccnnaitre   des  droits 
et  des  oMi  ;ations  partout  où  les  saints  ca- 
nons on  reconnaiseut,   n'en  doit  plus  ad- 
mettre là   où    ils    n'en    admettent   plus. 
Où  il  n'y  a  rien  l'Etat  perd  ses  droits.   TSt 
s'il  en  est  ainsi,  l'enterrement  civil  propre- 
ment dit,    c'est-a-dire  l'enterrement  sans 
rintervention  du  prêtre,   ne  peut  pas  se 
faire  dans  un  endroit  où  les  canons  ne  per- 
mettent que  la  sépulture  chrétienne.    Nous 
appelons   improprement    sépulture    civile 
l'inhumation  dans  le  "  petit  cimetière  de» 
enfants  morts  sans  baptême,"  car  pour  les 
caiholiques  elle  est  une  punition,  et  quoi- 
que le  prêtre  n'accomplisse  aucune  cérémo- 
nie religieuse  dans  cette  partie  du  cimetiè- 
re, il  ne  s'y  rend    pas  néanmoins  simple- 
ment comme  fonctionnaire  chargé  de  tenir 
les  registres  de  l'état  civil  ;  il  s'y  rend  aus- 
si en  qualité    de  représentant  de  l'Eglise 
qui  condamne  le  coupable  à  ne  pas  rece- 
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voir  la  sépulture  qu'elle  donne  à  ses  en- 
fants fidèles.  L'enterreoient  civil  tel  qu'on 
le  comprend  en  France  e^t  inconnu  à  nos 
lois,  et  vouloir  le  pratiquer  dans  la  partie 
du  cimetière  où  le  droit  canon  n'admet 
que  la  sépulture  ecclésiastique,  d'après 
tout  ce  que  nous  avons  dit,  ce  serait  com- 
mettre un  acte  illégal. 

Nous  savons  bien  que  le  fonctionnaire 
est  obligé  de  tenir  des  registres  ;  mab  la  loi 
ne  lui  demande  pas  autre  chose  ;  elle  ne 
lui  ordonne  aucunement  de  faire  les  enter- 
rements dans  un  endroit  iu  cimetière  plu- 
tôt que  dans  un  autre  :  la  loi  est  soumise 
en  cela  aux  décrets  canoniques.  Si  le  dé- 
cret ordonne  la  sépulture  dans  tel  ou  tel 
lieu,  le  droit  que  le  paroissien  possède  en- 
core d'être  enterré  est  limité  à  cet  endroit. 
Dans  leBecueil  de  Notes  diverses  sur  le  gou- 
vernement d'une  Paroisse  de  M.  Th.  Magui- 
re,  G.  V.,  on  lit  : 

"  La  permission  du  Curé  est  toujours  néces- 
saire pour  l'ouverture  de  la  terre  dans  un  ci- 
metière, et  c'est  aussi  à  lui  à  désigner  l'endroit 

oîi  chacun  doit  être  enterré mais  il  le  doit 

voir  mettre  daus  le  cimetière  pour  pouvoir 
dresser  l'acte  de  sépulture  dans  le  registre  ; 
autrement  il  se  Irouv  erait  en  coatraveation  à  la 
loi  civile." 

En  efiet,  le  code  oblige  les  curés  à  tenir 
dos  registres,  mais  voilà  tout,  et  qu'ils  fas- 
sent l'enterrement  dans  le  cimetière  ici  ou 
là-bas,  cela  n'a  point  rapport  à  leur  obliga- 
tion de  coucher  sur  un  livre  le  fait  de  cet 
enterrement.  Qu'ils  constatent  le  décès, 
et  la  loi  est  satisfaite.  Ils  ont,  par  le 
texte  de  ia  loi  écrite,  pleine  liberté  d'obéir 
aux  prescriptions  du  droit  canon  quant 
à  l'endroit  du  cimetière  où  doivent  se  faire 
les  sépu]''i.res  ;  et  par  l'esprit  des  traités,  des 
Bills  impériaux  et  de  nos  Statuts,  ils  sont 
autorisés  à  s'opposer  à  toute  tentative  qui 
aurait  pour  but  de  les  obliger  à  faire  un  en- 
terrement civil  dans  le  cimetière  ordinaire, 
car  cet  enterrrement  étant  défendu  par  les 
lois  de  l'Eglise  l'est  ipso  facto  par  ces  trai- 
tés, ces  lois  et  ces  Statuts  qui  protègent  l'E- 
glise, et  serait,  par  conséquent,  nous  le  ré- 
pétons, illégal.  Donc,  lorsque  le  Curé  de 
Montréal  a  refusé  d'enterrer  Guibord  ail- 
leurs que  dans  une  partie  réservée  du  cime- 
tière, il  se  conformait  et  au  droit  canon  qui 
lui  défendait  de  l'enterrer  ailleurs,  et  à  la 
loi  qui  protège  les  défenses  de  l'Eglise,  mais 
commande  aussi  aux  curés  de  tenir  les  re 
giatres  de  l'état  civil.  D'un  côté,  ordre 
canonique  de  ne  pas  enterrer  Guibord  dans 
le  cimetière  commun,  le  Curé  y  obéit  j  de 
l'autre  côté,  permission  de  la  loi  civile  de 
respecter  les  canons  et  ordre  de  tenir  les 
registres,  le  curé  use  de  la  permission  et  ne 
refuse  pas  d'obéir  à  l'ordre. 

Nous  savons  que  l'on  attache  une  grande 
importance  au  fait  que  lo  cimetière  de 
Montréal  n'est  pas  bénit,  ce  qui  ne  change 
rien  pourtant  à  la  question  j  car  le  cime- 
tière, bénit  ou  non,  n'en  est  pas  moins  sé- 
paré en  deux  parties  de  par  les  Saints  Ca- 
nons, et  dans  l'une  on  enterre  les  catholi- 


ques qui  meurent  dans  la  paix  de  l'Eglise, 

dans  l'autre  ceux  qui  ont  été  privés  jusqu'à 
I  l'article  de  la  mort  de  la  participation  aux 
'  sacrements.     La  destination  canonique  du 

cimetière  reste  la  même  )  le  principe  reste 

donc  le  même  aussi. 

Nous  savons  aussi  que  l'on  s'étonnera 
que  nous  allions  aussi  loin  que  de  cire  que 
l'enterrement  civil  pur  et  simple  serait  illé- 
gal ;  mais  cependant  nous  n'invoquons  pas 
pour  cela  un  principe  nouveau  :  c'est  le  mê- 
me qui  guide  notre  législature,  lorsqu'on 
accordant  une  charte  d'incorporation  à  une 
société  quelconque,  elle  reconnaît  ses  règle- 
ments et  lui  donne  le  droit  d'expulser 
ceux  de  ces  membres  qui  les  violent.  Pour- 
quoi, ainsi  que  M.  Ramsay  l'a  retnarquè 
avec  son  bon  sens  ordinaire,  dans  VEvening 
Telegraph,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  pour  l'Eglise  catholique  ?  Pourquoi, 
étant  reconnue  par  l'Etat,  lui  refuserait-on 
le  droit  de  rejeter  ae  son  sein  les  catholi- 
qui  violent  ses  lois  ?  L'un  des  règlements  de 
l'Institut-Canadien  dit:  "Tout  membre  ac- 
tif arriéré  d'un  semestre  de  contribution 
échu  est  privé  de  tous  les  droits  dont  jouis 
sent  les  membres.  "  Il  y  a  aussi  des  lois 
ecclésiastiques  qui  privent  de  certains  droits 
les  catholiques  dévoyés  ;  estoe  que  ces 
lois  ne  sont  piis  reconnues  par  l'Etat  au 
même  degré  que  les  règlements  d'un  ins- 
titut incorporé  ? 

Le  principe  que  nous  invoquons,  c'est 
encore  le  même  qui  a  précédé  à  notre  lé- 
gislation sur  le  mariage.  L'Eglise  impose 
certaines  formalités  à  la  célébiation  du  ma- 
riage, et  la  loi  les  rend  obligatoires  sous 
peine  de  nullité  :  de  même  pour  l'enterre- 
ment des  catholiques  dans  le  cimetière  com- 
mun, l'Eglise  met  des  conditions  ;  il  faut, 
entre  autres  choses,  ne  pas  être  censuré, 
n'être  point  privé  des  sacrements,  etTEtat, 
nous  disons  la  puissance  royale  protestante 
d'Angleterre,  si  elle  ne  veut  pas  cesser  de 
protéger  l'Eglise  au  Canada,  comme  elle 
s'y  est  engagée  par  le  traité  de  Paris  e  '.  par 
les  lois  de  son  parlement,  doit  accepter  pu- 
rement et  simplement  ces  conditions,  et  ne 
point  usurper,  à  la  faveur  des  t  iburaux 
établis  sous  son  autorité,  le  droit  de  juger 
des  aflaires  dont  l'Eglise  est  le  seul  juge 
compétent.  Si  les  tribunaux  ont  juiidiction 
pom*  connaître  des  causes  ecclésiiistiqties, 
nous  pourrons  un  jour  ou  l'autre  être  à 
la  merci  d'un  magistrat  protestant  plein  de 
préjugés  ou  peu  versé  dans  le  droit  canon. 
Que  l'on  se  hâte  de  dire  si  c'est  là  le 
régime  qu'on  nous  réserve,  et  nous  sau- 
rons plors  que  grâce  à  une  école  de 
soi-disant  libéraux,  le  pouvoir  séculier  sera 
amené  un  jour  à  restreindre  les  liber- 
tés dont  l'Eglise  a  toujours  joui  dans  ce 
pays  en  vertu  des  traités  et  d'une  législa- 
tion dont  nous  sommes  redevables  à  la  jus- 
tice généreuse  de  l'Angleterre. 

Au  contraire,  si  l'on  veut  conseiver 
et  respecter  l'existence  légale  de  l'E- 
glise, que  l'on  s'en  tienne  purement 
à   l'ordre   donné    par  l'autorité    diocésai- 
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ne  de  n'enterrer  Guiborfl  que  dans  un 
terrain  réservé  ;~  que  l'on  protège  les 
lois  de  l'Eglise  ;  que  le  pouvoir  séculier 
n'intervienne  que  pour  reconnaître  les  ca- 
nons. L'autorité  ecolésiastique  défend  d'en- 


terrer Guibord  dans  tel  endroit  du  cimetiè- 
re ;  tout  est  dit  ;  la  loi  civile  ne  donne  à 
Guibord  que  le  droit  d'être  enterré  ail- 
leurs; 
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voir  la  sépulture  qu'elle  donne  à  ses  en- 
fants fidèles.  L'enterrement  civil  tel  qu'on 
le  comprend  en  France  est  inconnu  à  nos 
lois,  et  vouloir  le  pratiquer  dans  la  partie 
du  cimetière  où  le  droit  canon  n'admet 
que  la  sépulture  ecclésiastique,  d'après 
tout  ce  que  nous  avons  dit,  ce  serait  com- 
mettre un  acte  illégal. 

Nous  savons  bien  que  le  fonctionnaire 
est  obligé  de  tenir  des  registres  ;  mais  la  loi 
ne  lui  demande  pas  autre  chose  ;  elle  ne 
lui  ordonne  aucunement  de  faire  les  enter- 
rements dans  un  endroit  iu  cimetière  plu- 
tôt que  dans  un  autre  :  la  loi  eat  soumise 
en  cela  aux  décrets  canoniques.  Si  le  dé- 
cret oi'donne  la  sépulture  dans  tel  ou  tel 
lieu,  le  dioit  que  le  paroissien  possède  en- 
core d'être  enterré  est  limité  à  cet  endroit. 
Dans  leEecueil  de  Notes  diverses  sur  le  gou- 
vernement d'une  Paroisse  de  M.  Th.  Mugui- 
re,  G.  V.,  on  ht  : 

"  La  permission  du  Curé  est  toujours  néces- 
saire pour  l'ouverture  de  la  terre  dans  un  ci- 
melière,  el  c'est  aussi  à  lui  à  désigner  l'endroit 

où  chacun  doit  èlre  enterré mais  il  lu  doit 

voir  mettre  dans  le  cimetière  pour  pouvoir 
dresser  l'acte  de  si'-pulture  dans  le  registre  ; 
autrement  il  se  trouverait  en  coulraveotion  à  la 
loi  civile." 

En  efiet,  le  code  oblige  les  curés  à  tenir 
des  registres,  mais  voilà  tout,  et  qu'ils  fas- 
sent l'enterrement  dans  le  cimetière  ici  ou 
là-bas,  cela  n'a  point  rapport  à  leur  obliga- 
tion de  coucher  sur  un  livre  le  fait  de  cet 
enterrement.  Qu'ils  constatent  le  décès, 
et  la  loi  est  satisfaite.  Ils  ont,  par  le 
texte  de  la  loi  écrite,  pleine  hberté  d'obéir 
aux  prescriptions  du  droit  canon  quant 
à  l'endroit  du  cimetière  où  doivent  se  faire 
les  sépultures  ;  et  par  l'esprit  des  traités,  des 
Bills  impériaux  et  de  nos  Statuts,  ils  sont 
autorisés  à  s'opposer  à  toute  tentative  qui 
aurait  pour  but  de  les  obliger  à  faire  un  en- 
terrement civil  dans  le  cimetière  ordinaire, 
car  cet  enterrrement  étant  défendu  par  les 
lois  de  l'Eglise  l'est  ipso  facto  par  ces  trai- 
tés, ces  lois  et  ces  Statuts  qui  protègent  l'E- 
glise, et  serait,  par  conséquent,  nous  le  ré- 
pétons, illégal.  Donc,  lorsque  le  Curé  de 
Montréal  a  refusé  d' enterrer *Guibord  ail- 
leurs que  dans  une  partie  réservée  du  cime- 
tière, il  se  conformait  et  au  droit  canon  qui 
lui  défendait  de  l'enterrer  ailleurs,  et  à  la 
loi  qui  protège  les  défenses  de  l'Eglise,  mais 
commande  aussi  aux  curés  de  tenir  les  re 
gistres  de  l'état  civil.  D'un  côté,  ordre 
canonique  de  ne  pas  enterrer  Guiboixl  dans 
le  cimetière  commun,  le  Curé  y  obéit  ;  de 
l'autre  côté,  permission  de  la  loi  civile  de 
respecter  les  canons  et  ordre  de  tenir  k 
registres,  le  curé  use  de  la  permission  et  no 
refuse  pas  d'obéir  à  l'ordre. 

Noua  savons  que  l'on  attache  une  grande 
importance  au  fait  que  le  cimetière  de 
Montréal  n'est  pas  bénit,  ce  qui  ne  change 
rien  pourtant  à  la  question  ;  car  le  cime- 
tière, bénit  ou  non,  n'en  est  pas  moins  sé- 
paré en  deux  parties  de  par  les  Saints  Ca- 
nons, et  dans  l'une  on  enterre  les  CAtholi- 


âues  qui  meurent  dans  la  paix  de  l'Eglise, 
ans  l'autre  ceux  qui  ont  été  privés  jusqu'à 
l'article  de  la  mort  de  la  participation  aux 
sacrements.  La  destination  canonique  du 
cimetière  reste  la  même  ;  le  principe  reste 
donc  le  même  aussL 

Nous  savons  aussi  que  l'on  s'étonnera 
que  nous  allions  aussi  loin  que  de  dire  que 
l'enterrement  civil  pur  et  simple  serait  illé- 
gal 'j  mais  cependant  nous  n'invoquons  pas 
pour  cela  un  principe  nouveau  :  c'est  le  mê- 
me qui  guide  notre  législature,  loi-squ'en 
accordant  une  charte  d'incorporation  À  une 
socijté  quelconque,  elle  reconnaît  sos  règle- 
ments et  lui  donne  le  droit  d'erpuber 
ceux  de  ces  aiembres  qui  l°:s  vioiï-at.  Pour- 
quoi, ainsi  quo  M.  Ramsay  l'a  remarqué 
avec  son  bon  sens  ordinaire,  dans  VEoer.ing 
Telegraph,  pourouoi  n'en  sernit-il  pas  de 
même  pour  l'Eglise  catholique  !  Pourquoi, 
étant  reconnue  par  l'Etat,  lui  refuserait-on 
le  droit  de  rejeter  ae  son  sein  les  catholi- 
qui  violent  ses  lois  ?  L'un  des  règlements  de 
l'Institut-Cnnadien  dit:  "Tout  membre  ac- 
tif arriéré  d'un  semestre  de  contribution 
échu  est  privé  de  tous  les  di-oits  dont  jouis 
sent  les  membres.  "  Il  y  a  aussi  des  lois 
ecclésiastiques  qui  privent  de  certains  droits 
les  catholiques  dévoyés  :  estoe  que  ces 
lois  ne  sont  p  is  reconnues  par  l'Etat  au 
même  degré  que  les  règlements  d'an  ins- 
titut incorporé  ? 

Le  principe  que  nous  invoquons,  c'est 
encore  le  même  qui  a  précédé  à  notre  lé- 
gislation sur  le  mariage.  L'Eglise  impose 
certaines  formalités  à  la  célébration  du  ma- 
riage, et  la  loi  les  rend  obligatoires  sous 
peine  de  nullité  :  de  même  pour  l'enterre- 
ment des  c  itholiques  dans  le  cimetière  com- 
mun, l'Eglise  met  des  conditions  ;  il  faut, 
entre  autres  choses,  ne  pus  être  censuré, 
n'être  point  privé  des  sacrements,  et  l'Etat, 
nous  disons  la  puissance  royale  protestante 
d'Angleterre,  si  elle  ne  veut  p.is  cesser  de 
protéger  l'Eglise  au  Canada,  comme  elle 
s'y  est  engagée  par  le  tmité  de  Paris  et  par 
les  lois  de  son  parlement,  doit  accepter  pu- 
rement et  simplement  ces  conditions,  et  ne 
point  usurper,  à  )a  faveur  des  t  ibunaux 
établis  sous  son  autorité,  le  droit  de  juger 
des  aflaires  dent  l'Eglise  est  le  seul  juge 
compétent.  Si  les  tribunaux  ont  juridiction 
pour  connaître  des  causes  ecclésius tiques, 
nous  pourrons  un  jour  ou  l'autre  être  à 
la  merci  d'un  magistrat  protestant  plein  de 
préjugés  ou  peu  versé  dans  le  droit  canon. 
Que  l'on  se  hâte  de  dire  si  c'est  là  le 
régime  qu'on  nous  réserve,  et  nous  sau- 
rons f'oi"S  que  grâce  à  une  école  de 
soi-disant  libéraux,  le  pouvoir  séculier  sera 
amené  un  jour  à  restreindre  les  liber- 
tés dont  l'Eglise  a  toujours  joui  dans  ce 
pays  en  vertu  des  traités  et  d'une  législa- 
tion dont  nous  sommes  redevables  à  la  jus- 
tice généreuse  de  l'Angleterre. 

Au  contraire,  si  l'on  veut  conserver 
et  respecter  l'existence  légale  de  l'E- 
glise, que  l'on  s'en  tienne  purement 
à   l'ordre    donné    par  l'autorité    diocésai- 


ne    de    n'enterrer  Guibor»!  que  dans  un  | 
terrain    réservé  ;     que    l'on    protège    les  j 
lois  de  l'Eglise  ;  que  le  pouvoir  séculier  I 
n'intervienne  que  pour  reconnaître  les   ca- 
nons. L'auloritiê  ecclésiastique  défend  d'en- 
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QUESTION  DE  FABRIQUE. 


REFUS  D'ADMISSION  DANS  LES  CIMETIEBES  CATHOLIQUES. 


-MANDAMUS. 

Le  24  novembre  1SG9,  sont  produits  au  bu- 
reau du  Proionotaire  de  la  Cour  Supérieure  du 
Bas-Canada,  pour  le  dislrict  de  Montréal  :  un 
Fiat  requérant  un  Bref  de  Mandamus.en  vertu 
de  la  sect,  3,  du  chap.  10  du  Code  de  Procé- 
dure Civile,  art.  1022  et  suivants,  une  requête 
libellée,  préalablement  accorJée  par  l'Honora- 
ble M.  le  Juge  Mondelet,  sur  dépositions  à 
Tappui,  lesquelles  sont  aussi  produites  au 
même  bureau,  ainsi  qu'une  requête  pour  pro- 
céder m /brw     auperis. 

lo. — Fiat  pour  Mandamus. 
Produit  le   24  novembre   18G9. 
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Cour  Supérieure. 


Canada, 
Province  de  Québec, 
District  de  Montréal. 

Ex-parie — Dame  Henriette  Brown,  de  la 
cité  de  Montréal,  veuve  de  feu  Joseph  Gui  bord 
ou  Guiborl  alias  Joseph  Guibord  dit  Archam- 
baull,  en  son  vivant  imprimeur  de  la  cité  et 
du  district  de  Montréal,  requérant  Mandamus, 
— vs. — Les  Curé  et  Marguilliers  de  l'Œuvre  et 
Fabrique  de  la  paroisse  de  Montréal,  dans  le 
district  de  Montréal,  défendeurs. 

Je  requiers  un  Bref  de  Mandamus  adressé 
aux  défendeurs  en  cette  cause,  suivant  l'or- 
donnance de  Son  Honneur •  IHonornble  Juge 
Ml  ndelet,  en  date  du  vingt-quatre  novembre 
courant,  rapportabie  le  trentième  jour  du 
courant. 

Montn^al,  24  novembre  1869. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  requérante. 

2o. — Requête  libellée  pour  Mandamus, 
Produite  le  24  Nov.  1869. 


Province  de  Québec, 
District  de  Montréal 


:} 


Cour  Supérieure. 


Dame  Henriette  Brown,  demanderesse,  vs. 
les  Curés  et  Marguillers  de  l'Œuvre  et  Fabri- 
que de  la  Province  de  Montréal,  Défendeurs. 

Aux  Honorahlf^s  Juges  de  la  Cour  Supé- 
rieure, siégear         s  le  District  de  Montréal. 

La  requête  u  ne  Henriette  Brown,  de  la 
Cité   de  Montréal,  veuve  de  feu  Joseph  Gui- 


bord,  ou  Guibord,  alias  Josopli  Guibord  dit 
Archarabaiilt,  en  son  vivant  imprimeur  du 
même  lieu. 

Expose  respectutîusement  : 

Que  le  dit  feu  Joseph  Guibord.  son  mari,  a 
été  et  était  on  i)Ossession  de  son  Etat  Civil  de 
Catholique-Romain  depuis  sa  naissance  jus- 
q\ïh  son  décès  et  api)arlenait  au  diocèse  ca- 
tholique de  Montréal  et  à  la  Paroisse  de  Mont- 
réal ; 

Que  le  dit  feu  Joseph  Guibord  est  décédé  en 
la  Cité  de  Montréal,  le  dix-huit  Novembre,  mil 
huit  cent  soixant-et-neuf,  en  possession  de  tel 
état  civil. 

Que  les  Défendeurs  sont  les  administrat'^urs 
et  gardiens  du  seul  cimetière  catholique-ru- 
main  affecté  à  la  sépulture  des  personnes  de 
ce  culte,  décédant  dans  la  Cité  et  la  Paroisse 
de  Montréal,  et  sont  chargés  par  la  loi  du  de- 
voir d'y  inhumer  ces  personnes  et  de  tenir  les 
registres  de  l'état  civil,  pour  la  dite  Paroisse 
de  Montréal,  et  spécialement  le  registre  des  sé- 
pultures. 

Que  les  dits  défendeurs  ont  été  notifiés  du 
décès  du  dit  Joseph  Guibord,  et  formellement 
requis,  tant  verbalement  que  par  le  ministère 
de  maître  C.  F.  Papineau,  notaire,  par  somma- 
tion au  nom  de  la  requérante,  en  date  du  vingt 
Novembre,  de  donner  ou  faire  donner,  le  vingt 
et  un  Novembre  courant,  la  sépulture  au  dit 
défunt,  dans  le  cimetière  commun  à  tous  les 
catholiques  des  dites  Cité  et  Paroisse,  ou  de 
recevoir  au  dit  cimL'tière  le  vingt-et-un  No- 
vembre courant,  les  restes  du  dit  défunt,  en 
vue  de  son  inhumation,  avec  offre  par  la  re- 
quérante, par  l'entremise  du  dit  notaire,  à 
bourse  déliée  et  en  bon  argent,  ayant  cours, 
de  la  somme  de  trois  dollars  et  trente-cinq  cen- 
tins,  et  offre  de  parfaire,  s'il  y  avait  lieu,  pour 
couvrir  les  frais  ordinaires  de  telle  inhuma- 
tion, et  que  les  dits  défendeurs  ont  formelle- 
ment refusé  d'accéder  â  cette  juste  demande. 
Que  les  dits  défendeurs  auraient  été  de  nou- 
veau requis  et  sommés  le  vingt  et  un  novem- 
bre courant.par  les  représentants  duement  au- 
torisés de  la  requérante,  le  corps  du  défunt 
présent,dans  l'enceinte  du  dit  cimetière  catho- 
liques, de  faire  ou  faire  faire  l'inhumation  des 
restes  du  défunt  dans  le  dit  cimelière  avec  of- 
fre réitérée  de  la  somme  sus-mentionnée  en 
bon  argent  ayant  cours,  savoir  par  un  billet 
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de  lu  Province  du  Canada  de  la  vuleu-  di;  cin(i 
dollars,  étant  un  légal  lender,  payable  en  la  cite 
de  Monlréal,etque  les  dits  défendeurs  auraient 
de  nouveau  refusé  d'inhumer  le  dit  délunt 
dans  le  dit  cimetière  catholique,  et  que  vu  tel 
refus  les  restes  du  dit  défunt  auraient  été  dé- 
posés au  cimetière  de  Mont-Royal,  jircs  Mont- 
réal, lequel  n'est  \^as  un  cimetière  affecté  aux 
!>épultures  caihoUqiies,  pour  là  attendre  l'ad- 
judication de  cetlr  Cour  sur  les  présentes. 

Que  vu  ce  que  dessus  la  requérante  est  bien 
fondée  à  se  pourvoir  par  Bref  de  mandaraus 
pour  contraindre  les  dits  di'fendeurs  à  inliumor 
ou  à  faire  inhumer  les  restes  du  dit  <léfunl  dans 
le  dit  cimetière  catholique  romain  et  à  insérer 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  tenus  pour  los 
sépultures  des  catholiques  romains,  le  certili- 
cat  d'inhumation  et  sépulture  du  dit  défunt,  le 
tout  conformément  aux  usages  et  à  la  loi. 

A  ces  causes  votre  requérante  conclut  (jui 
vu  les  alïidavits  iiroduits  avec  les  présentes,  il 
émane  un  Bref  <le  »ia»(/a»tuj,adresse  aux  dits 
défendeurs,et  ([u'U  soit  ordonné  et  enjoint  aux 
dits  défendeurs,  sur  jiaiement  jiar  la  requéran- 
te des  frais  ou  honoraires  d'usage,  d'inhumer 
ou  faire  inhumer,  sous  huit  jours  du  jugement 
à  intervenir,  dans  le  cimetière  catiiolique  ro- 
main de  la  Ciite  des  Neiges,sous  le  contrôle  et 
administration  des  dits  défendeurs,  le  corj)s  du 
dit  feu  Joseph  Guibord,conformémLnt  aux  usa- 
ges et  à  la  loi,  el  qu'il  soit  de  plus  enjoint  et  or- 
donné aux  dits  défendeurs  d'insérer  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  par  eux  tonus,  le  certifi- 
cat de  telle  inhumation  du  dit  Joseph  Guibord 
aussi  conformément  aux  usages  et  à  la  loi,  et 
sous  telles  peines  que  de  droit  en  cas  de  résis- 
tance aux  ordres  de  celte  honorable  Cour,  le 
tout  avec  dépens  des  jirésentes  contre  les  dits 
défendeurs,  desquels  dépens  le  soussigné  de- 
mande distraction,  la  re(iuérante  se  réservant 
tout  recours  que  de  droit,  pour  les  dommages 
occasionnés  par  l'injuste  refus  des  dits  défen- 
deurs. 

Montréal  23  nov.  18GU. 

R.  Laflam.me, 
avocat  de  la  demandensse. 

Ordonné  qu  il  émane  un  Bref  de  mandamu  ; 
s  avant  que  requis  el  mandamus,  etc. 

Montréal  24  nov.  1869. 

Chari.ks  Mondklet. 

J.  C.  S, 

3o. — Affidavils  de  A.  Doiilre,  ft  Alf.  Boisseau, 
(A  l'appui  de  la  Requête  libellée.) 
Produits  24  nov.  09. 


Province  de  Québec,  "> 
District  de  Montréal.  / 


Cour  Supérieure. 


Dame  Henriette  Brown,  Demanderesse,  vs. 
Les  Curé,  Marguillers  de  l'œuvre  et  lahr'que 
de  la  Paroisse  de  Montréal,  Défendeurs 

Alphonse  Doutre,  commerçant,  de  la  Cité  de 
Montréal,  étant  assermenté,  dépose  et  dit  : 

Qu'il  a  connu  feu  Joseph  Guibord,  en  son 
vivant  imprimeur  de  la  cité  de  Montréal  ;  que 
le  dit  Joseph  Guibord  appartenait  à  l'Eglise 
Catholique  Romaine  lors  de  son  déccs,3urvenu 
en  la  Cité  de  Montréal,  le  dix-huit  novembre 
courant,  qu'il  connaît  aussi  la  dite  Henriette 
Brown,  veuve  du  dit  feu  Joseph  Guibord  ;  que 
le  vingt  du  courant  la  dite  Henriette  Brown 


chargea  le  Déposant  de  faire  auprès  de  la  Fa- 
brique de  Montréal,  savoir  les  dits  Défendeurs, 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  faire 
faire  l'inhumation  des  restes  du  dit  Joseph 
Guibord,  dans  le  cimetière  affecté  aux  person- 
nes de  son  culte,  lequel  est  sous  le  contrôle  et 
la  gestion  des  dits  Défendeurs,  dans  l'intérôi 
de  la  communauté  Catholique  de  la  dite  Pa- 
roisse de  Montréal  ;  que  dans  l'exécution  de 
cette  mission,  acceptée  par  le  Déposant,  ce 
dernier  s'est  mis  en  rapport  avec  Messire 
Rousselot,  curé  de  la  dite  Paroisse  de  Mont- 
n>al  et  avec  les  représentants  légaux  de  la 
dite  fabrique  :  (ju'il  aoprit  d'eux  ijue  pour  in- 
humer dcns  le  cimetière  commun  à  tous  les  ca- 
tholiques, la  dite  fabrique  était  dans  l'habi- 
tude d'exiger  la  somme  de  trois  piastres  et 
trente  cinq  centins  ;  que  ie  dit  Déposant,  ac- 
compagné de  Alfred  Boisseau,  artiste  peintre, 
de  la  cité  de  Montréal  et  d'^n  autre  témoin,  au- 
rait,le  vingt  novembre  courant, requis  le  dit  cu- 
ré et  la  dite  fabrique  de  faire  ou  faire  faire 
l'inhumation  du  corps  du  dit  Joseph  Guibord, le 
lendemain,  vingt  et  un  novembre  courant  dans 
le  dit  cimetière  catholique  et  aurait  oHeri  à 
deniers  découverts,  la  somme  de  trois  piastres 
et  trente  cinq  centins, composée  de  trois  billets 
d'une  piastre  chaque,  émis  sous  l'autorité  de 
la  Province  du  Canada, et  désignés  sous  le  nom 
de  légal  lender,  et  de  trois  pièces  d'argent  frap- 
pées pour  être  en  usage  en  Canada  et  étant  l'un 
de  vingt  centins,  une  autre  de  dix  centins  et 
la  troisième  de  cinq  centins,  et  que  le  dit  Mes- 
sire Rousselot,  curé  d'oflice  comme  susdit,  et  la 
dite  fabrique  auraient  refusé  d'accéder  à  cette 
demande  et  ce  contrairement  à  la  loi  et  en  vio- 
lation des  droits  et  franchises  acquis  aux  res- 
tes du  dit  défunt,  ainsi  (ju'à  la  veuve  et  aux 
amis  et  co-paroissiens  du  dit  défunt  ;  que  sur 
tel  re.us  la  dite  fabrique  (savoir  les  dits  défen- 
deurs) auraient  le  même  jour,  vingt  novembre, 
courant,  été  de  nouveau  requis  au  même  effet 
par  le  ministère  de  Maître  C.  F.  Papinoau,  no- 
taire, et  auraient  persisté  dans  le  même  refus  ; 
que  dans  laprês  midi  du  vingt  et  un  novem- 
bre courant,  le  corps  du  dit  défunt  aurait  été 
transporté  au  Cimetière  Caiholique  de  la  Côte 
des  Neiges,  lequel  est  le  seul  dans  la  dite  Pa- 
roisse de  Montréal  affecté  aux  catholiques  ro- 
mains de  la  dit».'  cité  et  paroisse  de  Montréal, 
et  est  sous  le  contrôle  et  la  gestion  des  dits 
défendeurs,  et  que  là  et  alors,  le  corps  présent, 
les  dits  défendeurs  auraient  été  de  nouveau 
requis  en  la  personne  de  Benjamin  Desroches, 
leur  représentant  légal,de  faire  ou  de  faire  faire 
l'inhumation  du  dit  défunt  ou  de  recevoir  son 
corps  en  vue  de  telle  inhumation,  dans  le  dit 
Cimetière  Catholique,  et  que  la  somme  de  cinq 
piastres,  savoir  un  billet  émis  sous  l'autorité 
de  la  Province  du  Canada  et  étant  un  légal 
lender,  aurait  été  là  et  alors  offerte  aux  dits 
Défendeurs,  parlant  au  dit  Benjamin  Desro- 
ches, et  que  les  dits  Défendeui"s  auraient  de 
nouveau  refusé  d'accéder  à  telle  demande  : 
que  sur  tel  refus,  le  corps  du  dit  défunt  au- 
rait été  transporté  au  cimetière  protestant  de 
Moat-Royel,  près  de  Montréal,  où  il  aurait  été 
reçu  pour  attendre  les  ordres  de  la  Goiu-  Supé- 
rieure, au  regard  de  son  inhumation  demandé 
dans  le  iit  cimetière  catholique.  El  a  signé, 
lecture  faite. 

Alphonse  Doutre, 

Assepinfuté   (i<,'vant    nous  à  Montréal,    ce 


■n 
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vinKt  trois  novembre  mil  huit  cent  soixante  et 
neuf. 

Hubert,  Papi.neau  &  IIoney, 

P.  C.  S. 

Alfred  Boisseau,  artiste  peintre,  de  la  Cité  de 
Montréal,  étant  assermenté  dit  et  dépose  que 
tous  les  faits  énumérés  dans  la  déposition  qui 
précède  sont  personnellement  connus  au  Dé- 
posant et  sont  tous  vrais.  El  a  signé,  lecture 
faite. 

A.  Boisseau, 
Assermenté    devant    uous    ù  Montréal,   ce 
■vingt-trois  novembre,  mil  huit  cent  soixante  et 
neuf. 

Hubert,  Pav;neau  4  Hoxey. 
P.  C.  S. 

4o. — heqiulc  pour  procéder  m  forma  pauperU, 

affidavit  et  ordre. 

Pioduile  le  24  Novembre  1869. 

Province  de  Québec,  >     . 
District  de  Montréal.  / 

Ex  Parte. 

Dame  Ht-nrictte  Brown. 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Sujx'neu- 
re,  siégcanl  dans  le  District  de  Montréal,  ou  à 
l'un  deux. 

La  requête  d'Henriette  Brown,  de  la  (>ité  de 
Montréal,  veuve  de  feu  Joseph  Guibord,  en 
■^on  vivant  imprimeur  du  même  lieu, 

Expose  respectueusement  : 

Que  la  requérante  a  un  bon  droit  d'action 
pour  contraindre  les  Curés  et  Mai-guillers  de 
rCEuvre  et  Fabrique  de  la  Paroisse  de  Mont- 
réal qui  s'y  refusent,  à  inhumer  le  corps  du 
dit  feu  Joseph  Guibord,  décédé  à  Montréal, 
membre  de  la  communauté  des  catholiques-ro- 
mains, le  dix-huit  Novembre  courant,  dans  le 
cimetière  aHecti>  à  l'inhumation  des  catholi- 
ques dans  la  dite  paroisse,  et  que  la  requéran- 
te est  indigente  et  n'a  pas  les  moyens  de  faire 
les  déboursés  et  avance  d'argent  nécessaires 
])our  la  poursuite  de  ses  droits,  ainsi  qu'il  aj)- 
pert  à  son  afïidavit  ci-annexé. 

A  ces  causes,  votre  requérante  demande 
qu'il  lui  soit  fKîrmis  de  procéder  informa  pau- 
neins,  par  voie  de  mandamus  pour  contraindre 
les  dits  Curés  et  Marguillers  h  inhumer  son 
dit  mari.  Et  ferez  justice. 

Montréal,  23  Novembre  tSG'J. 

R.  Laflamme. 
Avocat  de  la  Requérante. 

Vu  la  requête  qui  précède  et  l'aflidavit  y  an- 
nexé, permis  à  la  requérante  de  procéder  m 
forma  paupens  dans  cette  instance,  et  il  est 
tmjoint  aux  odlciers  de  cette  Cour  de  délivrer 
et  recevoir  gratuitement  toutes  pièces  de  pro- 
cédures qu'elle  pourrait  requérir. 
Montréal,  24  Novembre  1869. 

Charles  Mo.ndelet, 
J.  C.  S. 

5o. — Affidavit  de  la  Demanderesse  à  Vappui  de 

la.  Requête  ci-dessus. 

Produit  ce  24  novembre  1869. 

ISScrrte'ZfS;  }     CourSuprieure. 

Dam"^  Henriette  Brown  (veuve  Guibord)  de- 
manderesse vs,    Les  (]urè  et  Marguillers  de 


l'œuvre  et  Fabrique  de  la  paroisse  de  Montréal, 
défendeurs. 

Dame  Heriette  Brown,  de  la  cité  de  Mont- 
réal, veuve  de  feu  Josepli  Guibord,  en  son  vi- 
vant imprimeur  du  môme  lieu,  étant  asser- 
mentée s.r  les  saints  Evangiles  dépose  et  dit  : 
qu'elle  désire  adopter  des  procédés  immédiats 
pour  contraindre  li's  défendeurs  à  donner  au 
dit  défunt  Joseph  Guibord,  décédé  le  dix  huit 
du  courant,  l'inhumation  dans  le  cimetière  ca- 
tholique de  la  Côte  des  Neiges,  ce  que  les  dits 
défendeurs  ont  refusé  de  faire  ;  que  la  dépo-* 
santé  n'a  pas  les  moyens  de  faire  les  débour- 
sés et  avancer  d'argent  nécessaires  pour  la 
poursuite  t^e  ses  droits,  et  la  déposante  a  décla- 
ré ne  savoir  signer,  lecture  faite. 

Assermentée  devant  nous  à  Montréal,  ce  22 
novembre  1869. 

Hubert,  Pai-i.neau  et  Hoxev,  P.  C.  S. 

Sur  cette  réquisition  le  Bref  suivant  a 
émané,  c'est-à-dire  deux  copies  destinées  aux 
défendeurs  et  auxquelles  étaient  annexées  les 
copies  de  la  requête  libellée,  et  un  original  du 
dit  Bref  sur  lequel  l'huissier  devait  faire  son 
certiiicat  d'assignation  et  qu'il  devait  rapporter 
en  Cour  le  jour  du  retour  : 

6o. — Bref  de  Mandamus. 

Cour  Supérieure,  "j  Victoria,  par  la  grâce 
Pour  le  Bas-Canada,  l  de  Dieu,  Reine  du 
District  de  Montréal,  j    Royaume-Uni    de    la 

Grande  Bretagne  el  dlrlande,  Défenseur  de 

la  Foi. 

A  chacun  d 'S  huissiers  de  la  dite  Cour,  nom- 
més pour  le  district  de  Montréal. 
No.  222. 

Nous  vous  ordonnons  d'assigner,  dans  les 
limites  du  district  de  Montréal,  les  Curé  et 
Marguilliers  de  l'CEiivre  et  Fabrique  de  la  pa- 
roisse de  Montréal,  dans  le  district  de  Mont- 
réal, afin  qu'ils  comparaissent  pardevant  un 
des  Honorables  Juges  de  notre  dite  Cour  Su- 
périeure, pour  le  Bas-Canada,  dans  la  cité  de 
Montréal,  dans  le  district  de  Montréal,  mardi, 
le  trentième  jour  de  novembre  courant,  j)0ur 
répondre  à  la  demande  qui  sera  faite  contre 
eux  par  Dame  Henriette  Brown,  de  la  cité  de 
Montréal,  veuve  de  feu  Joseph  Guibord  ou 
Guibort,  alias  Josjph  GuiDord  dit  Archam- 
bault,  en  son  vivant  imprimeur  de  la  cité  et 
du  district  de  Montréal,  pour  les  causes  men- 
tionnées dano  la  requête  libellée  ci-annexée, 
et  vous  nous  rapporterez  alors  cet  ordre. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  fait  apposer  aux 
présentes  le  sceau  de  Notre  dite  Cour,  à  Mont- 
réal, ce  vingt-quatrième  jour  de  novembre,  en 
l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 
soixante-et-neuf,  dans  la  trente-troisième  an- 
née de  Notre  règne. 

Informa  pauperis. 
•  Hubert,  Pamneau  A  Honev. 

Protonotaires  de  la  dite  Cour. 

Sur  le  ilos  du  Bref  (copies  et  original)  était 
écrit  : 

Le  présent  Bref  a  émané  par  Tordre  de 
l'Honorable  Charles  Mondelet,  un  des  juges 
de  la  Cour  Supérieure  pour  le  Bas-Canada,  à 
Montréal,  ce  vingt-quatrième  jour  de  novem- 
bre, mil  huit  cent  soixante  et  neuf. 

HnnERT.  P.iPixEAU  A  Honev, 

P.  G.  S. 


Le  trcnlû  novembre  I86'J,  l'huissier  rap 
porte  l'original  du  dit  Bref  au  bureau  du  Pro- 
tonotairti,  lequel  Bref  fui  annexé  à  l'original  de 
la  requôlo  libellée  No.  2,  demeurée  de  dossier. 
Sur  le  dos  du  Bref  est  écrit  son  cerlillcat  d'as- 
^'gnation,  comme  suit  : 
7o.— No.  222. 

Je  soussigné,  Damaso  Forlier,  résidant  à  la 
cité  de  Montréal,  l'un  des  huissiers  jurés  de  la 
Ccur  Supérieure  du  Bas-Canada,  exerçant 
dans  le  district  de  Montréal,  certilie  par  les 
présentes  et  fais  rapport,  sous  mon  serment 
d'office,  à  culte  Honorable  Cour,  que  le  vingt- 
cinquième  jour  de  novembre,  ea  1'  .nnée  mil 
huit  cent  soixante-et-neuf,  entre  i-ziset  cinq 
heures  do  l'après-midi,  j'ai  sigiiilie  à  la  Fabri- 
tjue  de  la  paroisse  de  Monlréa  défen  leresse 
en  celte  cause,  le  Bref  de  Mandamus  d'autre 
part  écrit  et  la  requête  libellée  y  annexée,  en 
en  laissant  une  vraie  copie  duement  cerliliée 
au  Rév.  M.  Rousselot,  curé  de  la  dite  défende, 
resse,  e'.  une  vraie  cojjie  à  Chs.  S.  Rodier.Mar- 
puiller  en  charge  de  la  dite  Fabrique,  à  leur 
domicile  respectif,  en  la  cité  de  Montréal,  en 
parlant  au  Révi.  M.  Rousselot  en  personne,  et 
a  une  personne  raisonnable  faisant  partie  de 
la  famille  de  dis.  S.  Rodier. 

El  certilie  de  plus  que  la  dislance  depuis  le 
Palais  de  Justice,  dans  la  cité  de  Montréal, 
Jusqu'au  lieu  des  signilicalious  susdites,  est  un 
mille. 

Daté  à  Montréal,  ce  25e  Jour  de  Nov.   1869. 

D.  FORTIER,  H.  G.  S. 

Avec  le  dil  Bref  sont  produites  trois  pièces, 
énumérées  dans  l'inventaire  des  productions 
suivantes  : 

8o. — Inventaire  des  proihicUons  de  la  Deman- 

devessC' 

Produit  le  30  Novembre  1869. 

Province  de  Québec,  ") 
District  de  Montréal.  J 

Dame  Henriette  Brown,  Demanderesse,  vs. 
les  Curés  et  Marguillers  de  l'CEux  re  et  Fabri- 
([ue  de  la  paroisse  de  Montréal,  Demandeurs. 

Liste  des  Exhibits  produits  par  la  Deman- 
deresse en  cette  cause. 

A.  Bref  de  Mandamus  et  Requête. 

Exhibit  No  l. — Extrait  de  baptême  de  Jo- 
seph Archambault  Guibord,  le  premier  Avril 
1809. 

Exhibit  No.  2. — Extrait  de  mariage  de  Jo- 
seph Guibord  dit  Archambault  et  Henriette 
Brown,  le  2  Juin  1828. 

Exhibit  No.  3. — Notirication  et  protêt  de 
Mme  veuve  Guibord  contre  Messieurs  les  C\i- 
rés  et  Marguillers  de  TCËuvre  et  Fabrique  de 
la  Paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  20 
Novembre  1869.  C.  F.  Papineau,  N.  P. 

Montréal,  30  Novembre  1869. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  Demander^se. 

9o. — Extrait  de  Baptême. 

Exhibit  No.  1  de  la  Demanderesse,  produit 
le  30  Nov.  1869. 

Province  de  Québec,  \ 
District  de  Montréal,  j 

Extrait  du  Registre  des  actes  de  baptêmes, 
mariages  et  séqullures,  faits  dans  la  paroisse 
de  Ste.  Anne  de  Varennes,  pendant  l'année 
mil  huit  cent  neuf. 


Cour  Supérieure. 


Le  premier  Avril  ,  l'an  mil  huit  cent 
neuf,  par  nous,  jirôtre  sotissigné,  a  été 
baptisé  Joseph,  né  hier,  lils  de  Paul  Archam- 
bault Guibord,  journalier  de  la  Paroisse  de  la 
Chenaye,  et  de  Marie-Anne  Celerier  dit  Roch, 
son  épouse,  parrain,  Antoine  Deselle,  marrai- 
ne. Desanges  Mongeau,  soussignés,  le  père 
présent  a  déclan'*  ne  savoir  signer.  (Signé,) 
Antoine  Decellc,  Desanges  Mongeau. 

(Signé,)  J.  B.  MoRiN,  Pire. 

Nous,  soussignés,  protonotaire  de  la  Cour 
Supérieure  pjur  le  Bas-Canada,  dans  et  pour 
le  District  de  Me  ntréal,  certifions  que  l'extrait 
'îi-dessus  est  on  tout  conforme  à  l'original  qui 
ST  trouve  dans  le  Registre  des  Actes  de  ba[ttô- 
mes,  mariages  et  sépultures,  fiiits  dans  la  dite 
paroisse  Ste.  Anne  do  Varennes,  pendant  l'an- 
née mil  huit  cent  neuf,  le  dil  Registre  déposé 
dans  le?  archives  de  la  dite  Cour,  desquelles 
archives  nous  sommes  dépositaires. 

Montréal,  le  vingt-troisième  jour  de  Novem- 
bre mil  huit  cnt  soixante  et  neuf. 

Hubert,  Papi.neau  &  Koxey, 
P.  C.  S. 

10. — Extrait  de  mariage. 
Exhibil  No.  2,  de  la  Demanderesse,  produit  le 

30  novembre  1869. 
Province  de  Québec.  \ 
District  de  Montréal,  j 

Extrait  du  registre  des  actes  de  baptêmes,- 
mariages  et  sépultures,  faits  dans  la  paroisse 
du  Sain»  Nom  de  Marie  de  Montréal,  pendant 
l'année  mil  huit  cent  vingt-huit  : 

Le  deux  juin  mil  huit  cent  vingt-huit,  après 
la  publication  de  trois  bancs  de  mariage,  sans 
empêchements  ni  opposition,  tant  en  celle  pa- 
roisse qu'en  celle  de  Varennes,  je  soussigné, 
prêtre,  faisant  les  fonctions  curéales,  ayant 
pris  le  mutuel  consentement  par  paroles  de 
présent  de  Joseph  Guibord  dit  Arcliambaull, 
imprimeur  domicilié  en  celte  paroisse,  lils  mi- 
neur de  feu  Paul  Guibord  dit  Archambault  et 
de  Marie  Anne  Roch,  tutrice  et  consentante, 
de  Varennes,  d'une  part,  et  de  Henriette 
Brown,  fille  majeure  de  feu  William  Brown, 
maitre  cordonnier,  et  de  Agathe  Bouthier,  de 
celle  paroisse,  d'autre  part,  les  ai  mariés  sui- 
vant les  lois  et  coutumes  observées  en  la  sainte 
église,  en  présence  de  Antoine  Bélinge,  de 
Jacques  Roy  et  de  plusieurs  autres  dont  les 
uns  nont  su  signer  ainsi  que  l'épouse,  et  les 
autres  ont  signé  avec  l'époux. 

(Signé)  Joseph  Guibord,  Jacques  Roy,  Louis 
Ganse,  H.  Thibault. 

(Signé,)  Lesaclniers,  Pire. 

Nous  soussignés,  Protonotaires  de  la  Cour 
Supérieure  pour  le  Bas-Canada,  dans  et  pour 
le  district  de  Montréal,  certitions  que  l'extrait 
ci-dessus  est  en  tout  conforme  à  l'ciginal  qui 
se  trouve  dans  le  registre  des  actes  de  bap- 
têmes, mariages  et  sépultures,  faits  dans  la 
dite  paroisse  du  Saint  Nom  de  Marie  de  Mont- 
réal, pendant  l'année  mil  huit  cent  vingt-huit  ; 
le  dit  rt^gistre  déposé  dans  les  archives  de  la 
dite  Cour,  desquelles  archives  nous  sommes 
dépositaires. 

Montréal,  le  vingt-troisième  jour  de  novem- 
bre mil  huit  cent  soixante-et-neuf. 

Hubert,  Papineau  4  Honey, 
*P.  C.  S. 


(Signé) 


Alfred  Dubord. 


Laquelle  réponse,  étant  requis  de  signer,  le 
dit  Alfred  Dubord  a  signé  en  présence  du  dit 
notaire,  lecture  faite. 

Et  atin  que  les  dits  curé  et  marguilliers  n'en 
puisent  prétendre  ignorance  le  dit  notaire 
leur  a  laissé  une  copie  des  présentes  en  leur 
dit  bureau  et  parlant  comme  susdit. 

En  foi  de  quoi  le  notaire  soussigné  a  signé 
à  Montréal  susdit,  les  jours,  mois  ot  an  ci-des- 
sus en  premier  écrits,  sous  le  numéro  six-mille 


\l.—Miftcalion  et    Protêt. 

Exhlbit  numiTo  3  de  la  Dem.mderosse.    Pro- 
duit 30  novembre  ISGU. 

L'an  mil  hui*  cent  soixante  et  neuf,  le  ving- 
lièiae  jour  du  mois  de  novembre,  sur  les  qua- 
tre heures  de  l'après  midi. 

A  lit  r'^quisition  de  Dame  Henriette  Brown, 
de  la  cité  .ie  Montréal,  District  de  Montréal, 
Province  de  (wf't^tr,  Canada,  veuve  de  feu 
Joseph  Guibor  mi  srn  vivant  du  môme  lien, 
imprimeur  do  sou  ui«^*ier,  ^i  appartenant  au 
culte  catholique  romain.  , 

Le  notaire  public  soussigné  pour  la  dite 
Province,  résidant  en  la  dite  cUé,  s'est  exprôs 
transporté  au  bureau,  en  la  dite  cité,  de  Mes- 
sieurs les  Curé  et  Marguillers  do  l'oeuvre  et 
fabrique  de  la  Paroisse  Noire  Dame  "e  Mon- 
tréal, dans  le  dit  District. 

El  là,  étant  et  parlant  à  M.  Alfred  Dubord, 
assistant-secrétaire  de  la  dite  œuvre  et  fabri- 
que, le  dit  notaire  à  la  réquisition  susdite,  a 
notifié  les  curé  et  marguillers  de  la  dite  œu- 
vre et  fabrique  que  le  dit  Joseph  Guibord  est 
décédé  en  la  dite  cité  de  Montréal,  le  dix-huit 
novembre  courant,  les  requérants  en  consé- 
quence de  donner  ou  faire  donner  l'inhuma- 
tion au  dit  défunt  dans  le  cimetière  établi 
pour  l'usage  des  Catholiques  Romains  de  la 
dite  Paroisse  de  Montréal,  connu  sous  le  nom 
de  cimetière  de  Notre-Dame  des  Neiges.et  situé 
dans  la  dite  Paroisse  de  Montréal,  Côte  des 
^Neiges,  leuroîfrant  en  môme  temps  pour  cet 
objet,  bourse  déliée  et  deniers  découverts,  la 
somme  de  trois  piastres  et  trente  cinq  contins, 
savoir,  trois  piastres  en  trois  billets  provinci- 
aux d'une  piastre  chaque,  émis  en  cette  Pro- 
vince en  vertu  de  l'acte  ou  statut  du  Parle- 
ment du  Canada,  vingt  neuf  et  trente  Victoria 
chap.  dix,  et  dont  l'émission  a  été  autorisée 
par  le  gouverneur  en  conseil  selon  le  dit  acte, 
et  en  deux  pièces  de  monnaie  d'argent  ayant 
cours  légal  en  cette  proviace,  de  vingt  contins 
chacun  étant  la  somme  demandée  pour  cet  ob- 
jet par  les  dits  curé  et  marguilliers,  offrant  en 
même  temps  de  parfaire  s'il  y  avait  lieu,  et 
requérant  les  dits  curé  et  marguillers  de  don- 
ner ou  laire  donner  la  dite  inhumation  demain, 
ou  de  recevoir  ses  restes  demain  dans  le  dit 
cimetière  en  vue  de  la  dite  inhumation,  pro- 
lestant en  môme  temps  respectueusement  con- 
tre leur  relus  ou  négligence  de  se  faire  et  pour 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  qui  pour- 
raient en  résulter,  y  compris  les  frais  des  pré- 
sentes. 

A  quoi  le  notaire  soussigné  a  reçu  pour  ré- 
ponse : 

f  Je  suis  autorisé  à  répondre  que  la  fabrique 
lui  donnera  la  sépulture  dans  la  partie  du  ci- 
metière qui  n'est  pas  bénie,  sans  droits  ou 
charges  quelconques  de  sépulture. > 


huit  cent  cinquante  et  un,  du  répertoire  de  ses 
actes,  lecture  faite. 

(Signé)        G.  F.  Paimxkac,  N.  P. 
Vraie  copie  de  la  minute  des  présentes  de- 
meurée en  l'étude  du  notaire  soussigné. 

C.  F.  Papineau,  N.  p. 

12o. — Compai'ution. 
Produite  ce  30  novembre  1869. 

Province  de  Québec,  ">      p^„„  c.,~\»:«..— 
District  do  Montréal,  |     ^'"""^  Supérieure. 

Dame  Henriette  Brown, demanderesse  vsles 
Curé  et  Marguillers  de  l'œuvre  ot  Fabrique 
de  la  paroisse  de  Montréal,  défendeurs. 

Je  comparais  pour  le3  '.éfendeurs  sous  tou- 
tes réservi.'S  que  de  droit. 
Montréal  30  nov.  1869. 

L.  A.  Jette. 
avocat  des  défendeurs. 

(Reeu  avis)  R.  Laflamme 

avocat  de  la  demanderesse. 

Messieurs  T.-ancis  Cassidy  et  F.  X.  A.  Trndel 
sont  adjoints  comme  conseils. 

INCIDENTS. 

Les  quatre  documents  suivants  ne  font  pas 
partie  de  la  procédure,  mais  comme  le  premier 
a  été  lancé  dans  le  public  et  que  la  connais- 
sance des  faits  qui  y  sont  énumérés  peut  in- 
fluencer les  esprits  et  les  prévenir,  nous  de- 
vons rétablir  les  faits  en  insérant  ici  les  trois 
autres  aflidavits  à  rencontre  du  pre.Tiier  : 

A — Afpdavit  de  Mde,  Guibord,  donné  le  4  dé- 
cembre, 1869. 

Province  de  Québec,  \ 
District  de  Montréal,  j 

Henriette  Brown,  de  la  Cité  de  Montréal, 
veuve  de  Joseph  Guibord.  en  son  vivant  im- 
primeur de  la  Cité  de  Montréal,  étant  asser- 
mentée sur  les  Saints  Evangiles,  dépose  et  dit: 
que  depuis  le  décès  de  son  mari,  savoir  le  trois 
décembre  courant,  le  nommé  Monnette,  géné- 
ralement euployé  pour  ensevelir  les  morts  et 
diriger  les  funérailles,  et  qui  a  été  employé  en 
cette  qualité  pour  l'enterrement  du  mari  de  la 
déposante,  est  venu  trouver  la  déposante  à  son 
domicile  et  lui  a  dit  que  Messire  Rousselot, 
curé  de  la  paroisse  de  Montréal,  faisait  deman- 
der la  déposante  et  la  priait  d'aller  le  voir  à  la 
sacratistie  de  l'église  paroissiale  ;  que  la  dé- 
posante a  accompagné  le  dit  Monnette  à  cet 
endroit  et  que  là,  vers  qviatre  heures  de  l'a- 
près-midi, le  dit  jour  trois  décembre  courant, 
le  dit  Messire  Rousselot  est  venu  trouver  la 
déposante  et  lui  a  dit  qu'il  (Messire  Rousse- 
lot^vait  envoyé  quérir  la  déposante  pour  dire 
à  cette  dernière  qu'il  fallait  qu'elle  laissât  tom- 
ber l'action  qu'elle  avait  portée  pour  faire 
donner  la  sépultui-e  à  son  man  ;  que  si  elle 
ne  discontinuait  pas  cette  action,  la  Société 
Bienveillante  de  Noire  Dame  de  Bonsecours, 
dont  son  mari  était  membre,  ne  paierait  pas  à 
la  déposante  les  secours  appartenant  aux 
veuves,  que  si  la  déposante  discontinuait  cette 
action  elle  ne  manquerait  de  rien,  et  que 
tout  irait  bien  relativement  à  l'enterre- 
ment de  son  mari  ;  que  son  corps  serait  placé 


rt 


dons  le  charnier  ot  que  tout  le  reste  irait  bien  ; 

Î|u'en  revenant  de  celle  entrevue  avec  Messire 
(ou98o!ol,  le  (lit  Monnetle  a  dit  ù  la  di-po- 
sante  qu'il  (Moniiette)  était  un  des  ofliciers  de 
la  Société  Bienveillante  de  Notre-Dame  de 
Bonsecours, — que  si  la  déposante  ne  disconti- 
nuait pas  son  action,  la  dite  8ocit'té  ne  lui 
])aierait  rien,  que  si  elle  discontinuait,  son  loy- 
er serait  payé,  on  lui  donnerait  du  bois  et 
qu'elle  ne  manquerait  de  rien.  Et  la  dépo- 
sante a  déclaré  ne  savoir  signer,  lecture  faite. 

Assermentée  devant  moi  h  Mont-"^ 
réel  ce  4  décembre,  18G9.        j 

Chaules  A.  Terboux,  C.G.S. 

B-  AlfidavU  de   Messire  Ilousselol,  donné  lel 
Décembre,  186'J. 

Province  de  Qiiél)pc,  1 
District  de  Montréal,  j 

Messire  Victor  Rousselof,  prêtre,  curé  do  la 
paroisse  do  Notre-Dame  de  Montriéal,  étant 
dûment  assermtnté  sur  les  Saints  E\angiles, 
dit: 

J'ai  pris  communication  de  l'affidavit  de 
Dame  Henriette  Bruwn,  veuve  de  feu  .loseph 
Guibord,  publié  dans  le  journal,  The  Motilreal 
Herald,  dvi  six  décembre  courant,  et  je  déclare 

Sue  les  faits  suivants  affirmés  par  Madame 
uibonl  dans  le  dit  affîdavit,  sont  complète- 
ment faux  et  controuvés  : 

lo,  Il  est  faux  que  j'aie  dit  à  Madame  Gui- 
bbrd  que  je  l'avais  envoyé  chercher  pour  lui 
dire  ou'il  fallait  qu'elle  discontinue  l'action 
qu'elle  avait  intentée  pour  faire  enterrer  son 
mari; 

2o.  Il  est  faux  qn  j'aie  dit  à  Madame  Gui- 
bord  que  si  elle  ne  discontinuait  pas  cette  ac- 
tion, la  société  de  bienfaisance  de  Notre-Dame 
de  Bonsecours,  à  laquelle  appartenait  son  ma- 
ri, ni3  lui  paierait  pas  l'allouance  accordée  aux 
veuves  : 

3o.  Il  est  faux  que  yaie  dit  à  la  dite  Dame 
Gùibord  que  si  elle  discontinuait  son  action, 
elle  ne  manquerait  de  rien  et  que  tout  ce  qui 
concernait  lenlerremenl  de  son  mari  serait 
arrangé;  que  son  corps  serait  mis  dai.s  le  char- 
«ier,  et  que  tout  le  reste  suivrait  et  irait  bien, 
,,  El  j'ajoute  que  ce  qui  suit  est  la  seule  ver- 
sion véritable  et  exacte  de  mon  entrevue  avec 
la  dite  Dame  Guibord  : 

t. Dans  la  journée  de  vendredi,  le  trois  décera- 
re  courant,  M.  Narcisse  Mouette,  qui  avait 
été  chargé  par  Madame  Guibord  d'ensevelir 
son  mari  et  de  voir  à  ses  affaires,  vint  au  sé- 
minaire me  dire  :  qu'il  venait  de  voir  Madame 
Guibord  et  qu'elle  avait  té  bien  étonnée  d'ap- 
prendre qu'on  me  faisait  un  procès  et  qu'elle 
avait  déclaré  qu'elle  ne  le  voulait  pas.  Je  dis 
alors  à  M.  Monelte,  eh  I  bien,  si  ce  que  vous 
me  dites  est  vrai,  dites  à  cette  Damei  d9||lBnir 
me  'e  faire  savoir  elle-même.  , ,.:,  ;,jr 

En  effet,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  le 
même  jour,  Madame  Guibord  vint  au  parloir 
du  Séminaire,  et  là,  en  présence  de  M.  Mo- 
nette,  qui  entendit  toute  lacoaversation,  et  de 
M.  Lagacé,  qui  en  entendit  une  partie,  je  lui 
demandai  s'il  était  vrai  qu'elle  ne  voulait  pas 
le  procès  que  l'on  me  faisait?  Voin  ce  qu'elle 
me  répondit  :  »  Non  monsieur.  Je  ne  veux  pas 
qu'on  vous  fasse  de  procès  ni  à  vous  ni  à  fE- 
véché;je  fui  déclaré  aux  messieurs  qui  m'ont 


menée  malgré  moi  à  la  Cour.  Je  leur  ai  dit  et 
répété  olusieurs  fois  que  je  ne  voulais  pas 
qu'on  fit  de  procès,  ni  au  Séminaire,  ni  à  CE- 
veché-t  Je  lui  demandai  alors  si  elle  n'avait 
pas  signé  une  procuration  qui  autorisait  quel- 
ques-uns des  messieurs  de  l'Institut  à  nous 
poursuivre.  Non,  monsieur,  répondil-etle,  je 
n'ai  rien  signé  ;  seulement  ils  m'ont  menée 
devant  un  juge,  cl  je  ne  sais  p.u  pourquoi  j'y 
allais,  ni  ce  que  j'y  ai  dit. 

Bile  ajouta  qu'elle  vouilrait  bien  être  débar- 
rassée de  ces  niessieurs  qui  étalent  venus  la 
tourmenter  chez  elle,  me  disant  de  plus  qu'elle 
avait  cin(juanle-cinq  piastres  et  qu'ils  les  lui 
avaient  prises  pour  les  frais  de  sépulture  de 
8on  mari.  De  plus  qu'ils  avaient  su  «pie  son 
mari  avait  fait  assurer  sa  vie  pour  £3,000  et 
qu'ils  s'étaient  olFerts  pour  se  charg"r  de  S9S 
affaires,  et  lui  avaient  demandé  la  clef  de  son 
armoire  pour  prendre  ses  papiers,  mais  que 
pour  ne  pas  la  douDcr,  elle  avait  piélundu  r»> 
voir  perdue,    i.- ;  |.  .-.U!!-» 

Entin,  elle  mo  dit  de  plus  qu'elle  avait  char- 
gé M.  Mouette  de  ses  allaires,  et  elle  me  de- 
manda si,  (juand  elle  aurait  retiré  l'assuraace 
de  son  mari,  elle  pourrait  en  déposer  le  i»  on- 
lant  au  Séminaire  ;  qu'.-lle  voulait  se  retirer 
au  Couvent  de  la  Providence,  et  qu'avec  l'in- 
térêt do  cet  argent  qui  lui  serait  fidèlement 
payé,  elle  pourrait  vivre  à  l'aise. 

Je  ne  sais  si  la  dite  Dame  Guibord  en  me 
disant  ce  qui  précède  a  dit  la  veriié  ou  a  voulu 
me  tromper,  mais  j'aflirme  qu'elle  m'a  dit 
exactement,  en  substance,  ce  que  j'ai  rapporté 
ci-dessus. 

Et  le  dit  déposant  a  signé  lecture  faite. 

V.  RoussELOT,  Pire.,  S.S.  *! 

Assermenté  devant  moi,  à  Mont-V  >    !   L\  ■irc 

réal,  ce  septième  jour  de  dé-  |  ;> 

cembre  mil  huit  cent  soixante  {■  f 

et  neuf.                                     J  > 

Charles  A.  Tkrrodx,  CCS./* 

C — Affîdavit  de  Narcisse  Monelle,  donnée  le  1 
décembre  18G9. 

Narcisse  Mouette,  menuisier  de  la  cité  de 
Montréal,  étant  duement  assermenté  sur  les 
Saints  Evangiles,  dépose  et  dit  : 

J'ai  pris  communication  de  l'affidavit  de 
Messire  V.  Rousselot,  ci-dessus  écrit,  et  je  dé- 
clare que  j'étais  présent  à  l'entrevue  qu'a  eue 
Mailame  Guibord  avec  M.  Rousselot,  vendredi, 
le  3  décembre  courant,  que  j'ai  entendu  toute 
la  conversation  entr'eux  et  j'alfirme  que  tout 
ce  qui  est  rapporté  dans  le  ditallidavitest  par- 
faitement exact  et  conforme  à  la  vérité. 

Je  déclare  de  plus  qu'il  est  complètement 
faux  qu'après  l'entrevue  en  question,  j'aie  dit 
à  Madame  Guibord  que  si  elle  ne  disconti- 
nuait pas  son  action,  la  Société  de  Notre-Dame 
de  Bonsecours  ne  lui  donnerait  rien  ;  et  que 
si,  au  contraire,  elle  la  discontinuait,  son 
loyer  et  son  bois  lui  seraient  payés  et  qu'elle 
ne  manquerait  de  rien. 

Et  le  déposant  a  signé  lecture  faite. 

N.  MONETTE. 

Assermenté  devant  moi,  à  Mont-"! 
réal,  ce  7me  jour  de  décembre  l 
1869.  J 

Charles  A.  Terroux.  CCS. 


D-^A/fidavil  de  Odave  lagaci,  donné  le  7  dé- 

'  Octav»  Lâgac^,  bedeau  de  la  cit»';  de  MonU 
r^al,  élanl  rtuemont  nss»'rm^nté  sar  les  Saints 
Evangile»,  d<^poso  et  dit  : 

J'étais  au  parloir  du  Séminaire,  vendredi,  le 
trois  décomiro  courant,  ù  (juatre  heures  de 
l'nprîîs-tnidi,  quand  madame Gulbord  est  venue 
voir  M.  Itousselot.  Je  n'ai  pas  entendu  toute 
la  conversation  do  cette  Dimiti  avec  M.  Roiis- 
«elot,  mais  j'en  ai  entendu  ce  qui  suit  :  Mada- 
me Guiberd  a  dit  lu,  ([u'on  l'avait  conduit  à  la 
Cour  sans  qu'elle  sut  pourquoi  ;  et  ((u'elle  ne 
se  rappelait  pas  ce  qu'olI-'  y  avait  dit,  mais 
qu'elle  n'avait  rien  siKné  ;  que  ces  gens-lù 
'  étaient  venus  pour  avoir  ses  [uipiers,  muis  que 
c'était  M.  Monette  qui  était  chargé  darrangei' 
«es  all'aires.  Enlin,  elle  a  ajouté  ;  Je  vais  arrê- 
ter la  poursuite  qu'il  y  a  ♦•n  mon  nom  contre 
^ous,  car  je  ne  voulais  pas  ijoursuivre  cette  af- 
faire. 

Et  le  dép'iv-ant  a  signé  lecture  faite. 

!iL;;"'.,J;;;;"':i;f;i.  ';:*';'^','';: octave  lagacée. 

Assermenté  devant  moi.  il  Mont-"»  ffotjq»»/'» 
rtal.  ce  septième  jour,  ilf{, i)*?-. y  |-, i^^ti  j,ii 
ceinbre  1869.  /       .  f,,.yu,t. 


J.  O.  Labadie.  CCS. 


Le  10  Décembre  ont  été  produits  au  bu 
reau  du  Protonotaire  du  District  de  Montréal  : 
Une  requête  pour  l'aire  casst.T  le  bref  émané 
-en  celte  cause,  prHalablemeiit  signifiée  ù  l'avo- 
cat de  la  Demanderesse,  et  les  Ploidoyers  des 
Défendeurs,  consistant  en  E.xceptions  Peremp- 
■toires  en  droit  et  enunu  D':!fenà6  au  fonds  en 
tÙAt^-.ii   J 'U    fiij;  j  t    .il)uu-«y-i'4j;  i    >;iii;:i   «»if;r.'j 

''ii6'?Bè(li^êté''poi&'êas'Éef  '  te'  Btéf  émané  eh 
cette  cause,  produite  le  10  décembre  1669. 

Province  de  Québec.  \  .'»;ji/i  oMo-)  rr  > 

District  de  Montéai,  j       Cour  Supérieure, 

Dame  Henriette  Brown,  Demanderesse,  vs. 
Les  Curé  et  Marguillers  de  l'Œuvre  et  Fabri- 
,^ue  de  la  Paroisse  de  Montréal,  Défendeurs. 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure 
pour  le  Bas-Canada,  siégeant  dans  et  pqur  le 
District  de  Montréal,  ou  à  aucun   d'iceux^. 

La  requête  des  Défendeurs  en  cette  cause  : 

i;irtni'^iK.;...T<  :       EXPOSE  :  ,j  g^,    ^.^ 

CJtté  lô  Tittgtlquatre  novembre  diîmiêr,  il  a 
été  présenté  à  l'un  de»  Honorables  Juges,d;ins 
le  dit  District,  une  Requête  de  la  })art  de  la 
Demanderesse  en  cstte  cause,  se  plaignant  du 
fait  que  les  défendeurs  en  cette  cause  auraietit 
refusé  de  faire  ou  faire  faire  liubumaiion  du 
corps  de  feu  Joseph  Guibord,  alias  Guiboi'd 
jdit  Arcbambault,  en  son  vivant  épouii;  de  la 
dite  Demanderesse,  dans  le  Cimetière  Calboli- 
que  Romain,  affecté  à  la  sépulture  des  person- 
nes de  ce  culte,  en  la  paroisse  de  Montréal, 
dit  District,  et  demandant  qu'il  émanât  un 
Bref  de  ManMamus  à  être  adressé  aux  Défen- 
deurs, Requérants,  les  eiyoignant  d'inhumer 
dans  le  dit  Cimetière  le  corps  du  dit  feu  Joseph 
Guibord, alias,Joseph  Guibord  dit  Archambault, 
conformément  aux  usages  et  à  la  loi,  et  leur 
enjoignant  également  d'insérer  sur  les  Regis- 
tres de  l'Etat  civil  par  eux  tenus  à  cette  lin. 


le    décès  du  dit   Guibord,  le  tout    sous    huit 
Jours  du  Jugement  à  intervenir. 

Que  sur  fflle  requête,  il  a  été  ordonné,  lo 
dit  jour,  par  l'un  des  dits  Juges,  savoir,  par 
l'Honorable  Charles  Mondelct,  qu'il  émanât  un 
Bref  de  Mandamus,  ainsi  que  re(|uis. 

Qu"  ledit  jour,  vingl-^jualre  novembre  der- 
nier, il  a  cniane  de  la  dite  Cour  Supérieure 
du  Das-Canada,  dans  et  pour  le  dit  District, 
un  bref  d'assignation  qui  lut  adressé  aux  Dé- 
fendeurs, Requéiaiits,  leur  ordonnant  de  cona- 
paraitre  jmrdevant  l'un  dos  dits  Honorables 
Juges  de  la  dite  Cour,  dans  la  cité  de  Montréal, 
dans  le  dit  District,  le  trentième  jour  du  dit 
mois  de  novembre  dernier,  pour  rï'pondre  à  la 
demande  qui  serait  faite  conlr'  eux  par  ladite 
Deman  ieress",  [lour  les  raus"s  mentionnées 
dans  la  Itqéte  libe:lét>  qui  l'ut  annexée  au  dit 
bref,  laqunliy  Re(iuéte  libellée  était  la  même 
que  celle  prése.itt^o  pour  l'émanation  du  Bref 
de  Mandamus,  ainsi  que  ci-<lessus  allègue. 

Que  ce  Bref  et  la  <lile  Requête  libellée  fu- 
rent rapportes  devant  l'un  des  dits  Honorables 
Juges,  II'  dt  jour  trente  novembre  dernier, 
après  avoir  été  signill''saux  défend  urs  en  cet- 
te cause,  et  que  Ljs  Def-ndeurs  ont  comparu 
par  leur  avocat  et  procureur  pour  répondre  au 
dit  bref. 

El  les  Requérants  allè|?uent  et  exposent  ; 

Que  le  dtt  bref  qui  a  ete  ainsi  émané  ut  si- 
gnitié  aux  Requérants,  n'a  pas  été  émané  en 
c  nformite  aux  jjrescriptiijns  de  la  loi  à  cet 
égard  et  ne  contient  aucune  des  matières  et 
chosf^s  exigét>s  par  la  loi  ])our  constituer  un 
Bief  ae  Mandamus  ;  que  le  dit  bref  est  irré- 
gulier, insuflisant,  et  illégal  et  doit  être  casse, 
aunutlé  et  mis  au  néant,  et  les  Requérants  en 
demandent  l'annullation,  cessation  et  mise  à 
néant  pour  les  raisons  suivantes,  savoir  : 

lo.  Parceque  le  dit  bref  émane  en  cette 
cause  ne  contient  l'énoncé  d'aucune  qualité  à 
raison  de  laquelle  la  demanderesse  pourrait 
porter  plainte  contre  les  défendeurs  à  qui  le 
bref  a  été  signillé, 

2o.  Parce<iue  ledit  bref  n'énonce' aucun  fait 
acle  ou  devoir  que  les  défendeurs  étaient  te- 
nus légalement  à  accomjilir  et  qu'ils  aient  re- 
fusé ou  omis  d'accomplir. 

3o.  Parceque  ledit  bref  n'énonce  pas  la  qua- 
lité à  raison  et  en  vertu  de  laquelle  L'S  défen- 
deurs étaient  on  pouvaient  être  tenus  d'ac- 
complir ou  exécuter  aucun  acte  ou  devoir  par 
eux  omis  ou  négligé. 

4o.  Parceque  le  dit  bref  ne  contient  aucune 
information  ou  ordre  d'aucun  tribunal  ou  d'au- 
cun juge  de  c  »tie  Cour,  enjoignant  aux  défen- 
deurs en  cette  cause,  d'accomplir  l'acte  ou  de- 
voir légal  par  eux  omis  ou  négligé. 

ho.  Parceque  le  bref  émané  en  ciTtte  cauie 
et  signiliê  aux  défendeurs  est  un  sftnple  bref 
d'assignation  et  non  un  Bref  de  Mandamus. 

Lé^out  av«C'  dépens  contre  la  demande- 
ressiP  ^     ••>  'v.uw., 

Montréal,  9  déèémbre  1869. 

',  (j,  .,  •  L,  A.  Jette,/;  ,' 

à  '.'.  '.    Avocat  des  D 'i'endeur^:   ' 

R.  Laplamme,  écr., 

Avocat  de  la  Demanderesse, 

Monsieur  : 

Je  vous  donne  avis  de  la  requête  ci-dessus 
que  je  présenterai  à  l'un  des  Juges  de  la  dite 
Cour,  au  jialais  de  Justice,  à  Montréal,  dans  le 


dit  District,  dans  la  cyiambre  dos  Juges,  a  dix 
heures  et  demie  du  malin,  Jcu'li,  le  neuvième 
jour  do  décembre  courant. 
Moalréal,  *J  décembre  18G9. 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  Défendeurs. 

l3o. — Exceptions  el  Défenses. 

Produites  lo   10  Décembre   18G9. 

Province  de  Québec,  "i     n^      e    ^ 
District  de  Monlrtai:  }     ^°"«  Supér.ecre. 

Dame  Uf-nriotto  Brown.  Deman<lcnsae,  vs. 
Les  Curé  et  f.îarguilli'rs  ilel'Œuvroel  Fabrique 
de  la  Paroisse  de  Montréal,  Défendeurs. 

Los  Di'fendours,  sans  préjudice  à  la  roquôto 
qu'ils  ont  fuit  signiller  ce  jour  à  la  Demande- 
resse, aux  lins  de  faire  casser  et  annulier  le 
prétendu  bref  de  maridamus  émané  en  cette 
cause  qu'ils  feront  valoir  en  temps  et  lieu  et 
dont  ils  so  réservent  tout  lo  bénetice  et  avan- 
tage, pour  exception  péremptoire  à  l'encontre 
du  dit  prétendu  bref  de  mandamus  et  de  la 
[•retendue  demande  annexée  à  tel  bref,  disent 
et  allèguent  : 

Que  d'après  la  loi  du  pays,  le  bref  de  man- 
damus dcil  énoncer,  faire  cunnaitre  et  conte- 
nir : 

lo.  La  qualité  à  raison  de  laquelle  la  partie 
lésée  porte  [dainto  contre  celui  ou  ceux  à  qui 
ce  bref  est  adressé. 

2o,  Le  fait,  acte  ou  devoir  que  la  partie 
Défenderesse  était  tenue  en  loi  d'accomplir  et 
qu'elle  a  refusé  ou  omis  d'accomplir. 

3o.  La  qualité  en  vertu  de  laquelle  les  Dé- 
fendeurs ét;iieilt  tenus  de  faire  ou  accomplir 
tel  acie  ou  de  remplir  tel  ilevoir  par  eux  omis 
ou  néglij'é. 

4o.  Enlin,  l'injonction  ou  ordre  de  la  part  du 
Juge  ou  du  tribunal  à  la  partie  défenderesse 
d'accomplir  Tacie  ou  de  remplir  le  devoir  par 
elle  omis  ou  négligé. 

Et  que  le  bref  émané  en  cette  cause  ne  con- 
tient rien  de  ce  que  ci-dessus  allégué  : 

Que  d'après  la  loi  le  bref  de  mandamus  doit 
contenir  ce  que  dessus  allégué  indéi)endam- 
ment  de  toute  demande,  requête  libellée,  ou 
déclaration  qui  pourrait  être  ou  aurait  pu  être 
annexée  au  dit  bref  et  qu'ainsi  qu'allégué  ci- 
dessus  le  prétendu  bref  de  mandamus  émané 
en  cette  cause  ne  contient  aucune  des  matières 
et  choses  sus-énumérées, 

Que  le  dit  brei  est  par  suite  irrégulier  et  in- 
suffisant en  loi. 

Que  la  demanderesse  ne  pouvait  suppléer  à 
l'insufllsance  du  bref  qu'elle,  a  fait  signitler 
aux  défendeurs  en  cette  cause  en  joignant  et 
annexant  à  tel  bref  la  requête  libellée  par  elle 
présentée'en  celte  cause  pour  obtenir  l'émana- 
tion de  tel  bref. 

Que  d'ailleurs  la  dite  requête  libellée  an- 
nexée au  prétendu  bref  de  mandamus  «iaré 
en  cette  cause,  en  supposant  qu'elle  pourrait 
être  considérée  comme  partie  du  dit  bref,  est 
comme  telle,  insuffisante  et  mal  fondée  en  loi, 
vu  qu'elle  ne  contient  aucun  ordre,  soit  du  tri- 
bunal, soit  d'un  des  Juges  de  cette  Cour,  en- 
loignant  aux  défendeurs  de  faire  et  accomplir 
les  actes  qu'on  reproche  en  icelle,  aux  dits  dé- 
fendeurs de  ne  pas  avoir  accompli. 

Qu'en  conséquence  le  dit  prétendu  bref  de 
mandamus  et  la  dite  requête  y  annexée  sont 
mal  fondés  et  doivent  être  renvoyés. 


Pourquoi  les  Défendeurs  concluent  h  l'annu- 
latiOQ  et  cissation,  et  au  débouté  et  renvoi  du 
dit  prétendu  bref  de  mandamus  qui  leur  a  été 
signitlé  en  cette  cause,  ainsi  (|ue  la  dite  roquô< 
te  y  annexée,  le  tout  avec  dépens. 

Montréal,  9  Décembre  18G9. 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 

Et  les  dits  défendeurs,  sans  pn-judice  à.  ce 
que  dessus  plaidé,  dont  ils  se  réservent  tout  le 
bénéfice  et  l'avantage,  et  aussi  sans]préjudice  à 
la  rocjuôte  qu'ils  ont  fait  signitler  ce  jour  à  la 
demanderesse,  aux  fins  de  faire  casser  et  an- 
nulier le  prtHendu  bref  de  mamlamus  émané 
en  cette  cause,  et  qu'ils  feront  valoir  en  temps 
et  lieu,  et  sans  admettre  que  le  dit  prétendu 
bref  de  mandamus  contient  les  matières  et 
choses  exigées  i)ar  la  loi  pour  constituer  un 
bref  de  cette  nature  et  soit  sutlisant  en  loi,  et 
sans  admettre,  mais  au  contraire  niant  les 
allégations  contenues  en  la  requête  libellée 
annexée  audit  prétendu  bref  de  mandamus 
émané  en  cette  cause,  sauf  néanmoins  ce  qui 
sera  ci-après  spécialement  admis,  pour  autre 
exception  pf'remploire  en  droit  à  rencontre  du 
dii  bref  et  de  la  dite  requête  libellée  y  annexée 
disent  : 

Que  depuis  plus  de  dix  ans  les  défendeurs 
sont  projtriétaires  du  cimetière  mentionné  dans 
la  requête  libellée  de  la  demanderesse  en  cette 
cause. 

Que  c'est  la  coutume  et  l'usage  Invariable  et 
immémorial  dans  tout  lo  Bas-Canada  et  spécia- 
lement dans  la  paroisse  de  Montréal,  que  tou- 
tes les  inhumations  dans  les  cimetières  catho- 
liques se  font  dans  la  matinée  et  à  des  heures 
convenues  avec  le  curé  de  la  paroisse  et  ja- 
mais dans  l'après-midi,  et  quu  cet  usage  a 
toujours  été  suivi  pour  les  inhumations  faites 
dans  les  cimetières  appartenant  aux  Défen- 
deurs et  spécialement  dans  celui  en  question 
en  cette  cause. 

Que  le  dit  cimetière  est  situé  en  dehors  des 
limites  de  la  ville,  à  environ  deux  milles  du 
Bureau  des  Défendeurs  et  de  la  résidence  du 
curé  de  la  dite  paroisse  de  Montréal,  et  que  vii 
l'usage  établi  dans  la  dite  paroisse  comme 
susdit  les  Défendeurs  n'ont  jamais  eu  et  n'ont 
pas  l'habitude  de  se  transporter  au  dit  cimetiè- 
re ou  d'y  avoir  aucun  représentant  autorisé  à 
faire  les  inhumations  et  à  constater  légalement 
les  décès  dans  l'après-midi. 

Et  les  Défendeurs  allèguent  spécialement  : 

Qu'il  est  faux  qu'ils  aient  refusé  de  donner 
au  corps  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  dans  le 
cimetière  sus-mentionné,  l'inhumation  deman- 
dée en  cette  cause  et  de  constater  légalement 
le  décès  du  dit  feu*  Joseph  Guibord. 

Qu'il  appert  néanmoins  ainsi  que  les  Défen- 
deurs en  ont  été  depuis  informés,  que  le  vingt 
et  un  novembre  dernier,  savoir  le  dimanche, 
vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  pendant 
l'office  divin  de  l'après-midi,  la  demanderesse 
aurait,  sans  avis  préalable  aux  défendeurs  et  à 
leur  insu,  fait  transporter  au  cimetière  sus- 
mentionné, les  restes  du  dit  feu  Joseph  Gui- 
bord, pour  les  y  inhumer. 

Que  les  dits  défendeurs  n'étaient  pas  préve- 
nus qu'on  transporterait  ainsi  et  à  une  heure 
aussi  exceptionnelle  et  inconvenante  pour  eux, 
les  restes  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  au  cime- 
tière susipentionné,  et  qu'en  conséquence  ils 


n'étaiont  |ias  !&  et  a'or^  pn'jsonls  ni  duement 
ri'présenlés  |»ar  aucune  {Mirsnnne  on  état  <lo  et 
autorisée  à  constater  légalement  le  décès  du 
dit  Josepii  Guibord  et  h  Taire  pro<;édor  &  son 
inhumation,  et  que  do  plus,  vu  ce  (|ue  ditssus, 
ils  n'étaient  pas  non  plus  tenus  de  se  trouver 
I&  et  alors  ppf^sHiils  sans  avis  ot  entente  préa- 
lable quant  à  l'heuri)  do  la  diti3  inhumation. 

Que  s'ils  eussent  été  régulièrement  prévenus 
et  avertis,  ils  su  seraient  rendus  au  dit  cimetiù- 
ro  à  une  heuro  convenable  et  lu  raient  jirocé- 
dô  ù  constater  li-galeraent  le  décès  du  dit  Jo- 
seph Guibord,  auraient  indiqué  l'endroit  du  ci- 
metière ou  dijvail  80  faire  son  inhumation, 
ainsi  qu'ils  en  avaient  le  droit,  et  auraient  pro- 
cédé à  accor<ler  à  ses  restes  telle  inhumation 
qui  pouvait  nppartenir. 

Qu'il  résulte  en  conséquence  des  (aitset  des 
circonstances  sus-rapporlés,  que  les  défendeurs 
n'ont  point  refusé  d'accorder  aux  restes  du  dit 
feu  Joseph  Guibord  l'inhumation  réclamée 
par  la  présente  demande,  et  que  c'est  à  tort  et 
sans  droit  que  la  demanderesse  s'esf  pourvue 
en  la  présente  instance. 

Pourquoi  los  défen- leurs  concluent  au  ren- 
voi du  dit  prétendu  Bref  de  mandamus  émané 
en  celte  cause,  et  do  la  dite  demande  de  la  de- 
manderesse, avec  dépens, 
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Avocat  des  défendeurs. 

Et  les  dits  défendeurs,  sans  préjudice  aux 
moyens  de  a  défense  par  eux  ci-dessus  invo- 
qués, dont  ils  se  réservent  tout  le  bénéfice  et 
avantage,  oa  sans  préjudice  aussi  à  la  re(juête 
qu'ils  ont  .''ai'  signifier,  ce  jour,  à  la  demande- 
resse, pour  fa.re  casser  et  annuler  leBroféraa- 
né  en  cette  oause,  et  sans  admettre,  mais  niant 
au  contraire  la  vérité  des  faits  énoncés  dans  la 
requête  libellée,  annexée  au  bref  émané  en 
celle  cause,  sauf  ce  qu'ils  en  ont  déjà  ad- 
mis ot  ce  qu'ils  admettront  ci-après,  pour  au- 
tre exception  peremjjtoire  en  droit  à  rencontre 
du  dit  bref  et  de  la  requête  libellée  en  cette 
cause,  disent  : 

Qu'en  vertu  des  traités,  des  franchises  con?- 
tituiionnelles  et  du  droit  imblic  du  pay<?,  le 
culte  de  la  religion  catholique  romaine  en  Ca- 
nada, est  et  a  toujours,  été  reconnu  comme  li- 
bre et  autorisé  par  la  loi,  et  ayant  droit  au  li- 
bre exercise  de  ses  cérémonies  religieuses  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  sans  immixtion  et 
en  dehors  de  tout  contrôle  civil  ou  municipal 
quelconque. 

Qu'aux  fins  d'assurer  à  cette  religion  tel 
exercise  libre  de  son  culte,  la  loi  reconnaît  et 
a  toujours  reconnu  les  défondeurs  comme  pro- 
priétaires de  l'Eglise  paroissiale  catholique  ro- 
maine de  la  paroisse  de  Montréal,  destinée  et 
consacrée  à  l'usage  de  ce  culte,  ainsi  que  de 
tous  presbytères,  cimetières  et  autres  dépen- 
dances quelconque  de  la  dite  Eglise,  et  que  de 
fait  les  dits  défendeurs  ont  toujours  été  et  sont 
propriétaires  de  la  dite  Eglise,  presbytère,  ci- 
metières et  dépendances,  qui  sont  tous  et  ont 
toujours  été  à  toutes  fins  que  de  droit,  propri- 
été catholique  romaine,  atfeclée  à  l'usage  et 
exercise  exclusif  du  dit  culte,  et  sujette  au  con- 
trôle et  à  l'administration  des  défendeurs 
et  de  l'autorité  supérieure  ecclésiastique  catho- 
lique romaine  seuls. 


Que  d  '[luis  plus  do  dix  ans,  les  défendeurt 
en  leur  qualité  susdite,  sont  propriétaires  et  en 
[xissession  du  cimetière  catholique  romain 
mentionné  en  la  requête  libellée  en  cette  cau- 
se, et  que  comme  tels  ils  sont  et  ont  toujours 
été  autorisés,  par  la  loi,  à  désigner  et  indiquer 
dans  le  dit  cimetière  l'endroit  particulier  où 
doit  se  faire  chaffue  inhumation. 

Qu'en  outre  de  leu.- qualité  sus  établie,  les 
défendeurs  sont  encore  dans  une  certaine  limi- 
te fixée  par  la  loi,  ofiiciers  civils,  ayant  à  rem- 
plir en  certains  cas,  des  devoirs  civils  que  la 
lui  a  définis  et  indi'jués  ot  comme  tels  et  dans 
cette  sphère  seulement  responsables  à  qui  de 
droit. 

Que  les  défendeurs  en  leur  doublu  qualité 
susdite. sont  |ti-ep()sés  par  l'autorité  religieuse 
calholi(jue  romaine,  et  par  la  loi  à  l'inhuma- 
tion des  personnes  de  dénomination  catholique 
romaine,  mourant  dans  ia  dite  paroisse  de 
Montréal,  et  comme  tels  responsables  à  l'auto- 
rité religieuse  pour  tout  ce  qui  dans  la  dite 
fonction  est  du  ressort  sinriluel  et  religieux, 
et  à  l'autorité  civile  pour  ce  qui  est  du  ressort 
de  celte  autorité,  dans  la  limite  des  devoirs  ci- 
vils des  défendeurs  tjls  que  définis  et  indiqués 
par  la  loi. 

Que  les  défendeurs  pour  la  due  exécution  ot 
accomi)l:ssement  de  leur  double  devoir  sns-in- 
diqué,  dans  le  cas  d'inhumation,  ont,  il  y  a 
plus  de  dix  ans,  savoir  lors  de  l'éiablissement 
du  cimelièje  sui-mentionné,  en  vertu  de  l'au- 
torité qui  leur  est  ot  leur  a  toujours  été  recon- 
nue, tant  en  droit,  que  par  la  coutume  immémo- 
riale dans  tout's  les  paroisses  catholiques  roj 
maines  de  tout  te  pays,  assigné,  designé  et  at- 
tribué dans  le  dit  cimetière,  une  partie  d'ice- 
lui  à  rinhuraation  des  personnes  de  dénomina- 
tion et  croyance  catholique  inhumée  avec  les 
cérémonies  religieuses  catholiques  romaines, 
et  une  au'.re  îi  l'inhuraalion  de  celles  qui  sont 
au  contraire,  privées  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique. 

Que  le  dix-huit  novembre  dernier,  le  nommé 
Joseph  Guibord,  mentionné  en  la  re(juête  li- 
bellée en  cette  cause,  est  décédé  ea  la  dite  pa- 
roisse de  Montréal. 

Que  lors  de  sou  décès  ot  pendant  au  moins 
douze  ans  avant,  le  dit  Guibord  était  et  avait 
été  membre  d'une  certaine  société  littéraire, 
connue  et  incorporée  sous  le  nom  de  l  Institut 
Canadien,  existant  en  la  cité  de  Montréal,  dans 
la  dite  paroisse  de  Montrtal,  et  que  cette  So- 
ciété est  la  seule  de  ce  nom  cjui  ail  jamais  exis- 
té en  ia  dite  cité  de  Montréal. 

Que  lors  de  son  décès,  le  dit  Josejih  Guibord 
était,  comme  membre  du  dit  Institut,  et  avait 
été  pendant  environ  les  dix  années  qui  ont  im- 
inédialemoni  précédé  son  dit  décès,  soumis 
notoirement  et  publiquement,  à  des  peines  ca- 
noniques", lésultant  de  sa  dite  qualité  de  mem- 
bre du  dit  Institut,  lesquelles  peines  canoni- 
ques comportaient,  entr'autres  résultats  la  pri- 
vation de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Qu'aussitôt  après  le  décès  du  dit  Joseph 
Guibord,  savoir,  le  jourméme,  dix  huit  novem- 
bre dernier,  le  révérend  messire  Vicu)r  Rous- 
selot,  prêtre  catholique  romain  et  curé  de  la 
dite  paroisse  de  Montréal,  ayant  été  informé 
de  ce  décès  et  du  fait  que  le  dit  Joseph  Gui- 
bord était  membre  de  la  dite  société,  appelée 
i  rinslilut  Canadien,  »  soumit  par  une  lettre, 
en  date  du  dit  jour,  la  question  de  l'inhuma- 
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lion  religieuse  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  à 
son  supérieur  ecclésiastique,  savoir  au  Revd. 
Alexis  Frédéric  Truteau,  prêtre,  Vicaire  Gé- 
néral du  diocèse  ecclésiastique  catholique  ro- 
main de  Montréal,  dans  lequel  se  trouve  située 
la  dite  paroisse  de  Montréal,  doyen  du  chapi- 
tre des  chanoines  de  la  cathédrale  catholique 
romaine  du  dit  diocèse,  et  alors  et  depuis  long- 
temps administrateur  du  dit  diocèse  catholi- 
que romain  de  Montréal,  en  1  absence  do  Sa 
Grandeur  Monsf^igneur  Ignace  Bourget,  Evo- 
que catholique  Romain  du  dit  diocèse,  par  et 
en  vertu  d'un  rt-scrit  apostolique  accordé  par 
Sa  Sainteté  Pie  IX,  Pape,  Chef  de  la  dite  Egli- 
se catholique  romaine,  en  date  du  quatre  octo- 
bre, rail  huit  cent  soixante  et  huit,  ayant,  le 
dit  administrateur,  l'autorité  suprême  ecclési- 
astique dans  le  dit  diocèse,  en  l'absence  du  dit 
Evoque,  pour  savoir  s'il  devait,  ou  nom,  ac- 
corder aux  restes  du  dit  Joseph  Guibord,  la 
sépulture  ecclésiastique,  et  que  le  môme  jour, 
dix  huit  novembre  dernier,  le  dit  Révd.  Alexis 
Frédéric  Trudeau,  fit  et  rendit  on  sa  dite  qua- 
lité d'administrateur  du  diocèse,  un  ordre  ou 
décret  qu'il  adressa  et  transmit  au  dit  Mossire 
Rousselot,  déclarant  que  vu  que  le  dit  Joseph 
Guibord  était  membre  du  dit  Institut  Cana- 
dien, lors  de  son  décès,  la  sépulture  ecclésias- 
tique ne  pouvait  lui  être  accordée  et  lui  était 
en  conséquence  refusée. 

Que  subséquemment,  savoir  le  dix  neuf  no- 
vembre dernier,  la  demanderesse,  par  ses  a- 
gents  ou  représentants,  ayant  requis  le  dit  Mes- 
sire  Rousselot  et  les  défendeurs  de  donner  au 
corps  du  dit  Joseph  Guibord  la  sépulture  reli- 
gieuse et  civile,  dans  le  dit  cimetière  sus-men- 
lionné,  le  dit  curé  leur  fit  alors  connaître  l'or- 
dre ou  décret  sus-mentionné  de  l'administra- 
teur du  d.t  diocèse  et  les  informa  qu'en  cou- 
séquence  la  sépulture  ecclésiastique  ne  pou- 
vait être  accordée, et  était  refusée  au  dit  Jo- 
seph Guibord  ;  mais  qu'il  leur  notifia  en  même 
temps  que,  lui,  Messire  Rousselot,  curé  de  la 
ditf'  paroisse  de  Montréal,  et  les  défendeurs, 
comme  ofliciers  et  fonctionnaires  civils,  étaient 
prêts  à  accorder  la  sépulture  civile  aux  restes 
du  dit  Joseph  Guibord  et  à  constater  légale- 
ment son  décès,  à  l'heure  qu'ils  pourraient 
fixer,  le  tout  suivant  que  de  droit  ;  et  qu'à 
chaque  demande  et  réquisition  subséquente 
de  sépulture  faite  par  la  dite  demanderesse  ou 
ses  agents,  pour  les  restes  du  dit  Joseph  Gui- 
bord, le  dit  Messire  Rousselot  et  les  défendeurs 
firent  ensuite  const;tmm(,'nt  la  même  réponse 
et  la  même  otfpe,  mais  que  cette  olfre,  ne  fut 
pas  alors,  ni  depuis,  acceptée  par  la  dite  de- 
manderesse ni  par  ses  représentants. 

Qu'en  -conséquence  et  vu  l'ordre  ou  décret 
rendu  par  l'udminibtratcur  du  dit  diocèse  ca- 
tholique romain  de  Montn  al,  la  demanderesse 
ne  pouvait  réclamer  des  défendeurs,  pour  le 
corps  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  son  mari,que 
la  sépulture  civile  et  ce  dans  les  condit  ons 
réglées  par  les  lois  ecclésiastiques  de  la  dite 
Eglise  catholique  romaine,  ce  que  les  défen- 
deurs n'ont  jamais  refusé. 

Et  les  défendeurs  allèguent  ici  spéciale- 
ment : 

Que  c'est  l'usage  et  la  coutume  invariable 
et  immémoriale  dans  tout  le  Bas-Canada,  et 
spécialement  dans  la  paroisse  de  Montréal, 
que  toutes  les  inhumations  de  personnels  ap- 
partenant à,  la  dénomination  de  catholiques 


romains,  se  font  dans  la  matinée,  et  à  des 
heures  convenues  avec  le  curé  de  la  paroisse 
et  jamais  dans  l'après-midi,  et  que  cet  usage 
a  toujours  été  suivi  pour  les  inhumations 
faites  dans  les  cimetières  appartenant  aux  dé- 
fendeurs et  spécialement  dans  celui  en  ques- 
tion en  celte  cause. 

Que  ce  cimetière  est  situé  en  dehors  des 
limites  de  la  ville  de  Montréal,  à  environ  deux 
milles  du  bureau  des  défendeurs  et  de  la  rési- 
dence du  curé  de  la  dite  paroisse  et  que  vu 
l'usage  établi  dans  cette  paroisse  comme  sus- 
dit, les  défendeurs  n'ont  jamais  eu  et  n'ont 
pas  l'habitude  de  se  transporter  au  dit  cime- 
tière, ou  d'y  avoir  aucun  représentant  autorisé 
à  faire  les  inhumations  et  à  constater  légale- 
ment les  décès,  dans  l'après-midi. 

Qu'ainsi  qu'allégué  ci-dessus,  il  est  faux  que 
les  défendeurs  aient  jamais  refusé  de  donner 
au  corps  du  dit  Joseph  Guibord  la  séjiullure 
civile,  dans  le  cimetière  ?iis-mentioiiné,  et  de 
constater  légalement  sou  décès  ;  mais  qu'au 
contraire  ils  ont  toujours  été  prêts  et  ont  otfert 
de  lui  donner  ou  faire  donner  la  dite  sépul- 
ture civile  dans  les  conditions  qu"il  ai)paite- 
tenait. 

Qu'il  appert,  néanmoins,  ainsi  que  les  dé- 
fendeurs en  ont  été  informés  dejiuis,  que  le 
vingt  et  un  novembre  dernier,savoir  le  diman- 
che, vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  i)en- 
dant  l'oITice  divin  de  l'après-midi,  la  demande- 
resse aurait,  sans  avis  pn>alable  aux  défen- 
deurs et  à  leur  insu,  fait  transporter  au  cim 
tière  sus-mentionné,  le=  restes  du  dit  leu 
Joseph  Guibord  pour  les  y  faire  inhumer. 

Que  les  dits  défendeurs  n'étaient  pas  préve- 
nus qu'on  transporterait  ainsi  et  à  une  heure 
aussi  exceptionnelle  et  inconvenante  pour 
eux,  les  restes  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  au 
ciffielière  sus-mentionné, et  qu'en  conséquence 
ils  n'étaient  pas  là  et  alors  présents,  ni  due- 
ment  représentés  par  aucune  personne  en  état 
de  et  autorisée  à  constater  légalement  le  décès 
du  dit  Guibord  et  à  faire  ]trocéder  à  son  inhu- 
mation, et  que,  de  plus,  vu  ce  que  dessus,  ils 
n'étaient  pas  non  plus  tenus  de  se  trouver  là 
et  alors  présents,  sans  avis  et  entente  préala- 
ble quant  à  l'heure  de  la  dite  inhumation. 

Que  s'ils  eussent  été  régulièrement  préve- 
nus et  avertis,  ils  se  seraient  rendus  au  dit 
cimetière,  à  une  heure  convenable,  et  auraient 
procédé  à  constater  légalement  le  décès  du  dit 
feu  Joseph  Guibord,  auraient  indiqué  l'endroit 
du  dit  cimetière  où  devaient  se  faire  son  inhu- 
mation et  auraient  accordé  à  ses  restes  telle 
inhumation  civile  qui  pouvait  appartenir. 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  les 
défendeurs,  comme  ofliciers  et  fcnctionnaires 
civils,  n'ont  jamais  négligé  ni  refusé  dinhu- 
mer  le  dit  Joseph  Guibord,  ni  d'accomplir  au- 
cuns devoirs  à  eux  imposés  par  la  loi,  et  que 
tout  ce  que  les  défendeurs  ont,  dans  les  circons- 
tances sus-rapi)ortées,  refusé  d'octroyer  et 
accorder  au  corps  du  dit  leu  Joseph  Guibord, 
était  la  sépulture  ecclésiastique,  refus  pour 
lequel  ils  ne  sont  responsables  et  justiciables 
que  de  l'autorité  religieuse  et  non  de  l'autorité 
civile,  qui  est  incompétente  à  prendre  con- 
naissance de  tel  refus  et  à  juger  des  motifs  sur 
lesquels  il  peut  être  fondé. 

Que  la  demanderesse  est  en  conséquence 
mal  fondée  dans  sa  présente  demande  et 
qu'elle  en  doit  être  déboutée. 
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Pourquoi  les  défemleurs  concluent  au  ren- 
voi du  prétendu  bref  de  Mandamus  émané  en 
celte  cause,  et  de  la  dite  demande  de  la  de- 
manderesse, avec  dépens. 

Montréal,  9  décembre  1869. 

L,  A.  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 

Et  Ips  défendeurs  pour  défense  au  fonds  en 
faits  du  prétendu  bref  de  Mandamus  émané  en 
cette  caîise.  et  à  la  demande  de  la  demande- 
resse, disent  : 

Que  tous  et  chacun  des  faits  énoncés  dans 
le  bref  qui  leur  a  été  signifié  en  cette  cause  et 
dans  la  requête  libellée  annexée  à  tel  bref, 
sont  faux  et  dénués  de  vérité. 

Pourquoi  les  défendeurs  concluent  à  ce  que 
le  dit  prétendu  bref  de  jtfan'^./mus,  émané  en 
cette  cause,  et  la  dite  demande  de  la  deman- 
deresse soient  renvoyés  avec  dépens. 

Montréal,  9  décembre  1869. 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 
Reçu  copie, 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  demanderesse. 

Les  défendeurs  ont  produit  le  10  décembre 
1869,  avec  leurs  plaidoyers  la  liste  et  les  piè- 
ces suivantes  : 

1 4o — Inventaire  des  produdioris  des  défendeurs 

B.  Exceptions  et  défenses. 

Pièce  No.  I. — Rescrit  apostolique  conférant 
à  l'administrateur  du  diocèse  les  pouvoirs  de 
l'Evêque  en  l'absence  de  ce  dernier. 

Pièce  No.  '^, — Ordre  de  l'administrateur  du 
diocèse  au  Revd.  Messire  Rousseiot,  curé,  de 
refuser  la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes 
de  feu  Joseph  Guibord,  18  novembre  1868. 

Montréal  10  décembre  1869. 

L.  A.  Jette. 
Avocat  des  défendeurs. 

i5o. — Pièce  No.  1  des  Défendeurs. 
Produit  le  10  Décembre  1869. 
Très  Saint  Père, 

L'Evêque  de  Montréal  so'licite  humblement 
pour  l'administrateur  du  diocèse  de  Montréal, 
■  pendant  l'absence  de  l'Evêque,  le  pouvoir  d'ex- 
ercer toutes  les  facultés  accordées  au  dit  Evo- 
que par  le  St.  Siège. 

Ex  audientia  SSmi  dici  4  octobris  1868. 
SSmus  D.-N.  Pius  Divinâ  Piovid.  P.  P.  IX, 
referente  me  infrapto  S.  G.  de  Propaganda 
Fide  secreto,  ad  postulatum  bénigne  annuit 
pro  gratiâjuxtd  petitâ. 

Dat.  Romae  ex  aedibus  dtae  S.  G.  die  et 
anno  predictis. 

Pratis  sine  ullâ  solutione  quocumque  titulo. 
(Signatus)        Joannes-Simeoni. 
'  Secretarius. 

(Pour  vraie  copie) 
A.  F.  Truteac,  Vic.-Gén.  Administrateur. 

16o. — Pièce  No.  2  des  Défendeurs. 
Produite  le  10  Dec.  1869. 

Evêché,  18  Nov.  1869. 
En  réponse  à  votre  lettre,  je  dois  vous  dire 
qu'hier  je  reçus  une  lettre  de  Mgr.  de  Mont- 


réal qui  me  dit  que  l'on  doit  refuser  l'absolu- 
tion, même  à  l'article  de  mort,  à  ceux  qui  ap- 
partiennent à  l'Institut  Canadien  et  q"i  ne 
veulent  pas  cesser  d'en  être  membres. 

Monseigneur  venait  de  connaître  tout  ce 
qu'avait  fait  l'Institut  Canadien  depuis  les  deux 
décrets  venus  de  Rome.  D'après  une  pareille 
instruction  de  la  part  de  l'Evoque,  vous  devez 
conclure  que  je  ne  pourrai  pas  permettre  la  se- 
pulture  ecclésiastique  à  ceux  des  membres  qui 
mourront  sans  s'en  être  retirés. 

Vous  me  dites  que  M.  Guibord  était  membre 
de  l'Institut  et  qu'il  est  mort  subitement  sans 
y  avoir  renoncé  ;  donc  il  m'est  impossible  de 
lui  accorder  la  si'pulture  ecclésiastique 
J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  très-humble  serviteur, 
A.  F.  Truteau, 
Vic.-Gén.  Administrateur. 
M.  Roussi.'lot,  Ptre.  S.  S. 

Le  10  décembre  les  motions  suivantes,  fu- 
rent signiliées  à  l'avocat  des  défendeurs. 

17o. — Motion  et  avis. 


Province  do  Québec,  "» 
District  de  Montréal.  J 


Cour  Supérieure. 


Dame  Hennelte  Brown,  Demanderesse,  vs. 
les  Curés  et  Marguillers  de  TCEuvre  et  Fabri- 
que do  la  paroisse  de  Montréal,  Demandeurs. 

Motion  de  la  demanderesse  que  la  requête 
intitulée  c  Requête  pour  casser  le  brer  émané 
en  cette  cause  »  soit  rejetée  avec  dépens  pour 
entr^autres  raisons  les  suivantes  : 

lo.  Parce  que  la  dite  requête  étant  fondée 
sur  de  prétendues  informalités  et  étant  de  la 
nature  d'une  excption  à  la  forme,  a  été  pro- 
duite tardivement  et  contrairement  à  la  loi. 

2o.  Parce  que  le  seul  procédé  dont  pouvaient 
se  servir  les  défendeurs  pour  se  prévaloir  de 
telles  prétendues  informalités,  était  l'exception 
à  la  forme  el  qu'i's  n'ont  aucun  droit  de  les 
invoquer  par  requête  produite  en  dehors  des 
délais  de  l'exciplion  à  la  forme 

3o. Parce  que  telles  prétendues  informalités  ne 
pouvaient  être  invoquées  qu'avec  un  dépôt  de 
deniers  exigé  par  la  loi,  dépôt  que  n'ont  pas 
fait  les  dits  défendeurs. 

4o.  Parce  qu'en  supposant  que  la  dite  re- 
quête fut  un  procédé  légal,  ce  que  nie  la  de- 
manderesse, elle  ne  contient  aucun  moyen  suf- 
fisant en  droit  pour  en  justifier  les  conclusions. 

Montréal,  10  décembre  1869. 

R.  Laflamme,    ■ 
Avocat  de  la  Demanderesse. 

A  M.  L.  A.  Jette, 

Avocat  des  Défendeurs. 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis  de  la  mO" 
tion  ci-dessus  que  je  présenterai  à  l'un  des 
juges  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  Bas-Cana- 
da, siégeant  dans  et  pour  le  district  de  Mont- 
réal, au  Pala's  de  Justice,  à  Montréal,  dans  le 
dit  district,  dans  la  chambre  des  juges,  à  dix 
heures  et  demie  du  matin,  samedi,  le  onzième 
jour  de  décembre  courant. 

Montréal,  10  décembre  1869. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  Demanderesse. 
(Reçu  copie,) 

L.  A.  Jette,  Avocat  dos  Défendeurs. 
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18o. — Motions  et  Avis. 


Province  do  Québec,  1 
District  de  Montréal.  / 

Dame  Ilcnrietto  Brown. 


Cour  Supérieure. 


Demanderesse, 


vs. 


Les  Curés  ol  Marguillicrs  de  l'Œuvre  et  Fa- 
brique de  la  Pa:oisse  de  Monlréal. 

Défendeurs. 

Motion  de  la  Demanderesse  que  l'exception 
péremptoire  en  premier  lieu  plaiilée  par  les  dé- 
fendeurs soii  rejetée  et  considérée  comme  non 
avenue  avec  dépens  pour  enlr'autres  raisons 
les  suivantes,  savoir  : 

lo.  Parce  que  les  moyens  invoqués  dans  la 
dite  prétendue  Exception  péremptoire  n'étant 
fondés  que  sur  de  prétendues  informalités  ne 
pouvaient  qu'être  l'objet  d'une  Exception  à  la 
forme  et  ne  pouvaient  être  reçus  que  dans  un 
délai  expiré  lors  de  la  production  de  telle  Ex- 
ception. 

2o.  Parceque  telles  prétendues  informantes 
ne  pouvaient  cire  invoquées  sans  aéposer  au 
Greffe  de  cetie  Cour  les  deniers  et  honoraires 
exigés  par  la  loi  pour  répondre  des  frais  de  ce 
procédé  préliminaire. 

3o.  Parce  que  les  défendeurs  ayant  plaidé 
au  mérite  de  cette  action  ils  sont  déchus  du 
droit  d'invoquer  aucun  moyen  de  forme. 

Monlréal,  10  décembre  1H69. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  Demanderesse. 

A  M.  L.  A.  Jette, 

Avocat  des  Défendeurs. 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis  de  la  motion 
ci-dessus  que  je  présenterai  à  l'un  des  juges  de 
la  Cour  Supérieure  pour  le  Bas-Canada,  sié- 
geant dans  et  pour  le  district  de  Montréal,  au 
Palais  de  Justice,  dans  le  dit  district,  dans  la 
chambre  des  juges,  à  dix  heures  et  demie  du 
matin,  samedi,  le  onzième  jour  de  décembre 
courant. 

Montréal,  10  décembre  1869. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  Demanderesse, 
(tteru  Copie,) 

L.  A.  Jette,  Avocat  des  D  fenJeurs. 

Le  11  Décembre,  la  Demanderesse,  repré- 
sentée par  MM.  R.  Laflamme  et  Joseph  Dou- 
tre,  et  les  défendeurs,  représentés  par  MM. 
L.  A.  Jette,  Francis  Cissidy,  et  F.  X.  A.  Tru- 
del,  furent  entendues  par  l'Honorable  Juge 
.  Mondelet,  en  chambre,  sur  la  requête  des  Dé- 
fendeurs aux  fins  de  faire  casser  le  Bref  éma- 
né en  celte  cause  et  sur  les  deux  motions  pré- 
cédentes, t 

Laflamme,  C.  R. 

Les  défendeurs  ont  produit,  le  10  courant, 
une  requête  pour  faire  rejeter  le  Bref  de  Man- 
damus  rapporté  devant  cette  Cour  le  30  no- 
vembre dernier,  c'est-à-dire  dix  jours  apr'^s  le 
rapport  de  ce  bref  Cette  requête  est  produite 
trop  tard.  C'est  un  procédé  préliminaire  qui 
ne  contient  rien  autre  chose  que  !a  matière 
d'une  exception  à  la  forme,et  ne  peut  être  reçu 
que  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  la  pro- 
duction de  telles  exceptions.  De  fait,  les  Dé- 
fendeurs ont  voulu  éluder  la  loi  qui,  non-seu- 
lement exige  que  cette  exception  soit  produite 


sous  les  4  jours,  mais  qu'elle  soit  accompagnée 
d'un  dépôt.  Si  une  semblable  requête  était 
accordée,  il  serait  toujours  permis  à  une  partie 
d'éviter  le  dépôt  et  faire  valoir  ses  moyens  de 
forme  après  les  4  jours,  par  conséquent  de  se 
soustraire  aux  dispositions  de  la  loi.  L'article 
1022  et  suivants  du  Code  Proc.  Civile  énumère 
les  cas  dans  lesquels  ce  bref  peut  émaner  et  le 
procédé  à  suivre  en  pareille  matière  ;  et  l'article 
1024  renvoie  aux  articles  997  et  suivants  jus- 
qu'à l'article  1006  inclusivement,  pour  ce  qui 
concerne  la  procédure  sur  ce  bref. 

L'article  1002  enjoint  aux  défendeurs  de 
plaider  sous  4  jours,  ce  qui  montre  que  le  pro- 
cédé requiert  une  procédure  prompte  ;  et  l'arti- 
cls  1006,  qui  vient  immédiatement  après,  fait 
voir  suffisamment  que  les  délais  pour  les  ex- 
ceptions préliminaires  sont  conservés  dans  la 
procédure  sur  mandamus.  Puisque  les  plai- 
doyers au  fond  doivent  être  produits  dans  les 
4  jours,  il  va  de  soi  que  les  plaidoyers  prolimi- 
naires ne  peuvent  venir  après  ce  délai.  La  pré- 
sente requête,  étant  un  procédé  préliminaire, 
aurait  <\ù  être  présentée  avant  les  4  jours. 

Les  défendeurs  sont  encore  mal  fondés  à  pré 
tendre  que  le  bref  de  mandamus  doit  conte- 
nir les  allégations  nièraes  qui  sont  contenues 
dans  la  requête.  C'était  là  l'ancienne  procé- 
dure anglaise,  qui  a  été  modifiée  par  nos  Sta- 
tuts. Le  but  principal  que  nos  législateurs  ont 
eu  en  vue  a  été  de  faire  disparaître  les  mille 
et  une  formalités  dont  la  procédure  anglaise 
était  accompagnée,  et  qui  suscitaient  des  diffi- 
cultés telles,  qu'il  était  presqu'impossible  de 
les  éviter  toutes  et  que  rarement  un  bref  de 
mandamus  parvenait  à  ses  fins.  Le  code  a  en- 
core simplifié  laprocédure,  de  telle  sorte  qu'au- 
jourd'hui le  bref  de  mandamus,  tel  qu'émané 
en  cette  cause,  est  suffisant  et  ne  peut  être  at- 
taqué pour  des  défauts  de  formalité  considé- 
rés comme  fatals  dans  les  auteurs  anglais.  Il 
suffit  que  la  requête  libellée  annexée  au  dit 
bref  et  en  faisant  partie.contienne  les  raisons  et 
moyens  qui  autrefois  étaient  iiiclus  dans  le 
bref  Fondé  sur  ces  raisons,  je  fais  donc  motion 
pour  que  la  requête  des  défendeurs  pour  cas- 
ser le  Mandamus  soit  renvoyée  avec  d 'pens. 

Jette  : 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  pro- 
cédons sur  un  bref  de  mandamus,  procédure 
spéc.ale  et  extraordinaire,qui  a  ses  formes  par- 
ticulières. L'article  1022  de  noire  code  de  pro- 
cédure, qui  n'est  en  substence  que  la  section 
1 1  du  cliap.  88  des  statuts  refondus  du  B.  C, 
nous  dit  ce  que  c'est  que  ce  bref  et  ce  qu'il 
doit  contenir.  II  est  essentiel  au  mandamus 
qu'il  contienne  un  ordre  :  «  enjoignant  au  dé- 
I  fendeur  d'accomplir  le  devoir  ou  l'acte  requis, 
«  ou  de  donner  ses  raisons  à  rencontre  au  jour 
»  fixé.  C'est  là,  mot  pour  mot,  le  dispositif  du 
€  g  4  de  l'art.  1022  de  notre  code.  Or,  le  pré- 
sent bref  n'est  rien  autre  chose  qu'un  simple 
bref  d'assignation  enjoignant  au  défendeur  de 
comparaître  pour  répondre  à  la  requête  de  la 
demanderesse,  et  non  un  bref  de  mandamus. 
Nous  n'avons  ici  que  la  requête  qui  demande 
l'émanation  de  l'ordre.  Les  codificateurs  n'ont 
pas  du  tout  changé  les  dispositions  du  statut 
déjà  cité.  L'article  1027  du  code  contient  une 
même  disposition.  Là  encore,onvoit  que  l'in- 
jonction faite  à  la  partie  réputée  en  défaut 
d'accomplir  l'acte  requis.est  de  l'essence  môme 
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du  mandamus  et  doit  s'y  trouver  à  peine  de 
nuUit'i.  Il  est  vrai  que  le  code  a  simplifié  la 
procédure,  a  lait  disparaître  l'obligaiion  do 
servir  sur  le  défendeur  l'original  même  du  bref 
qui  était  rapporté  par  ce  dernier.  A  présent, 
le  Gode  exige  que  l'on  ne  serve  que  la  copie  au 
défendeur,et  que  l'original  soit  rapporté  parle 
demandeur  comme  dansles  autres  assignations. 
Mais  il  n'a  i)as  été  jusqu'à  faire  disparaître 
l'ordre  ou  injonction  qui  est  de  l'essence  du 
bref  et  qui  est  conservée  par  une  disposition 
spéciale,  tel  que  ci-dessus  cité.  Il  y  a  encore 
dans  le  bref  une  autre  omission  également  fa- 
tale :  outre  Tordre  dont  j'ai  déjà  parlé, il  devait 
énoncer:  lo.  En  quelle  qualité  la  demanderes- 
se demande  la  sépulture  du  défunt  :  est-ce  en 
qualité  d'épouse,  d'héritière,d'eitéculrice  testa- 
mentaire etc.  ?  Le  bref  n'en  dit  rien,  Il  de- 
vait conten  r  en  outre  la  qualité  des  défen- 
deurs en  vertu  de  laquelle  ils  étaient  obligés 
de  donner  la  dite  sépulture.  Sur  ce  point,  je 
citerai  enti'autres  autorités  :  Tappiu;:,  on 
mandamus  :  «  Ihe  writ  sliould  contain  aliega- 
I  lions  of  ail  such  facls  as  are  necessiry  to 
<  shew  that  liie  prosecutor  is  legally  entiled 
t  to  the  relief  he  prays,  otherwise,  it  is  liable  to 
c  hd  quashed.  "  "The  writ  must  clearly  shew, 
«  upon  its  face,  that  it  is  the  defendant's  duly 
I  to  exécute  it.  i     P.  3 1 9,  320,  32 1 ,  322,  323. 

On  dit  qu'il  n'e<t  pas  d'usage  d'inclure  ainsi 
les  motifs  et  l'ordre  à  e.xécuter  dans  le  bref  el 
que  l'on  ne  connaît  pas  de  cas  où  il  en  a  été 
ainsi,  Je  dois  dire  d'abord  que  q^uand  môme 
on  aurait,  dans  plusieurs  cas,  substitué  un 
simple  bref  d'assignation  au  mandamus,  cela 
ne  constitue  pas  de  précédents,  si  aucune  ob- 
jection n'a  été  taile.  Ensuite,  il  ne  faut  pas 
chercher  bien  loin  pour  trouver  des  cas  ou  le 
mandamus  contenait  ces  matières.  Je  citerai 
la  cause  de  Ilibbard  etBarsalou.jugée  il  n'y  a 
pas  longtemps  en  Cour  de  Révision  et  dans  la- 
quelle l'on  s'était  conformé  aux  exigences  du 
droit  anglais,  en  y  incluant  la  cause,  et  l'ordre 
d'accomplir  l'acte  requis. 

Quand  à  la  prétention  que  notre  requête 
n^est  rien  autre  chose  qu'une  exception  à  lafor- 
me,et  aurait  dû  être  présentée  dans  les  délais, 
c'est  une  prétention  qui  ne  peut  se  maintenir. 
Le  bref,  comme  assignation,  est  parfait;  et  nous 
n'y  ot)j'3Ctons  pas  ;  mais  lorsque  l'on  veut  lui 
donner  la  portée  d'un  bref  de  mandamus,  nous 
trouvons  qu'il  ne  contient  rien  de  ce  qui  cons- 
titue ce  bref.  Nous  y  remarquons  l'omission 
d'un  ordre  qui  constitue  le  fond,  l'essence 
même  du  bref  ;  nous  attaquons  donc  la  subs- 
tance môme  du  bref  et  non  la  forme.  D'ailleurs, 
il  est  évident  que  la  requête  pour  casser  le 
mandamus  n'est  pas  de  la  nature  d'une  excep- 
tion à  la  forme  et  suit  des  règles  toutes  diffé- 
rentes. 

Quand  aux  reproches  que  notre  requête  vient 
trop  tard,il  appert  par  les  autorités  les  plus  ac- 
créditées sur  le  sujet,  entr'autre  Tapping,  P. 
338,  PetersdorETs  on  abridgement  Vol.  12  P. 
510  et  suiv.  que  nous  sommes  dans  les  délais, 
et  que  celte  objection  n'est  pas  sérieuse.  La 
requête  des  défendeurs  doit  donc  être  accor- 
dée el  le  prétendu  bref  de  mandamus  émané 
en  cotte  cause  cassé  et  rejeté. 

Cassidy,  g.  R. 

Nous  suivons  la  demanderesse  dans  la  voie 
extraordinaire  qu'elle  a  adoptée,  et  c'est  une 


{)rotention  mal  fondée  de  sa  part  que  de  vou- 
oir  nous  ramener  aux  règles  ordinaires  de  la 
procédure.  Puisqu'elle  a  voulu  se  prévaloir 
de  ce  moyen  extraordinaire,  elle  aurait  du  rem- 
plir les  formalités  imposées  par  la  loi  dans  l'u- 
sage di!  ce  remède. 

Autrofois,le  mandamus  s'obtenait  au  moyen 
d'une  molion  en  Gour,  basée  sur  des  motifs  et 
raisons  ap|)uyés  d'alBdavits,  demandant  l'é- 
manation d'une  règle  contre  le  défendeur  pour 
montrer  cause  pourquoi  un  Bref  de  mandamus 
n'émanerait  pas.  Gette  molion  était  entendue 
Ex  parte,  sans  avis  préalahle  à  la  i)arlie  ad- 
verse. Le  premier  avis  qu'il  recevait  de  l'oc- 
troi de  la  règle  était  le  service  qui  était  fait  sur 
lui  de  cette  règle.  Les  allidavits  devaient  con- 
tenir un  exposé  des  laits  constituants,  pour  le 
demandeur,  son  droit  au  mandamus,  et  n'é- 
taient suffisants  que  quand  ils  étaient  assez 
formels  pour  donner  lieu  à  un  indictement 
pour  parjure  s'ils  étaient  faux.  Le  défendeur, 
par  des  affidavits  à  l'eaccntre  des  premiers  et 
l'argumentation  de  son  conseil, pouvait  s'oppo- 
ser à  l'émanation  de  la  règle  laquelle  n'émanait 
que  si  la  question  paraissait  douteuse.  La  rè- 
gle déclarée  absolue,  le  mandamus  émanait  et 
devait  contenir  les  faits  qui  constituaient  pour 
le  demandeur  le  droit  de  le  demander,  le  de- 
voir que  devait  accomplir  le  défendeur,  et  le 
commandement  fait  à  ce  dernier  d'accomplir 
ce  devoir,  à  moins  qu'il  ne  lit  voir  de  bonnes 
raisons  pour  ne  pas  accomplir  ce  qu'on  exi- 
geait  de  lui. 

Si  le  mandamus  contenait  quelque  vice  de 
fond,  on  pouvait  toujours  les  invoquer 
en  tout  état  de  cause  avant  l'émanation  du 
Bref  Péremptoire.  Ce  dernier  bref  était  émané 
lorsque  les  raisons  assignées  dans  le  )er  Bref 
étaient  déclarées  insuQiantes  par  le  juge.  On 
a  depuis  retranché  de  la  procédure  sur  manda- 
mus les  formalités  de  la  motion  et  règle  préa- 
lable, et  notre  Statut  Refondu  B.  G.,  Sect.  12, 
chap.  88  déclare  que  le  bref  pourra  émaner 
sur  requête  libellée  accompagnée  d'affidavits 
exposant  les  faits  en  vertu  desquels  le  deman- 
deur préten  1  avoir  droit  à  l'émanation  du 
mandamus.  Notre  code  reproduit  en  substan- 
ce les  mêmes  dispositions.  Nos  lois  provin- 
ciales ont  donc  amendé  la  procédure  anglaise 
sur  le  mandamus  ;  mais,  de  ce  qu'elles  ait  re- 
tranché la  motion  et  la  règle  piéalables,  s'en 
suit-il  qu'elles  aient  changé  la  nature  du  bref  de 
man  lamus  lui-même  ?  Nullement.  Le  manda- 
mus reste  ce  qu'il  était,  moins  les  procédures 
abolies  par  nos  statuts.  La  preuve  que  ce  bref 
doit  contenir  plus  que  le  ^implé  bref  d'assigna- 
tion,outre  qu'elle  se  trouve  dans  les  dispositions 
formelles  du  statut  et  du  code,  réside  encore 
dans  le  fait  que,  après  avoir  prescrit  le  mode 
de  simple  assignation  pour  les  corporations  en 
contravention  à  la  loi  (art.  998  et  suivants,)  ils 
ont  prescrit  le  bref  de  mandamus  pour  le  cas  ac- 
tuel, car  il  faut,  dans  de  tels  cas,  un  bref  com- 
mandant de  faire  l'acte  de  l'inaccomplissement 
duquel  on  se  plaint.  Les  autorités  anglaises 
s'appliquent  donc  au  cas  actuel.  Or,  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  mandamus,  no- 
tamment les  auteurs  déjà  cités  :  Tapping.  Mo- 
ses,  Peatersdorf  aux  endroits  indiqués,  décla- 
rant formellement  que  le  mandamus  doit  être 
cassé  pour  les  défauts  signalés;  défauts  non- 
seulement  de  forme,  mais  qui  vicient  le  fond 
du  bref  lui-môme,  tellement  que  la  procédure 
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actuelle  qui  est  parfaite  comme  simple  bref 
d'assignation  n'est  pas  du  tout  un  bref  de 
mandamus.  Partant,  la  demanderesse  ne  peut 
reclamer  le  redressement  des  griefs  dont  elle 
se  plaint  par  uns  telle  procédure,  et  ce  bref 
doit  être  cassé  et  mis  de  côte. 

DouTRE,  C.R.  : 

Il  y  a,  en  matière  de  mandamus,  certaines 
formalités  particulières  contenues  au  Code  de 
Procédure  Civile.  Dès  que  le  Code  se  tait  sur 
les  procédures  à  adopter  en  pareil  cas,  ces 
causes  retombent  dans  le  droit  commun  et 
sont  soumises  aux  règles  de  procédure  ordi- 
naire. Or,  l'art.  50  du  Code  de  Procédure  dit  : 
"  qu'un  exposé  des  causes  de  la  demande 
"  doit  être  contenu  dans  le  bref  même  ou 
"  dans  une  déclaration  qui  y  est  jointe,"  ce 
qui  a  été  fait  dans  le  cas  actuel  ;  les  causes  de 
la  demande  ont  été  exposées  dans  une  requête 
libellée  annexée  au  dit  bref,  et  de  plus  due- 
ment  signée  par  les  Protonotaires  de  cette 
Cour. 

D'un  autre  côté,  l'art.  116  du  même  code 
établit  que  les  défauts  de  formalité  dans  l'assi- 
gnation et  dans  la  demande  doivent  être  invo- 
qués par  exception  à  la  forme.  L'art.  117  don- 
ne au  demandeur  le  droit  d'amender,  après 
exception  à  la  forme.  Or,le  procédé  actuel  en- 
lèverait le  remède  à  la  demanderesse  si  son 
bref  de  mandamus  était  cassé  sur  motion.  Par 
l'art.  1 19, il  est  établi  que  les  défauts  de  formes 
sont  couverts  par  la  comparution  et  le  défaut 
par  le  défendeur  de  les  invoquer  dans  les  dé- 
lais fixés.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  dans  l'espè- 
ce actuelle  s'il  y  avait  défaut  de  forme  :  Ils  se- 
raient couverts  par  le  laps  de  10  jours  que  les 
défendeurs  ont  la'<5sé  écouler  avant  de  présen- 
ter leur  présente  requête. 

La  Sect.  12  du  chap  88  du  Statut  Refondu 
2  assimile  la  plaidoierie  sur  mandamus  à  celle 
établie  pour  les  cas  qui  ne  sont  autres  que 
ceux  indiqués  aux  articles  997  et  suivants  du 
Code  de  Procédure.  Or,  il  appert  par  ces  ar- 
ticles qu'il  est  suffisant  que  le  bref  assigne  les 
défendeurs  tel  qu'ils  l'ont  été  dans  cette  cause 
et  que  la  procédure  suivie  est  suivant  la  loi. 
Car  si  l'on  voulait  prétendre  que  les  amende- 
ments apportés  jiar  notre  législation  n'ont  pas 
eu  cet  effet,  il  faudrait  retourner  aux  formes 
compliqués  de  la  procédure  anglaise  et  rejeter 
la  matière  des  mandamus  dans  des  dillicultés' 
inextricables.  Au  reste,  la  pratique  constante 
de  nos  tribunaux  a  été  de  procéder  i  ar  simple 
assignation  avec  requête  libellée  y  annexée, 
comme  dans  le  cas  actu-îl.  Le  bref  de  manda- 
mus doit  donc  être  maintenu. 

Trudel : 

Le  procédé  pris  par  les  défendeurs  pour 
faire  casser  le  bref  de  mandamus  émané  en 
cette  cause  a  été  surabondamment  justifié  par 
les  articles  de  notre  code  et  les  autorités  déjà 
citées.  Je  ne  répliquerai  qu'un  mot  pour  pré- 
ciser la  question. 

Le  bref  de  mandamus  est  un  procédé  ex- 
traordinaire emprunté  au  droit  anglais.  C'est 
donc  là  que  nous  trouvons  les  règles  de  la 
procédure  qui  le  régit.  Or,  tous  les  au'eurs 
anglais  indiquent  qu'il  est  de  l'essence  de  ce 
bref,  comme'du  reste  son  nom  l'indique,  qu'il 
contienne  un  ordre  ou  injonction  au  défen- 
deur de  faire  l'acte  requis.    L'on  dit  que  nos 


statuts  et  notre  code  de  procédure  ou  modifié 
la  procédure  sur  le  marulamus  ;  sans  doute  ; 
mais  il  s'agit  de  savoir  quelles  sont  ces  modi- 
ficaliOLS.  A-t-on  cessé  d'exiger  que  le  bref 
contienne,  entr'autre,  un  ordre  ou  injonction 
au  défendeur  de  faire  l'acte  requis?  Non.  Au 
contraire,  le  statut  de  même  que  le  code  ont 
conservé  au  mandamus  son  caractère  impéra- 
tif. Tous  deux  exigent  que  le  bref  contienne 
un  ordre  ou  injonction.  La  sec.  1 1  chap.  88 
du  statut  R.  B.-C.  permet  l'émanation  du  bref 
de  mandamus  :  "  prescrivant  au  détendeur. . . 
"  d'accomplir  l'acte  ou  devoir  que  le  dit  dé- 
"  fendeur  a  ainsi  refusé  ou  négligé  d'accom- 
"  plir,  ou  de  montrer  cause  au  contraire" 
etc ...  Le  code  de  procédure  sec.  4  art.  1022,  ■ 
établit  que  :  "  Dans  tous  les  casoîi  il  y  a  lieu 
'•  en  Angleterre  de  demander  le  bref  de  man- 
"  damus,  toute  personne  intéressée  peut  s'a- 
"  dresser  à  la  cour  ...  ou  au  juge  . . .  pour  ob- 
"  tenir  un  bref  enjoignant  au  défendeur  d"ac- 
<'  complir  le  devoir  ou  l'acte  requis,  ou  de 
"  donner  ses  raisons  à  rencontre  pu  jour  fixé." 
L'injonction  ou  ordre,  qui  étaient  en  Angle- 
terre de  l'essence  du  mandamus,  y  sont  donc 
conserv-s,  comme  essentiels,  par  notre  droit. 
Nos  lois  n'ont  donc  rien  changé  sur  ce  point 
et  les  auteurs  cités  s'appliquent  donc  à  l'es- 
pèce actuelle.  Le  présent  bref  ne  contenant 
pas  ce  qui  est  de  l'essence  d'un  mandamus, 
n'est  donc  pas  un  bref  de  mandamus. 

De  ce  que  les  articles  998,  999  et  suivants 
du  code  de  procédure  ne  paraissent  exiger 
qu'un  bref  d'assignation,  et  que  Tarticle  1024 
renvoie  à  ces  articles  pour  la  procédure  a  sui- 
vre, l'on  infère  que  le  code  n'exige  qu'un  bref 
d'assignation  pour  le  Mandamus. 

C'est  une  erreur.  Le  code  n'exige  qu'un 
bref  d'assignation  dans  le  premier  cas  où  il 
s'agit  de  curporation  commettant  d^s  actes 
illégaux,  parceque  là,  il  s'agit  seulement  d'as- 
signer cette  corporation, pour  réprimer  l'illéga- 
lité ;  au  lieu  c;uen  matière  de  Mandamus,  il 
s'agit  de  faire  fa  re  un  acte  particulier  que  le 
Défendeur  est  ob  igé  d'accomplir. 

On  voit  de  suite  que  ce  qui  suffit  an  premier 
cas  est  insuffisant  pour  le  second.  Et  la  preu- 
ve en  est  dans  le  lait  que  le  législateur  n'a 
pas  trouvé  l'assignation  suffisante  peur  le  se- 
cond cas,  mais  a  ordonné  le  bref  impératif  de 
Mandamus. 

Du  fait  que  notre  législature  a  voulu  simpli- 
fier notre  procédure,  on  conclut  qu'elle  a  dû 
vouloir  ne  i)lus  exiger  que  les  motifs  de  l'éma- 
nation du  Mandamus  et  le  commandement, 
fussent  inclus  dans  le  bref  même.  Je 
ne  vois  pas  que  le  fait  d'inclure  cela  dan?  le 
bref  complique  la  procédure.  Le  législateur 
ne  le  considérait  pas  ainsi  lorsqu'il  statuait 
que  dans  les  actions  sommaires  de  la  C  uir  de 
Circuit,  le  bref  pourrait  contenir  l'exposfMle 
la  demande.  On  trouve  au  reste  une  sembla- 
ble injonction  dans  les  Règles-Nisi  on  l'on 
inclut  un  ordre  de  faire,  sans  que  l'on  consi- 
dère ces  procé  Jures  plus  compliquées. 

La  requête  devrait  donc  être  accordée  et  le 
bref  cassé. 

L'argumentation  sur  la  motion  de  la  ileman- 
deresse  pour  faire  rejeter  la  première  exce(i- 
tion  péremptoire  en  droit  des  défendeurs  a  lé, 
e''.  substance,  la  même  que  sur  la  requête  pour 
casser  le  mandamus. 
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Son  Honneur  M.  le  juge  Mondelet  a,  sans 
délibérer,  et  sans  aucunement  motiver  son 
jugement,  rejeté  la  requête  des  Défendeurs 
pour  casser  le  manJamus.  Malgré  cette 
absence  de  motivé,  il  a  néanmoins  été 
facile  de  voir,  d'après  les  nombreuses  ob- 
jections et  les  interruptions  fréquentes  faites 
par  son  Honneur  à  la  i)laidoirie  des  avocats 
des  défendeurs,  qu'il  était  d'opinion  que  les 
amendements  apportés  par  nos  statuts  à  la 

f)rocédure  sur  mandamus,  avaient  eu  l'effet  de 
a  débarrasser  de  toutes  les  formalités  anglai- 
ses ;  que  l'injonction  ne  devait  plus  être  insé- 
rée dans  le  bref  même  ;  que  le  simple  bref 
d'assignation  était  suffisant  et  qu  un  long 
usage  avait  consacré  ce  mode  de  procédure. 

Il  a  aussi  rejeté  en  même  temps  la  motion 
de  la  demanderesse  pour  faire  rejeter  la  pre- 
mière exception  des  défendeurs  :  *'  AUendu 
qu'on  aurait  dû  répondre  au  p-'emier  plai- 
doyer par  une  réponse  en  droit,  et  non  par 
une  simple  motion." 

Le  même  jour,  1 1  décembr»^,  les  défendeurs 
produisirent  l'exception  suivante  au  jugeiient 
rejetant  leur  requête  : 


Province  de  Québec,  l 
District  de  Montréal,  j 


Cour  Supérieure. 


Qame  H.  Brown  vs.  Les  curés  et  marguil- 
1ers,  etc. 

Les  défendeurg^excipent  respectuousement 
au  jugement  rendu  ce  jour  déboutant  leur  re- 
quête pour  casser  le  bref  émané  en  cette 
cause. 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  Défendeurs. 
Montréal,  1 1  déc.  1869. 

Le  16  décembre  1869  la  demanderesse  a  pro- 
duit au  bureau  du  Protonotaire  ses  réponses 
et  réplique  aux  exceptions  et  aéfenses  des  dé- 
fendeurs, lesquelles  réponses  consistent  en 
une  réponse  en  droit  à  l'excepiion  péremptoire 
en  premier  lieu  plaidée,  en  une  réponse  à  l'ex- 
ception peremploire  en  droit  plaidée  en  se- 
cond lieu,  en  une  réponse  en  fait  à  l'exception 
en^troisième  lieu  pla'dée,  en  une  réplique  de 
la  défense  en  faits  plaidée  par  les  dits  défen- 
deurs. 

19. — Réponse  et  Réplique  aux  Esceplions  et 
Défense. 

Produite  le  16  Déc  :  1869. 

Province  de  Québec, 
District  de  Montréal. 

Dame  Henriette  Brown,  dfîmamleresse  vs. 
les  Curé  et  Marguilk'rs  de  l'Œuvre  et  Fabri- 
que de  la  paroisse  de  Montréal,  défendeurs. 

Et  la  dite  demanderesse,  pour  réponse  en 
droit  à  l'exception  péremptoire  en  premier  lieu 
plaidée  par  les  dits  défendeurs,  dit  que  la  dite 
exception  est  mal  fondée  en  droit  et  doit  être 
déboutée  pour  entr'autres  raisons,  les  suivan- 
tes: 

lo.  Parce  que  la  dite  exception  étant  de  sa 
nature  une  exception  à  la  forme,n'a  pas  été  plai- 
dée dans  les  délais,  avec  les  formalités  voulues 
par  la  loi,  la  dite  exception  n'ayant  été  plaidée 
que  dix  jours  après  le  rapport  de  cette  action 
et  n'ayant  pas  été^  accompagnée  du  dépôt  exi- 
gé par  la  loi  et  les  règles  de  cette  Cour. 


y     Cour  Supérieure. 


2of.  Parce  que  la  dite  exception,  en  la  sup- 
posant plaidée  en  la  manière  et  forme  voulues 
par  la  loi,  ne  contient  aucun  fait  qui  puisse  en 
justifier  lf;s  conclusions. 

Pourquoi  la  dite  demanderesse  conclut  au 
débouté  de  la  dite  exception  avec  dépens. 
Montréal  13  Déc  :  1869. 

l\.  Laflamme, 
Avt.  de  la  demanderesse. 

Et  la  dite  d'îmanderesse.pour  réponse  à  l'ex- 
cepiion peremptiiire  en  droit  plaidée  en  second 
lieu  par  les  défendeurs,  dit  que  la  dite  excep- 
tion est  mal  fondée  on  fait  et  qu'en  supposant 
que  quelques  uns  des  faits  allégués  en  icelles 
seraient  vrais,  les  déductions  qu'en  tirent  les 
défendeurs  sont  mal  fondées. 

Que  les  défendeurs  ayant  refusé  d'inhumer 
le  corps  du  dit  feu  Josejth  Guibord,  ainsi 
qu'allégué  dans  la  requête  libellée  de  la  de- 
manderesse, la  fixation  d'une  heure  prôcise 
pour  telle  inhumation  était  inutile  et  superflue  ; 
qu'il  est  faux  que  les  inhumations  soient  tou- 
jours  failes,ainsi  qu'allégué  par  les  défendeurs, 
dans  la  matinée  ;  que  la  demande  faite  au  ci- 
metière d'inhumer  le  défunt  dans  le  cimetière 
affecté  aux  catholiques  romains  a  été  ainsi  fai- 
te à  une  heure  convenable  et  que  cette  deman- 
de avait  été  antérieurement  deux  fois  refusée 
par  les  défendeurs  ;  qu'en  supposant  au  reste 
que  la  présente  action  n'aurait  été  précédée 
d'aucune  demande  de  la  part  de  la  demande- 
resse, la  présente  action  est  une  mise  en  de- 
meure formelle,  à  lariuelle  les  défendeurs  ne 
manifestent  aucunement  vouloir  obtempérer. 

Pourquoi  la  demanderesse  persiste  dans  les 
conc'-.'ins  de  sa  requête  libellée  et  demande 
le  renvoi  de  la  dite  exception  avec  dépens. 

Montréal,  13  décembre  1869. 

R.  Laflamme, 
A  ••  )cat  de  la  Demanderesse. 

Et  la  dite  demanderesse,  pour  réponse  en 
droit  à  l'exception  péremptoire,  en  troisième 
lieu  plaidée  par  les  défendeurs,  dit  que  les 
faits  allégués  en  icelle  sont  insuffisants  pour 
justifier  les  conclusions  prises  en  icelle,  et  ce 
pour  entr'autres  raisons  les  suivantes  : 

lo.  Parce  que  la  liberté  du  culte  catholique 
accordée  par  les  traités  et  maintenue  par  le 
droit  public  de  ce  pays,  a  été  ainsi  accordée 
pour  maintenir  le  libre  exercice  du  culte  et 
garantir  les  droits  et  privilèges  appartenant  à 
chaque  membre  de  ce  culte,  et  non  comme  un 
droit  accordé  aux  autorités  religieuses  à  agir 
injustement,  arbitrairement  et  sans  contrôle 
aucun  de  la  part  de  l'autorité  souveraine  ou 
judiciaire. 

2o.  Parce  que  d'après  les  principes  de  droit 
public  et  de  jurisprudence  établis  en  France, 
et  prévalant  en  Canada,  lors  de  la  cessioa  de  ce 
pays  par  le  gouvernement  de  la  France  à  celui  de 
la  Grande  Bretagne,  l'autorité  judiciaire  re- 
présentant le  souverain,  avait  pleine  et  entière 
juridiction  pour  corriger,  réformer  et  empê- 
cher les  abus  de  l'autorité  religieuse,  dans 
des  circonstances  comme  celles  qui  ont  donné 
lieu  à  cette  action. 

3o.  Parceque  par  le  droit  public  de  ce  pays, 
tant  avant  que  depuis  la  dite  cession,  il  n'a 
existé  et  il  n'existe  aucune  autorité  indépen- 
dante de  l'état  et  des  tribunaux  civils,  repré- 
sentant le  souverain,  dans  aucune  matière  af- 
fectant les  droits  du  citoyen  et  spécialeiaent 
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dans  la  malibre  qui  a  donné  lieu  à  celte  ac- 
tion. 

4o.  Parcoque  les  défondours,  admettant  que 
le  dit  ft'u  Joseph  Guibord  appartenait,  à  une 
époque  qu'ils  mentionnent,  au  culte  catholi- 
que, ils  n'allèguent  aucun  fait  d'où  serait  ré- 
sulté, pour  le  dit  feu  Joseph  Guibord,  la  perte 
de  son  éial  civil  comme  catholique  romain  et 
des  droits  qui  en  découlent,  et  spécialement 
la  sépulture  due  à  ses  restes  et  réclamée  par 
cette  action, 

5o.  Parce  qu'en  supposant  qu'aucune  peine 
canonique  puisse,  sous  l'empire  de  notre  droit, 
entraîner  la  privation  de  la  sépulture  récla- 
mée par  celte  action,  la  dite  exception  n'allè- 
gue rien  qui  ûisse  voir  que  les  prétendues  pei- 
nes canoniques  auxquelles  les  dits  défendeurs 
aflirment  que  le  dit  Joseph  Guibord  était  sou- 
mis lors  de  son  décès,  fussent  de  nature  à  faire 
perdre  à  s^s  restes  mortels  la  sépulture  de- 
mandée par  celte  action — la  dite  exception  ne 
mentionnant  ni  la  cause,  ni  le  caractère,  ni  la 
forme,  ni  les  conditions  des  dites  prétendues 
peines  canoniques,  ni  l'autorité  qui  les  aurait 
prononcées,  ni  l'époque  à  laquelle  elles  au- 
raient été  prononcées. 

60.  Parceque  la  dite  exception  n'allègue 
pas  de  plus  que  les  dites  prétendues  peines 
aient  été  nominativement  prononcées  contre 
le  dit  feu  Joseph  Guibord,  condition  sans  la- 
quelle aucune  peine  canonique  ne  peut  avoir 
reflet  qu'attribuent  les  défendeurs  aux  pr^'len- 
dues  peines  canoniques,  qu'ils  allèguent  com- 
me justification  de  leur  conduite,  à  plus  forte 
raison  au  point  de  vue  civil. 

7o.  Parceque  les  dits  défendeurs  admettant 
que  la  société  littéraire,  désignée  sous  le  nom 
de  rinstitut-Canadien,  dont  ils  allèguent  que 
le  défunt  faisait  partie  et  en  laquelle  qualité 
ils  prétendent  qu'il  a  encouru  les  dites  peines, 
était  et  est  une  société  incorporée,  suivant  la 
loi,  et  que  d'ailleurs  la  dite  société  étant  in- 
corporée en  vertu  d'un  acte  public  du  parle- 
ment de  la  ci-devant  province  du  Canada  (16 
Vict.  chap.  20 1),  il  n'appartenait  à  aucune  au- 
tre autorité  qu'à  celle  du  parlement  de  res- 
treindre les  libertés  et  franchises  accordées 
aux  membres  de  la  diie  société  par  le  dit  acte 
d'incorporation,  et  que  la  prétention  énoncée 
en  la  dite  exception  tendant  à  attribuer  à  l'é- 
vêque  diocésain  le  droit  de  restreindre  ou  al- 
térer les  dits  droits  et  franchises,  constitue 
une  entreprise  contre  l'autorité  du  souverain 
réprouvé  par  le  droit  public  et  civil  de  ce 
pays. 

80.  Parce  qu'en  conséquence  de  ce  qui  pré- 
cède, le  dit  Messire  Rousselot,  curé  de  la  dite 
paroisse  de  Montréal,  ne  peut  justifier  son  re- 
fus d'inhumer  le  corps  du  défunt  en  se  coa- 
vrant  de  l'autorité  ou  des  ordres  de  l'Evèque 
diocésain,  ou  de  son  autorité,  lequel  ne  pos- 
sédait aucune  autorité  pour  donner  un  tel  or- 
dre. 

9o.  Parce  qu'il  appert  des  allégués  de  la 
dite  exception  que  l'olf-'fl  faite  par  les  défen- 
deurs, d'inhumer  le  corps  du  dit  défunt  conte- 
nait et  impliquait  le  refus  de  l'inhumer  dans 
le  nmetière  aff'clé  aux  inhumations  des  ca- 
tholiques romains,  et  conformément  aux  usa- 
ges, relativement  à  telles  inhumations  ei  à  la 
loi. 

Pourquoi  la  dite  demanderesse  conclut  au 


débouté  do  la  dite  exception  péremptoire  avec 
dépens. 
Montréal,  13  décembre  1869. 

R.  Laflamme, 
Avocat  do  la  demanderesse. 

Et  la  dite  demanderesse,  sans  préjudice  à  la 
réponse  en  droit  qui  précède,  et  se  réservant 
de  répondre  spécialement  à  la  dite  exception 
péremptoire,  pour  réponse  en  fait  à  la  dite  ex- 
ception en  troisième  lieu  plaidée,  dit  que  tous 
les  faits  allégués  en  icelle  exception,  sont 
faux  ;  qu'il  est  faux  que  les  défend''urs  aient 
consenti  à  donner  au  défunt  la  sépulture  de- 
mandée par  cette  action  ;  qu'il  est  faux  que  le 
dit  feu  Joseph  Guibord  ait  jamais  été  soumis  à 
aucune  peine  canonique  ;  qu'il  est  faux  que  le 
dit  Uéverend  Alexis  F.  Truleau  ait  reçu  au- 
cune délégation  de  pouvoir  de  l'Evoque  diocé- 
sain ;  qu'il  est  faux  que  le  dit  A.  F.  Truteau 
ait  donné  l'ordre  de  refuser  la  sépulture  de- 
mandée par  cette  action  au  dit  Messire  Rous- 
selot ;  qu'il  est  faux  enfin  que  le  dit  feu  Joseph 
Guibord  fut  dans  des  conditions  à  être  privé 
de  la  dite  sépulture. 

Pourquoi  la  dite  demanderesse  conclut  au 
débouté  de  la  dite  exception  avec  dépens. 

Montréal,  13  décembre  1809. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  Demanderesse.» 

Et  la  dite  demanderesse,  po\4r  autre  réponse 
à  l'exception  péremptoire  en  troisième  lieu 
pliiidée  par  les  défendeurs,  dit  que  toutes  les 
matières  de  fait  contenues  en  icelle  exception, 
teudant  à  affecter  les  prétentions  de  la  deman- 
deresse, sont  mal  fondées,  et  que  les  déductions 
légales  tirées  par  les  défendeurs  de  ceux  des 
dits  faits  qui  pourraient  être  vrais,  n'ont  au- 
cun fondement, 

Qu'en  vertu  des  traités,  des  franchises  cons- 
titutionnelles et  du  droit  public  du  pays,  le 
culte  de  la  religion  catholique  romaine,  re- 
connue en  Canada,  est  libre  et  même  i»rotégé 
contre  toute  oppression,  mais  qu'il  n'a  été  in- 
vesti par  aucune  autorité  du  droit  d'opprimer 
aucun  de  ses  membres  et  qu'il  n'enlève  aux 
citoyens  professant  ce  culte  aucun  des  droits 
inhérent  à  leur  état  civil. 

Que  d'après  les  principes  do  droit  public  et 
de  jurisprudence  établis  en  France  et  préva- 
lant dans  ce  pays  à  l'époque  de  sa  cession 
par  le  gouvernement  de  la  France  â  celui  de 
la  Grande  Bretagne,  l'autorité  judiciaire,  re- 
présentant le  souverain,  avait  el  a  toujours  eu 
juridiction  pleine  et  entière  pour  protéger  le 
citoyen,  le  garantir  et  pour  le  maintenir  dans 
la  jouissance  de  tous  ses  droits  et  privilèges, 
dans  tous  les  cas  et  toutes  les  matières  reli- 
gieuses ou  civiles,  partout  et  chaque  fois  que 
les  dits  droits  ou  privilèges  pouvaient  être  mis 
en  question. 

Que  d'après  le  droit  public  de  ce  pays,  il 
n'existe  aucune  autorité  indépendante  de  l'état 
et  des  tribunaux  qui  représentent  le  souve- 
rain, dans  toute  matière  affectant  les  droits  et 
privilèges  des  citoyens,et  spécialement  dans  le 
cas  de  la  demanderesse jjt  en  ce  qui  concerne 
l'inhumation  de  son  défunt  époux. 

Que  les  défendeurs  n'allèguent  aucun  fait 
d'où  serait  résulté  pour  le  dit  feu  Joseph  Gui- 
bord la  perte  de  son  état  civil,  comme  catho- 
lique romain  et  des  immunités,  droits  el  privi- 
lèges inhérents  à  cette  qualité. 
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Que  les  défendeurs  n'allèçuenl  aucun  ftit 
qui  ait  pu  faire  perdre  au  dit  feu  Joseph  Gui- 
Dord  la  qualité  de  membre  de  la  corporatior 
ou  communauté  des  catholîriues  romains  re- 
présentée par  les  dits  défendeurs. 

Que  la  dite  exception  n'allègue  rien  qui 
fasse  voir  que  les  prétendues  peines  canoni- 
ques, auxquelles  les  défendeurs  aflirment  que 
le  dit  feu  Joseph  Guibord  était  soumis,  à  l'é- 
poque de  son  décès,  fussent  de  nature  à  lui 
faire  perdre  des  droits  et  priviléfes  inhérents 
à  sa  condition  de  catholique,  la  c  it»  exception 
ne  mentionnant  ni  la  cause,  ni  le  caractère,  ni 
la  forme.ni  les  conditions  des  dites  prétendues 
peines  canoniques,  ni  l'autorité  qui  les  aurait 
prononcées,  ni  l'époque  à  laquelle  elles  au- 
raient été  prononcées,  et  surtout  n'alléguant 
pas  que  les  dites  prétendues  peines  canoniques 
aient  été  nominativement  prononcées  contre  le 
dit  feu  Joseph  Guibord,  condition  sans  la- 
quelle aucune  peine  canonique  ne  peut  avoir 
de  val  eur  môme  au  point  de  vue  religieux,  et 
à  plus  forte  raison  au  point  de  vue  civil. 

Et  la  demanderesse  dit  d'abondant  qu'en 
supposant  que  l'autorit!^  religieuse  invoquée 
par  les  défendeurs  puisse,  sous  certaines  cir- 
constances et  par  certains  procédés,  limiter  les 
droits  et  privilèges  réclamés  par  cette  action, 
il  est  faux,  d'après  les  pnacipes  auxquels  la 
dite  autorité  relipeuse  est  soumise  aussi  bien 
que  d'après  le  droit  civil,  qu'il  ait  jamais  été 
prononcé  aucune  peine  canonique  contre  les 
membres  du  dit  Institut-Canadien  et  en  parti- 
culier contre  le  dit  feu  Joseph  Guibord.  ainsi 
qu'il  ressort  de  ce  qui  suit  ; 

Que  le  dit  Institut-Canadien  fut  incorporé 
par  acte  de  la  ci-devant  province  du  Canada, 
IG  Victoria,  ch.  261  (1852-3)  et  que  par  le  fait 
de  tblle  incorporation,  les  membres  du  dit  Ins- 
titut qui  pouvaient  et  peuvent  encore  indis- 
tinctement appartenir  à  tous  les  cultes  ont  été 
reconnus  par  les  lois  du  pays,  comme  autori- 
sés à  poursuivre  la  réalisation  des  fins  de  la 
dite  association,  que  de  fait  le  dit  feu  Joseph 
Guibord  était,  à  l'époque  de  s  ^n  décès,  mem- 
bre du  dit  Institut  et  en  possession  de  droits 
et  privilèges  qu'aucune  autorité,  autre  que 
celle  du  Parlement,  ne  pouvait  altérer  ou  res- 
treindre de  quelque  manière  que  se  fût. 

Qu'en  Tanné  1858,  une  minorité  des  membres 
du  (lit  Institut  aurait  publiquemrnt  prétendu 
que  la  bibliothèque  du  dit  Institut,  «  renfer- 
mait des  ouvrages  considérés  non  seulement 
par  les  catholiques,  mais  par  les  chrétiens  de 
toute  dénomination,  comme  essentiellement  fu- 
tiles, irréligieux  et  immoraux  •  soumirent  aux 
âélibérations  et  aux  votes  des  membres  du  dit 
Institut  une  proposition  tendant  à  faire  recon- 
naître ce  fait  comme  fondé. 

Qu3  cette  proposition  était  mal  fondée  et 
que  la  majorité  du  dit  Institut  la  repoussa  et 
affirma  avec  vérité  que  la  bibliothèque  en  ques- 
tion était  composée  de  livres  moraux,  propres 
à  nourrir  le  cœur  et  à  développer  l'intelligence, 
et  qu'elle  ne  contenait  aucun  livre  d'une  na- 
ture obscène  et  immorale. 

Que  nonobstant  telle  déclaration  de  la  part 
de  la  majorité  de  la  dite  association  l'Evêque 
catholique  de  Montréal,  savoir  Mgr.  Ignace 
Bourget,  adoptant  saus  examen  ni  enquête, 
l'affirmation  mal  fondée  de  la  minorité,  aurait, 
à  la  date  du  30  avril  1858,  publié  une  lettre 
pastorale  dont  la  partie  suivante  pourrait  seule 


être  considérée  comme  comportant|  un  bl&m* 
quelconque,  savoir  : 

i  Nous  faisons  un  nouvel  appel  à  tous  ceux 
de  l'Institut  Canadien  qui,  nous  en  avons  la 
confiance,  tiennent  encore  à  l'Eglise  par  U 
lien  sacré  de  la  foi,  pour  que  mieux  instruits 
des  principes  catholiques,  ils  reculent  enfin  de- 
vant l'abime  qui  s'ouvre  sous  leurs  pieds.  Il 
en  est  temps  encore  et  en  se  soumettant  aux 
lois  d'une  aussi  bonne  mère,  ils  consoleront 
son  cœur  affligé  de  leur  égarement.  Que  si 
hélas  !  ils  venaient  à  s'opiniàtrer  dans  le  mau- 
vaise voie  qu'ils  ont  choisie  ils  encoureraient 
des  peines  terribles  et  qui  auraient  les  plus  dé- 
plorables résultats.  Et  en  effet  il  s'en  suivrait 
qu'aucun  catholique  ne  pourrait  plus  apparte- 
nir à  cet  Institut  :  que  personne  ne  pourrait 
plus  lire  les  livres  de  sa  bibliethèque  et  qu'au- 
cun ne  pourrait  à  l'avenir  assister  à  ses  séan- 
ces, ni  aller  écouter  ses  lectures.  Ces  flicheax 
résultats  seraient  la  conséquence  nécessaire  de 
de  l'attitude  anti-catholique  que  prendrait  cet 
Institut,  en  persistant  dans  sa  révolte  contre 
l'Eglise,  >  ainsi  qu'il  appert  à  ladite  lettre  pas- 
torale produi'  j  avec  les  présentes. 

Que  la  d.  lettre  ne  prononce  en  aucuns 
mani' «^  des  peines  religieuses  ou  canoniques 
contr»  ceux  qui  appartiendraient  à  la  dite  a.^ 
sociation  ;  qu'au  contraire.elle  déclare  qu'il  est 
temps  pour  ceux  qui  en  font  partie  de  se  sou- 
mettre aux  lois  de  l'Eglise  sans  indiquer  à 
quelles  lois  de  l'Eglise  on  prétendait  qu'ils  ne 
s'étaient  pas  soumis. 

Que  pour  témoigner  de  leur  respect  pour  le 
dit  évêque  et  de  leur  désir  de  suivre  ses  ins- 
tructions pastorales  dans  la  limite  d'une  juste 
obéissance,  aussi  bien  que  pour  repousser  le 
reproche  fait  aux  membres  du  dit  Institut,  de 
garder  dans  leur  bibliothèque  des  livres  con- 
traires à  la  morale,  les  membres  du  dit  Ins- 
titut auraient  délégué  auprès  du  dit  évêque 
plusieurs  d'entre  eux  à  l'effet  de  lui  remettre 
le  catalogue  des  livres  de  leur  bibliothèque, 
afin  qu'il  pût  ou  se  convaincre  qu'où  l'avait 
trompé,  ou  indiquer  ceux  des  livres  y  men- 
tionnés qu'il  considérerait  comme  immoraux 
ou  dangereux. 

Que  cette  députation  se  serait  rendue  auprès 
du  dit  évêque  et  lui  aurait  soumis  et  laissé  en 
mains  le  dit  catalogue  durant  l'espace  de  six 
mois,  après  lequel  la  même  députation  se  re- 
rait  de  nouveau  rendue  auprès  du  dit  évêque 
pour  en  obtenir  une  réponse,  et  que  le  dit  ca- 
talogue aurait  été  remis  par  le  dit  évoque  en 
personne  à  la  dite  députation  sans  qu'un  seul 
des  livres  y  mentionnés  fut  indiqué  comme 
étant  immoral  ou  dangereux. 

Que  nonobstant  cette  revendication  du  ca- 
ractère moral  de  la  bibliothèque  du  dit  Insti- 
tut, le  dit  évêque  aurait  privément  donné  ins- 
truction aux  prêtres  et  curés  de  son  diocèse, 
de  refuser  les  sacrements  aux  membres  du  dit 
Institut,  leur  infligeant  ainsi  sans  aucune 
cause,  sans  monition  ni  excommunication, 
une  peine  abusive  et  contraire  aux  canons  et 
aux  lois  de  l'église. 

Que  celte  peine  pourtant  étant  purement 
spirituelle,  celte  cour  n'aurait  pas  à  s'en  occu- 
per dans  ^1  décision  de  cette  cause,  si  elle  n'a- 
vait été  suivie  des  conséquences  auxquelles 
les  défendeurs  font  allusion  en  alléguant  que 
le  dit  feu  Joseph  Guibord  était,  lors  de  son 
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^écës,  soumis  à  de  préteadues  peines  caDoni- 
^uef. 

Que  certains  membres  catholiques  du  dit 
Institut  auraient,  dans  l'année  1865,  porté  de- 
vant le  Pape,  supérieur  spirituel  du  dit  évô- 
^e,  la  question  <lu  refus  injusto  des  sacre- 
ments fait  aux  membres  catholinrues  du  dit 
Institut,  en  conformité  aux  instructions  pri- 
vées, sus-mentionnées  du  dit  évoque,  se  plai- 
gnant d'un  abus  de  pouvoirs  spirituels  du 
dit  évêquo. 

Que  dans  le  cour?,  du  mois  d'août  (1869)  le 
dit  évoque  aurait  publié  ou  fait  publier,  dans 
les  églises  de  son  diocèse,  une  annonce  ou 
lettre  pastorale,  dans  laquelle  il  aurait  pré- 
tendu donner  le  texte  d'un  document  émané 
d'une  congrégation  dite  de  la  Sainte  Inquisi- 
tion, en  partie  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants : 

I  Ayaat  soumi<(  à  l'examen  la  difCculté  sou- 
levée depuis  longtemps  à  l'égard  de  l'Institut- 
Canadien,  toutes  choses  ayant  élé  mûrement 
et  soigneusement  examinées,  ils  ont  voulu 
qu'il  fût  signitié  à  Votre  Grandeur  (savoir. 
Monseigneur  Ignace  Bourget),  que  les  doc- 
trines contenues  dans  un  certain  annuaire 
dans  lequel  sont  enregistrés  les  actes  du  dit 
Institut,  (savoir,  l'annuaire  de  1868)  devaient 
être  tout-à-fait  r^etées  et  que  ces  doctrines  en- 
seignées par  le  même  Institut  devaient  elles- 
mêmes    être   réprouvées. remarquant   de 

{(lus  que  par  de  telles  mauvaises  doctrines, 
'instruction  et  l'éducation  de  la  jeunesse 
chrétienne  ne  tombassent  en  péril  ils  ont  ex- 
primés qu'il  fallait  louer  votre  zèle  et  la  vlgi- 
lence  dont  vous  avez  usé  jusqu'à  présent,  et 
ils  ont  ordonné  que  Votre  Grandeur  elle- 
même  devait  être  exhortée  à  s'entendre  avec 
le  clergé  de  votre  diocèse  pour  que  les  catho- 
liques, et  surtout  la  jeunesse,  soient  éloignés 
du  dit  Institut,  i  tant  qu'il  sera  bien  connu 
que  des  doctrines  pernicieuses  y  sont  ensei- 
gnées.* 

Que  le  dit  évêque  aurait  pris  occcasion  et  se 
serait  autorisé  de  ce  document  pour  déclarer 
t  que  celui  qui  persisterait  à  vouloir  demeurer 
(  dans  le  dit  Institut  ou  à  lire  ou  seulement 
(  garder  le  dit  annuaire,  sans  y  être  autorisé 
I  par  l'église,  se  privait  lui-môme  des  sacre- 
t  ments,  même  à  l'article  de  la  mort,  parceque 
«  pour  être  digne  d'en  approcher,  il  faut  dé- 
I  tester  le  péché  qui  donne  la  mort  à  l'âme,  et 
«  être  disposé  à  ne  le  point  commettre.  »  Ainsi 
qu'il  appert  à  la  dite  annonce  ou  lettre  pasto- 
rale dont  copie  est  produite  avec  les  présentes 
pour  en  faire  partie. 

Qu'en  supposant  qu'un  document  aussi  ex- 
traordinaire par  la  forme  et  par  le  fond  que 
celui  dont  s'est  autorisé  le  dit  évêque  pour 
publier  ce  qui  précède,  émane  de  la  Cour  de 
Bome  (ce  qui  est  nié  jusqu'à  preuve),  cet 
étrange  document  ne  justifie  en  rien  les  con- 
clusions auxquelles  en  est  venu  le  dit  évoque 
dans  la  lettre  pastorale  en  dernier  lieu  cité. 

Qu'au  contraire,  en  supposant  ce  document 
comme  authentique,  il  en  résulterait  que  l'au- 
torité suprême  n'exprime  aucune  opinion 
quelconque  sur  les  questions  à  elles  soumises 
autrement  que  par  l'impisssion  causée  chez 
cette  congrégation  par  une  publication  (an- 
nuaire de  1868,  postérieure  de  dix  ans  à  tou- 
tes les  questions  soumises,  et  de  quatre  ans  à 


l'appel  déféré  à  la  dite  autorité,  de  la  conduit* 
abusive  du  dit  évêque. 

Que  l'abstention  de  la  dite  Cour  de  Homo 
de  prononcer  sur  ce  qui  lui  était  soumis  équi- 
vaut, en  droit  canon,  en  droit  civil  et  au  point 
de  vue  du  sens  commun,  à  une  désapproba- 
tion de  la  conduite  du  dit  évêque  dans  les- 
motiferes  ainsi  soumises. 

Que  les  conclusions  de  la  dite  lettre  pasto» 
raie  et  notamment  la  déclaration  que  ceux  gui 
persistent  à  demeurer  membres  du  dit  Institut 
se  privent  eux-mêmes  des  sacrements  de  l'é- 
glise, même  à  l'article  de  la  mort,  sont  un 
abus  de  l'autorité  du  dit  évoque — qu'elles  sont 
fondées  sur  un  document  qui  les  réprouvent 
et  que  les  dites  conclusions  sont  nulles  et  sans 
valeur. 

Que  les  prétendues  peines  canon'ques  dont 
parlent  les  dits  défendeurs  dans  leur  dite  ex- 
ception, n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  pré- 
texte que  la  lettre  pastorale  en  dernier  lieu 
citée. 

Que  d'après  le  droit  canonique,  les  préten- 
dues peines  auxquelles  font  allusion,  les  dits 
défendeurs  sont  nulles  et  sans  valeur,  pour  les 
raisons  suivantes,  savoir: 

1o.  Parceque  la  seule  peine  canonique  qui 
puisse  séparer  un  membre  de  l'église  catholi- 
que de  la  communion  de  cette  église  et  le  pri- 
ver de  la  sépulture  ecclésifttique,  est  l'ex- 
communication majeure  prononcée  nominati- 
vement contre  ce  membre  de  l'église. 

2o.  Parce  que  l'excommunication  majeure 
n'est  valable,  tant  en  droit  canonique  qu'en 
droit  civil,  qu'en  autant  qu'elle  a  été  précédée 
de  monitions  individuellement  signiiiées  et 
par  écrit  à  celui  qu'elle  entend  frapper,  et  que 
ce  dernier  a  ensuite  été  nominativement  dé- 
noncé comme  susdit. 

3o.  Parce  que  les  prétendues  jjeines  cano- 
niques invoquées  par  les  défendeurs,  ne  pos- 
sèdent aucun  de  ces  caractères. 

Qu'en  supposant  de  plus  que  les  prétendues- 
peines  canoniques  ressortant  de  la  dite  lettre 
pastorale,  auraient  aucune  valeur  au  point  de 
vue  canonique  ou  civil,  ce  que  nie  la  deman- 
deresse, elles  ne  peuvent  tirer  cette  valeur  que 
des  termes  et  des  circonstances  de  leur  pro- 
nonciation. 

Qu'ainsi  qu'il  appert  des  termes  et  des  cir- 
constances de  la  dite  lettre  pastorale,  les< 
membres  de  l'Institut-Canadien  ne  peuvent 
encourir  les  dites  prétendues  peines  canoni- 
ques que  tant  que  l'Institut  enseignerait  des 
doctrines  pernicieuses. 

Que  pour  enlever  tout  prétexte  au  dit  évê- 
que de  maintenir  les  prétendues  censures  ou 
peines  contenues  dans  la  dite  lettre  pastorale,, 
les  membres  catholiques  du  dit  Institut,  qui 
s'étaient,  ainsi  qu'il  appert  par  ce  qui  précède, 
toujours  tenus  dans  l'observance  des  lois  de 
l'église,  auraient  déclaré  à  l'unanimité,  dans 
une  séance  tenue  le  23  septembre  dernier, 
avec  le  concours  unanime  des  membres  non 
catholiques,  «que  l'Institut-Canadien,  fondé 
dans  un  but  purement  littéraire  et  scientifi- 
que, n'a  aucune  espèce  d'enseignement  doc- 
trinaire et  exclut  avec  soin  tout  enseignement 
de  doctrmes  pernicieuses  dans  son  sein.  » 

Qu'ils  auraient  de  plus  unanimement  voté 
dans  la  même  séance  ;  «  Que  les  membres  ca- 
tholiques de  rinslilut-Canadien  ayant  appris 
la  condamnation  de  l'annuaire  de    1868,  de 
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riostilut-CanadIen,  par  décret  de  l'autorité 
romaine,  déclarent  se  soumettre  pu:*ement  et 
simplement  à  ce  décret,  i 

Que  d'après  les  termes  du  document  pré- 
tendu, émané  de  la  Ck>ur  de  Rome,  comme 
susdit,  aussi  bien  que  d'après  les  termes  c'e  la 
lettre  pastorale  en  dernier  lieu  ci-detsus  men- 
tionnée, cette  double  déclaration  des  membres 
4e  rinstitut-Canadien  faisait  disparaître,  tant 
•u  point  de  vue  du  droit  canonique  qu'à  celui 
Hu  droit  civil,  les  dites  prétendues  peines  et 
•ensures,  si  elles  eussent  existé  valablement. 

Que  vu  ce  qui  précède,  il  est  faux  que  le  dit 
Ibu  Joseph  Guibord  fût,  à  l'époque  de  son  de- 
ttes, soumis  à  aucune  peine  canonique,  et  que 
le  refus  fait  par  les  dits  défendeurs  d'inhumer 
son  corps  pour  ce  motif,  est  sans  aucun  fon- 
dement tant  en  fait  qu'en  droit. 

Pourquoi  lu  dite  demanderesse  conclut  au 
débouté  de  la  dite  exception  avec  dépens. 

Montréal,  13  décembre  1869. 

R.  Laplamme, 
*  *  '"  Avocat  de  la  demanderesse. 

Et  la  dite  demanderesse,  pour  réplique  a  la 
défense  en  faiis  piaidée  par  les  défendeurs,  dit 
que  tous  les  allégués  de  sa  requête  libellée, 
sont  vrais  et  bien  fondés  en  faits. 

Pourquoi  elle  persiste  dans  les  conclusions 
de  sa  dite  requête  liuellée,  et  conclut  au  dé- 
bouté de  la  dite  défense  en  faits  avec  dépens. 

Montréal,  13  décembre  1869, 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  demanderesse. 

Reçu  copie, 

L.  A.  Jette, 

^jji  Avocat  des  défendeurs. 

Avec  ses  réponses  et  répliques,  la  demande- 
resse a  produit  le  16  décembre  1869  les  pièces 
suivantes  : 

20o. — Inventaire  de  production  de  la  Deman- 
resse  ;  avec  réponses. 

Province  de  Québec,  \     ^        SnPÉRiPnRF 
District  de  Montréal,  i     '^^^^  boPÈRiEOBE. 

Dame  Henriette  Brown,  Demanderesse,  vs. 
Les  Curé  et  Marguillers  de  l'Œuvre  et  Fabrique 
de  la  Paroisse  de  Montréal,  Défendeurs. 

Exhibit  A. — Procès-verbal  de  la  séance  de 
rinstitut-Canadien,  tenue  le  13  Avril  1858. 

Exhibit  B. — Lettre  pastorale  de  l'Evéque  de 
Montréal,  30  Avril  1859. 

Exhibit  C. — Procès-verbal  do  la  séance  de 
rinstitut-Canadien,  27  octobre  1863. 

Exhibit  D. — Annonce  ou  lettre  pastorale  de 
l'Evoque  de  Montréal,  août  1869. 

Exhibit  E. — ProcSfe-verbal  de  la  séance  de 
rinstitut-Canadien,  23  septembre  1869. 

Montréal,  16  décembre  1869. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  Demanderesse. 

21o — Ewhihit  A  de  la  Demanderesse. 

Extrait  d'un  procès-verbal  d'une  séance  spé- 
ciale tenue  le  13  avril  1858  : 

Présidence  de  M.  F.  Cassidy. 

M.  E.  D'Orsonnens,  secondé  pnr  M.  R.  Tru- 
deau, propose  :  Qu'un  comité  composé  de  MM.  | 


F.  Cassidy,  E.  C^oderre,  Labrèche-Viger,  Fabr» 
et  Trudeau,  avec  pouvoir  «l'ajouter  à  leur  nom- 
bre, soit  créé  et  reçoive  instruction  de  Jaire 
une  iiste  des  livres  qui,  d'après  son  opinion, 
devraient  être  retranchés  de  la  bibliothèque  de 
rinstitut-Canadien. 

MM.  Trudeau  et  d'Ursonnens  parlent  en  fa- 
veur de  leur  motion. 

M.  Charles  Dion  propose  en  amendement, 
secondé  par  J.  de  Montigny,  qu'un  comité 
composé  de  MM.  F.  Cassidy,  A.  Trudeau,  La- 
brèche-Viger, A.  Laflamme,  J.  E.  Coderre,  ^.. 
Daoust  et  H.  Fabre,  soit  nommé  et  reçoive 
instruction  d'examiner  tout  ouvrage*  ou  pu- 
blication qui  pourrait  lui  être  indiquée  par 
écrit,  cumme  étant  d'un  caractère  immoral  et 
d'en  faire  rapport  à  l'Institut. 

MM.  Dion  et  Coderru  parlent  en  faveur  de 
cet  amendement. 

M.  Blanchet  en  amendement,  secondé  jiar 
M.  Arthur  Anger  : 

Que  rinstitut-Canadien  a  été  fondé  en  1844, 
dans  un  temps  où  il  n'y  avait  pour  la  jeunesse 
canadienne  et  pour  les  CanaJiens-Français  à 
Montréal,  aucune  bibliothèque  publique  ni 
aucun  cabinet  de  lecture  où  les  Canadiens- 
français  pussent  s'instruire  et  se  développer 
l'intelligence  par  la  lecture. 

Que  la  généreuse  jeunesse  d'alors,  animée 
par  le  patriotisme  et  l'amour  de  l'étude,  vou- 
lut, en  fondant  l'Institut-Canadien,  se  créer 
un  sanctuaire  où  elle  pût  avoir  l'avantage  de 
s'instruire,  de  se  nourrir  du  pain  de  l'intelli- 
gence et  se  faire  une  position  plus  digne  en  se 
rendant  meilleure  par  l'étude  de  la  science. 

Que  rinstitut-Canadien,  après  Fa  fondation, 
s'est  soutenu  et  maintenu  par  des  efforts  et 
des  sacrifices  incessants  de  la  part  de  ses 
membres,  et  qu'il  a  prospéré  au  point  de  sou- 
lever contre  lui  la  jalousie  et  la  haine  des  en- 
nemis jurés  de  tous  progrès,  qui  veulent  met- 
tre un  veto  au  développement  de  rintelligence 
humaine. 

Que  l'Institut  Canadien  a  jusqu'à  ce  jour  tri- 
omphé de  la  calomnie  et  des  haineuses  persé- 
cutions de  ceux  qui,avant  la  fondation  de  cette 
institution,  n'avaient  jamais  pensé  à  fonder 
pour  la  jeunesse  et  les  canadiens  en  général 
une  bibliothèque  ni  aucun  cabinet  de  lecture 
publique,  pas  môme  un  cabinet  paroissiaL 

Que  sous  l'influence  du  Sacerdoce  laïque, 
société  nouvellement  organisée  pour  empêcher 
le  développement  du  progrès  et  de  l'intelli- 
gence, l'institut  voit  avec  peine  et  douleur  un 
redoublement  de  calomnies  et  de  diffamations 
contre  son  institution  :  mais  le  bon  sens,  la 
raison  et  l'intelligence  qui  ont  toujours  distin- 
gué la  majorité  des  membres  de  l'institut, sau- 
ront encore  faire  justice  des  complots  ourdis 
contre  cette  institution* 

Que  l'Institut  Canidien,  lOut  en  accomplis- 
sant sa  noble  mission  d'union,  d'instruction 
mutuelle,  et  de  progrès  général,  suivant  la 
haute  conception  de  ses  fondateurs  a  toujours 
veillé  avec  la  plus  scrupuleuse  sollicitude  à  ce 
que  sa  bibliothèque  fût  exclusivement  compo- 
sée de  livres  moraux,  scientifiques,  philoso- 
phiques, historiques  et  propres  à  nourrir  le 
cœur  et  à  développer  l'inielligence. 

Que  l'Institut  a  toujours  été  et  seul  compé- 
tent à  juger  de  la  moralité  de  sa  bibliothèque 
et  qu'il  est  capable  d'en  prendre  l'administra 
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lîon  sans  nntrofîncfion  (Tlnfluencfls  étran- 
gères. 

Qufl  l'Institut  saisit  l'occasion  pour  repousser 
les  calomnies  et  1»^  malicieuses  insinuations 
lancées  contre  lui  par  des  personnes  malveil- 
lantes.qui  ont  faussement  avance  que  la  biblio- 
thèque de  rinstiiui  contenait  des  mauvais  li- 
vres propres  à  démoraliser  la  jeunesse,  que 
l'Institut  déclare  ici  formellement  que  sa  bi- 
bliothèque n'a  jamais  contenu  do  livre  d'une 
nature  obscène  ou  immorale  :  que  les  diffé- 
rents comités  permanents  ou  S|téciaux  ainsi 
que  les  bibliothécaires  de  l'InsUlul  auxquels 
incombait  si^écialmnenl  le  nevoir  de  faire  rap- 
port sur  la  nature  et  l'état  de  la  bibliothèque, 
n'ont  |)as  encore  pu,  après  des  travaux  longs 
et  consciencieux,  depuis  quatorze  ans,  trouver 
dans  les  rayons  de  la  bibliothèque  un  seul  li- 
vres d'une  nature  obscène  ou  immorale. 

Que  sous  ces  circonstances,  l'Institut  man- 

3uerait  à  sa  dignité  en  s'occupant  davantage 
e  la  motion  principale  qui  semble  n'avoir 
pour  but  que  de  nuire  à  l'Institut  en  aidant  à 
accréditer  l<is  fausses  insinuations  et  les  ca- 
lomnies de  ses  ennemis  et  de  ses  détracteurs 
qui,  à  des  époques  périodiques,  cherchent  à 
saper  l'existence  de  celte  insiitution. 

Et  que  le  comité  de  régie  est  suffisant  pour 
»érer  les  affaires  de  l'Institut  et  pour  voir  à 
administration  de  sa  bibliothèque. 
Après  discussion,  l'amendement  de  M.Blan- 
caette  étant  alors  mis  aux  voix,  il  est  alors 
adopté  sur  la  division  suivante  : 
Pour  110 — contre  88. 

(Vraie  copie) 

J.  N.  Bienvenu, 
Secrl.-Arch.,  I.  C. 

L'exhibit  B  se  trouve  dans  l'appendice. 

23o — ExhiUt  C  delà  demanderesse. 
Produit  le  16  Dec  :  1869. 
Séance  de  l'IInstilut  Canadien. 

A  une  séance  de  l'Institut  Canadien  tenue  le 
27  octobre  1863, 

Il  a  été  résolu  :  qu'un  comité,  composé  du 
président,  de  l'iion.  L.  A.  Dessaulles,  Jos.  Dou- 
tre  et  des  moteurs,  soit  nommé  pour  s'enqué- 
rir quels  seraient  les  moyens  propres  à  aplanir 
les  difficultés  survenues  entre  l'Evèque  de 
Montréal  et  l'Institut  Canadien. 

Moteur,  Dr.  E.  Goderie. —  Secondeur,  W. 
Laurier. 

(Vrai  extrait  des  minutes  de  la  délibération) 

J.  N.  Bienvenu, 
Secrt.-Arch.,  I.  C. 

1\0'~Exhibtl D  delà  Défonderesse 
produit  le  16  déc  :  1869. 

ANNONCE 

Ou  lettre  Pastorale  de  l'Evêque  de  Montréal 
du  mois  d'août  1869. 

Vous  "n'avez  pas  oublié,  N.T.C.F.  les  lettres 
pastorales  que  Nous  vous  adressâmes,  le  30 
avril  1859,  pour  vous  faire  comprendre  l'obli- 
gation que  vous  impose  la  religion  de  ne  pas 
lire  des  livres  défendus  par  l'Eglise,  de  ne  pas 
vous  abonner  à  des  journaux  professant  de 
mauvais  principes  et  de  ne  pas  assister  à  des 
discours  qui  seraient  impies  ou  irreligieux. 


A  oettfl  époque,  comme  vous  en  ave/  tMBf 
doute  consfjpve  la  mémoire,  Nous  fûmes  dam 
la  triste  nécessité  de  sic^naler  à  votre  attention 
r Institut-Canadien  comme  dangereux  à  votre 
loi,  et  dûmes  signifier  que  vous  no  pouviez  en 
conscience  en  faire  partie. 

Quelques-uns  des  membres  de  cet  Institut 
croyant  que  nous  les  traitions  avec  sévérité 
oulréo,  en  appelèrent  au  St.  Siège,  il  y  a  envi- 
ron quatre  ans,  pour  se  plaindre  de  notre  con- 
duite à  leur  égard,  et  être  traités  comme  les 
autres  enfants  de  l'Eglise  qui  peuvent,  quand 
ils  le  veulent  approcher  des  sacrements. 

La  sacrée  congrégation  chargée  par  N.  8. 
P.  le  Pape  d'examiner  celte  grave  question 
vient  de  donner  sa  réponse,  et  Nous  Nous  em- 
pressons de  vods  la  transmettre. 

Voici  la  traduction  tidôle  du  texte  latin  qui 
nous  a  été  adressée, 

I  Illustrissime  et  Révérendissime  Seigneur, 
les  Eminentissiraes  et  Hévérendissimes  Inqui- 
siteurs Généraux,  dans  une  congrégation  gé- 
nérale de  la  Sainte  Inquisition  Romaine  et 
Universelle,  tenue  Mercredi,  7me  jour  du  pré- 
sent mois,  ayant  soumis  à  l'examen  la  difflcul- 
U'îe  soulevée  depuis  longtemps  à  l'égard  de 
r  Institut-Canadien,  toutes  choses  ayant  été 
mûrement  et  soigneusement  examinées,  ils 
ont  voulu  qu'il  fût  signifié  à  Votre  Grandeur 
que  les  doctrines  contenues  dans  un  certain 
annuaire  dans  lequel  sont  enregistrés  les  actes 
du  dit  Institut,  devaient  être  tout  à  fait  reje- 
tées, et  que  ces  doctrines  enseignées  par  le 
même  Institut  devaient-elles-mômes  être  ré- 
prouvées. Les  susdits  Eminentissimes  et  Révé- 
rendissimes  Pères  remarquant  de  plus  qu'il 
était  fort  à  craindre  que,  par  de  telles  mau- 
vaises doctrines,  l'instruction  et  l'éducation  de 
la  jeurasse  chrétienne  ne  tombassent  en  péril, 
ils  ont  exprimé  qu'il  fallait  louer  votre  zèle  et 
la  V  igilance  dont  vous  avez  usé  jusqu'à  présent; 
et  ils  ont  ordonné  que  Votre  Grandeur  elle-mê- 
me devait  être  exhortée  à  s'entendre  avec  le 
clergé  de  votre  diocèse,  j)our  que  les  catholi- 
ques, et  surtout  la  jeunesse,  soient  éloignés  du 
susdit  institut  tant  qu'il  sera  bien  connu  que 
des  doctrines  pernicieuses  y  sont  enseignées. 
Mais  ils  ont  en  même  temps  donné  des  louan- 
ges à  une  autre  société  appelée  Inslilut  Cana- 
dien-Français, ainsi  qu'au  Courrier  de  Ht.- 
Hyacmilié  ;  et  ils  ont  ordonné  que  l'un  et  l'au- 
tre fussent  favorisés  et  aidés  pour  chercher 
ainsi  à  apporter  remède  aux  dommages  et  aux 
maux  qui  ne  peuvent  que  résulter  de  l'autre 
susdit  Institut.! 

Telles  sont  les  instructions  du  Saint  Office 
qui  nous  ont  été  communiquées  par  Soa  Ex- 
cellence Mgr  Simeoni,  Secrétaire  de  la  Sacrée- 
Congrégation  de  la  Propd|;ande,  le  14  juillet 
courant. 

Nous  devons  en  môme  temps,  N.  T.  C.  F., 
porter  à  votre  connaissance  un  autre  fait  très- 
important.  C'est  que  l'annuaire  de  l'Institut- 
Canadien  pour  1868,  célébration  du  24me  an- 
niversaire de  l'Institut-Canadien,  le  17  décem- 
bre 1868,  condamné  par  un  décret  du  Saint 
Office,  en  date  du  7  juillet  courant,  a  été  mis, 
le  12  de  ce  même  mois,  par  la  Sacrée-Congré- 
gation de  l'Index,  au  nombre  des  livres  défen- 
dus. Notre  S.  P.  le  Pape  a  approuvé  ce  décret 
le  16  courant  et  a  ordonné  qu'il  fût  promul- 
gué. 
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Kti  tnt'llanl  cet  ^«rit  au  nombre  <les  livres 
dont  lu  lecture  est  interdit"  &  tout  le  inonde, 
la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index  donne  un 
•érieux  avertissfmPiit  qui  mérite,  N.  T.  C.  F., 
toute  votre  attention  ;  et  l'approbation  Ju  Vi- 
caire  do  Jésus-Christ,  dont  co  décret  est  revê- 
tu, doit  vous  faire  songer  aux  paroles  que 
Notre  Seisneur  a  laissées  dans  son  Evungile  : 
Celui  qui  vous  écoule  m'écoule  et  ctlui  qui 
vous  méprise  me  méprise. 

t  En  conséquence,  dit  cette  Sacrée-Congré- 
gation, personne,  quelque  soit  son  rung  et  sa 
condition,  ne  peut  ni  publier,  ni  lire,  ai  garder 
le  dit  ouvrage  condamné  et  proscrit  en  quel- 
que lieu  qu'il  s  >it  ou  en  quelqu(3  langue  qu'il 
ait  éié  publié  ;  mais  il  doit  le  remettre  entre 
les  mains  des  Evêques  ou  inquisit'iurs  sous  les 
eines  portées  par  les  règles  de  l'Index  des 
ivres  défendus,  i  -(I>;cret  do  la  Sacrée-Con- 
grégation de  l'Index,  12  juillet  1869.) 

Ainsi  N.  T.  C.  F.  deux  choses  sont  ici  spé- 
cialement et  strictement  défendues,  savoir  : 
lo.  de  faire  p/irtie  do  l'Institut  Canadien  tant 
qu'il  enseignera  des  doctrines  pernicieuses  et 
2o.  de  publier,  retenir, garder,  Wtq  V Annuaire 
du  dit  Institut,  pour.  18G8.  Cesdeux  comman- 
dements de  l'Eglise  sont  en  matière  grave,  et 
il  y  a  par  conséquent  un  grand  péché  à  les 
violer  sciemment.  En  conséquence  celui  qui 
persiste  à  vouloir  demeurer  dans  le  dit  Insti- 
tut, ou  à  lire  ou  seulement  garder  le  sus-dit 
Annuaire  sans  y  être  autorisé  par  l'Eglise,  se 
prive  lui  môme  des  sacrements,  même  à  l'ar- 
ticle de  la  mort,  parce  que  pour  être  digne  d'en 
approcher,  il  faut  délester  le  péché  qui  donne 
la  mort  à  l'âme  et  être  disposé  à  ne  plus  le 
commettre. 

Rapport  du  comité  spécial  nomt,ré  le  9  septem- 
bre 1869,  el  résolution  l'adoptant. — Exhi- 
bit  E  de  la  Demanderesse. 

INSTITUT-CANADIEN. 

A  une  séance  >*e  rinslitut-Canadipn  tenue 
le  23  septembre  1869,  lecture  fut  faite  du  rap- 
port suivant  : 

Au  Président  et  aux  membres  de  l'Institut- 
Canadien  : 

Messieurs, — Le  comité  spécial  nommé  à  la 
séance  du  9  septembre  1869,  pour  i.'rendre  en 
considération  la  situation  générale  de  l'Insti- 
tut-Canadien,  a  l'honneur  de  faire  rapport  : 

Que  les  membres  de  votre  comité  ayant, 
pour  la  plupart,  été  présents  à  la  séance  dans 
laquelle  ce  comité  a  été  constitué,  ont  compris 
que  les  termes  généraux  do  leur  mission 
avaient  pour  objet  de  les  laisser  libres  d'envi- 
sager tous  les  aspecls  des  difllcultés  qui  empê- 
chent l'Institut  d'atteindre  le  degré  d'utdité 
auquel  aspirent  tous  ses  membres.  Ces  diffi- 
cultés avaient  acquis  plus  de  gravité,  dans 
ces  derniers  temps,  par  suite  d'un  décret  éma- 
nant de  l'autorité  romaine,  en  date  du  7  juillet 
1869,  condamnant  les  doctrines  contenues 
dans  l'annuaire  del'Institut-Canadien  de  1868, 
qui  sont  indiquées  dans  ce  décret,  comme 
étant  les  doctrines  de  l'Institut,  et  engageant 
le  clergé  à  se  concerter  pour  é'oigner  la  jeu- 
nesse de  l'Institut,  tant  qu'il  enseignera,  lit 
ce  décret,  des  doctrines  pernicieuses.  Votre 
comité  a  compris  que  c'était  vers  la  solution 
des  difficultés,  créées  aux  membres  catholi- 


c^ues,  par  le  décret,  que  leurs  efforts  devAiont 
tendre  en  premi.>r  lieu,  et  que,  dans  le  eu  OÙ 
elles  seraient  considérées  commu  involubles, 
au  point  de  vue  de  ses  membres,  son  devoir 
serait  de  le  déclarer  et  d'aviser  ensuite  à  oe 
qui  resterait  à  faire. 

Votre  comité  est  heureux  de  dire  qu'après 
avoir  mûrement  examiné  lu  situation,  il  un  est 
venu  à  la  conclusion  que  l'Institut,  comme 
corps,  et  les  membres  calhoiiqu»  s  pouvaient, 
sans  moditler  la  constitution  organique  qui 
nous  régit,  adopter  desdi-marchesfjui  seraient 
propres  à  réconcilier  les  membres  catholiques 
avfo  les  autorités  de  leur  culte,  et  cela  sans 
aroOMirlhr  les  services  que  celte  institution 
peut  rendre  dans  le  développement  de  la  litté- 
rature et  des  scienC'S  dans  ce  pays. 

Oux  des  membres  de  l'Institut  qui  n'appar- 
tiennent pus  au  culte  catholique,  ne  peuvent 
être  indillerents  aux  nécessités  inhérentes  à  la 
position  de  leurs  collègues  catholiques,  puis- 
que ces  nécessités  peuvent  déterminer  la  pré- 
sence ou  l'absence  des  catholiques  dans  cette 
institution  Dans  un  pays  "^omme  lo  nôlru, 
ceux  que  le  culte  divise  ont  des  devoirs  et  des 
intérêts  communs  qui  doivent  les  mettre  sou- 
vent en  contact.  La  littérature  et  les  sciences 
offrent,  en  dehors  du  domaine  religieux,  de 
larges  coudées  pour  la  communication  des 
idées  et  des  recherches  utiles,  et  il  serait  bien 
malheureux  que  faute  d'apprécier  dans  leurs 
justes  limites,  les  exigences  particulières  d'un 
culte,  une  partie  des  membres  de  l'Institut 
rendit  impossible  ieur  union  avec  des  mem- 
bres appartenant  à  un  cuite  différent. 

Dans  le  but  d'obvier  à  ses  difficultés,  déjà 
l'Institut  a  dans  une  séance  nombreuse,  tenue 
le  7  mars  1864,  adopté  la  résolution  suivante  : 
Que  la  constitution  de  l'Institut  Canadien,  en 
ne  demandant  compte  à  aucun  de  ses  mem- 
bres de  sa  foi  religieuse,  n'implique  en  cela  la 
négation  d'aucune  vérité  ou  autorité  religieuse 
et  laisse  subsister  dans  leur  intégrité  les  res- 
ponsabilités et  devoirs  individuels  de  membres 
dans  Iturs  rapports  avec  les  cultes  établis,que 
pour  placer  la  liberté  religieuse,  admise  dans 
cette  institution,  audessus  de  toute  espèce  de 
conflit  et  à  l'abri  de  tout  malaise,  il  est  essen- 
tiel d'éviter  avec  soin  de  traiter  et  discuter 
toute  question  qui  pourrait  blesser  les  suscep- 
tibilités religieuses  d'aucun  des  membres  de 
celte  institution." 

Cette  résolution  n'ayant  pas  reçu  de  publi- 
cité au  dehors  ou  n'ayant  peut-être,  dans  l'o- 
pinion de  quelques  personnes,  suivie  avec  as- 
sez de  tidélité,  l'opinion  a  prévalu  quelque  part 
que  l'Institut  se  donnait  la  mission  d'enseigner 
des  doctrines  quelconques.  Que  cette  opinion 
soii  bien  ou  mal  fondée  il  serait  sans  utilité  de 
la  combattre  autrement  qu<î  par  des  actes  for- 
mels et  l'exécution  rigoureuse  et  constante  du 
texte  et  de  l'esprit  de  la  résolution  de  mars  •> 
1864. 

C'est  ce  à  quoi  conclut  votre  comité  en  sug- 
gérant aux  membres,  à  quelque  cuite  qu'ils 
appartiennent,  d'affirmer  solennellement  et 
comme  corf  s  ;  "  Que  l'Institut  Canadien,  fondé 
dans  un  bu  purement  littéraire  et  scientiflque, 
n'a  aucune  ispèce  d'enseignement  doctrinaire 
et  exclut  avec  soin  tout  enseignement  de  doc- 
trine pernicieuse  dans  son  sein." 

Par  doctrines  pernicieuses,  votre  comité  en- 
tend toute  expression  d'opinion  écrite  ^u  par- 
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lio  qui  aurait  l'eircl  do  violer  les  termes  de  hi 
résolution  de  Mars  1864.  L'in^iiuit  n'a  jamais 
été  accus^^  de  tolérer  dans  son  sein  l'expres- 
sion d'idôi'S  contraires  à  la  morale,  «t  les  doc- 
trines que  l'on  a  <tu  y  être  *^nseigiiées,  n'f- 
taient  |KTnicieuses,  môrai*  dans  l'opinion  de 
ceux  qui  les  ont  attribuées  à.  l'Institut,  qu'au 
point  do  vue  d'un  culte  en  porticulier.  L'ex- 
pression ains-i  qiialiliée  n'est  que  ta  réalTlrmi- 
lion  de  ce  que  l' Institut  a  déjà  déclaré. 

Le  comité  conipnsô,  en  grando  majoritt»,  dt» 
catholiques,  a  par  r(.rgane  di;  ses  membres  ca- 
tholiijues.  cru  devoir  s'adresser  aux  personnes 
de  ce  culte,  pour  leur  suggérer  ([uo  la  circons- 
tancH  exigeait  deux  uns  deinarclie  particuliè- 
n*,  pour  concilier  leur  condition  do  membres 
de  cettt!  institution  avec  les  e\igcnces  de  leur 
culte. 

Le  décret  au  [uel  il  a  été  lait  allu«ion,  s'il 
n'était  reconnu  comme  faisant  autorité  pour 
eux,  aurait  l'elFet  d'éIoii,'ner  la  jeunesse  catho- 
lique de  cette  institution  et  do  priver  une  par- 
tie importante  de  notre  population  des  bien- 
faits de  cette  association. 

Kn  consé(juence,  la  section  catholique  du 
comité  suggère  qu'il  soit  adojtté  une  résolution 
dans  les  termes  suivanis  :  •  Que  les  membres 
catholiques  de  l'Instilut-Ganaaien,  ayant  ap- 
pris la  C'jnilamnalion  de  l'annuaire  de  1868  de 
rinstitut-Canadien,  par  décret  d.-  l'autorité 
romaine,  déclarent  se  soumettre  purement  et 
simpbment  à  ce  décret.» 

Votre  comité  a  laison  de  croire  que  par 
cette  double  démarche  du  corps  et  des  catho- 
liques de  l'Institut,  les  difficultés  qui  ont  exis- 
té dei)uis  plusieurs  années,  et  qui  ont  éloigné 
du  sein  de  l'Institut  des  citoyens  distingués 
par  leur  méri'e  et  par  leur  savoir,  se  trouve- 
ront aplanies  et  qu'il  nous  sera  permis  de  réa- 
liser les  aspirations  généreuses  que  cette  ins- 
titution avaient  inspirées  à  ces  patrons  et  à 
ses  membres,  à  son  origine  et  depuis. 
Montréal,  23  Sept.  1H69. 

J.  Emery  Codkrre, 
Président. 

Après  quoi  il  fut  j)roposé  et  résolu  unanime- 
ment «que  le  rapport  maintenant  sous  coasi- 
dération  soit  et  est  adopté.  » 

Vraie  copie  des  minutes  do  délibération. 

Ovide  Ste.  Marie, 
Vice-Président,  L-C, 

J.  N.  Bienvenu, 
Seci-étaire,  I.-C. 

Le  31  Décembre  1869,  les  défendeurs  pro- 
duisirent au  bureau  du  Protonotaire  leurs  ré- 
pliques générales.  La  demanderesse  s'étant 
opposée  à  la  production  d'une  réplique  spéciale 
à  sa  3éme  réponse,  les  défendeurs  présentè- 
rent le  3  janvier  1870,  une  requête  pour  qu'il 
leur  soit  permis  de  la  produire  :  accordée. 

Répliques  générales, 

Produites  le  31  décembre  1869. 

District  de  Montréal, — Cour  Supérieure. 

Dme.  Henriette  Brown,  demanderesse,  vs 
Les  Curés  et  Marguillers  de  l'Œuvre  et  Fabri- 
que de  la  paroisse  de  Montréal,  défendeurs. 

Les  défendeurs,  pour  réplique  à  la  réponse 
en  droit  de  la  demanderesse,  à  leur  première 
exception  en  cette  cause  disent  ; 


Qiio  toutes  et  chacune  des  ailégaiions  conte, 
nues  en  leur  dite  exception  sont  suffisantes  en 
droit  pour  leur  faire  obtenir  ie^  conclusion» 
qu'ils  y  ont  prises  ;  et  que  les  motifs  invoqués 
par  la  ilemanderesse  au  soutien  «le  la  ilito  ré- 
ponse en  droit  et  constituant  même  telle  ré. 
ponse,  ne  sont  pas  des  moyens  de  droit  et  ne 
peuvent  être  utilement  invoqués  à  rencontre 
de  la  dite  exception  des  défendeurs. 

Pourquoi  les  défendeurs  persistent  dans  les 
conclusions  par  eux  prises  en  leur  dite  excep- 
tion et  concluent  uh  déboulé  et  renvoi  de  la 
dite  n'iponse,  avec  dépens. 

Montr'al.  21  Décembre  1869, 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 

Et  les  dits  défendeurs,  pour  réplique  à  lu  ré- 
ponse de  la  domanderessu  ù  la  seconde  exce})- 
tion,  disent  : 

Que  ce  qui  es!,  énoncé  en  telle  réponse  et  qui 
ne  va  pas  à  corroborer  ce  (jui  est  allégué  en  la 
dite  seconde  exception  des  défendeurs,  est 
faux  et  mal  fondé,  et  que  toutes  les  allégations 
de  leur  dite  exception  sont  vrais  et  bien  fon- 
dées.— 

Et  répliquant  spécialement  à  cette  partie  de 
la  dite  réponse  de  la  demanderesse  qui  va  à 
jirétendre  que  la  présente  demande  est  une 
mise  en  demeure  formelle  faite  aux  défendeurs 
d'inhumer  les  restes  du  dit  Guibord,  les  dits 
défendeurs  disent  : 

Qu'ils  ont  toujours  été  disposés,  ainsi  qu'al- 
légué en  leur  dite  seconde  exception,  à  accor- 
der aux  restes  du  dit  Guibord  la  sépulture 
qu'il  api)artenait,  et  qu'ils  ont  çlTert  de  la  don- 
ner, ce  qu'ils  prouveront  en  temps  et  lieu,  et 
que  pai  conséquent  la  demanderesse  était  et 
est  mal  fondée  à.  se  ])ourvoir  par  mandamus 
pour  obtenir  l'accomplissement  d'un  fait  que 
les  défendeurs  n'ont  jamais  refusé  d'accomplir. 

Pourquoi  les  défendeurs  persistent  dans  les 
conclusions  de  leur  dite  seconde  exception, 
concluent  au  renvoi  et  dobouti.'  de  la  dite  ex- 
ception, avec  dépens. 

Montréal,  23  Décembre  1869. 

L.  A  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 

Et  les  défendeurs,  pour  réplique  à  la  réf»on- 
se  en  droit  de  la  demanderesse  à  la  troisième 
exception  des  défendeurs,  disent  : 

Que  toutes  et  chacune  des  allégations  de  leur 
dite  troisième  exception,  sont  suffisantes  en 
droit,  pour  leur  faire  obtenir  les  conclusions 
qu'ils  y  ont  prises. 

Pourquoi,  réitérant  les  conclusions  de  leur 
dite  troisième  exception,  ils  concluent  au  ren- 
voi et  débouté  de  la  dite  réponse  en  droit  de 
la  demanderesse  avec  dépens. 

Montréal,  23  Décembre  1869. 

L.  A.  Jette. 
Avocat  des  défendeurs. 

Et  les  défendeurs,  pour  réplique  à  la  secon- 
de réponse  de  la  demanderesse  à  leur  troisiè- 
me exception,  disent  : 

Que  toutes  et  chacune  des  allégations  de 
leur  dite  troisième  exception  sont  vraies  et 
bien  fondées. 

Pourquoi  les  défendeurs  persistent  dans  les 
conclusions  de  leur  dite  troisième  exception  et 


(lemandenl  le  n>nvoi  rie  la  dite  ri°>]>ons<\  avec 
dépens. 

Montréal,  23  dôeembro  I8G9. 

L.  A.  jKTTé, 

Avocat  des  défendeur». 

El  les  défendHiurs,  sans  pnjudice  à  la  répli- 
que spécial»)  qu'ils  ea'endenl  fair»!  à  la  troisiè- 
me réponse  do  la  diMuanderesse  d  leur  troisit,'- 
me  excaptioD,  après  en  avoir  rô^uliùrement 
obtenu  la  permission,  pour  réplique  générale 
à  la  .iite  troisième  réponse  de  la  demanderesse 
ù  leur  troisième  nxceplion  disent  : 

Que  toutes  et  cha';une  des  allégations  con- 
tenues en  leur  dite  troisième  exception  sont 
vroies  et  bien  fondées. 

Pourquoi  les  défendeurs  persistent  dans  les 
conclusions  do  leur  dite  troisième  exception  et 
concluent  au  renvoi  de  la  dit"  troisième  rô- 
pons»!  de  la  demanderesse,  avec  dépens. 

Montréal,  23  décembre  1869. 

L.  A.  JETTé. 

Avocat  (les  défendeurs. 
He^u  copie,    * 
R.  Laplamme, 
Avocat  de  la  demanderesse. 

Requête  pour  permission   de   produire   vne 
réplique  ipéciale. 

l'roduite  le  3  janvier   1870. 

DlSTniCT    DE    MONTKÉAL,  —  COUR    SuPÉniEURE. 

Dume  Henrielle  Brown,  demanderesse,  vs 
Les  Curé  etc.,  tléfendeurs. 

Aux  Honorables  juges  de  la  Cour  Supé- 
rieure pour  le  Bas-Canada,  siégeant  dans  et 
pour  le  District  de  Montréal,  ou  à  aucun 
d'eux. 

La  requête  des  défendeurs, 
Expose  : 

Que  la  demanderesse  on  cette  cause,  par  la 
troisième  réponse  qu'elles  a  faite  à  la  troisiè- 
me exception  des  défendeurs,  a  invoqué  grand  j 
nombre  de  faits  nouveaux,  et  (|u'au  soutien 
des  allégations  de  cette  dite  réponse  elle  a 
produit  diverses  pièces  et  documents  auxquels 
les  défendeurs  n'avaient  fait  aucune  allusion 
dans  leur  dite  troisième  exception. 

Que  l'intérêt  dns  défendeurs  exige  iftipérieu- 
sement  qu'ils  produisent  une  réponse  ou  répli- 
que spéciale  aux  moyens  spéciaux  invoqués 
]>Q.v  la  demanderesse  comniR  susdit  ;  mais  com- 
me les  défendeurs  ne  sont  point  autorisés  par 
la  loi  à  répondre  ainsi  si)écialomenl  sans  une 
permission  spéciale,  ils  viennent  maintenant 
solliciter  do  vos  Honneurs  cette  permission. 

Qu'aÛn  de  ne  pas  retarder  la  procédure  en 
cette  cause  ils  ont  préparé  d'avance  la  répli- 
que spéciale  qu'ils  cnlendent  faire  à  la  dite 
réponse,  et  qu'ils  l'offrent  et  la  soumettent 
avec  la  présente  demande. 

Pourquoi  ils  prient  qu'il  vous  plaise  les  au- 
toriser à  produire  en  cette  cause  la  réplique 
spéciale,  annexée  aux  présentes,  à  la  dite  ré- 
ponse spéciale  de  la  demanderesse,  et  ce  pour 
les  raisons  ci-dessus  énumérées. 

Et  vous  ferez  justice. 

Montréal,  31  décembre  1869. 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 


Reçu  avis  pour  lundi,  le  trois  de  janvier 
prochain,  à  la  (Chambre  des  Juges,  &  onze  heu- 
res de  l'avant  midi,  t>t  reru  copie  de  la  répli- 
que sj)écialo  8M8-mentionnéo. 

Montréal,  31  décembre  1869. 

R.  Laplamme, 
Avocat  de  la  Demanderesse. 

Lo  3  janvier  les  parties  ayant  été  ontenduf^s 
la  dite  requête  fut  accordée  : 

I  Parties  ouïes,  vu  l'opposition  faite  par  le 
conseil  de  la  d'^manderesso  ù  la  production  de 
la  réplique  spéciale  es  autres  parts,  il  est,  par 
ces  pri'sentes,  permis  aux  défendeurs,  de  pro- 
duire la  dite  réplique  s|)écialo.  • 

Montréal,  3  janvier  1870. 

Charles  Mo.vdrlet,  J. 
Réplique  spéciale  à  la  3 me  réponse  de  la  de- 
manderesse 
District  de  Montréal,  —  Coon  Sl'pèrieure. 

Dame  Henriette  Brown,  demanderesse,  vs. 
Les  Curés  et  Marguillers  etc.,  défendeurs. 

Et  les  défendeurs,  pour  réplique  spéciale  & 
la  troisième  réponse  de  la  demanderesse  à  leur 
troisième  exception,  disent  : 

Que  Ws  autorités  religieuses  catholiques 
romaines  de  ce  pays,  en  reclamant  la  liberté 
entière,  garantie  à  l'exercice  de  leur  culte, 
n'ont  jamais  opi)nino  qui  que  ce  poit,  et  n'ont 
jamais  prétendu  pouvoir  enlever  aux  ci- 
toyens catholiques  romains  aucun  de  leurs 
droits  ou  privilèges  civils;  mais  que  d'un  au- 
tre côte  l'Ëclisb  Catholique  Romaine,  dans 
l'exercice  de  cette  liberté  qu'elle  revendique 
dans  toute  son  étendue,  a  droit  de  rendre 
et  prononcer  contre  ceux  de  son  culte, 
en  matière  de  dogme,  de  morale  et  de  disci- 
pline, tels  décrets,  ordres  et  règlemens  qu'elle 
croit  sagcâ  et  utiles,  et  qu'aucun  pouvoir  ci- 
vil quelconque  ne  pourrait  la  contrôler  en 
semblables  matières,  sans  violer  les  droits  qui 
lui  sont  acquis  et  porter  atteinte  au  principe 
môme  de  sa  liberté. 

Que  prétendre,  comme  la  fait  la  demande- 
resse, qu'il  n'existe,  d'après  le  droit  public  du 
pays,  aucune  autorité  indépendante  de  l'Etat, 
et  que  le  pouvoir  judiciaire  a  toujours  eu  et  a 
encore  pleine  et  entière  juridiction  pour  ga- 
rantir et  protéger  le  citoyen  dans  la  jouissance 
de  tous  ses  droits  et  privilèges,  dans  tous  les 
cas  el  taules  les  fruitières  religieuses  et  civiles  ; 
c'est  tenter  de  faire  reconnaître  et  consacrer, 
à  l'aide  d'une  dangereuse  confusion  rt'idées, 
le  orincipe  tyrannique  d'assujettir  l'Eglise 
à  l'Etat,  et  nier  même  à  l'Eglise  sa  liberté  et 
son  autorité. 

Que  dans  le  cas  actuel  le  nommé  Joseph 
Guibord  était,  en  ce  qui  concernait  sa  croyan- 
ce religieuse,  el  tous  les  droits  et  privilèges  y 
attachés,  et  ce,  tant  en  matière  de  dogme,  que 
de  morale  et  de  discipline,  soumis  au  contrôle 
absolu  et  exclusif  des  lois  de  l'Eglise  catholi- 
que romaine,  appliquées  par  les  autorités  ré- 
gulièrement constituées  de  la  dite  Eglise  ;  et 
que  l'ordre  ou  décret  de  l'administrateur  du 
diocèse,  ordonnant  aux  défendeurs  de  refuser 
la  sépulture  ecclésiastique  à  ses  restes,  a  été 
rendu  dans  la  stricto  limite  le  la  juridiction 
ecclésiastique  du  dit  administrateur,  et  que  ce 
jugement  ne  peut  être  qualitié  d'oppressif,  pas 
plus  que  ne  pourrait  l'être  la  décision  d'un 
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tribunal  civil  privant  un  citoyen  de  ses  droits 
civil?. 

Que  le%  dits  défendeurs  ont  fait  des  alléga- 
tions sullisantes  dans  leurs  défenses  pour  jus- 
tifier l'atlilude  par  eux  prise  dans  le  cas  par- 
ticulier qui  a  donné  lieu  à  ce  litige,  que  tout 
ce  qu'ils  étaient  tenu«  d'invoquer  était  le 
décret  rendu  par  l'autorité  ecclésiastique  (ce 
qu'ils  ont  fait)  et  qu'ils  n'étaient  pas  obligés 
da  rappeler  les  justes  causes  qui  avaient  mo- 
tivé celte  décision  et  que  si  la  demanderesse 
se  considère  lésée  par  ce  jugement,  elle  doit 
se  pourvoir  devant  les  autorités  ecclésiasti- 
ques supérieures  et  non  devant  les  tribunaux 
civils. 

Et  les  défendeurs  sans  aucunement  recon- 
naître qu'ils  soient  obligés  de  rappeler  spécia- 
lement les  causes  ou  aucune  des  causes  qui 
ont  motivé  ce  décret  privant  les  restes  du  oit 
Guibord  de  la  sépulture  ecclésiastique,  et  tout 
en  i^flirmant  de  nouveau  le  principe*  qu'en  pa- 
reille matière,  c'est  au  juge  eccit^siasiique 
qu'il  appartient  exclusivement  de  décider  et 
non  aux  tribunaux  civils,  dont  ils  nient  la 
juridiction  sous  ce  rapport,  pour  réplique  à 
cette  partie  Je  la  réponse  spéciale  de  la  de- 
manderesse où  elle  tente  de  démontrer  qu'il 
n'a  jamais  existé  de  peines  canoniques  contre 
lo  dit  feu  Joseph  Guibord,  allèguent  : 

Qu'il  est  bien  vrai  que  l'Institut  Canadien, 
dont  le  dit  Joseph  Guibord  était  membre,  a 
été  incorporé  par  acte  du  Parlement  Provin- 
cial, en  l'année  1852  ;  mais  que  cette  incorpo- 
ration accordée  pour  des  fins  purement  litté- 
raires, n'a  pu  évidemment  soustraire  les  mem- 
bres de  cette  institution,  et  notamment  le  dit 
Joseph  Guibord,  à  aucune  des  exigences  du 
dit  culte  Catholique  Romain,  et  que  la  préten- 
tion contraire  énoncée  par  la  demanderesse  ne 
peut  guère  être  prise  au  sérieux. 

Et  les  dits  Défendeurs,  demandent  acV  de 
l'admission  faite  par  la  Demanderesse,  dans 
sa  dite  réponse,  que  les  membres  du  dit  Ins- 
titut Canadien  et  en  particulier  le  dit  Jos'  h 
Guibord,  étaient  et  sont  sous  le  coup  '  le 
peine  canonique  et  purement  spirilueUe  i  ht 
celte  Coxir  n'a  pas  à  s'occuper,  les  conséquen- 
ces seules  de  celte  peine  étant  de  son  rei;sorl, 
peine  qui  leur  a  été  inlligée  par  TEvéque  ca- 
tholique romain  de  Montréal,  et  qui  les  i^rivait 
et  les  prive  des  sacrements  de  l'Eglise  Catholi- 
que Romaine,  et  dont  certains  membres  du  dit 
Institut  ont  logiquement  appelé  à  l'autorité 
supérieure  ecclésiastique,  disent  : 

Qu'en  effet  le  dit  Joseph  Guibord  était  tel 
qu'allégué  en  leur  troisième  exception,  lors  de 
son  décès  et  depuis  plusieurs  années  avant, 
soumis  à  des  peines  canoniques  et  spirituelles 
imposées  tant  nar  les  lois  et  décrets  de  l'Eg-li- 
se  catholique  romaine  elle-même,  que  par  l'E- 
vèque  diocésain,  et  appliquées  avec  sanction, 
dans  le  cas  particulier  du  dit  Joseph  Guibord, 
comme  membre  de  rinstitut-Ganadien,  par  le 
dit  Evoque  ayant  juridiction  spirituelle  sur 
tous  les  catholiques  romains  de  son  diocèse  et 
3n  particulier  sur  le  dit  Joseph  Guibord, et  que 
ies  peines  comporta.ent  en  effet  privation  des 
5«icremenls  et  comme  conséquence  nécessaire, 
Dfivation  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Que  ces  peines  avaient  été  justement  appli 
juoes  aux  membrts  du  dit  Institut-Canadien 
m  général  et  conséquemment  ai',  dit  Joseph 
luibord,  par  rE''ôqud  de  Moniréal,  dans  les 


limites  de  son  autorité  épiscopale  en  confor- 
mité aux  lois  et  causes  de  l'EgUse  catholique 
romaine. 

Que  Id  dite  Eglise  catholique  romaine  s'est, 
de  tout  temps,réservée  à  elle  et  à  ses  ministres. 
j  la  lecture  de  tout  livre  publié  ou  écrit  par  qui 
I  que  ce  soit.qu'elle  a  aussi.de  tout  temps,  défen- 
I  du  à  ses  fidèltsla  lecture  des  livres  qu'elle  a  ju- 
gés contraires  à  la  foi  et  à  la  morale,et  que  la  dite 
I  Eglise,  par  ses  pasteurs  assemblés  en  Concile 
i  général  et  œcuménique,  savoir  au  Concile  do 
j  Trente,  après  avoir  fait  préparer  un  catalogue 
ou  Index  de  tous  les  livres  par  elle  défendus 
I  et  condamnés  a  promulgué  entr'autros  règles 
i  les  suivantes,  relativement  aux  livres  de  mau- 
I  vaiso  doctrine  dont  la  lecture  est  défendue  à 
:  tous  les  catholiques  romains  savoir  : 

j  RiiGDLA  II. 

!  t  Heersiarcharura  libri,  lam  eorum  qui  post 
I  •  praedictum  annum  heereses  invenerunt,  vei 
I  I  suscitarunt,  quam  qui  hsereticorum  capita, 
I  «  aut  duces  sunt,  vel  fuerunt,  quales  sunt  Lu- 
I  «  therus,  Zuinglius,  Calvinus,  BaHhasar,  Pa- 

«  cimonlanus,  Schivenckfeldiiis,  et  his  similes 

«  cujus  cumque  nominis,  tituli,  aut  argument! 

I  existank  omnino  prohibenlur. 
I  Aliorum  autem  haereticorum  libri,  qui  de 

t  religione  quideiu  ex  professe  tractant,  omni- 

ino  damnantur. 
»  Qui  vero  de  religione  non  tractant,  a  Theo- 

t  logis  Catholicis  jussu  Episcoporum  et  I^qul- 

•  silorum  examinaii  et  appiobaii,  perraitlun- 
I  tur. 

«  Libri  etiam  catholice  conscripti,  tam  abil- 
t  lis  qui  postea  in  hicrisim  lapsi  sunt  quam 
€  abillis  qui  post  lapsum  ad  ecclesiœ  gremium 
I  rediere,  approbati  a  Facultale  Theologica 
t  alicujus  Universitatis  calholicae,  vel  &.b  in- 
t  quisiiiono  generali,  permitte  poterunt. 

REGULA.  VII. 

«  Libri,  qui  res  lascivas,  seu  obscenas  ex 
t  profesfo  tractant,  narrant  aut  docent,  cum 
1  non  solum  iidei,  sed  et  morum,  qui  hujus- 

•  modl  librorum  leclione  facile  corrumpi  soient, 
I  ratio  habenda  sit,  omnino  prohibenlur  ;  et 
t  qui  eos  habuerunt,  severe  ab  episcopis  pu- 
I  nianlur. 

I  Antiqui  vero  ab  Elhnicis  conscripti  prop- 
I  tersermonis  elegantiara  et  proprietatem,  per 
t  milluntur  :  nuUd  tamen  ralione  puéris  prae- 
I  legendi  erunt. 

REGULA  VIII. 

t  Jiibri,  quorum  principale  argumentum  bo- 
I  num  est,  in  quibus  tamen  obiter  aliqua  in- 
iserta  sunt,  quae  ad  haeresim,  seu  impietalem 
I  divination^m,  seu  superstilionem  spectant, 
c  a  catholicis  theologis,  inquisiiionis  genera- 
<  lis  auctorilate,  ex  purgati,  concedi  possunt. 

«  Idem  judicium  sit  de  prologis,  summariis, 
I  seu  ad  nolationibus,  quae  a  damnatis  aucto- 
«  ribus,  librio  non  damnatis  oppositae  sunt  ; 
I  sed  prosthac  non  nisi  emendati  excudantu. 

Et  que  de  plus  par  la  dixième  et  dernière 
des  dites  règles,  le  dit  Concile  a  déclaré  eatr'- 
autres  choses  : 

I  Quare  si  in  aima  urbe  Roma,  liber  aliquis 
I  sit  imprimendus,  per  vicarium  Summi  Pon- 
I  tilicis,  et  sacri  Palalii  magistruœ,  vel  perse- 
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«  nas  a  saactissimo  Domno  noslro  depulaa- 
«  das,  prius  examinetur. 

«  In  aliis  voro  locis  ad  Episcopum  \e\  alium 
«  habentem  scientiam  libri,  vel  script.irae  im- 
«  pri'.nendae  ab  eodum  episcopo  d-;  j'Utan- 
«  dura,  ac  Inquisilorern  haereticae  praviialis 
«  pjus  civitatis,  vel  diocesis,  in  qua  impressio 
t  liet,  ejus  approbatio,  et  examen  pertineat,  et 
€  per  eorum  manum,  propria  subscripUone, 

•  grali?  et  sine  dilalione  iraponendam,  sub 
«  poenis  et  censuris  in  eodem  décreto  conlen- 
€  lis,  approbetur,  hac  lege,  et  conditione  adiii- 
«  la,  ut  exemplura  libri  imprimendi  aulhenli- 
«  cum,  et  manu  auctoris  subscripUim  apud 
«  examinatorem  remaneat.i 

Et  qu'enQn  la  dite  dixième  règle  déclare  e? 
statue  : 

«  %'i  extremum  voro  omnibus  Fidelibus 
«  praecipituf,    ne  qu'S  audeai  oontra  haram 

•  Regularum  praescriplum,  aut  hujus  indicis 
t  proliibilionem,  libros  aliquos  légère  aut  hu- 
€  bere. 

I  Quou'  si  quis  libros  haoroticorum,  vel  cu- 
«  jusvis  auctoris  soripta,  ob  haerosim,  \s\  ob 
t  faisi  dogmatis  saspicionem  damnata   atque 

•  prohibita  l^gerit,  sivo  habuerit,  statim  in 
I  eicommimicalionis  sontentiam  incurrat. 

(  Qui  vero  libros  alio  nomine  interdictos  le- 

•  gerit,  aut  habuerit,  praeter  peccati  raortalis 
I  realum,  quo  afïicitur,  judiclo  Episcoporum  se- 
«  vere  puniatur.i 

Lesquelles  règles  ont  été  promulguées  par 
le  Saint  Concile  de  Trente  lui-même,  qui  en 
remit  .'exéculion  à  l'autorité  pontitiiale.et  que 
les  dites  règles  furent  ensuite  approuvées  par 
le  Pap'^  Pie  IV,  alors  régnant,  lequel  dans  sa 
bulle  Dominici  Gregis,  en  prescrivit  l'observa- 
tion universelle,  sous  peine  d'excommunica- 
tion ipso  jure  et  de  punition  sévère  au  juge- 
ment de  l'Evèque. 

Et  les  dits  Défendeurs  allèguent  : 

Qu'en  l'année  mil  huit  cent  cinquante  huit, 
avant  et  toujours  depuis,  le  dit  Institut-Cana- 
dien avait,  a  toujours  eu  et  a  encore  dans  sa 
bibliothèque  des  livres  impies,  irréligieux,  hé- 
rétiques et  immoraux,  contraires  aux  ensei- 
gneâients  de  l'Eglise  Catholique  Romaine,  et 
renrermant  des  doctrines  condamnées  et  re- 
poussées par  la  dite  Eglise,  et  que  l'allégation 
contraire  de  la  Demanderesse  est  dénuée  de 
vérité,  et  qu'au  nombre  de  tels  livres  compo- 
sant la  bibliothèque  du  dit  Institut  se  trou- 
vaient et  se  trouvent  entr'aulres  livres  con- 
damnés et  défendus  par  l'Eglise  et  mis  à  l'in- 
dex, les  suivants,  savoir  : 

le.  Les  œuvres  complètes  de  Voltaire  en 
soixante  et  dix  volumes. 

2o.  Les  œuvres  complètes  de  Jean  Jacques 
Rousseau. 

3o.  Les  mystères  de  Paris,  le  Juif  Errant  et 
les  Sept  Péchés  Capitaux  par  Eugène  Sue. 

4o.  L'origme  de  tous  les  cultes  par  Dupuis. 

Et  grand  nombre  d'autres  que  les  Défen- 
deurs s'abslienuent  pour  le  moment  d'éaumé- 
rer. 

Qu'en  la  dite  année  mil  huit  cent  cinquante 
huit  (1858)  grand  nombre  da  membres  de  l'îa- 
stitut,  ayant  voulu  faire  purger  la  dite  biblio- 
thèque des  livres  irréligieux, impies,  hérétiques 
et  immoraux  qu'elle  contenait,  la  majorité  des 
membres  de  la  dite  société  s'y  opposa  et  vota 


en  réponse  à  cette  demande  une  résolution 
contenant  entr'autros  choses  ce  qui  suit,  cora- 
lue  déclaration  solemnelle  des  principes  du 
dit  Institut  sur  cette  matière  : 

Que  Vhulilut  a  toujours  été  el  est  seul  corn- 
pèlent  à  juger  de  la  moralité  de  sa  bibliothèque, 
el  qu'il  est  capable  d'en  prendre  V administra- 
tion sans  l'introduction  d'influences  étran- 
gères. 

Ainsi  qu'rppert  à  la  pièce  A  produite  par 
la  Demanderesse  ellemôme  avec  sa  réponse. 

Que  cette  déclaration  est  une  négation  abso- 
lue de  la  doctrine  de  l'Eglise  Catholicjue  Ro- 
mainf)  sur  celte  matière,  qui  a  toujou/s  réser- 
vé à  ses  ministres  seuls,  et  non  au \  laïques 
l'apnrécialion  de  la  moralité  ou  ririmoralité 
des  livres,  et  que  l'Inslilut  Canadien  en  pro- 
clamant ce  principe  s'es'  insurgé  conlrc»  une 
loi  positive  et  obligato'Ve  de  la  dite  église,  a 
promulgué  une  doct.'in  j  anli-citholique,  et  par 
suite  s'est  trouvé  soumis  comme  corps,  et  cha- 
cun de  ses  membres  individueliemnt,  aux 
peines  |iorté  ;s  par  l'église  elle-n:ême  contre 
ceux  qui  méprisent  les  régies  sus  récitées  et 
sujets  à  la  punition  sévère  que  doit  imposer 
l'Évêque  en  pareil  cas 

Qu'en  exécution  du  devoir  à  lui  imposé,  ain- 
si qu'il  résulte  de  ce  que  dossus,  l'Evèque  Ca- 
tholique Romain  di^  Montréal,  a,  le  trente 
avril  mil  huit  cent  cinquante  huit,  publi'^  con- 
tre le  dit  Institut,  ses  membres  et  leurs  doctri- 
nes, le  m^  idement  ou  ettre  pastorale  produi- 
te par  la  Demanderesse  elle-même,  comme  sa 
pièce  B  :  par  lequel  après  avoir  rappelé  les  rè- 
gles sus-mentionnées  de  TEglise  Catholique 
Romaine  et  les  peines  prononcées  contre  ceux 
qui  ne  s'y  soumettent  pas,  et  après  avoir  rap- 
porté la  doctrine  anti-catholique  proclamée 
par  l'Institut  et  ci-dessus  rapoortée,  s'autori- 
sant  du  catalogue  des  livres  de  la  Bibliothè- 
que du  dit  Institut,  qu'il  avait  alors  en  sa  pos- 
session, il  intima  aux  membres  du  dit  Institut, 
que  vu  le  grand  nombre  de  livres  condamnés 
qu'indiquait  le  dit  catalogue  ccoime  étant 
dans  leur  BiMiothèque,  et  vu  la  d'^claration 
anti-religieuse  adoptée  par  le  dit  Institut  com- 
me susdit,  ils  étaient  ei  demeureraient  sous 
l'f^fTet  des  peines  portées  par  le?  règles  sus- 
mentionnées tant  qu'ils  ne  se  soumettraient 
pas  à  ces  lois  de  l'Eglise,  et  qu'en  exécution 
de  ce  mandement,  le  dit  Evoque  ordonna  en 
effet  alors  aux  prêtres  de  son  diocèse,  d'appli- 
quer, ie  cas  échéant,  aux  membres  du  dit  Ins- 
titut, la  peine  et  sanction  portée  par  l'Eglise 
contre  ceux  .(Ui  refusent  de  lui  obéir,  savoir 
la  privation  des  sacrements. 

Que  néanmoins,  malgré  ces  condamnations 
soleronelles  les  membres  du  dit  Institut  et  le 
dit  Joseph  Guibord  en  j)articulier,  n'ont  jamais 
répudié  le  principe  anti-catholique,  par  eux 
voté  solennellement  en  mil  huit  cent  cinquan- 
te-huit, comme  susdit,  mais  au  contraire  y  ont 
depuis  consiamment  adhéré,  n'ont  jamais  non 
plus  purgM  leur  Bibliothèque  des  livres  con- 
damnés qui  s'y  trouva-eni,  tiais  au  contraire 
ont  continué  à  en  i-iu»*  .j'aulres  du  môme 
caractère,  et  que  i.i  demanderesse  elle-même 
invoque  encore  aujourd'hui  la  résolution  sus- 
mentionnée contenant  le  principe  anticalholi- 
que  proclamé  par  l'Institut  comme  susdit,  et 
en  produit  même  une  copie  authentique  au 
soutien  de  sa  réponse. 
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Qu'il  eâi  bien  vrai  que  certains  membres  du 
dit  îastilut,  parmi  lesquels  ne  se  trouvait  pas 
le  dit  Joseph  Guibord,  ont  ensuite,  savoir  vers 
la  fin  de  Tannée  mil  huit  cent  soixante-el-trois, 
et  plus  de  cmq  ans  après  la  condamnation  sus- 
mentionnée, soumis  à  l'examen  de  l'Evoque  le 
catalogue  des  livres  du  dit  Institut,  mais 
que  le  dit  Evoque  n'a  reçu  ce  catalogue  des 
mains  de  ceux  qui  venaient  ainsi  l'olTrir,  que 
dans  l'espoir  que  cet  accueil  de  sa  part  enga- 
gerait les  membres  do  l'Institut  à  répudier  le 
principe  anti-religieux  qu'ils  avaient  proclamé 
dans  leur,  séance  du  treize  avril,  mil  huit  cent 
cinquante-huit,  et  à  se  soumettre  d'avance  à  la 
décision  qu'il  pourrait  rendre,  mais  qu'après 
une  vaine  attente  de  plusieurs  mois,  voyant 
que  le  dit  Institut  n'avait  fait  aucune  des  dé- 
marches qu'il  avait  droit  d'en  attendre,  le  dit 
Evoque  a  dû  s'abstenir  de  prononcer  et  de  ren- 
dre une  décision  qui,  dans  les  circonstances, 
eût  été  parfaitement  iiluLOire. 

Qu'en  effet  la  rescision  et  répudiation  préala- 
ble de  la  résolution  de  mil  huit  cent  cinquante- 
huit,  niant  formellement  à  l'Evèquo  le  droit 
de  juger  de  la  moralité  de  la  bibliothèque  de 
l'Institut,  et  en  outre  une  reconnaissance  for- 
melle de  la  part  du  dit  Institut  de  l'autorité 
du  dit  Evèque,  étaient  deux  conditio  is  essen- 
tielles qui,  dans  les  circonstances,  devaient 
être  nécessairement  accomplies  de  la  part  de 
l'Institut,  avant  (|ue  ses  membres  pussent  rai- 
sonnablement s'attendre  à  obtenir  une  déci- 
sion de  l'Eve  jue,  l'offre  du  dit  catalogue,  en 
l'absence  de  cl's  deux  conditions  préalable- 
ment accomplies,  ne  pouvant  être  par  lui  con- 
sidérée, que  comme  un  piège  tendu  à  sa  bonne 
foi. 

Et  d'abondant  les  défendeurs  disent  : 

Que  bien  loin  de  reconnaître  l'erreur  qu'il 
avait  proclamée  dans  sa  st}ance  du  treize  avril 
mil  huit  cent  cinquante-huit.en  niant  à  l'Egli- 
se le  droit  de  juger  de  la  moralité  de  sa  biblio- 
thèque, et  bien  loin  d'adopter  une  résolution 
déclarant  qu'il  reconnaissait  l'autorité  reli- 
gieuse en  telle  matière,  le  dit  Institut  a,  au 
contraire,  toujours  adhéré  à  son  principe  anli- 
catholi(iue,  persisté  à  affirmer  la  môme  doctri- 
ne et  à  conserver  dans  sa  bibliothèque  tous  les 
livres  condamnés  qu'elle  contenait,  et  a  même 
enchéri  sous  ce  rapport  en  en  ajoutant  d'au- 
tres du  même  caractère  ut  ce,  malgré  les  admo- 
nitions fréquentes  et  publi<rues  données  à  ses 
membres  par  la  voix  des  ministres  attachés  au 
dit  culte. 

Que  l'Institut  ayant  ainsi  refuse  de  recon 
naître  l'autorité  de  l'Eglise  et  |)ersisté  depuis 
dans  ce  refus,  le  jugement  de  l'Evêque  diocé- 
sain, imposant  la  peine  canonique  sus-men- 
tionnée,  est  demeuré  en  pleine  force  et  effet,  et 
que  le  dit  -Joseph  Guibord  était  lors  de  son  dé- 
cès, sous  le  coup  de  telle  peine,  ce  qui  était  à 
la  pleine  connaissance  de  la  demanderesse. 

Que  quelques-uns  des  membres  du  dit  Insti- 
tut ont  ensuite,  en  leur  nom  personnel,  appe- 
lé de  cette  décision  de  l'Evêque  diocésain,  au 
tribunal  supérieur  ecclésiastique,  scvoir  au 
Souverain-Pontile  ;  mais  que  le  dit  Guibord 
n'était  pas  de  ceux  qui  se  sont  ainsi  pourvus 
en  appel,  et  qu'en  supposant  qu'il  eut  été  un 
des  appelants,  il  ne  lui  en  serait  résulté  aucun 
avantage,  car  contrairement  à  ce  que  prétend 
la  dumanJeresse,  l'autorité  Ponliiicaie,  loin  de 
s'abstenir  de  «prononcer  sur  la  question  qui 


lui  a  été  ainsi  soumise  par  ces  quelques  mem 
bres  a,  au  contraire,  par  un  jugement  rendu 
par  la  Congrégation  de  la  Sainte  Inquisition 
et  cité  par  la  demanderesse  dans  sa  pièce  D, 
approuvé  tout  ce  que  le  dit  Evèque  avait  fait 
jusqu'alors  relativement  au  dit  Institut,  l'a 
loué  de  son  zèle  et  de  sa  vigilance,  et  l'a  ex- 
horté à  s'entendre  avec  le  clergé  de  fron  diocèse, 
pour  que  les  catholiques  et  surtout  la  jeunesse, 
fussent  éloigné'î  (lu  dit  Inst'»ut,  ratitiant  par 
conséquent  la  sentence  de  l'Evêque  contre  les 
membres  du  dit  Institut,  et  qu'il  faut  que  la 
demand  resse  soit  bien  exigeante  pour  ne  pas 
reconnaître  que  ce  jugement  est  une  réponse 
pleine  et  entière  à  l'appel  qui  a  été  fait  à  la 
Cour  de  Rome. 

Qu'en  conséquence  le  jugement  rendu  par 
la  Cour  de  Rome  confirme  et  ratifie  complète- 
ment le  refus  des  sacrements  infligé  aux  mem- 
bres de  l'Institut  par  le- dit  Evèque,  et  l'exhor- 
te même  à'éloigner  du  dit  Institut  ;  les  catho- 
liques romains,  et  que  la  lettre  pastorale  de 
l'Evêque.eii  date  du  mois  d'Août  mil  huit  cent 
soixante  et  neuf,  promulguant  cette  sentence 
ne  peut-être  considérée  comnie  abusive,  non 
plus  que  l'injonclion  par  lui  faite  de  nouveau, 
dans  la  dite  lettre,  aux  prêtres  de  son  diocèse, 
de  refuser  les  sacrements  aux  membres  de 
rinstitul.cette  nouvelle  injonction  n'étant  que 
l'accomplissement  de  la  recommandation  à  lui 
faite  par  le  jugement  de  la  Cour  de  Rome  ;  et 
que  d'ailleurs  s'il  y  avait  abus  dans  cette  der- 
nière décision  de  l'Evêque  diocésain  (ce  qui 
est  nié)  le  dit  Joseph  Guibord  devait  en  appe- 
ler à  l'autorité  ecclésiastique  supérieure,  ce 
qu'il  n'a  pas  fait,  et  non  à  l'autorité  civile  qui 
est  incompétente  à,  en  connaître,  et  que  cette 
dernière  décision,  fut-elle  isolée,  suffirait  am- 
plement pour  justifier  le  refus  de  la  sépulture 
ecclésiastique  aux  restes  du  dit  Joseph  Gui- 
bord. 

Qu'il  est  faux  que  d'après  le  droit  canonique 
il  n'y  nit  que  l'excommunication  majeure  no- 
minativement prononcée  et  précédée  de  moni- 
tions  individuelles  écrites,  qui  puisse  priver 
un  catholique  de  la  sépulture  ecclésiastique  ; 
mais  qu'au  contraire,  il  existe  en  droit  canon, 
ainsi  que  les  défendeurs  le  démontreront  en 
temps  et  lieu,  grand  nombre  de  peines  cano- 
niques comportant  soit  l'excommunication  ipso 
jure,  soit  la  jtrivation  de  la  sépulture  ecclési- 
astique, par  l'effet  seule  d'une  loi  canonique 
jiréexistante  et  qui.  non  seulement  ne  sont  ja- 
mais portées  nominativement  ni  précédées  de 
monitions  individuelles,  mais  même  dans 
beaucoup  de  cas  ne  pourraient  l'être,  telle  qua 
celle  qui  atteint  les  suicidés,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  lesquelles  ont  leur  elTet  par  la 
seule  force  de  la  loi  et  dont  l'autorité  ecclé- 
siastique n'a  qu'à  faire  l'application,  le  cas 
échéant,  comme  dans  le  cas  particulier  qui 
nous  occupe,  celles  portées  par  les  lois  de  l'In- 
dex et  la  bulle  Dominici  Gregis,  du  pape  Pie 
IV,contre  ceux  qui  ne  se  soumettent  ptis  à  ces 
lois. 

Qu'à  raison  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
le  dit  Guibord  était,  à  la  date  de  son  décès  et 
depuis  longtemps  avant,  sous  l'effet  de  toutes 
les  peines  canoniques  auxquelles  il  a  été  ci- 
haut  fait  allusion,  et  que  l'administrateur  du 
diocèse,  prenant  en  considération  tous  les  faits 
ci-haut  relatés  et  reprochés  au  dit  Guibord, 
comme  membre  du  dit  Institut-Canadien,  a, 
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dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  ecclésiastiques, 
justement  rendu  le  décret  qui  l'a  privé  de  la 
sépulture  ecclésiastique. 

Que  ce  décret,  rendu  dans  la  forme  où  il  se 
trouve,  est  d'ailleurs  un  décret  nominal  et 
qu'il  suflit  pour  repousser  la  prétention  de  la 
demanderesse  qu'il  n'existe  dans  l'espèce  au- 
cun tel  décret. 

Que  daprès  les  termes  du  jugement  de  la 
Cour  de  Rome,  les  peines  canoniques  portées 
contre  les  membres  de  l'Institut-Canadien  ne 
doivent  en  effet  avoir  d'application  que  tant 
que  le  dit  Institut  enseignera  des  doctrines 
pernicieuses  et  anti-religieuses  ;  or  les  défen- 
deurs allèguent  ici  spécialement  que  les  rai- 
sons qui  ont  motivé  cette  condamnation  exis- 
tent encore  aciuellement  et  existaient  spécia- 
lement à  l'époque  du  décès  du  dit  Joseph  Gui- 
bord,  et  que  les  doctrines  du  dit  Institut 
étaient  alors  comme  elles  sont  actuellement 
pernicieuses  et  anti-catholiques. 

Que  la  déclaration  du  vingt  trois  septembre 
mil  huit  cent  soixante  et  neuf,  citée  par  la  de- 
manderesse, ne  peut-être  valablement  invo- 
quée comme  acte  de  soumission  smcère  aux 
jugements  portés  contre  l'Institut,  d'abord 
parceque  la  dite  déclaration  ne  reconnaît 
qu'un  des  jugements  du  tribunal  ecclésiasti 
que  supérieur,  savoir  celui  relatif  à  l'Annuai- 
re, el  en  second  lieu  parceque  cette  résolu- 
tion n'a  pas  la  signitication  que  lui  donne  la 
demanderesse  dans  ses  réponses  ainsi  qu'ap- 
pert par  ce  qui  suit. 

Que  la  dite  déclaration  a  été  adoptée  par 
l'Institut  en  rapport  et  corrélation  avec  une  au- 
tre résolution  du  sept  Mars  mil  huit  cent  soix- 
ante et  quatre,  rapportée  au  long  et  avec  com- 
mentaires explicatifs  dans  le  rapport  du  comi- 
té de  l'Institut,  fait  le  dit  jour,  vingt  trois  sep- 
tembre mil  huit  cent  soixante  et  neuf,  et  adop- 
té unanimement,  le  dit  rapport  ne  faisant  par 
suite  qu'une  seule  et  même  chose  avec  la  dite 
résolution,  et  s'expriraant  comme  suit,  ainsi 
qu'appert  à  la  copie  authentique  du  dit  rap- 
uort  produite  par  la  demanderesse  comme  sa 
pièce  E  : 

"  Dans  le  but  d'obvier  à  ces  difficultés,  déjà 
"  l'Institut  a,  dans  une  séance  nombreuse,  te- 
"  nue  le  sept  mars,  mil  huit  cent  soixante  et 
"  quatre,  adopté  la  résolution  suivante  : 

*'  Que  la  constitution  de  l'Institut-Canadien, 
*'  en  ne  demandant  compte  à  aucun  de  ses 
"  membres  de  sa  foi  religieuse,  n'implique  en 
"  cela  la  négation  d'aucune  vérité  ou  autorité 
"  religieuse,  et  laisse  subsister  dans  leur  inté- 
«'  gnlé  les  responsabilités  etdevou's  individu- 
"  els  des  membres,  dans  leurs  rapports  avec 
"  les  cultes  établis  ;  que  pour  placer  la  li!?erté 
"  religieuse,  admise  dans  cette  institution,  au 
••  dessus  de  toute  espèce  de  conflit  et  à  l'abri  de 
"  tout  malaise,  il  est  essentiel  d'éviter  avec 
"  soin  de  traiter  et  discuter  toute  question  qui 
"  pourrait  blesser  les  susceptibilités  i-eligieu- 
"  ses  d'aucun  des  membres  de  cette  institu- 
"  tion. 

"  Cette  résolution  n'ayant  pas  reçu  de  pu- 
"  blicité  au  dehors  ou  n'ayant  peut-être  pas 
"  été,  dans  l'opinion  de  quelques  personnes, 
"  suivie  avec  assez  de  fidélité,  l'opinion  a  pré- 
•'  valu  quelque  part  que  l'Institut  se  donnait 
"  la  mission  d'enseigner  des  doctrint^  quelcon 
"  ques.  Que  cette  opinion  soit  bien  ou  mal  fon- 
"  dée,  il  serait  sans  utilité  de  la  combattre  au- 


"  trament  que  par  des  actes  formels  el  Texé- 
"  cution  rigoureuse  et  constante  du  texte  et 
"  de  l'esprit  de  la  résolution  do  mars  mil  huii- 
"  cent  soixante  et  quatre  " 

'•  C'est  à  quoi  conclut  votre  comité  en  sug- 
"  gérant  aux  membres,  à  quelque  culte  qu'ils 
"  appartiennent,  d'allirmer  solemnellement  et 
"  comme  corps  : 

"  Que  l'Institut-Canadien,  fondé  dans  un 
"  but  purement  littéraire  et  sc'entiliqu»;,  n'a 
"  aucune  espèce  d'enseignement  de  doctrines 
"  pernicieuses  dans  son  sein.  " 

"  Par  doctrines  pernicieuses,  votre  comité 
'*  entend  toute  expression  d'opinion  écrite  ou 
"  parlée  qui  aurait  l'effet  de  violer  les  termes 
"  de  la  résolution  de  mars  mil  huit  cent  soix- 
'*  ante  et  quatre  " 

"  L'Institut  n'a  jamais  été  accusé  de  tolérer 
"  dans  son  sein  l'expression  d'idées  contraires 
"  à  la  morale,  et  les  doctrines  que  l'on  a  cru 
"y  être  enseignées  n'étaient  pernicieuses,même 
"  dans  l'opinion  de  ceux  qui  les  ont  attribuées 
''  à  l'Institut,  qu'au  point  de  vue  d'un  culte  en 
"  particulier  L'expression  ainsi  qualifiée  n'est 
"  que  la  réaffirmation  de  ce  que  l'Institut  a 
"  déjà  déclaré.  " 

Que  par  cette  déclaration  l'Institut  a  affirmé 
qu'il  entend  par  doctrines  pernicieuses,  l'ex- 
pression de  toute  opinion  qui  pourrait  blesser 
les  susceptibiliités  religieuses  d'aucun  des 
membres  de  l'Institut,  doctrine  anti-catholique 
puisque  d'après  les  termes  mêmes  de  ces  réso- 
lutions, et  leur  sens  absolu,  l'aflirmation,  dans 
l'Institut,  de  la  divinité  de  Jésus-Christ,  se- 
rait considérée  comme  doctrine  pernicieuse, 
vu  que  cette  affirmation  pourrait  blesser 
les  susceptibilités  religieuses  d'un  membre  ap- 
partenant à  la  religion  juive,  et  que  par  con- 
séquent cette  résolution,  loin  de  pouvoir  être 
considérée  comme  acte  de  soumission  à  l'au- 
torité religieuse,  n'a  fait  qu'ajouter  une  nou- 
velle erreur  de  doctrine  à  celles  pour  lesquel- 
les le  dit  Institut  avait  déjà  encouru  les  cen- 
sures de  l'autorité  ecclésiastique. 

Qu'en  effet  lautorité  ecclésiastique,  savoir 
l'Evêque  diocésain,  après  avoir  pris  communi- 
cation de  ce  rapport  adopté  par  l'Institut  com- 
me susdit  et  des  déclarations  y  contenues,  non 
seulement  l'a  considéré  à  bon  droit  comme  ne 
comportant  pas  une  soumission  au  jugement 
porté  contre  l'Institut  et  comme  ne  pouvant 
soustraire  les  membres  de  ce  corps  à  l'effet  du 
dit  jugement,  mais  y  a  trouvé  une  nouvelle 
affirmation  de  doctrines  anti-catholiques.et  [Wir 
suite  a  donné  instructions  de  maintenir  con- 
tre les  membres  de  l'Institut  la  peine  par  lui 
infligée  comme  susdit. 

Que  dans  tous  les  cas,  c'était  à  l'aulorité  ec- 
clésiastique seule  à  juger  de  la  portée  de  celte 
résolution  et,qu'ainsi  qu'allégué  ci-dessus, l'ap- 
préciation du  dit  Evoque  a  été  contraire  à 
l'Institut,  et  que  la  demanderesse  ne  peut  par 
suite  invoquer  valablement  cette  résolution. 

Et  d'abondant  les  défendeui-s  allèguent  qu'- 
ainsi qu'établi  ci-dessus,  le  dit  Institut  n'a 
jamais  répudié  la  doctrine  ant''-catholique  et 
pernicieuse  par  lui  proclamée  dans  sa  séance 
du  treize  avril,mil  huit  cent  cinquante  huit,  sa- 
voir :  qu'il  était  et  e«t  seul  compétent  à  juger  de 
la  moralité  de  sa  bibliothèque  sans  l'interven- 
tion d'aucune  autorité  religieuse,  mais  qu'au 
contraire  il  a  toujours  adhéré,  adhère  encore  ac- 
tuel Iemenl,8t  spécialement  lors  du  décès  du  dit 
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Guibord,  adhérait  formolleraent  à  la  dite  doc- 
trine qui  était  et  est  son  principe  et  sa  règle 
de  conduite  soleoinellement  adoptée ,  que  le  dit 
Institut,  professant  et  enseignant  une  telle  doc- 
trine, y  adhérant  et  la  proclamant  encore  ac- 
tuellament,  les  autorités  ecclésiastiques  ont  été 
et  sont  bien  fondées  à  déclarer  que  l'Institut- 
Canadien  persiste  à  enseigner  des  doctrines 
fausses  et  pernicieuses,  et  par  suite  à  raaiute- 
nir  les  condamnations  portées  contre  ses  mem- 
bres. 

Qu'enlin  le  dit  Institut,  bien  qu'il  prétende 
s'ôire  soumis  purement  et  simplement  au  dé- 
cret de  la  congrégation  de  l'index  qui  con- 
damne son  Annuaire  de  mil  huit  cent  soi- 
xante et  huit,  a  toujours  depuis  gardé  dans  sa 
bibliothèque  le  dit  Annuaire,  et  ce  à  la  con- 
naissance du  dit  Joseph  Guibord  et  avec  son 
consenlement  et  acquiescement  tacite,  et  que 
par  suite,  en  supposant  môme  qu'"l  n'aurait 
pas  déjà  été  soumis  aux  peines  susmention- 
nées, il  les  aurait  encourues  par  ce  seul  fait. 

Qu'à  raison  de  tout  ce  que  dessus  reproché 
au  dit  Joseph  Guibord  comme  membre  de 
rinstitut-Canadien,  il  devait  être  et  était, 
même  à  l'époque  de  son  décès,  considéré  com- 
me un  pécheur  public,  soumis  comme  tel  à 
toutes  les  peines  canoniques  imposées  par  le 
rituel  du  dit  cuite  catholique  romain,  com- 
portant entr'autres  choses  la  privation  de  la 
sépulture  ecclésiastique  ;  et  que  par  suite  la 
demanderesse  était  sans  droit  de  réclamer 
pour  son  dit  mari  la  dite  sépulture,  et  les  dé- 
fendeurs ont  été  bien  fondés  à  la  refuser. 

Pourquoi  les  défendeurs,  persistant  dans  les 
conclusions  de  leur  dite  troisième  exception, 
concluent  au  renvoi  et  déboulé  de  la  dite  troi- 
sième réponse  de  la  demanderesse  avec  dé- 
pens. 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  défendeurs. 

Montréal,  3 1  décembre  1869. 

Le  5  janvier  1870,  la  demanderesse  a  pro- 
duit la  sous-Réplique  suivante  : 

Sous-Réplique. 

Produite  le  5  Janvier  1870. 

Province  de  Québec,  l      ^-,       e     •  • 
District  de  Montréal:  }      ^°"''  ^«^P^^eure. 

Dame  H.  Brown,  demanderesse,  vs.  les  Cu- 
ré et  afarguillers  de  TOËuvre  et  Fabrique  de 
la  paroisse  de  Montréal,  défendeurs. 

Et  la  dite  demanderes.se  pour  Sou^-Réplique 
à  la  Réplique  prodiiile  par  les  dits  défendeurs, 
à  rencontre  de  la  dite  demanderesse,  dit  : 

Que  tous  et  chacuns  des  allégués  contenus 
et  énoncés  dans  la  dite  réponse  sont  vrais  et 
bien  fondés  en  fait. 

Que  tous  et  chacun  des  allégués  contenus  et 
énoncés  ''ans  la  dite  Réplique  des  défendeurs 
sont  faux  et  mal  fondés  en  fait. 

Pourquoi  la  dite  demanderesse,  persistant 
dans  Ifes  conclusions  de  sa  dite  troisième  ré- 
ponse, conclut  au  renvoi  de  la  dite  Réplique 
des  Défendeurs  avec  dépens,  distraits  au  sous- 
signé. 

Montréal,  5  janvier  1870. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  demanderesse. 
Reçu  copie. 

L.  A.  JettÊ; 
Avocat  des  défendeurs. 


Ai'liculalions  de  faits  que  la  demanderesse  en 
tend  prouver. 


Produites  le  5  janvier  1870. 

Cour  Supérieure. 


Province  de  Québec,  \ 


District  de  Montréal 

Dame  Henriette  Brown,  demanderesse, — vs. 
— Les  Curé  et  Marguilliers  de  l'Œîuvre  et  Fa- 
brique de  la  paroisse  de  Montréal,  défendeurs. 

Articulation  1ère. — N'est-il  pas  vrai  que 
tous  les  documents  produits  par  la  demande- 
resse, tant  avec  la  requête  libellée  et  le  bref, 
qu'avec  ses  réponses  et  répliques,  soni  authen- 
tiques ou  conformes  aux  originaux,  et  que  les 
originaux  de  tels  documents  existent  en  la 
môme  forme  et  teneur  que  les  exhibits  pro 
duits  ? 

Articulation  2nde.  ■  N'est-il  pas  vrai  que  le 
dit  feu  Joseph  Guibord  était  catholique  ro- 
main de  la  paroisse  de  Montréal,  et  qu'il  a 
sous  diverses  formes  manifesté  qu'il  apparte- 
nait à  la  communauté  des  catholiques  ro- 
mains du  diocèse  de  Montréal,  et  de  la  pa- 
roisse de  Montréal,  et  notamment  par  la  con- 
fession, par  son  assistance  aux  exercices  reli- 
gieux de  ce  culte  et  par  sa  condition  de 
membre  de  la  Société  de  Notre-Dame-de-Bon- 
secours  ? 

Articulation  3me. — N'est-il  pas  vrai  que  les 
défendeurs  ont  été  requis  de  donner  la  sépul- 
ture aux  restes  du  dit  feu  Josei>h  Guibord, 
dans  le  cimetière  alfecté  aux  catholiques  ro- 
mains de  la  paroisse  de  Montréal  et  que  les 
défendeurs  s'y  sont  refusés  ? 

Articulation  4me. — N'est-il  pas  vrai  que  le 
dit  Joseph  Guibord  n'a  jamais  rien  fait  pour 
lui  faire  perdre  le  droit  d'être  traité,  après  sa 
mort,  comme  catholique  romain,  et  que  de  fait 
il  n'a  jamais  forfait  à  ce  droit? 

Articulation  5me. — N'est-il  pas  vrai  que  les 
restes  du  dit  feu  Joseph  Guibord  ont  été  trai- 
tés par  les  défendeurs,  contrairement  à  la  loi 
et  aux  usages  immémorialement  reçus  dans 
ce  diocèse  et  ailleurs  ? 

Articulation  6me. — N'est-il  pas  vrai  que  le 
catalogue  des  livres  de  llnstiiut-Canadien  fut 
soumis  à  l'Evêque  du  diocèse  de  Montréal 
dans  le  cours  du  mois  de  novembre,  mil  huit 
cent  soixante-trois,  et  qu'il  resta  en  sa  posses- 
sion pendant  six  mois  ? 

Articulation  7me. — N'esl-il  pas  vrai  que  le 
seul  prétexte  que  les  défendeurs  ont  énoncé  et 
peuvent  alléguer  pour  justifier  leur  refus  est 
le  fait  qu'd  était  membre  de  la  corporation  de 
ririStilut-Ganadien,  corps  incorporé  par  la 
loi? 

Articulation  8me. — N'est-il  pas  vrai  que  les 
membres  catholiques  du  dit  Institut  avaient 
appelé  à  Rome  de  la  décision  rendue  par  l'E- 
vêque du  diocèse  et  que  les  autorités  ecclè- 
siastiques  à  Rome  n'ont  en  aucune  manière 
confirmé  la  dite  décision  ? 

Montréal,  5  janvier  1870. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  in  lemanderesse. 
(Reçu  copie) 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  défendeui-a. 
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depuis,  c'est-à-dire  la  seconde,  vers  mil  huit 
cent  soixanle-et-quatre,  et  la  dernière  dure 
encore.  L'Evêque  de  Montréal  a  laissé  cette 
ville  le  dix-neuf  janvier  mil  huit  cent  soixante- 
et-neuf,  pour  se  rendre  à  Rome  où  il  est  en- 
core. 

Après  la  mort  de  feu  Joseph  Guibord,  M. 
Rousselot,  Curé  de  la  paroisse  de  Montréal,  est 
venu  me  voir  à  l'évéclié,  et  m'a  dit  :  J'apprends 
que  M.  Guibord  vient  de  mourir  ou  est  mort 
subitement  ;  que  probn  blement  on  va  me  de- 
mander de  lui  donner  la  sépulture  ecclésias- 
tique. Il  m'a  dit  en  môme  temps,  que  M. 
Guibord  était  membre  de  l'Institut  Canadien. 
Je  lui  dis  :  attendons,- nous  allons  voir  ce  qu'il 
va  être  demandé.  Autant  que  je  me  le  rap- 
pelle, c'est  là  tout  ce  qui  s'est  dit  entre  nous 
pour  le  moment. 

Le  lendemain,  je  crois,  je  reçus  une  lettre 
de  M.  Rousselot  dans  laquelle,  me  réitérant 
ce  qu'il  m'avait  dit  la  veille,  il  m'informait  que 
la  séimllure  ecclésiastique  était  demandée 
pour  M.  Guibord.  C'est  à,  cette  lettre  que  je 
lis  la  réponse  produite  en  cette  cause  comme 
pièce  numéro  deux  (No.  2)  des  Défendeurs. 

Question. — Sur  quoi  vous  fondiez-vous  pour  [ 
donner  à  M.  Rousselot  l'ordre  de  refuser  la  j 
sépulture  ecclésiastique  aux  restes  de  feu  M.  i 
Guibord  ?  1 

Objecté  à  celte  question  par  les  Défendeurs, 
premièrement  :  parci;  que  le  décret  sus-men-  i 
tienne  fait  par  lui-même,  et  en  soi,  preuve  com-  i 
plèle  en  matière  de  ce  qu'il  contient  ;  secon- 
dement :  parce  que  les  causes  qui  ont  motivé 
ce  décret  ne  peuvent  être  soumises  à  l'appré- 
ciation d'un  tribunal  civil,  et  ne  ressorlent 
que  de  l'autorité  supérieure  ecclésiastique. 

Troisièmement. — Parceque  le  dit  décret  ne 
peut  être  expliqué,  ainsi  que  tente  de  le  faire 
la  Demanderesse,  par  la  question  qui  vient 
d'être  posée. 

Objection  réservée  par  Son  Honneur  le  Juge 
Mondelet. 

Réponse. — Puisque  l'on  me  force  à  rt'pondro 
à  la  question  qui  m'a  été  posée,  je  dirai  que  la 
sépulture  ecclésiastique,  non  la  sépulture  pu- 
rement et  simplement,  mais  la  sépulture  ec- 
clésiastique, étant  du  seul  ressort  de  l'autorité 
ecclésiastique,  moi  comme  administrateur  du 
diocèse,  étant  seul  juge  pour  décider  si  la  dite 
sépulture  devait  être  refusée  à  M.  Guibord, 
j'ai  jugé,  d'après  les  règles  de  l'Eglise,  qu'il  y 
avait,  en  pareil  cas,  toutes  les  raisons  pour 
que  la  dite  sépulture  fut  refusée.  Mon  décret 
fait  connaître  une  partie  de  ces  raisons.  Les 
autres,  je  ne  puis  les  donner  qu'à  mes  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  cesl-à-dire,  à  mon  évo- 
que et  au  Pape. 

Question. — Quelles  sont   les  raisons   a\ix- 
quelles  vous  faites  allusion  comme  étant  celles 
sur  lesquelles  vous  vous  êtes  fondé  pour  don- 
ner l'ordre  à  M.    Rousselot   de    refuser    la 
sépulture  ecclésiastique  au  dit  Joseph  Gui- 
bord ? 
Même  objection  que  ci-dessus. 
Réservée  par  le  juge. 
Réponse. — Vous  voyez  mon  décret. 
Question.  —Qu'entendez-vous  par  votre  dé- 
cret ? 

Réponse. — C'est  la  pièce  numéro  deux  des 
Défendeurs. 

Question. — Veuillez  donner  les  raisons  sur 
lesquelles  vous  vous  êtes  fonûé  pour  donner 
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l'ordre  contenu  dans  celte  pièce  ? 

Même  objection  réservée. 

Réponse. — La  grande  raison  est  que  l'Eglise 
défend  la  sépulture  ecclésiastique  aux  person- 
nes qui  n'ont  pas  rempli  leur  devoir  pascal. 
M.  Guibord  étant  mort  subitement  et  n'iyant 
point  particii)é  à  la  communion  pascale,  com- 
me on  me  l'a  assuré,  j'ai  dii  lui  refuser  la  se- 
pulture  ecclésiastique. 

De  plus,  M.  Guibord,  comme  membre  de 
rinstitut-Ganadien  ne  pouvait  être  artmis  aux 
sacrements  de  l'Eglise,  à  moins  de  sortir  du 
dit  Institut,  comme  l'a  fait  connaître  l'Evêque 
de  Montréal,  et  étant  décédé  sans  en  être  sor- 
ti, c'était  pour  moi  une  nouvelle  raison  de  lui 
refuser  la  sépulture  ecclésiasliqui^ 

Et  avenant  trois  hnures  et  demie  de  l'après- 
mic'i  la  Déposition  du  témoin  est  ajournée  à 
lundi  matin  le  dixième  jour  du  mois  de  jan- 
vier courant,  et  cette  partie  de  sa  déposition 
lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle  contient  la 
véri  é  y  persista  et  a  signé, 

A-  F.  Truteau, 

Vic.-Gén.  Adm. 

Assermenté  et  reconnue  devant  moi, 

à  Montréal,  les  jours,  mois  et  an 

ci-haut  en  premier  Im>u  mentionnés. 

Charles  Mondelet,  Juge. 

Et  avenant  lundi,  le  dixième  jour  de  Jan- 
vier courant,  le  témoin  comparait  de  nouveau, 
et  la  déposition  est  continuée  comme  suit  : 

Tous  les  ans,  l'Evêque  à  ma  connaissance,a 
coutume  de  se  faire  rendre  compte  par  ses 
curés  du  nombre  de  leurs  paroissiens  qui 
n'ont  pas  rempli  leur  devoir  pascal.  Il  ne  se 
fait  pas  rendre  compte  du  nom  de  ceux  qui  se 
trouvent  dans  cette  catégorie,  quoique,  cepen- 
dant il  puisse  prendre  des  informations  spé- 
ciales sur  quelques-uns. 

Question. — Considére::-vous  qu'à  Montréal 
où  il  existe  une  dizaine  d'églises  où  les  catho- 
liques peuvent  remjilir  leur  devoir  pascal,  il 
soit  possible  pour  les  prêtres  desservant  ces 
églises  d'indiquer  ceux  qui  n'ont  pas  rempli 
ce  devoir  ? 

Réponse. — Oui,  à  très-peu  d'exceptions  près. 

Question. — De  qui  tenez-vous  l'informafion 
que  feu  Joseph  Guibord  n'avait  pas  rempli  son 
devoir  pascal  ? 

Réponse. — La  chose  m'a  été  dite  dans  le 
temps,  je  ne  me  rappelle  plus  par  qui,  je  pense 
que  c'est  par  quelqu'un  appartenant  à  la  Pa- 
roisse Ste.  Brigitte.  Je  ne  me  rappelle  pas 
si  M.  le  curé  Rousselot  m'en  a  parlé. 

Je  crois  que  la  Paroisse  commence  à  la  rue 
Amhersl  et  s'étend  jusqu'au  chemin  Papineau, 
entre  la  rue  Craig  et  les  profondeurs  sur  le  co- 
teau; j'ai  entendu  dire  que  lors  de  son  décè8,feu 
Joseph  Guibord  résidait  dans  les  limites  de  cet- 
te circonscription.  Pourtant  je  ne  puis  pas 
dire  que  l'on  m'ait  dit  que  le  dit  Guibord  rési- 
dait dans  ces  limites,  mais  c'est  l'impression 
qui  m'en  est  restée. 

Question. — Dans  quel  auteur  ecclésiastique 
ou  théologique  peut-on  trouver  que  la  prati- 
que de  l'Eglise  défend  la  sépulture  ecclésias- 
tique à  ceux  qui  n'ont  pas  rempli  leur  devoir 
pascal  ? 

Réponse. — Dans  le  Rituel  Romain  et  l'an- 
cien Rituel  de  Québec- 
Question. — Avez-vous  donné    verbalement 
ou  par  écrit,  comme  motif  do  l'ordre  que  vous 
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avez  donné  à  M.  le  cuK>  Rousselol.  l'inobser- 
vation ri'  devoir  pascal  de  la  pari  du  dit  feu 
Joseph  Guibord  ? 

Réponse. — Je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir 
donné  ni  par  écrit  ni  verbalement.  Je  puis 
l'avoir  donné  verbalement,  mais  je  no  me  le 
rappelle  pas  dans  le  moment. 

J'ai  donné  par  écrit  la  raison  que.  «iuibord 
était  membre  de  l'institut,  mais  j'avais  encore 
d'autres  raisons. 

Question. — Pouvez-vous  citer  quelques  cas 
où,  dans  la  Paroisse  de  Montréal,  la  sépulture 
ecclésiastique  aurait  été  refusée  sur  le  seul 
motif  que  le  défunt  n'aurait  pas  rempli  son 
devoir  pascal,  lorsqu'il  était  mort  subitement, 
mais  ayant  donné  antérieurement  des  preuves 
de  son  adhésion  à  la  Foi  Catholique  ? 

Réponse. — Je  ne  me  rappelle  pas,  pour  le 
moment,  aucun  cas  particulier.  Les  cas  parti- 
culiers pourront  être  indiqués  par  M.  le  curé 
Rousselot. 

Comme  je  ne  suis  dans  l'administration 
qu'en  passant,  les  dilférents  cas  qui  se  sont 
présentés  ne  sont  pas  parvenus  à  ma  connais- 
sance, mais  seulement  à  celle  de  l'Iivêque. 

Question. — Nesl-il  pas  vrai  que  si  le  dit  Jo- 
seph Guibord  n'eut  pas  été  membre  de  l'Insti- 
tut Canadien  il  n'y  aurait  eu  aucune  objec- 
tion de  la  part  des  autorités  ecclésiastiques  à 
l'inhumer  de  la  manière  ordinaire  ? 

Réponse. — Gela  n'est  pas  vrai  :  car  il  aurait 
éprouvé  le  mêmj  refus  par  la  raison  qu'il  n'é- 
lait  pas  dans  l«s  règles  de  l'Eglise. 

Question. — Pour  quelle  raison  feu  Joseph 
Guibord,  comme  membre  de  l' Institut-Cana- 
dien, ne  uouvaii-il  pas  être  admis  aux  sacre- 
ments de  l'Eglise  ? 

Réponse. — Parce  que,  comme  tel,  il  est  con- 
siléré  comme  pécheur  public.  On  entend  par 
pécheur  public  celui  qui,  pour  une  raison 
connue  publiquement,  ne  peut  participer  aux 
sacrements  de  l'Eglise.  M.  Joseph  Guibord, 
en  apparienaut  à  l'Institut-Canadien,  apparte- 
nait à  un  institut  qui  se  trouvait,  comme  il  se 
trouve  encore,  sous  les  rensures  de  l'Eglise 
parla  raison  qu'il  possède  une  biblioihèque 
contenant  des  livres  défendus  par  l'Eglise, 
sous  peine  d'excommunication,  laix  senlealicB, 
encourue  ipso  fado,  et  réservée  au  Pape,  par 
le  fait  de  la  possession  des  dits  livres.  Cette 
espèce  d'excommunication  s'encourt  par  le 
fait  même,  dès  que  Ion  connaît  la  loi  de  l'E 
glise,  qui  en  défend  la  lecture  et  la  mtenue, 
dès  que  cela  parvient  à  la  connaissance  de 
ceux  qui  les  po^sè  lent.  Cette  e.xcommunica- 
lion  a  atteint  M.  Guibord  par  le  fait  môinn 
qu'il  était  membre  de  l'Institut.  Lorsqu'on  est 
sous  l'elfet  de  la  dite  excommunication,  quoi- 
que l'on  puis>e  continuer  à  être  mt^mbre  d'5 
l'Eglise  Cf.iholiquH,  et  que,  de  fait,  l'on  conti- 
nue à  en  êtie  membre,  l'on  est  privé  de  la  par- 
ticipa* ion  aux  sacrements,  ce  qui  entmine  lu 
privation  du  la  sépulture  ecclésiastique.  Voilà 
pourquoi  cette  espèce  de  sépulture  a  été  refu- 
sée à  M.  Guibord. 

Question. — Cette  règle  sur  la  possession  de 
livres  defenilus  par  l'Eglise,  par  un  corps  pu- 
blic, a-t-el  le  été  décrétée  ou  établie  spéciale- 
ment pour  rinstitm-Canadien,  ou  r'^goitelie 
son  application  dans  le  cas  de  tnus  len  coh'S 
publics  où,  par  la  nature  de  leur  organi^.ition. 
c'est  le  corps  qui  iiossede,  et  nou  l'individu 
membre  de  lui  corps  ? 


Réponse. — Cette  règle  là  a  été  établie  par 
l'Eglise  d'une  manière  générale  et  appliquée 
d'une  manière  particulière  à  l'Institut-Cana- 
dien. 

Quant  à  la  partie  de  cette  question  qui  a 
rapport  à  l'application  de  cette  règle  aux  au- 
tres corps  publics,  je  ne  puis  répondre  que 
pour  l'Institut-Canadien  de  Montréal,  qui. 
seul,  à  Montréal,  à  ma  connaissance,  a  été 
frappé  de  censure  d'une  manière  directe. 

i5ès  que  l'on  appartient  à  un  corps  soumis  à 
la  censure,  cette  dernière  s'applique  à  tous 
les  individus  fesanl  partie  de  co  corps. 

Question. — Quels  sont  les  livres  défendus 
par  l'Eglise  qui  se  trouvent  dans  la  Bibliothè- 
que possédée  par  le  dit  Institut-Canadien,  et 
qui  s'y  sont  trouvés  en  aucun  temps,  depuis 
que  les  censures  dont  vous  parlez  ont  existé 
contre  les  membres  du  dit  Institut  ? 

Réponse.— Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  ré- 
pondre autrement  à  cette  question  que  comme 
suit  :  le  catalogue  de  ces  livres  a  été  passé  à 
l'Evéché,  il  y  a  quelques  années,  et  là  il  a  été 
vérilié  que  plusieurs  ouvrages  condamnés  par 
l'index  se  trouvent  dans  la  Bibliothèque  du 
dit  Institut. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  l'existence 
dans  la  bibliothèque  de  l'Institut  ou  de  tout 
autre  corps,  de  livres  condamnés  par  l'index, 
donnerait  lieu,  d'après  les  principes  que  vous 
avez  émis,  à  l'excommunication  de  leurs  mem- 
bres, lalœ  serUenlix  ? 

Réponse. — Oui,  c'est  à  dire  que,  dès  qu'ils 
connaîtrait  la  régie  et  continuerait  à  garder  les 
livres,  il  tomberait  sous  le  coup  de  l'excom- 
munication. 

Question  —  La  Congrégation  de  l'index 
n'csl-elle  pas  un  tribunal  particulier,  dépen- 
dant de  la  Cour  de  Rome,  et  qui  prend  con- 
naissance de  tous  les  livres  publiés  dans  l'u- 
nivers ? 

Réponse. — Elie  est  chargée  par  le  Pape 
d'examiner  les  livres  qui  'ui  sont  soumis  pour 
voir  s'ils  contiennent  des  propositions  con- 
traires à  la  foi  ou  au:^  mœurs,  et  sa  décision 
s'applique  à  l'univers  catholique  et  même  à 
tous  ceux  qui  ont  reçu  le  baptême  d'une  ma- 
nière valide. 

Question. — Avez-vous  vu  la  liste  des  livres 
mis  k  l'index,  et  en  avez  vous  par  devers  vous 
un  catalogue  ? 

Réponse. — Je  n'ai  pas  vu  la  liste,  et  je  n'en 
ai  pas  non  plus  le  catalogue. 

Question. — Savez-vous  si  ;a  décision  de  la 
Congrégation  de  l'in  îex  est  admise  dans  tous 
les  pays  catholiques,  et  notammi'nt  si  elle  l'é- 
tait en  Fi-ance  avant  la  cession  du  Canada  ? 

Pj'poise. — Je  ne  sais  ce  qui  s'^st  passe  dans 
les  autres  pays, mais  je  sais  que  dans  li'  Dio 'èse 
'le  Montréal,  l'Evèfiue,par  un  mandeme[it,tt  fait 
publiei  l'index  dans  son  diocèse,  et  par  là,  l'y 
a  mis  en  force. 

Question — Avez-vous  lu  le  livre  désigné 
comme  "  l'annuait^  de  l'Institut  Canadien" 
qui  a  fait  le  sujet  de  la  condimoation  de  l'in- 
dex relativement  à  l'inst  tut-Canadien  't 

Réjtonse. — Je  ne  l'ai  pas  lu. 

Question. —  Savez-vous  quels  étaient  les 
priiicip  s  que  l'on  a  trouves  condamnables 
dans  ce  Recueil  ? 

Heponse. — Je  ne  les  connais  pas. 

Q' gestion. — En    quoi   consiste  l'Index  qu'a 


â9 


Réponse  des   Défendeurs  à  tarliculahon  de 
faits  de  la  Dnnanderesse. 

Produites  le  5  Janvier  1870. 

District  de  Montréal. — Cour  Supéiieare. 

Dame  Henriette  R'own,  demandere^tse,  vs, 
L)?s  Curé  et  Marguilliers  de  l'œuvre  et  Fabri- 
que de  la  paroisse  de  Montréal,  df^fendenrs. 

Les  défendeurs  répondent  : 
A  l'articulation  Ire. — Oui. 
A  l'articulation  2e. — Feu  Josepli   Gui  bord 
était  catholique  romain  et  f)aroissipn  de  Mont- 
réal, mais  il  est  faux  qu  il  [larticipait  aux  sa- 
crements de  lEglise  et   lors  do  son  décès,  il 
était,  depuis  déjà  longtemps,  soumis  à  des 
peines  canoniques  qui  le  privaient  des  dits 
sacrements  de  l'Eglise,  et  depuis  qu'il  avait 
encouru  les  dites  peines,  il  n'avait  rien  fait  qui 
.     put   le  réconcilier  avec   l'Eglise.    Quand  au 
reste  de  la  question  les  Défendeurs  le  nient. 

A  l'articulation  3e. — Les  défendeurs  ont  été 
requis,  en  ellet,  de  donner  la  sépulture  aux 
restes  du  dit  feu  Josej)h  Guibord,  et  à  cette 
réquisition,  ils  ont  répondu  qu'ils  refusaient 
de  donner  la  sépulture  ecclésiastique,  mais 
non  la  sépulture  civile, qu'ils  ont,au  contraire, 
offert  de  donner  dans  la  partie  du  cimetière 
catholique,  destinée  à  l'inhumation  de  ceux  à 
qui  la  sépulture  ecclésiastiqu»  est  '•efusée. 

A  l'articulation  4e. — Joseph  Guibord,  com- 
me membre  de  Tlnstirut-Canadien,  s'est  trouvé 
soumis  aux  peines  cauoni((ues  portées  contre 
les  membres  du  dit  Institut,  ce  qui,  sans  le 
priver  de  sa  qualité  de  catholique  romain,  a 
eu  pour  résultat  de  le  faire  traiter,  après  sa 
mort,  comme  catholique  romain  rebelle  à  l'E- 
glise. ' 
A  l'articulation  5e. — Non,  au  contraire. 
A  l'articulation  6e. — Oui,  ce  catalogue  fut 
soumis  à  l'Evèque  à  l'époque  indiquée,  mais 
par  quelques  membres  en  leur  qualité  indi- 
viduelle et  non  pas  au  nom  de  l'Institut,  et 
les  défendeurs  ignorent  combien  de  temps  il 
est  resté  en  sa  })Ossession,  ainsi  qu'il  est  allé- 
gué en  la  réplique  des  dits  défendeurs. 

A  l'articulation  7e. — Les  défendeurs  ont  re- 
fusé la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes  de 
feu  Joseph  Guibord  parce  qu'il  était  membre 
de  rinsiitui-Canadien,  et  que  comme  tel,  il 
avait  encouru  et  était  soumis  à  des  peines  ca- 
noniques, dont  le  résultiit  éiait  la  privation  de 
la  sépulture  ecclésiastique  ;  mais  quant  à  la 
sépulture  civile,  ils  ne  l'ont  jamais  refusée, 
mais  au  contraire,  l'ont  offerte,  ainsi  qu'allé- 
gué dans  leurs  moyens  de  défense  en  celle 
cause.  11  n'est  pas  vrai,  non  plus,  qu'ils 
-  n'eussent  que  cette  raison  pour  ce  refus  do  sé- 
pulture. 

A  l'articulation  8e. — Non,  les  membres  ca- 
tholiques du  dit  Institut  n'ont  pas  appelé  à 
Rome  de  la  décision  de  l'Evoque,  miis  quel- 
ques membres  du  dit  Institut  ont  fait  cet  ap- 
pel, ainsi  qu'allégué  dans  les  répliques  des 
défendeurs  ;  mais  Kome  a  pleinement  confirmé 
la  décision  de  l'Evoque. 
Montréal,  5  janvier  1870. 


Les  articulations  de  faits  des  Défendeurs  et 
les  Réponses  sur  icelles  sont  à  la  lin  <le  la 
preuve  de  la  Demanderesse. 

Consentement  pour  remettre  V audition  m  droit. 
Produit  5  Janvier  1870. 
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Reçu  copie, 


L.  A.  Jette, 
Avocat  des  Défendeurs. 

R.  Laflamhe, 

Avocat  de  la  Demanderesse. 


Cour  Supérieure, 
Montréal. 

Dame  H.  Brown, — Demanderesse — vs. — Les 
Curés  et  Marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrique 
de  la  Paroisse  de  Montréal — Défendeurs. 
[  Les  parties  en  cette  cause  consentent  à  re- 
mettre l'auditiion  en  droit  sur  tous  les  plai- 
doyers en  droit  à  l'audition  au  mérite. 
Montréal,  7  janvier  1870. 

R-  Laflamhe, 
Avl.  de  la  Demdresse. 
^  L.  A.  Jette, 

Avt.  des  Défis. 

Inscription  à  l'Enquéle,  produit  le  7  Jan- 
vier 1870. 

COUR    SUPERIEURE — MONTREAL. 

Dame  II.  Brown,  Demandresse  vs.  Les  Curé 
et  MargulMiers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la 
Paroisse  ie  Montréal,  Défendeurs. 

J'inscris  cette  cause  sur  le  rôle  d'Enquête 
pout  preuve,  le  huit  janvier  courant. 
Montréal,  7  janvier  1870. 

R.  Laflamme, 
Avocat  de  la  Demanderesse, 
(De  Consentement.) 

L.  A.  Jette, 
Avocat  des  Défendeurs. 

Le  8  Janvier,la  Demanderesse  a  produit  une 
liste  et  4  pièces. 

Liste  des  Exhibils  produits  par  la  Demande- 

rfsae  à  l'enquête, 

Le    8   Janvier,    1870. 

COUR   SUPERIEURE — MONTREAL. 

Dame  Henriette  Brown,  Demanderesse,  vs. 
Les  Curé  et  Marguillers  de  l'œuvre  et  fabrique 
de  la  Paroisse  de  Montréal.  Défendeurs. 

Exhibits  de  la  Demanderesse,  produits  à 
l'Enquête. 

Exhibit  G.  Lettre  du  Coroner  J.  Jones  au 
curé  de  la  Paroisse  de  Montréal,  le  18  novem- 
bre 1870. 

Exhibit  H.  Permis  d'Etienne  Poulin  d'pn- 
terrer  J.  Guibord  sur  son  tt^rrain.  19  nov.  1869. 

Exhibit  I.  Constitutions  et  Règlements  de  la 
Sooi'  t'  Bienveillante  de  {fotre  Dame  de  Bon- 
secours. 

ExhiliitJ.  Annuaire  de  l'Institut  Canadien 
pour  1868. 

Montréal,  8  janvier  1870. 

R.  Laplamme, 

Avocat  de  la  Demanderesse. 

Pièce  G.  de  la  Demanderesse. 

Produite  le  8  janvier  1870. 

Montréal,  19  Novembre  1869. 

Je  soussigné,  Eti^-nne  Poulin,  propri-taire 
du  lot  de  terre  No.  265,  section  3,  situé  au 
ciinf-lière  de  Notre-Dame  des  Neiges,  de  Mont- 
r  al,  de  la  dimension  de;  100  piels  en  su|*erli- 
cie,  permets  la  sépulture  de  Joseph  Guibord, 
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Monseigneur 


décédé  le  8  courant  au  matin,  dans  le  lot  ci- 
dessus  décrit. 

Sa 
Etienne  X  Podlin. 
Marque. 
Témoins  : 
James  Garratt. 
John  D.  Hétu. 

Pièce  //.  de  la  Demanderesse. 

I 

Produite  le  8  janvier  1870. 

The  Révérend  Messire  Rousselot,  Pritst,  Uo- 
mnn  Catholic  Curate,  N.-D.,  Montréal, 

Will  pleaso  permit  the  body  of  Josepli  Gui- 
bord,  aged  55  year,  to  be  inhumed  in  the  Ro- 
man Catholic  Cemelary,  Cote  des  Ncig«s  «  Vi- 
sitation of  God.  to  wit,  from  natural  causes.       \ 

Montréal,  t8lh  Noveœber  l.SGÎ).  I 

"  :  Joseph  Jones.  j 

Coroaer.       | 

La  pièce  I  :  les  règlements  concernant  | 
la  Socitlé  Bien%eiil:inlii  dt3  N -D.  de  Bonse  j 
cours,  et  la  pièce  J  :  l'annuaire  de  l'Insti-  j 
tut-Canadit'n,  1868,  sont  trop  volumineuses  ■ 
pour  être  reproduites  ici.  I 

Le  8  janvier,  Monsieur  Josepli  Doutre  com- 
parait comme  conseil  à  lenquôte. 

L'enquête  de  la  Demandorosse  s'ouvre  le 
même  jour,  sous  la  j.résidence  de  M.  le  Juge 
Mondolet. 

M.  l'Administiateiir  du  Dio<;è?e,  qui  est  1*j 
premier  inlerrogé,  produit  une  pièce  marquée 
K,  étant  un  extrait  d'une  lettre  de  Monsei- 
gneur de  Montréal  à  A.  F.  Truteau,  Vic.-Gén.- 
Administrateur  du  diocèse  de  Montréal. 

Pièce  K  produite  à  l'enquêle  avrc  la  déposition 
de  A.  F.  Truteuu, 

Le    to  Janvier   1870. 

Extrait   d'une    lettre  de 
Montréal  à  A.  V.  Truteau,  V.  Gen 
traleur  du  Dio-ièso  de  Montréal  ; 

Kome,  le  30  cx-tobre  1808. 
M.  Le  G.-V.  TarTEAi', 
Monsieu.', 
J'ai  reçu,  par  M.  Moreau.  voln'  l'élire  du  1er 
octobre  ;  avec  la  correspondance  concernant 
l'Institut  Canadien  que  vous  m'aviez  annoncée. 
Elle  m'a  fait  connaître  oflicieliement  ce  que 
les  journaux  m'avaient  déjà  appris.  Il  s'en 
suit  évidemment  que  l'Institut  refuse  de  se 
soumettre  en  réalité,  mais  fait  semblant  de  le 
faire,  on  sait  pourquoi.  Il  j-rétend  faire  un 
nouvel  appel  au  St.  Siège.  Il  ne  faut^as  s'en 
occuper  ;  car  les  raisons  sur  lesquelles  il  se 
fonde  sont  tout-ù-fait  futiles.  En  effet,  il  est 
évident  que,  par  le  jugement  du  St.  OfQce, 
l'Evêque  et  son  clergé  se  trouvant  strictement 
charges  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  éloigner 
de  cette  mauvaise  Institution  les  Catholiques,et 
surtout  les  jeunes  gens,  tant  qu'il  ne  leur  sera 
\ms  évident  qu'il  ne  s'y  ens^  igné  plus  de  doc- 
trines peiTiicieuses.  C'est  donc  à  eux  à  juger 
si  sa  soumission  est,  sous  ce  rapport,  une  ga- 
rantie suffisante.  Or,  ils  jugent  qu'elle  ne  l'est 
pas,  lo.  parce  que,  dans  ce  prétendu  acte  de 
soumission,  il  n'est  nullement  question  de  la 
sentence  du  St.  Office  qui  réprouve  l'Institut 
lui-mèrae,mais  seulement  du  décret  de  la  Sacr*^  > 
Congrégation  de  l'Index,  qui  condamne  son 
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annuaire  pour  1868  î  2o.  parce  que  cet  acte  do 
soumission  au  Décret  de  l'Index  est  si  vague 
qu'il  ne  signilie  rien,  ne  lie  aiicun  d&6  mem- 
bres catholiques  on  fiarticulier,  et  n'est  en 
réalité  qu'un  article  de  gazette,  que  tous  peu- 
vent désavouer,  quand  iis  le  voudront,  sans  se 
compromettre  ;  3o.  parce  que  cet  acte  de  sou- 
mission fait  partie  d'un  Rapport  du  Comité, 
approuvé  à  l'uranimité  par  le  corps  de  l'Ins- 
titut dans  lequel  est  proclamée  une  résolution, 
tenue  jusqu'alors  secrète,  qui  élabht  en  prin- 
cipe la  tolérance  religieuse  qui  a  été  la  princi- 
pale cause  de  la  condamn^ition  de  l'Institut  ; 
4o.  parce  que  l'Institut,  en  approuvant  à  lu- 
nanimité  un  tel  Rapport,  a  déclaré  formelle- 
ment qu'il  ne  considère  comme  doctrines  pe/r- 
n<cieu5W  que  celles  qui  seraient  conti.Jresà 
cette  résolution,  c'esl-à-dire  en  termes  plus 
clairs,  que  toute  doctrine  contraire  à  la  tolé- 
rance en  matière  religieuse  est  pernicieuse  ; 
5o.  parce  que  l'Institut  a  rejeté  les  conditions 
auxquelles  il  serait  admis  à  la  communion  ca- 
tholique avec  un  tel  mépris  qu'il  n'a  pas  même 
daigna  eu  faire  mention  dans  l'assemblée  où 
il  s'iigissait  de  trancher  cette  grave  question. 
Rien  donc  de  surprenant,  si  tout  s'est  passé 
avec  tant  de  calme  dans  celte  assemblée,  et  si 
le  rapport  du  Comité  a  été  voté  à  l'unanimité. 
Beau  dommage  :  tout,  dans  ce  cas,  lui  aurait 
été  cédé  ;  et  les  deux  Décrets  susdits  dove- 
naient  une  lettre  morte. 

Tous  comprendront  qu'en  matière  si  grave 
il  n'y  a  pas  d'absolution  à  donner,  pas  même 
à  l'article  de  ta  mon,  à  ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  renoncer  à  r Institut,  qui  n'a  fait 
qu'un  acle  d'hypocrisie,  en  feignant  de  se  sou- 
mettre au  St.  Siège. 

(Signé),        t  Ig-  Ev.  dk  Montréal. 

(Pour  vraie  copie)-  A.  F.  Truteau, Vic.-Gén., 
Admr-iistrateur.  .  -     - 

PREUVE  DE  LA  DEMANDERESSE.  . 
Déposition  de  A.  F.   Truteau, 

Produite  le  10  Janv.  1870. 

Province  de  Québec, ')  Cour   Supérieure  pour 
District  de  Montréal.  J        le  Bas-Canada. 
Présent  :  —  L'Hon.  Juge  Mondelet. 
No.  222. 

Dame  II.  Brown,  demanderesse, — vs. — Les 
Cure  et  Marguilliers  de  l'Œuvre  et  Fabrique 
de  la  paroisse  de  Montréal,  défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-et-dix,   le  hui- 
tième jour  de  janvier,  est  comparu  le  Révd. 
Alexis  Truteau,  Grand  Vicaire  et  Administra- 
^teur  du  diocèse  de  Montréal,  âgé  de  scixante- 
*et-un  ans,tèmoin  produit  par  la  demanderesse, 
lequel  après  serment  prèle  dépose  et  dit  : 

Je  ne  suis  point  intéressé  dans  l'événement 
de  ce  procès,  je  ne  suis  ni  parent,  ni  allié,  ni 
au  service  d'aucune  des  parties  en  cette  cause, 
je  connais  les  défendeurs  en  cette  cause  et 
non  la  demanderesse.  J'ai  été  fait  Grand  Vi- 
caire du  diocèse  de  Montréal  en  décembre  mil 
huit  cent  quarante-sept,  et  depuis  ce  temps- 
là,  j'ai  toujours  vécu  à  l'Evôché  de  Montréal. 
J'ai  agi  comme  Administrateur  du  Diocèse 
durant  les  trois  dernières  absences  de  l'Evo- 
que de  Montréal.  La  première  de  ces  trois 
dernières  absences  a  eu  lieu,  je  crois,  avant 
1  l'année  mil  huit  cent  soixante,  et.  les  autres 
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fait  publier  l'Evê  |ue  de  Montréal  dans  le 
inaDdemenl  dont  vous  parlez  ? 

Réponse.— C'est  le  livre  qui  contionl  la  lisle 
des  ouvrages  qu'il  est  défendu  de  lire,  par  la 
décision  de  l'Eglise. 

Question.  —  Devons-nous  comprendre  que 
vous  n'avez  jamais  vu  co  naandement,  ni  la 
liste  des  livres  qu'il  contenait  ? 

Réponse. — J'ai  vu  le  mandement,  mais  ju 
n'ai  pas  lu  la  liste.  L'index  est  un  livre  impri- 
mé contenant  la  liste  de  tous  les  M'axes  dont  la 
lecture  est  défendue,  et  le  manùoment  le  met 
en  force  dans  ce  diocèse. 

Jn  n'ai  pas  vu  le  catalogue  dos  l'vr«s  do 
rinslUut  que  j'ai  dit  avoir  olà  passé  à  l'Evû- 
clié,  mais  j'ai  entendu  dire  qu'il  y  avait  été 
apporté. 

Question. — Le  dit  feu  Joseph  Cuibord,  com- 
me membre  de  l'Instilul-Canadien  élalt-il 
sous  l'elfet  de  l'excommunication,  en  vertu  de 
quelque  règle  générale  de  l'Eglise  seulement, 
ou  en  conséquence  de  quelque  décr^'t  particu- 
lier ? 

Réponse. — Il  y  ••tait,  d'abord  en  vertu  de  la 
loi  générale  île  l'Eglise,  et  en  vertu  de  l'appli- 
cation qu'en  a  fai'.e  l'Evèqui;  de  Montréal  par 
son  mandement. 

Question. — A  quel  mandement  faites-vous 
allusion  ? 

Réponse. — C'est  à  celui  produit  en  celte 
cause  comme  l'ExhiDit  B.  de  la  Demande- 
res?e. 

Question. — Est-il  déclaré  quelque  part,  dans 
aucun  mandement  ou  Li.'tlre  Paslorale,  éma- 
nant de  l'Evêque  de  Montréal,  que  le  fait 
d'appartenir  à  l'Institui-Canadien  eniraine 
l'excommunication  ;  et  si  vous  répondez  affir- 
mativement, veuillez  indiquer  les  termes  qui 
décrètent  telle  chose  ■(' 

Réponse. — Ceci  est  déclaré  dans  l'annonce 
de  Monseigneur  de  Montréal  que,  en  ma  quali- 
té d'administrateur,  j'ai  fait  imblier,  le  qua- 
torze août,  mil  huit  cent  soixanle-et-neuf,  la- 
quelle annonce  esi  produite  comme  pièce  D  de 
la  Demanderes>e.  Voici  dans  quels  t>Tmes 
ceci  est  déclaré  :  t  Ainsi  nos  très-chers  frères, 
•  deux  choses  sont  ici  spécialement  et  slricte- 
(  ment  defenlues,  savoir:  lo  De  faire  paitie 
«  de  rinstitut-Ganadien,  tant  qu'il  enseignera 
«  des  doctrines  pernicieuses,  et  2o  de  publier, 
t  retenir,  garder,  lire  VAnnxiaire  du  dit  lusli- 
«  tut  pour  1868.  Ces  deux  commandements  de 
I  l'Eglise  sont  en  matière  grave,  et  il  y  a,  par 
«conséquent,  un  grand  péché  à  les  violer 
«  sciemment.  En  conséquence,  celui  qui  persis- 
«  te  à  vouloir  demeurer  dans  h;  dit  Institut,  ou 
t  à  lire,  ou  "seulement  garder  le  susdit  annuai- 
tre  sans  y  êtreau'orise  par  lEgltse,  se  pnve 
«  lui-iiièrae  des  sacremenls.même  à  l'article  de 
«  la  mort,  parce  que,  pour  être  digne  d'en  ap- 
I  prooher,  il  faut  d' tester  le  péch  >  qui  donne 
«  la  mort  à  l'âme  et  êtr*»  dispose  à  ne  plus  1" 
«  comuîettre.  » 

Question. — Elre  privé  des  sacrements,  et 
être  excommunie,  est-ce  la  même  chose  ? 

Réponse. — Dans  le  cas  prsenl,  c'est  la  mô- 
me chose. 

Question  —  L'excommunication  peut-elle 
être  prononcée  sans  qu'il  soit  même  fait  usage 
du  mol? 

Réponse. — Je  ne  suis  pas  prêt  à  répondre  à 
dette  question. 


Quesiinu. — En  votre  qualité  d'Administra- 
teur de  ce  Diocèse,  comme  étant  dans  ce  mo- 
ment, la  plus  haute  autorité  do  l'Eglise  Ca- 
tholique de  ce  diocèse,  vous  êtes  prié  d'indi- 
quer les  doctrines  pernicieuses  qui  ont  été 
enseignées  par  le  dit  Institut-Canadien,  pen- 
dant que  le  dit  feu  Josefih  Guibord  en  faisait 
partie,  et  que  le  dit  Institut-Canadien  aurait 
dû  cesser  d'enseigner  pour  soustraire  le  dit 
Jose|»h  Guibord  aux  censures  ecclésiastiques 
que  vous  dites  avoir  entraîné  le  refus  de  la  »i- 
pullure  ? 

Réponse. — Je  ne  les  connais  que  par  le 
mandement  produit  en  cette  cause  comme 
l'cvhibil  B  de  la  De  i  an  leresse,  auquel  je  ré- 
fère. 

Question. — Sont-cc  les  doctrines  auxquelles 
il  est  fait  allusion  dans  Oi  mandeiiieut,  qui 
sont  indiquées  comme  pernicieuses  dans  l'an- 
nonce, exliibit  Bde  la  Demanderesse  ? 

Réponse. — Je  ne  puis  pas  ré|)ondre  à  cette 
question,  n'ayant  pas  lu  l'annuaire  de  llnsti- 
tut-Canadien  pour  1868. 

Question. — A-t-il  jamais  été  indiqué  aux 
membres  de  l'Ioslitut-Canadien  par  l'Evêque 
de  Monliéal  ou  autres,  qu'aînés  doctrines  l'In- 
stitut-Canadien  devait  cesser  d'enseigner  pour 
que  le  dit  feu  Joseph  Guibord  ne  fût  pas  sou- 
mis aux  peines  ecclésiastiques  (|ui,  dans  votre 
opinion,  jusiiliaienl  le  refus  de  la  sépulture  ec- 
clésiastique? 

Réponse.  —  Je  pense  que  ce  u  est  encore 
indique  dans  le  mandement  Exhibit  B.  de  la 
Demanderesse. 

Question. — Savez-vous  si  aucune  des  doc- 
trines de  V Annuaire  de  1868,qne  l'exhibit  D  de 
la  Demanderesse  qualifie  de  pernicieuses,  ont 
jamais  été  mentionnées  ou  enseignées  par  le 
dit  Institut  ou  dans  le  dit  Institut  avant  l'an- 
née mil  huit  cent  soixante  et  huit  ?  En  d'au- 
tres termes  :  <*avez-vous,  si  ce  (luo  l'Evêque 
de  Montréal  censurait  en  mil  huii  cinquante 
huit  (Exhibit  B  de  la  Demanderesse)  a  quoi- 
que ce  soit  de  commun  avec  "  l'annuaire  de 
18H8,  produit  en  cette  cause  ? 
Réponse.  —Je  ne  le  sais  pas. 
Question.-  L^s  membres  de  l'Institut  et  en 
particulier  le  dit  Joseph  Guibord,  ont-ils  ja- 
mais eu,  à  votre  connaissance,  plus  de  moyens 
que  la  plus  haute  autorité  ecclésiastique  de  ce 
Jiocese  dans  le  moment  actuel  de  se  rensei- 
gner sur  des  faits  qui,  dans  voire  opinion  en- 
traînaient pour  eux  le  refus  des  sacrements  de 
l'Eglise  et  de  la  sépulture  ecclésiastique  ? 

Réponse. — Je  ne  vois  pas  qu'ils  ai^nt  pu  se 
renseigner  mieux  que  moi.  Comii>e  nous 
avons  fait  coiinailn?  aux  membres  de  l'Institut 
toutes  les  raisons  qui  les  avaient  fait  condam- 
ner, je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  pu  avoir  plus 
de  renseignements  que  moi. 

L'Evêque  peut  eu  connaître  plus  long  que 
moi,  car  c'est  lui  plus  parliculièrement  qui 
s'esl  occupé  de  cette  question. 

Question. — Fouvez-v  ms,  de  m'^moire,  et  sans 
référer  à  aucun  document,  indiquer  les  doolri- 
ne^  quiililiees  de  pernicieuses  dans  le  dit  exhi- 
bii  D  ? 

Réponse. — Je  ne  me  les  rappelle  pas  dans 
le  inom-ini. 

Question. — "Veuillez  prendre  communication 
des  déclarations  contenues  dans  le  rapport 
(Kxhibit  E  de  la  deinander-sse)  et  spec  a  e- 
meui  les  suivaai.^s  :  i  Primo,  que  rinsi.tut-C  i- 
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nadieu.  fondé  dans  un  hut  puiemont  liltérairo 
et  scientifique,  n'a  aucune  espèce  d'enseigne- 
menls  docliinaire,  et  t-xclul  avec  soin  tout  en- 
seignement de  doctriut's  pernicitiuses  dans  son 
sein.  Secundo,  que  les  membres  catholiques 
de  rinstitut-Canadien  ayant  appris  la  con- 
damnation de  ï Annuaire  de  1808  de  l'Inslitut- 
Ciinudieii  par  décret  de  lautorile  Uomame, 
déclarent  se  soumellre  purement  et  simple- 
ment à  ce  décret,  i  et  veuillez  dire  ce  (ju'uu- 
raient  pu  faire  de  plus  les  mf'inbres  du  dit 
Institut,  pour  f-e  conformer  ù  la  partie,  que 
vous  avez  cili-e  |ilus  haut,  page  neuf  de  votre 
prtisente  déposition  de  l'Annonce  Pastorale 
(Exhibit  D  de  la  Demanderesse),  de  manière  ù. 
n'être  pas  privés  <l«  la  sépulture  ecclésiasti- 
que ? 

Réponse. — Comme  la  condamrialiou  regar- 
de tous  les  membres  de  l'Institut  1 1  non  pas 
seulement  une  partie  d'entre  eux  ;  que  de 
j)lus,  rinslilul  ne  Ipiuque  dire,  sans  le  prou- 
ver qu'il  n'enseigne  pas  do  doctrines  perni- 
cieuses ;  que,  de  plus,  il  dit  uccepler  la  con- 
damnation (i-i  l'Annuaire  de  I8G8  ;  que  d'un 
autre  coté,  Jtome,  par  son  décret,  a  charfj'é 
l'Evèque  et  son  clergé  d'arranger  celle  alTairo, 
l'Institut,  en  corps,  aurait  du  chercher  à  s'en- 
tendre avec  laulorité  ecclésiastique  pour  voir 
comment  l'allaire  j)0urrait  s'airanger  pour  le 
mieux.  Mais  ce  qui  a  pté  fait  étant  parfaite- 
ment insuflisant,  Tlnslitul,  malgré  un  sem- 
blant de  soumission  sur  un  point,  est  demeuré 
par  le  fait  dans  la  position  où  il  se  trouvait 
auparavant.  Monseigneur  de  Monlrt'al,  ayant 
eu  connaissance  des  procèdes  de  l'Institut, 
mentionnés  dans  la  question  présente,  m'a 
écrit  de  Rome,  le  trente  octobre  dernier,  et 
m'a  fait  connaître  ce  qu'il  pensait  de  la  der- 
nière démarche  de  l'Institut  ù  Rome,  savoir, 
les  deux  Résolutions  citées  dans  la  question. 

Je  produis  la  partie  de  cette  lettre  de  l'Evè- 
que, en  date  du  trente  octobre  dernier,  qui  a 
rapport  à  celte  affaire.  L'extrait  de  cette  lettre 
est  marqué  K. 

Question. — Devons-nous  comprendre  par 
votre  réponse  que  l'Eglise,  en  Canada,  ou  à 
Montréal,  s'attribue  une  jurisdiction  sur  les 
Corps  Publics,  composés  indistinctement  de 
personnes  professant  dilférents  cultes  ? 

Réponse. — La  jurisdiction  qu'exerce  l'Eglise 
du  Canada  est  une  partie  de  la  jurisdiction 
universelle  de  l'Eglise.  L'Eglise  regarde 
comme  ceux  sur  lestiuels  elle  peut  exercer  sa 
juridiction,  toutes  personnes  baptisées.  Il  n'y 
a  donc  que  les  personnes  non  baptisées  appar- 
tenant à  l'Institut  Canadien  qui  ne  sont  pas 
atteintes  par  l'autorité  de  l'église,  sans  tenir 
compte  si  ces  personnes  sont  catholiques  ou 
protestantes.  Et  sur  ce  principe,  je  considère 
que  le  Corps  entier  de  l'Inslilut  était  tenu  de 
se  conformer  aux  exigences  de  l'Eglise. 

Question. — D'après  cette  doctrine,  tous  les 
protestants  sont  done  membres  de  l'Eglise 
Catholique  Romaine  '! 

Réponse* — L'Eglise  les  ayant  rejelés  de  son 
sein,  ne  les  regarde  pas  comme  ses  membres, 
quoiqu'en  vertu  du  baptême  qu'ils  ont  reçu, 
ils  soient  soumis  à  sa  jurisdiction,  et  malgré 
que  sa  jurisdictlou  ne  soit  pas  reconnue  par 
eux. 

Question. — En  quoi  consiste  alors  celte  ju- 
risdiction ? 


Réponse. — Le  Baplôme  les  ayant  rendus  en- 
fants de  Jésus-Christ,  ils  sont  par  \h  tournis  à 
l'autorité  que  Jesus-Christ  a  laiss4^e  à  son 
Eglise,  et  le  Baj)tôme  imprimant  un  caractère 
inelfaçable,  l'Eglise  no  peut  [»erdre  celle  juriç- 
diction  iju'elleasur  eux.  Elle  a,  d  est  vrai,  le 
droit  de  les  priver  de  tous  ses  avantages  spi- 
lituels  en  les  relrunchant  de  son  sein,  mais 
cela  ne  lui  fait  pas  perdre  C-'tte  jurisdiction. 

Queolion, — Est-il  à  votre  connaissance,  ain- 
si qu'à  celle  *h'  l'Evoque  de  Montréal,  que 
rinstitut-Canadien  se  compose  de  personnes 
appartenant  à  tous  les  cultes  f 

Réponse. — Je  ne  puis  répondre  pour  mon 
Evoque  ;  mais  j'ai  appris  d'un  membre  môme 
de  l'Institut  (ju'il  se  composait  de  p'Tsonnes 
de  différentes  dénominations  religieuses. 

Question. — Les  raisons,  mentionnées  dans 
l'extrait  marqué  Iv,  sont-elles  le  résumé  des 
causes  données  par  l'Evèque  pour  les  peines 
canoniques  portées  contre  l'Inslitut-Canadien? 

Réponse. — Les  raisons,  c'est  tout  ce  qui 
s'est  fait  par  rapport  à.  l'Institut  :  il  y  a  la 
question  des  livres,  de  la  loi  de  l'Index,  la 
question  des  doctrines  i)ernicieuses  —  enfin 
l'Inslilut  esl  sous  la  censure. 

Question. — Avez-voiis  reçu  de  l'Evôtiue  de 
Montréal,  instruction  de  faire  refuser  la  sépul- 
ture ecclésiastique  aux  membres  de  l'Institul- 
Canadien,  ou  l'ordre  transmis  au  curé  Rou«se- 
lot,  pièce  numéro  deux  des  défendeurs,  est-il 
dii  il  votre  initiative  personnellle  'f 

Réponse.— Quoi(|ue  l'Evèque  de  Montréal 
ne  m'ait  rien  écrit  là-dessus,  cependant  je  n'ai 
fait  (|ue  ce  qu'il  aurait  fait  lui-même,  parce 
que  en  refusant  la  sépulture  ecclésiastique,  je 
n'ai  fait  qu'exécuter  ce  que  l'Eglise  veut  qu'il 
soit  fait  à  ceux  qui  sont  privés  des  sacrements. 

Question. — Est-il  à  votre  connaissance  si  le 
cimetière  catholique  de  la  Côte-des-Neig  s  est 
consacré  ou  béni  en  totalité,  ou  si  les  fosses 
ou  tombes  sont  consacrées  ou  bénies  à  mesu- 
re qu'un  cadavre  y  est  placé  ? 

Objectée  à  cette  question,  comme  ne  rele- 
vant pas  de  la  contestation,  aucune  allégation 
dans  la  procédure  ne  fesant  mention  de  ce  que 
l'on  veut  prouviir  par  cette  question. 

Objection  renvoyée  par  le  juge  Mondelet, 

Réponse. — Je  ne  puis  rien  dire  là-dessus  ; 
c'est  le  curé  de  la  Paroisse  (jui  pourra  donner 
ces  renseignemeuts. 

Question. — La  partie  du  cimetière  où  sont 
enterrés  les  enfants  morts  sans  baptême,  est- 
elle  considérée  comme  fesant  jiarlie  du  cime- 
tière catholique  ? 

Réponse. — Je  n'ai  jamais  considéré  celte 
question,  mais  je  dois  dire  qu'on  enterre  dans 
cette  partie  les  enfants  moits  sans  baptême:, 
ainsi  que  les  personnes  qui  sont  privées  de  la 
sépulture  ecclésiastique. 

Question. — Dans  cette  partie  on  enterrerait 
également  un  juif  et  même  un  païen,  n'est-ce 
pas  ? 

Réponse. — Comme  le  cas  ne  s'est  pas  encore 
présenté,  il  serait  pris  en  considération. 

Question. — Existe-t  il  d'autres  endroits  que 
le  cimetière  où  l'on  donne  la  sépulture  ecclé- 
siaslique  et  celui  réservé  dux  enfants  morts 
sans  baptême,  dans  les  paroisses  où  le  culte 
catholique  est  exclusivement  professé;  où  l'on 
puisse  enterrer  ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens  f 

Réponse. — Je  les  ai  vus  enterrés  dans  les 
champs,  ceux-là. 
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Question. — Le  terrain  réservé  aux  enfants 
morts  sans  baptême  est-tl  susceptible  d'aucuna 
profanation  ou  souillure  aux  yeux  de  l'Eglise? 

Rc'ponse. — (^e  terrain  n'étant  pas  béni  est  re- 
gardé  comme  un  lieu  ordinaire. 

Et  avenant  quatre  heures  de  l'après  midi,  la 
présente  déposition  est  ajournée  à  demain  à 
dix  heures  du  matin. 

Assermentée  et  reconnue  de-] 
vaut  mol,  ù  Montréal,  ce  I  A.  F.  Tri.teai:, 
dixième    jour  de  Janvier  j-  Vie-Général, 
mil  huit  cent  soixante  et  dix  j 

Charles  Mo.ndelkt,  Juge. 

El  avenant  dix  heures  du  malin,  mardi,  le 
onzième  jour  ('e  Janvier  courant,  le  témoin 
comparait  de  nouveau,  et  sa  déposition  est 
continuée  comme  suit  : 

Question. — Un  prêtre  qui  serait  appelé  à 
confesser,  à  l'article  de  la  mort,  une  personne 
fxcommuniét'  lalw  senlenlix,  serait-il  tenu 
ou  justiliable  de  rofust-r  de  la  confesser  ? 

Réponse. — Ce  prêtre  doit  commencer  par 
faire  écarter  par  cette  personne  l'obstacle  qui 
la  miîl  sous  les  censures  ;  si  elle  y  consent,  il 
peut  et  doit,  non-seulement  la  confesser,  mais 
même  l'absoudre  si  elle  lui  donne  îles  marques 
de  contrition  suffisantes. 

Question. — Si  le  prêtre  avait  commencé  la 
confession  avant  de  faire  écarter  l'obstacle  qui 
met  la  personne  sous  les  censures,  et  si  celte 
personne  refusait  décarter  cet  obstacle,qu'elle 
devrait  être  alors  la  conduite  du  prêtre  ? 

Réponse. — Dans  ce  cas  là,  le  prêtre  cesse  de 
•la  confesser,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  l'en- 
gager à  faire  disparaître  l'obstacle  en  ques- 
tion. 

Question. — Si  cette  personne  persiste,  sa  ré- 
sistance entrainorait-elle  le  refus  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique  ? 

Réponse. — Comme  ce  n'est  pas  au  prélroqui 
a  confessé  cette  personne,  mais  à  l'autorité  ec- 
clésiastique à  juger  en  pareil  cas,  si  l'autorité 
ecclésiastique  apprend  que  celte  personne 
était  sous  reiïel  des  censures,  et  qu'elle  ne 
s'en  est  pas  éloignée  do  la  manière  voulue,  la 
sépulture  ecclésiastique  lui  sera  i-efusée. 

Question. — Par  quel  moyen  l'autorité  ecclt'v 
siaslique  pout-elle  apprendre  cela,  dans  le  cas 
d'un  homme  qui  s'est  confessé  'f 

Réponse. — Par  des  personnes  qui  connaî- 
traient le  fait  :  alors  l'autorité  ecclésiasliqm 
pourra  voir  si  la  personne  (îst  dans  l'ordre. 
Quant  à  ce  qui  est  du  secret  de  la  confession, 
c'est  une  chose  morte,  et  les  renseignements 
ne  peuvent  pas  venir  de  cette  source-là. 

Question. — Le  fait  de  la  confession  de  cette 
])ersonne  ne  serait-il  pus,  aux  yeux  de  lauto- 
riié  ecclésiastique,  plus  concluant  pour  établir 
la  régularité  de  la  position  du  malade,  que  les 
informations  (jui  pourraient  lui  parvenir  de 
l'extérieur  ? 

Réponse. — Oui,  ordinairement  :  car  du  mo- 
ment que  la  personne  s'est  confessée,  on  sup- 
pose qu'elle  s'est  mise  en  règle.  Il  bout  y 
avoir  des  cas  extraordinaires  où,  après  la  con- 
fession, le  malade  dévoile  lui-même  qu'il  ne 
s'est  pas  mis  en  règle  ;  alors  ce  qu'il  a  aiinsi 
dévoilé  n'étant  plus  un  secret,  peut  aider  l'au- 
torité ecclésiastique  à  décider  son  cas. 

Question. — N'est-il  pas  de  doctrine  en  théo- 
logio    Galliolique    Romaine,  qu'un    mourant 


[)eut,  sans  l'asssistance  du  prêtre,  même  dans 
e  cas  où  il  m-i  excommunié,  faire  sa  paix  avec 
Dieu,  et  ôti-e  reçu  au  nombre  des  élus  ? 

Réponse. —  S'il  lui  est  absolument  impossible 
d'avoir  un  prêtre  pour  se  confesser  ;  s'il  a  la 
contrition  parfaite,  et  qu'il  soit  en  même  temps, 
bien  décidé  de  se  confesser,  si  un  prêtre  se 
présentait, — alors  vu  cette  résolution  de  se 
vonfesser et  sa  contrition  jmrfaite,  il  |iourra 
obtenir  le  pardon  de  ses  péchés  »)l  être  sauvé. 
La  contrition  parfaite  |>eut  être  acquise  dans 
l'espace  d'un  moment. 

Question.—  Le  refus  de  la  sépultur»?  ecclé- 
siastique ne  repose-t-il  pas  sur  |a  presomiition 
que  Ij  défunt  est  mort  sans  s'être  réconcilié 
avec  son  créateur  ? 

Réponse — Pas  <lu  tout.     Il  repose  sur  des 
faits  extérieurs,  et  non  sur  les  dispositions  in 
ti'rieures  du  défunt,  sur  lesquelles  on  ne  peut 
pas  juger. 

Question. — N'est-il  pas  de  fait  que  ce  matin 
môme,  le  premier  viee-président  de  l'Institut 
Canadien  a  été  marié  devant  l'église  catholi- 
que sans  que  l'on  ait  exigé  de  lui  sa  démission 
de  membre  de  l'Institut  Canadien,  et  cela 
après  consultation  entre  le  cure  de  la  paroisse 
(le  Montréal  et  vous  :  et  si  tel  est  le  cas,  vou- 
driez-vous  expliquer  comment,  dans  le  cas  d'un 
sacrement  comme  celui  du  mariage,  un  mem- 
bre de  l'Institut  Canadien  serait  traité  avec 
plus  d'indulgence  que  dans  le  cas  d'unhomiae 
mort  subitement.et  qui  n'a  pu  être  en  contact 
avec  aucun  des  sacrements  de  l'Eglise  par  le 
fait  de  sa  mort  subite  "/ 

Réponse. — Je  ne  sais  pas  si  ce  mariage  a  eu 
lieu,  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  .M.  (leolfrion, 
le  vice-président  de  l'Institut  Canadien,  a  dû 
être  engagé  par  le  curé  à  commencer  par  en- 
voyer sa  démission  de  membre  de  l'Institut  : 
que  s'il  ne  la  pas  donnée,  je  n'ai»  pas  dû  refu- 
ser que  le  marnage  fût  célébré,  à  cause  de 
l'autre  partie  qui  n'appartient  pas  à  l'Instital. 
En  pareil  cas,  j'ai  pu  permettre  le  mariage, 
tout  comme  je  le  permets  quelquefois  entre 
protestants  et  catholiques,  d'après  les  pouvoirs 
que  je  possède  comme  administrateur.  Ce 
sont  là  les  motifs  que  j'ai  donnés  à  M.  le  Curé, 
lorsqu'il  m'a  consulté  sur  ce  mariage. 

Quant  à  la  dilférence  dont  on  me  demande 
l'explication,  elle  git  dans  le  fait  (juo,  dans  le 
cas  du  sacrement  de  mariage,  il  s'agit  de  deux 
personnes,  dont  l'une  n'est  pas  sous  l'effet  des 
censures  ecclésiastiques,  et  qu'en  considéra- 
lion  de  celle-là,  l'Eglise  peut  agir  avec  moins 
de  sévérité  ;  tandis  que  dans  l'autre,  il  ne  s'a- 
git que  d'une  seule  jiersonne  qui  se  trouve 
sous  l'effet  d'une  excommunication. 

Avant  de  terminer  mon  examen  en  chef,  je 
désire  rectifier  un  fait  dont  mention  est  faite 
sur  la  première  page  de  mon  témoignage.  Au 
lieu  de  dire  que  la  première  des  trois  dernières 
absences  de  l'Evoque  de  Montréal  a  eu  lieu 
avant  l'année  mil  huit  cent  soixante,  j'aurais 
dû  dire  qu'elle  a  eu  lieu  on  l'année  mil  huil 
"îent  soixante  et  deux. 

TRANSQUESTJON.XÉ. 

L'ancienne  paroisse  de  Montréal  se  trouve 
maintenant  subdivisée  de  manière  à  former 
une  dizaine  de  paroisses  ;  cette  division  n'*>st 
que  canonique,  et  e.xiste  depuis  environ  trois 
ou  quatre  ans.  Il  y  a  une  église  dans  chacune 
de  ces  paroisses,  et  depuis  cette  érection  cano- 
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niquo,  les  hahitanls  sont  tenus  de  recevoir  la 
Communion  Fascule  dans  l'église  paroissiale 
de  leur  paroisse,  à  moins  d'avoir  obtenu  une 
permission  spéciale  de  s'acquitter  de  ce  devoir 
dans  une  autre  église. 

C'est  le  rituel  romain  qui  est  suivi  dans  le 
diocèse  de  Montréal,  depuis  au  moins  vingt 
ans. 

Quant  au  rituol  de  Québec  dont  j'ai  parlé, 
je  sais  qu'il  contient  le  décret  du  concile  de 
Latran  qui  ordonne  la  Communion  Pascale  à 
tous  les  Udèles  sous  peine  d'être  privés  de  la 
sépulture  ecclésiastique  si  on  n'y  satisfait  pas. 

Question. — N'y  a-t-il  pas,  d'après  le  rituel, 
grand  nombre  de  cas  où  la  sépulture  ecclé- 
siastique doit  èlre  refusée,  et  n'cst-il  pas  à 
votre  connaissance  qu'elle  est,  en  eiïet,  sou- 
vent refusée  pour  les  cas  prévus  par  le  rituel, 
dans  cette  paroisse  et  dans  les  uutres  purois- 
tes  du  pays  ? 

Réponse. — Ou  i.  le  Rituel  cite  un  certain  nom- 
bre de  eus  où  cette  sé])ulture  doit  être  refusée, 
et  lojs  Ips  ans,  elle  est,  en  elfel  refusée  plu- 
sieurs fois.  Seulement  dans  ma  dernière  ad- 
ministration, qui  dure  depuis  un  an,  il  y  a  eu 
quatre  personnes,  y  compris  M.  Guibord, 
auxquelles  j'ai  refusé  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, sous  quelqu'une  des  raisons  montionées 
au  Rituel.  Sur  les  quatre  cas  que  je  viens  de 
mentionner,  il  y  en  u  deux,  autant  que  je  puis 
me  le  rajipeler,  où  je  l'ai  refusée  quoique  les  per- 
sonnes eussent  rempli  leur  devoir  pascal.  Par 
conséquent,  ce  refus  avait  pour  motif  (juel- 
qu'autre  raison  que  l'omission  du  devoir  pas- 
cal. 

L'excommunication  majeure  est  un  des  cas 
mentionnés  par  le  Rituel  comme  entraînant  le 
refus  de  la  sépulture  ecclésias'iijue  ;  cepen- 
dant ce  n'<>st  pas  pour  celte  raison  que  la  sé- 
pulture ecclésiastique  a  été  refusée  à  M.  Gui- 
boni,  mais  parce  que  l'excommunication  mi- 
neure à  laquelle  il  était  soumis,  le  rendait  pé- 
cheur public  ;  c'est  pour  cette  raison  que  la 
sépulture  ecolésiastigue  a  dû  être  refusée. 

Question.— De  quel  acte  ou  de  quel  fait  fai- 
tes-vous résulter  l'excommunication  mineure 
dans  le  cas  particulier  dé  Joseph  Guibord  ? 

Réponse. — De  la  nature  de  la  })eine  à  laquel- 
le il  était  soumis  ;  il  était  privé  du  droit  aux  sa- 
crements de  l'Egliso,  seulement  ;  s'il  eût  été 
privé  de  tous  les  biens  de  l'Eglise  sans  excep- 
tion, alors  ii  aurait  été  sous  l'elfel,  non  p.is  de 
l'excommunication  mineure,  m&.is  de  l'excom- 
munication m.ijeure. 

Question. — Devons-nous  comprendre  que 
Guibord  avait  encuuru  l'excommunication  mi- 
neure à  raison  du  fait  qu'il  était  membre  de 
rinstilui-Cari.idien,  ou  à  raison  du  fait  qu'il 
avait  néglige  de  remplir  son  devoir  pascal,  ou 
pour  ces  deux  motifs  ? 

HéponsH. — Il  n'a  encouru  l'excommunica- 
tion mineure  qu'à  raison  du  lait  qu'il  ttait 
membre  de  llnsiitutCanadien, 

Question. — Comme  membre  de  l'Institut-Ca- 
nadien,  le  dit  Guibord  pourrait-il  être  admis  à 
la  pariicipation  des  sacrements  de  l'Eglise,  et 
notamment  à  la  communion?    . 

Réponse. — Non. 

Et  le  témoin  nn  dit  rien  de  plus  ;  la  présen- 
te déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déciare qu'el- 


le contient  la  vérité,  il  y  persiste,  et  il  a  si- 
gné,— 

A.  F.  Thl'tkau, 
Vic.-Géneral. 


Assermentée  le  huit,  et  recon- 
nue ce  onzième  jour  de 
courant,  à  Idontréal  susdit. 


et  recon-  \ 
e  janvier  [• 
sdit.—      j 


Chs.  Mondei.et,  Juge. 

Province  de  Québec,  ">  Cour  Supérieure  pour 
District  do  Montrée!  /  ,      le  Bas-Oinada. 

Présent  : — L'IIon.'  Jijgk  Mo.ndei.et. 

No.  222. 

Dame  H.  Brown,  demanderesse  vs  Les  Cu- 
ré et  Marguilliers  de  l'Œuvre  et  Fabrique  de 
la  Parois?'e  de  Montréal  défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix.  le  douziè- 
me jour  de  janvier,  est  comparu  Pierre  Ma- 
thieu, de  la  cité  do  Montréal,  notaire,  âg,é  de 
cinquante  sept  ans  témoin  produit  pur  la 
demanderesse,  le(|uel  ajjrès  serm-:'nt  prêté  dé- 
pose et  dit  : 

Je  no  suis  point  intéress»?  dans  l'événement 
de  ce  procès  :  je  ne  suis  ni  pareui,  ni  allié,  ni 
au  service  d'aucune  des  parties  en  cette  cau- 
se, je  connais  les  parties  en  cette  cause.  Je 
suis  le  secnHaire  de  la  société  bienveillante  de 
Notre-Dame  do  Bonsecours,  ù  Alontrtal,  de- 
puis sa  fondation  qui  a  eu  lieu  vers  l'année 
mil  huit  cent  cinquante  trois.  Ayant  pris 
communication  de  lexibit  I,  je  déclare  que  ce 
ce  livret  contient  une  copie  exacte  de  l'acte 
d'incorporation  de  la  dite  société  et  le  ses  rè- 
glements en  vigueur,  sauf  quelques  change» 
menls  qui  ont  été  faits  dans  ces  règlements 
depuis  leur  imjiression  et  sont  indillérents  ù 
cette  cause. 

Le  nommé  Joseph  Guibord,  qui  se  trouve 
mentionné  aux  pages  quatre  et  vingt-quatre 
de  ce  livret,  est  le  défunt  mari  de  la  demande- 
resse. C'est  M.  Picar  I,  prêtre  du  séminaire 
de  Montréal,  qui  a  toujours  été  le  chapelain  de 
la  dite  société,  excepte  durant  une  année  qu'il 
a  été  remplacé  par  M.  Housselot,  c'est  actuel- 
lement M.  Picard  qui  est  le  chapelain  de  ladite 
société.  Feu  Joseph  Guibord  a  habité  la  par- 
lie  de  la  ville  où  je  demeurais,  pendant  quel- 
ques temps,  savoir  dans  les  limites  de  ce  qui 
forme  aujouid'hui  la  paioisse  de  Ste.  Brigitte. 
Il  y  a  de  cela  quatre  ou  cinq  ans.  Je  crois 
qu'il  a  demeure  là  un  an,  pen'Iant  que.j'y  étais. 
Je  fréquentais  à  cette  époque  l'église  St.  Pier- 
re (jui  n'est  pas  l'église  paroissiale  de  la  paroi- 
se  de  Ste.  Brigitte.  Je  n'ai  jamais  vu  M.  Gui- 
bord dauN  l'église  St.  Pierre. 

Nous  n'avons  jamais  admis  d'autres  que  des 
catholiques  dans  la  «lite  société.  J'ai  vu  plu- 
sieurs lois  le  .lit  feu  Jiisepli  Guibord  aux  as- 
semblées de  la  dite  société.  Le  chapelain  as- 
sistait assez  souvent  aux  assemblées  de  la  dite 
société. 

Au  eommencement  de  cha'{ue  réunion,  que 
le  chapelain  y  assislùLou  non,  on  récitait  le 
veni  simde  ou  je  vous  salue,  Marie  ;  et  on  ter- 
minait par  le  sub  luuin    u  une  autre  prière, 

Ûi'S  iinères  se  lùisneiit  à  genoux  ;  feu  Jo- 
^epii  Gu  bord  y  étuit,  partiuii  ait  et  prenait 
part  ù  c>  s  prières  coume  les  autres.  Il  n'a  ja- 
mais eie  qu'Stion  dans  la  société  de  savoir  si 
le  défunt  Joseph  Gu  bord  appartenait  ou  non 
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à  rinstitul-Cunadicn.  Je  uvais  indirectement 
qu'il  en  était  nemttro.  Je  no  puis  diru  si  le 
fuit^taii  connu  dos  autres  m*?mbres  do  la  so 
ciclé.  Depuis  lo  déc^;^  du  dit  Joseph  Giiibord, 
nous  avons  payé  ù  sa  veuve,  la  domandtirosso 
en  cette  cause,  les  frais  d'enterrement  fixo$ 
ivir  Ihs  règlements.  Je  ne  puis  dire  quand  ces 
frais  ont  été  payés.  On  m'a  dit  qu'ils  avaient 
été  payés,  mais  jo  no  les  ai  pas  j'ayés  moi-mô- 
me.  tlu  n'ai  Jamais  entendu  dire  que  fii  Jo- 
seph Guibord  fût  aulro  choso  qu'un  callioli 
que  durant  sa  vie. 

TIIANSCOESTIONNÉ. 

L'Eglistj  paroissiaio  de  Slo.  Hrigilto  est  la 
cha|)tiili}  Slo.  Brig'.iie.  L'église  St.  Pierre  se 
irouve  dans  cet'.o  paroisse,  et  c'est  à  cett<i 
église  que  vont  généralement  les  catholiques 
•le  celte  paroisse,  vu  qu'elle  est  i)oauroup  plus 
spacieuse  que  la  cha|)tîlle  Ste.  Brigitte. 

Je  pense  que  Monsieur  Picard,  le  chapfdain 
Je  la  société,  ignorait  que  feu  Joseph  Guibord 
appartint  à  l'institut  Canadien.  Il  n'a  été 
•lueslion  du  faii  que  feu  Joseph  Guibord  a| 
partenait  ù  i'Iusliliit  Canadien,  qu'à  la  séance 
de  la  société  «jui  a  eu  lieu  après»  le  décès  du 
dit  Guibord. 

L'ordre  du  uresideiit  pour  le  paiement  des 
frais  d'enterrement  <le  l'eu  Joseph  Guibord  o  vai' 
été  donne  avant  celte  séance.  Quelques  mem 
bres  firent  au  piésidenl  le  re>rrochu  d'avoir 
donné  cet  ordre  de  paiement  avant  celle  as- 
semblée, parcffiue,  s'il  avait  elé  connu  que 
feu  Jose|»h  Guibord  était  sous  lo  coup  d'une 
excommunicalion,  cet  ordre  n'eiil  probable- 
ment pas  été  donné.  Le  président  s'excusa  en 
disant  qu'il  avait  donné  cet  ordre  parcequ'i 
ignorait  la  chose. 

Et  le  témoin  ne  dit  rien  de  plus,  et  la  prc 'en 
le  déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'el- 
le contient  la  vérité  ;  il  y  persiste  et  a  signé. 

Assermenté  et  reconnu  \ 
devant  moi,  aux  heu,  mois  l      P.  Matuieu. 
jour  et  an  susdits.  j 

Ghs.  Mondelet,  Juge. 

Province  de  Québec,  ")   Cour  Supérieure  pour 
District  de  Montn'îai.  J         le  Bas-Canada. 

Présent  : — L'Hon.  Juge  Mondelet. 

No.  222. 

Dame  H.  Brown,  Demanderesse,  vs  Les  Cu- 
ré  et  Marguilliers  de  l'oeuvre  et  fabrique  de  la 
Paroisse  de  Montréal,  Défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix,  le  huitiè- 
me jour  de  janvier,  est  comparu  : 

Alphonse  Doutre,  libraire,  de  la  Cité  de 
Montréal,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  téaioin  pro- 
duit par  la  Demanderesse,  lequel  après  ser- 
ment prêté  dépose  et  dit  :  Je  ne  suis  point 
intéressé  dans  l'événement  de  ce  procès  :  je 
ne  suis  ni  parent,  ni  allié,  ni  au  service  d'au- 
cune des  parties  en  cette  cause,  je  connais  les 
parties  en  cette  cause.  J'ai  conru  feu  Joseph 
Guibord,  en  son  vivant  imprimeur  de  la  Cité 
de  Montréal  ;  le  dit  feu  Joseph  Guibord  appar- 
tenait à  l'Eglise  Catholique  Roiraine,  à  iVpo- 
que  de  son  d-cès  J'ai  ete  charge  par  la  De- 
manderesse de  faire  les  démarches  nécessai- 
res pour  l'inhumation  des  restes  de  feu  Jo- 
seph Guibord  dans  le    cimeliêrà  aiiecté  à  la 


sépulture  des  Catholique^,  lequel  est  seus  le 
contrôle  des    Défendeurs.       Pour   exécuter 
cette  mission,  je  me  suis  mis  en  rapport  avec 
Messiro   Rousselot,   curé   de   la   Paroisse    de 
Montréal,  «'t  les  répr»^9nntants  légaux  de  la  fa- 
brique.   J'ui  été   informé  par  eux  que,  pour 
inhumer  au  cimetière  commun  catholique,  la 
fabrique  était  dans  l'habitwde  d'exiger  la  som 
me  de  trois  jtiaslres  et  trente  cinq  contins  ;  le 
vingt  novembre  dernie(  IHG9)  je  me  suis  rendu 
au  Séminaire  en  présence  «l'Alfred   Boisseau, 
j  artiste-peintre  de  la  cité  do  Montréal,   et  d'un 
autre  témoin  ;  j'ai  requis  le  curé  et  la  fabrique 
'  de  faire  ou  faire  faire   l'inhumaliou  du   corps 
;  du  dit  Joseph  Guibord  le  lend-iuain.  vingt  et 
!  un  novembre  alors  courant,  dans  le  dit  cime- 
I  tiènj  catholique,  et  j'ai  lii  et  alors  offert  ta  som- 
me de  trois   piastres    et   trente  cin(|  contins, 
;   ;omposéo  de  trois  billets  d'une  piastre  ctiaque, 
désignés  sous  le  nom  de  légal  ten  icr  émis  sous 
l'autorité  de  la  Province  du   Canada,   et  trois 
j  pièces  d'argent  frappées  sous  l'autorité  de  la 
'  Province  pour  être  en  usage  en  Canada,  l'une 
I  de  vingt  c  ntins,  une  aulro   de  dix  contins,  et 
I  la  troisième  de  cinq  cenlins,  et  que  lo  dit  Mea- 
I  siro  Rousselot  et  la  dite  fabrique  auraient  re- 
fusé d'accéiler  li  celte  demande. 

j  Le  vingt  et  unième  jour  du  dit  mois  de  no- 
!  vembre  dernier,  le  corps  du  dit  fou  Joseph 
;  Guibord  aurait  été  transporté  au  dit  c  metière 
catholique  de  la  Côte  des  Neiges,  letjuel  est  le 
I  seul  ulfeclé  à  la  sépultur'!  dus  catholiques  ro- 
I  mains  de  la  dite  Cite  et  de  la  d>le  Paroisse  de 
Montréal,  et  est  sous  le  contrôle  et  li  gestion 
des  défendeurs,  et  là  et  alors,  le  corps  prissent, 
ver»  trois  hiures  et  demie  de  l'après-midi,  les 
Défendeurs  auraient  été  de  nouvel u  requis, 
en  la  personne  du  nommé  Benjamin  Desro- 
ches, prépos"  à  Id  garde  du  dit  cun  'lière,  et  le 
représentant  légal  des  dits  D  fendeurs,  de 
faire  ou  faire  faire  l'inhumation  du  dit  défunt 
ou  de  recevoir  son  corps,  en  vue  de  telle  inhu- 
mation dans  le  dit  cimetière  catholique,  et 
que  la  somme  de  cinq  piastres,  c'esl-à-dire  un 
billet  de  cette  dénomination  é»iis  sous  l'auto- 
rité d.î  la  Province  du  Canada,  et  étant  un 
légal  lender,  aurait  élé  là  et  alors  olfert  au  dit 
B'^njamin  D'^sroches,  qui  aurait  nfusé  d'accé- 
der à  telle  demande  ;  et  sur  tel  refus,  le  corps 
du  dit  défunt  aurait  été  transporté  au  Cime- 
tière protestant  où.  il  aurait  ete  déposé  en  at- 
tendant le  résultat  des  procéd-T-s  adoptés  par 
la  Demanderesse. 

Lorsque  je  re,|uis  d'abord  Mossire  Rousselot 
de  faire  ou  faire  faire  l'inhum  lion,  je  le  re  |uis 
d'«  procéder  en  sa  qualilé  de  cure  de  la  pa- 
roisse de  Montréal,  sur  son  refus,  je  le  sommai 
d'y  procéder  en  sa  qualité  d'officier  public  ;  et 
il  persista  dans  son  relus. 

Avant  de  me  donner  une  répouse  déflnitive- 
il  me  dit  qu'il  voulait  d'abord  com  uuniquer 
avec  le  grand- Vicaire,  et  me  .lemauda  di  ra- 
venir  dans  une  couple  d'henn'S. 

Et  ce  fut  lorsque  je  retournai  auprès  do  lui, 
qu'il  me  déclara  qu  il  ne  pouvait  consf-niir  à 
l'inhumaliou,  atlen  lu  que  1  •  lild  fuiit,  José  ih 
Guibord,  était  membre  ile  l'Inslitul  Cani'li''n. 
Pour  appuyer  son  refus,  il  me  communiqua 
une  lettre  du  Grand-VicairJ,  conle  lanl  des 
inslruclinns  venant  de  Rome  *t  'e  la  part  di 
Monseifc^'  ir  de  Montréal,  lui  enjoignant  de 
refuser  Id  S'^pullure  ec-lésiastique  aux  corps 
de  tous  les  membres  de  l'Inslùui  Canadien.  . 
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Je  lui  fis  remarquer  que  nous  n'exigions  pas 
la  sépulture  ecclésiastique,  mais  la  simjjie  in- 
humation dans  le  cimetière  catholique,  lui 
oflrant  d'acheter  un  terrain  à  cet  eifet  au  nom 
de  la  veuve  Guibord.  Il  me  répondit  qu'il 
était  prêt  à  me  vendre  un  terrain  à  la  veuve 
Guibord  ou  à  qui  que  ce  soit,  mr/iS  qu'il  ne 
permettrait  pas  que  les  restes  du  dit  Josopt> 
Guibord  y  fussent  inhumes. 

Question. — Avez-vous  lait,  en  mtrae  temps. 
au  dit  M.  Housselot.d'autres  propositions  pour 
l'inhumation  du  dit  Josepn  Guibord,  dans  le 
cimolièro,  si  vous  on  avez  fait,  rapportez-les 
au  long, 

Réponse. — J'ai  produit  un':!  permission  de 
la  part  du  nommé  Ktienne  Poulin,  proprié- 
taire d'un  lot  ou  emplacement  portant  le  nu 
raéro  (ipu.x  cent  soixante-et-cinq  (265),  section 
J.  3  situé  dans  le  dit  cimetière,  de  faire  inhu- 
mer le  corps  du  dit  Joseph  Guibord  dans  le 
lot  en  question. 

Objecté  à  cette  réponse  du  témoin  ccwnme 
divulguant  des  faits  complètement  étrangers  à 
la  contestation  en  cette  en  use,  aucune  alléga- 
tion dans  la  requête  libellée  ou  la  réponse  ne 
fesant  mention  du  lot  du  nommé  Poulin,  ni 
d'aucune  demande  d'y  faire  inhumer  le  dit  Jo- 
seph Guibord. 

Objection  renvoyée  par  l'Honorable  Juge 
MondeL-t. 

J'ai  coramuniffué  cette  demande  au  dit  Mes- 
sire  Uousselot.et  le  le  requis  de  consentir  à  l'in- 
humation du  dit  Joseph  Guibord  dans  le  terrain 
du  dit  Poulin,  et  il  m'a  dit  en  réponse  qu'il  ne 
pouvai*  pas  le  permettre,  pour  les  mêmes  rai- 
sons ;  il  a  ajouté  néanmoins,  que  je  devais 
comprendre  qu'il  ne  refusait  pas  d'enterrer  le 
dit  Guibord  dans  un  lot  réservé  ;  je  lui  ai  de- 
mandé (jael  éti^it  ce  lot.  11  m'a  répondu  que 
ce  lot  était  pour  l'inhumation  d'enfants  morts 
sans  baptême,  et  de  personnes  n'appartenant 
pas  à  la  religion  caûiO);que.  Je  refusai  pareil- 
le inhumation. 

Lorsque  nous  nous  soromes  rendus  au  cime- 
tière catholique  avec  le  cori;?,  et  que  nous  en 
avons  requis  l'inhumation,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  le  nommé  Dosroches,  gardien  du  dit 
cimetière  nous  a  dit  qu'il  était  autorisé  par  la 
Fabrique  de  refuser  l'inhumation  du  dit  Jo- 
seph Guibord  dans  lout  autre  endroit  du  cimo- 
lièro que  cette  partie  d'icelui  destinée  ù  la  sé- 
pulture des  enfants  morts  sans  baptême. 

Nous  lui  avons  là  et  alors  répété  la  deman- 
de d'inhumation  sur  le  lot  du  nommé  Poulii, 
ce  qu'il  a  également  refusé.  Nous  l'avons  alors 
requis  de  nous  montrer  l'emplacement  réservé 
aux  enfants  morts  sans  baptême  et  aux  per- 
sonnes qui  n'appartiennent  pas  à  la  religion 
catholique,  ce  qu'il  Ht  en  nous  conduisant  à 
l'extrémité  Nord  du  dit  cimetière,  et  en  nous 
introduisant  dans  une  espèce  d'enclos.  Je  lui 
demandai  quelles  étaient  les  person^'es  enter- 
ré ^s  là.  Il  me  ré|)ondit  que  les  enfants  morts 
sans  baptême  et  les  personnes  connues  comme 
n'appartenant  pas  à  la  religion  catholique,  ou 
sur  lesquelles  on  ne  trouvait  cucune  marque 
indiquant  le  culte  auquel  elles  avaient  appar- 
tenu, étaient  enterr<'>es  danb  cet  eoclos.  Je  lui 
demandât  alors  où  l'on  enterrait  les  pondus.  Il 
répondit  que  ceux  qui  ne  recevaient  pas  les 
secours  do  la  religion  avant  leur  exécution 
étaient  enterrés  là  ;  je  lui  demandai  aussi  où 


l'on  a^^ait  enterré  deux  criminels  nommés 
Eeauregard  et  Bp.rreau,  dont  l'exécution  avait 
eu  lieu  à  Montréal,  il  y  a  quelques  années.  Il 
me  répondit  en  m'indiquanl  un  endroit  dans 
le  cimetière  catholique,  où  leurs  restes  avaient 
été  déposés  parce  qu'ils  avaient  reçu,  avant 
leur  exécution  capitale,  les  secours  île  la  reli- 
gion. 

Question. — A'e^-vous  par  devers  vous  l'au- 
torisation donnée  par  le  dit  Poulin  permet- 
tant l'inhumation  des  restes  du  dit  Joseph 
Guibord  sur  son  lot  ou  emplacement  ;  si  vous 
l'avez,  produisez-le. 

Objecté  par  les  défendeurs  à  la  production 
de  ce  document  qui  n'a  pas  été  invoqué  par 
aucune  pièce  de  procédure  en  la  présente 
cause,  et  comme  parfaiteme  il  étranger  à  la 
contestation. 

Objection  réservée  «lu  consonlement  des 
parties. 

Réponse. — .Je  l'ai,  et  le  produis  ;  papier  mar- 
qué G. 

Le  dit  Etienne  Poulin  a  fait  sa  marque  en 
ma  présence.  J'ai  vu  signer  les  deux  témoins 
y  mentionnés. 

Question. — Aviez-vous.  lorsque  vous  avez 
requis  la  sépulture  du  dit  Joseph  Guibord, 
ainsi  que  vous  l'avez  mentionné  plus  haut, 
quelque  document  constatant  son  décès,  et 
l'avez-vous  exhibé  au  dit  curé  et  aux  dél'eu- 
deure  ;  si  vous  l'avez,  produisez-le. 

Objecté  à  la  production  d'aucun  tel  docu- 
ment qui  n'a  pas  été  invoqué  dans  aucune 
pièce  (le  la  procédure  et  dont  il  n'a  été  lait  au- 
cune mention  dans  la  déposition  du  témoin. 

Objection  renvoyée. 

Réponse. — .T'avais  un  certilical  du  coronaire 
Jones,  en  data  du  dix-huit  novembre  mil  huit 
cent  soixante  et  neuf,  dont  je  procuis  en  dou- 
ble marque  H  ;  j'ai  exhibé  ce  document  à  M. 
Rousselot  certainement,  lorsque  j'ai  requis 
l'inhumation,  et  je  pense  l'avoir  aussi  exhibé 
au  nommé  Desroches,  lorsque  je  suis  allé  au 
cimetière  pour  lui  demander  l'inhumation 
comme  susdit. 

Question. — L';nhumation  dans  la  partie  du 
cimetière  qui  vous  a  été  indiquée  pour  y  dé- 
poser les  restes  du  dit  Guibord,  ne  serait-elle 
pas  considérée  comme  une  injure  et  une  in- 
gaominie  parmi  la  population  catholique  du 
pays  '{ 

Objecté  à  cette  question  comme  ne  ressor- 
tant pas  de  la  contestation,  la  présente  deman- 
de n'étant  pas  une  réolamation  en  dommages 
pour  injures.  • 

Question  retirée  |»ar  rapport  à  la  formo,com- 
me  étant  suggestive 

Question. —  Comment  l'inhuxation,  telle 
qu'olferte  par  les  défendeurs,  serait-elle  envi- 
sagée par  les  catholiques  de  ce  pays? 

Objecté  à  cette  questien,  comme  non  perti- 
nente à  la  contestation,  et  tondante  à  avoir 
l'opinion  du  témoin  sur  un  fuit  que  le  tribunal 
h     !  peut  apprécier. 

■Jbjeclion  maintenue. 

Et  avenant  trois  heures  de  laprès-raidi,  la 
déposition  du  témoin  est  ajournée  à  lundi,  le 
dixième  jour  du  mois  de  Janvier  courant,  à 
dix  heures  et  demie  de  l'avant  midi.  Et  le  dé- 
posant ne  dit  rien  de  plus  ;  cette  partie  do  sa 
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déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle 
contient  la  vérité,  il  y  persiste  et  a  signé. 

Alphonse  Douthe, 
Assermentée  et  reconnue  devant"» 
moi.à  Montréal, les  joiir.moiset  an  J- 
ci-haut  en  premier  lieu  écrits.       J 

Charles  Monuelet,  J. 

El  avenant  marJi,  le  onzièiïie  jour  de  Jan- 
vier courant,  le  témoin  est  comparu  do  nou- 
veau, et  sa  déposition  a  été  continuée  comme 
suit  : 

Question. — Veuillez  dire  avec  autant  Je  pré- 
cision que  possible  ce  que  vous  avez  demandé 
à  Messire  Roii?selot  relativement  au  dit  leu 
Joseph  Guibord  ? 

Réponse, — Je  lui  ai  demandé  premièrement, 
en  lui  donnant  communication  dos  documents 
dont  j'ai  dojà  parlé,  de  faire  l'aire  l'inhumation 
de  feu  Jose|)h  Guibord  dans  le  cemitière  catho- 
lique de  la  Côte  des  Noigos.  Sur  son  refus,  je 
le  sommai  en  sa  qualité  d'ofdcier  public,  de 
faire  faire  l'inhumation  dans  le  dit  cemitière  et 
j'accompagnai  ces  demandes  de  l'offre  à  de- 
niers découverts  des  frais  à  encourir  pour  la 
dite  inhumation.  Sur  son  dernier  refus,  'je  lui 
lis  remarquer  que  je  ne  dénia ndais  pas  aucune 
cérémoniereligieuse.mais.simplementrinhuina- 
lion  dans  le  cimetière  catholique;  ce  qui  a  été 
refusé,  ainsi  que  je  1'  ai  dit. 

TaA.NSQUESTIOXNÉ. 

Je  suis  membre  de  l'Institut-Canadien  depuis 
l'année  mil  huit  cent  cinquante  huit. 
Le  di-\-neuf  novembre  dernier,  j'ai  appris  qu'il 
y  avait  difficulté  par  rapport  à  l'inhumation 
de  feu  Joseph  Guibord  ;  et  sachant  que  la  veu- 
ve Guibord  restait  sans  appui,  je  me  suis  rendu 
chez  elle  voir  ce  qui  en  était,  et  lui  offrir  mes 
services. 

Question. — Est-ce  madame  Guibord  elle-mê- 
me qui  vous  a  demandé  d'aller  trouver  les  Dé- 
fendeurs pour  les  requérir  d'avoir  à  donner  la 
sépulture  ecclésiastique  à  son  mari,  ou  est-ce 
vous-même  qui  lufavoz  offert  de  le  faire  ? 

Réponse. — Sur  mon  offre  de  lui  être  utile  en 
cette  occasion,  elle  me  donna  ainsi  qu'à  deu.K 
autres  porsonnes,  une  autorisation  par  écrit  si- 
gnée devant  témoins,  et  que  je  produis  pièce 
L,  me  donnant  le  pouvoir  de  faire  toutes  les 
démarches  nécessaires  auprès  du  Curé  et  des 
marguillers  ^e  l'Œuvre  et  Fabrique  de  la  pa- 
roisse de  Montréal  pour  obtenir  l'inhumation 
de  son  dit  défunt  époux  dans  le  cimetière  de 
Notre-Dame-dos-Neiges,  deMont'*tal.  Lesdeu.K 
autres  personnes  mentionnées  dans  celle  au- 
torisation étaient  messieurs  Edouard  Beau- 
champ  et  Alfred  Boisseau. 

Question. — Cette  autorisation  vous  a-t-elle 
été  donnée  avant  qu'aucune  démarche  de  vo- 
tre part  eut  été  faite  d^ns  le  sens  qu'elle  com- 
l)ortait  ? 

Réponse. — Oui. 

Question. — L'autorisation  en  question  a-t-el- 
le été  écrite  le  dit  jour  dix-neuf  m  ombre  der- 
nier, en  présence  de  personnes  dont  les  noms 
y  sont  mentionnés! 

Ré|)onse. — Elle  a  été  écrite  lo  vingtième 
jour  (le  novembre  dernier,  mais  non  en  la  pré- 
sence des  trois  personnes  qui  y  sont  mention- 
nées. Deux  de  ces  personnes  étaient  préseu- 
les, savoir  M.  Boisseau  et  moi-même.  Cette  au- 
torisation n'a  jas  été  écrite  chez  madame  Gui- 
bord. 


Question. — Chez  qui  et  par  qui  cette  autori- 
sation a-t-elle  été  écrite  ?  Objecté  à  cette  ques- 
tion, vu  qu'elle  tend  à  prouver  un  fait  étran- 
ger à  la  cause. 

Objection  maintenue. 

Question. — N'esl-il  pas  vrai  que  celle  auto- 
risation ne  vous  a  été  donnée  que  le  vingtième 
jour  de  novembre  dernier,  sur  la  demande  que 
vous  en  avez  faite  vous-même,et  que  vous  aviez 
apporté  vous-même  la  dite  autorisation  chez 
la  demanderesse,  et  qu'elle  avait  été  écrite,  et 
préparée  d'avance  pour  la  lui  faire  signer? 

Réponse. — Oui. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  c'est  vous- 
même  qui  avez  parlé  le  premier  à  la  demande- 
resse de  la  réquisition  qu'elle  devait  faire  aux 
défei.deurs  pour  obtenir  la  st*puliure  ecclésias- 
tique pour  son  mari  '/ 

Réponse. — Non. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  ce  n'est  pas 
la  demanderesse  qui  a  ou  la  première  l'idée  de 
vous  requérir  vous  et  les  autres  personnes 
mentionnées  dans  l'autorisation  susdite,  d'a- 
gir pour  elle  dans  cette  circonstance  ? 

Réponse. — Non,  cç  n'est  pas  elle,  puisque  je 
lui  ai  offert  mes  strvices  comme  je  !'ai  dit  plus 
hr.ut. 

Question. — A-t-on  suggéré,  en  votre  présen- 
ce, à  la  demanderesse,  d'adopter  les  procédés 
qu'elle  vous  a  chargé  ensuite  de  nrtîndre  pour 
elle  y 

Réponse. — Non. 

Question. — Savez-vous  si  l'idée  de  ces  pro- 
cédés a  été  suggérée  à  la  demanderesse  par 
quelqu'aulre  personne,  ou  si  c'est  à  elle-même 
qu'en  est  due  l'initiative  '( 

Réponse.— Je  crois  que  la  chose  lui  a  été 
suggérée. 

Et  avenant  quatre  heures  de  l'aprcs-midi, 
la  déposition  du  témoin  est  ajournée  à  demain 
matin,  le  douzième  jour  de  janvier  courant,  à 
dix  heures  ;  et  cette  partie  de  sa  déposition  lui 
ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle  contient  la 
vérité  ;  il  y  persiste  et  a  signé. 

Alpho.nse  DouxnE. 

.assermentée  le  8.  et  reconnue,  à  Mont-"» 
réal  susdit,  ce  lime  jour  de  janvier  v 
susdit,  en  l'année  susdite.  J 

Charles  Mondelet,  J. 

Et  avi-nant  ce  douzième  jour  de  janvier 
courant,  à  onze  heures  du  muiin,  le  témoin 
comparait  de  nouveau,  et  sa  déposition  est 
continuée  comme  suit  : 

Le  témoin  désire  ajouter  à  sa  dernière  ré- 
ponse ce  qui  suit  :  Quand  même  que  la  de- 
manderesse n'aurait  été  conseillée  par  per- 
sonne d'adopter  les  procédés  en  question,  je 
no  pense  pas  qu'elle  aurait  subi  sans  se  plain- 
dre, l'outrage  que  les  défendeui-s  persistaient 
à  faire  aux  restes  de  son  défunt  mari. 

Question. — A  quoi  faites-vous  allusion  dans 
la  réponse  *i-dessus,  en  parlant  de  l'outrage 
fait  aux  restes  du  dit  Guibord  par  les  défen- 
deurs ? 

Réponse. — tfe  fais  allusion  au  refus  de  la  sé- 
pulture dans  le  cimetière  catholique. 

Question. — N'a\ez-vous  i)as"  dit,  dans  votre 
examen  en  chef,  que  le  curé  de  la  paroisse 
vous  avait  offert  d'inhumer  le  dit  Joseph  Gui . 
bord  dans  la  partie  du  cimetière  catholique 
destinée  à  l'enterrement  des  enfants  morts 
sans  baptême  ? 
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Réponse— Oui,  mais  celte  partie  du  cime- 
tière n'est  pas  consiriérée  comme  fesant  partie 
(lu  cimetière  catholique,  et  c'est  pour  cette 
raison  que  j'ai  refusé  d'accéder  l'olFre  qui  m'a 
été  faite. 

Question. — Qu'est-cw  qui  vous  autorise  à 
dire  que  cette  partie  du  cimetière  catholique 
n'est  pas  coisidéré  comme  lo  reste  du  dit  ci- 
metière ? 

Réponse. — Le  refus  de  M.  le  Curé  Rousscîot 
d'enterrer  feu  Guibord  dans  tout  autre  endroit 
du  dit  cimetiôre  catholique,  et  l'explicatiui. 
que  m'a  donnée  le  gardien  du  dit  cimetière,  !' 
Dimanche,  vingt-et-un  novembre,  de  l'usage 
que  l'on  fesait  de  cet  enclos. 

Question. — N'est-ii  pas  vrai  que  cette  partie 
du  .lit  cimetière  forme  un  tout  avec  le  reste  du 
terrain  qui  la  compose,  et  n"en  est  séparé  que 
par  une  clôture  '( 

Réponse. — Oui,  et  elle  est  destinée  au.x  fins 
mentionnées  dans  mon  e.\amen  en  chef;  cest- 
à-dire  conformément  à  l'explication  dufardien 
du  dit  cimetière. 

Question. — Veuillez  rapporter  ce  qui  s'est 
dit  chez  la  demanderesse,  lors  de  la  première 
entrevue  que  vous  avez  eue  avec  elle,  le  vingt 
novembre  dernier? 

Réponse. — Je  lui  ai  demandé  s'il  était  bien 
vrai  qu'on  out  relusé  la  sépulture  à  son  mari 
défunt,  parce  qu'il  était  membre  de  l'Institut- 
Canadien.  Sur  sa  réponse  aQimative,  je  lui 
ai  offert  mes  services,  lesquels  ont  été  accejv 
tés,  tel  que  je  l'ai  dit  plus  haut. 

Question. — En  quels  termes  avez  vous  fait 
ces  offres  de  services  à  la  d-^manderesse  '? 
Ré}.  Duse. — Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Question. — N'esi-il  pas  vrai  que  vous  lui 
avez  alors  dit,  en  substance,  que  le  rf^fus  que 
l'on  fesiiît  de  donner  la  sépulture  ecclésiasti- 
que à  son  mari,  était  injustifiable,  et  que,  si 
elle  voulait  vous  charger  de  ses  intérêts,  vous 
vous  fesiez  fort  de  faire  pour  elle  les  procédés 
nécessaires  pour  obtenir  ce  qui  était  refusé  ? 

Réponse. — Voyant  la  précipitation  et  l'a- 
charnemei.t  qu'un  nommé  Mouette  mettait 
dans  ses  procédés  pour  faire  inhumer  les  res- 
tes du  dit  feu  Joseph  Guibord  dans  le  cimetiè- 
re prolestant,  il  pourrait  se  faire  que,  dans 
mon  i  dignation,  j'aurais  employé  l'expression 
qui  est  mentionnée  dans  la  question. 

Questioii. — Le  nommé  Mouette  était-il  pré- 
sent à  l'enlrevue  que  vous  avez  eue  avec  la 
demanderesse,  et  est-c>  alors  que  vous  avez 
appris  qu'il  vouhiit  faire  enterrer  feu  Guibord 
dans  le  cimetière  protestant. 

R'-ponse. — Oui. 

Question. — Est-ce  là  la  première  fois  que 
vous  avez  entendu  parler  de  ce  projet  d'inhu- 
mati(in  dans  le  ciroelière  |  rotestant  ? 

Réponse. — Oui.  je  crois  qun  tous  les  procé- 
dés nécessaires  avaient  dcja  été  faits  par  le 
dit  Mouette  pour  faire  placer  les  restes  du  dit 
feu  Guibord  dans  le  charnier  du  cimetière  pro- 
testant. 

Question. — N'esl-il  pas  vrai  que  malgré  cela 
vous  aviez,  lors  de  cette  première  entrevue,  le 
projet  d'auiorisaiion  que  vous  vouliez  faire  si- 
gner pnr  la  dema  dei'isse,  et  que  vous  avez 
proiluit  à  l'enquête  en  celte  cause  ? 

Réponse. — Non.  C'est  à  la  S'Conde  ou  à  la 
troisiime  enirt'vue  ave  ;  la  demanleresse  que 
j'ai  eu  l'autorisation  sus-meutionnée. 


Question. — Quels  sont  les  témoins  qui  ont 
signé  cette  autorisation  ? 

Réponse. — Un  nommé  "W.  Favre  et  Mary 
Rose. — 

Question. — A-t-il  été  question  entre  la  de- 
manderesse et  vous  des  frais  qui  seraient  occa- 
sionnés à  raisons  des  faits  dont  la  demande- 
resse se  plaint  maintenant  en  cette  instance.? 

Réponse. — Non. 

Question. — Vous  ètes-vous  obligé  en  aucu- 
ne manière,  de  payer  les  frais  de  ce  procès  ou 
aucune  partie  d'iceux,  soit  par  une  souscrii)- 
tion  volontaire  ou  autrement  ? 

Réponse. — Non.  Mon  i.eul  intérêt  dans  ce 
procès  est  comme  membre  de  l'Inslitul-Cana- 
dien. 

Question. — Avez-vous  intérêt  à  ce  que  la 
demanderesse  gagne  ce  procès,  afin  de  voir 
par  là  triompher  les  principes  énoncés  par 
l'Institut-Canadien  ? 

Réponse. — Non.  Mais  j'ai  intérêt  à  ce  que 
la  tyrannie  que  les  défendeurs  veulent  exer- 
cer en  général  et  surtout  contre  les  membres 
de  rinstilut-Canadien,  soit,  par  ce  procès, 
neutralisée. 

Question. — Vous  prétendez  donc  qu'en  de- 
hors de  rinslilut,  il  y  a  des  personnes  qui  sont 
molestées  par  la  conduite  des  défendeurs  ? 

Réponse- — Le  cas  actuel  me  justifie,  je  crois, 
de  le  prétendre. 

Question. — Comment  pouvez-vous  vous  ap- 
puyer sur  le  cas  actuel  pour  donner  votre 
dernière  réponse,  puisque  le  dit  Joseph  Gui- 
bord était  lui-même  membre  de  l'Institut-Ca- 
nadien 'i 

Réponse. — Puisque  l'on  continue  à  exercer 
la  tyrannie  sur  les  autres  membres  de  la 
famille  Guibord,  qui  ne  sont  pas,  eux,  mem- 
bres de  l'Institut-Canadien,  en  les  obligeant 
d'avoir  recours  à  la  justice. 

Je  n'ai  eu  avec  messire  Rou^selot.  curé 
de  la  dite  paroisse  de  Montréal,  que  deux  en- 
trevues relaciveraent  à  l'inhumation  du  dit 
Guijord,  et  toutes  deux,  le  même  jour  vingt 
novembre  dernier,  La  première  de  ces  entre- 
vues eut  lieu  dans  l'avant-midi,  et  la  deuxiè- 
me et  dernière  vers  les  deux  heures  et  demie 
de  l'après-midi. 

Question, —  Qu'avez-vous  demandé  au  dit 
messire  Rousselot,  lors  de  votre,dernière  en- 
trevue ? 

Réponse. — Je  lui  ai  demandé,  en  lui  don- 
nant  communication  d'un>^  aulorisation  de  la 
veuve  Guibord,  laquelle  est  produite  en  cette 
cause  et  marquée  L,  et  du  certificat  du  coro- 
ner  Jones,  de  faire  ou  faire  faire  l'inhumation 
de  feu  Joseph  Guibord  dans  le  cimetière  ca- 
tholique de  la  Côie-'les-Neiges.  Sur  son  refus, 
je  le  sommai  comme  oflioier  public  du  faire 
ladite  inhumation  dans  le  susdit  cimetière, 
et  lui  fis  remarquer  que  je  ne  demandais  aucune 
cérémonie  religieuse.  Je  no  puis  pas  dire  si 
c'est  à  cette  réquisition  ou  à  une  aiit/e  faite 
par  monsieur  Alfred  Boisseau  qui  m'aceompa- 
gnail  de  faiP'  placer  les  restes  du  dit  Guibord 
dans  le  charnier  du  dit  cimetière  catholiq'ie — 
que  messire  Rnusselot  nous  pria  en  r  p«>n>e  de 
revenir  dans  une  couple  d'heures  pour  lui  per- 
mettre de  se  consulter  avec  M.  le  Grand  Vicai- 
re ;  ce  que  nous  finies. 

Question  —Lors  de  eette  première  entrevue, 
le  'lit  M.  Rousselot,  tout  en  refusant  la  sf^pul- 
ture  ecclésiastique  aux  restes  du  dit  Guibord, 
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96  VOUS  a-t-il  pas  dil  qu'il  était  prêt  à  accorder 
l'inliumalion  purement  civile  aux.  restes  du 
dil  Guibord,  dans  celte  parlie  du  cimetière  ca- 
tholique qui  n'était  pas  bénite  ? 

Réponse. — M.  le  curé  Rousselot  me  dit  qu'il 
était  prêt  à  faire  l'inhumation  du  dit  Joseph 
Guibord  dans  une  partie  réservée  du  cimetiè- 
re, laquelle  parlie  me  fut  expliquée  par  messi- 
re  Roussolot  sur  la  demande  que  je  lui  en  fis  ; 
il  me  dit  que  cette  partie  du  dit  cimetière  ser- 
vait à  enterrer  les  enfants  morts  sans  baptê- 
me. Il  n'a  point  parlé  de  la  terre  bénite  ou 
non  bénite.  Ceci  me  fui  dit  par  M.  Rousselot, 
lors  de  ma  socondo  entrevue  avec  M.  Rousse- 
lot. Lors  de  la  première  entrevue  avec  M. 
Rousselot  qui  eut  lieu  au  parloir  du  séminal- 
re,  il  y  avait  plusieurs  personnes  entre  autres, 
M.  Picard,  le  prêtre,  et  son  frère,  et  quelques 
autres  personnes  que  je  n'ai  pas  remarquées 
particulièrement.  La  seconde  entrevue  avec 
messire  Rousselot  eut  lieu  au  même  endroit. 
M.  Rousselot  était  accomi)agné  d'un  témoin, 
et  moi  J'étais  avec  mes  deux  témoins  déjà  men- 
tionnés. 

Question. — Quand  vous  parlez  dans  votre 
examen  en  chef  des  représentants  légaux  des 
défendeurs,  veuillez  dire  à  qui  vous  faites  al- 
lusion ? 

Réponse.— Je  parle  de  M.  Dubord  (Alfred), 
commis  de  la  Fabrique,  et  de  monsieur  Ben- 
jamin Desrochfs,  gardien  du  cimetière  catho- 
lique de  la  Gôlc-'Ies-Neiges. 

Question. — Vous  ôles-vous  adressé,  pour  de- 
mander l'inhumation  du  dit  feu  Guibord,  à 
quelqu'aulre  personnn  que  le  curé  de  la  pa- 
roisse, messire  Rousselot  ? 


Réponse. — Je  m'adressai  premièrement  au 
dit  Alfred  Dubord,  commis  de  la  Fabrique, 
pour  obtenir  une  fosse,  lequel  me  renvoya  au 
séminaire  ou  à  la  sacristie,  me  disant  que  c'é- 
tait là  où  on  s'occupait  de  ces  alfaires-là,  sur 
ce,  je  m'adressai  à  messire  Rougselot,  le  curé 
de  la  Paroisse,  et  à  M.  Benjamin  Desroches, 
au  cimetière  de  la  Côle-des-Neiges. 

Question.— M.  Alfred  Dubord  vous  a-t-il  re- 
fusé la  sépulture  demandée  ? 

Réponse. — M.  Alfred  Dubord  me  référa  au 
séminaire  ou  &  la  sacristie. 

Question.  —  Lorsque  vous  avez  demandé 
l'inhumation  des  restes  de  feu  Guibord  pour 
je  lendemain  vingt  et  un  novembre,  avez-vous 
indiqué  au  curé  l'heure  que  telle  inhumation 
fut  faite  ? 

Réponse. — Sur  son  refus  péremptoire  de  fai- 
re faire  l'inhumation,  je  n'ai  pas  cru  nécessai- 
re de  lui  indiquer  ou  de  lui  demander  l'heure. 
Le«  deux  autres  personnes  qui  m'accompa- 
gnaient ne  l'ont  pas  fait  non  plus. 

Question.— Savez-vous  à  qui  appartient  le 
cimetière  catholiquo  dont  il  est  question  en 
cette  cause  ? . 

Réponse.-^e  crois  qu'il  appartient  à  la  Fa- 
bnquo  de  Montréal,  c'est-à-dire  aux  défen- 
deurs. 

Et  avenant  quatre  heures  de  l'après-midi, 
la  déposition  du  témoin  est  continuée  à  demain 
jeudi  la  treizième  jour  de  janvier  courant  ;  et 
cette  partie  de  sa  déposition  lui  ayant  été  lue, 


il  déclare  qu'elle  contient  la  vérité,  il  y  persis- 
te et  a  signé. — 

Alphonse  Doctre. 

Assermentée  le  huit  janvier,  prise  en  ") 
partie  et  reconnue  co  douzième  jour  v 
lie  jiinvier  courant,  à  Montréal  susdit,  j 

Chahles  Mondelet  J. 

Et  avenant  ce  dix-septième  jour  de  janvier 
courant,  le  témoin  comnarait  de  nouveau,  et 
sa  déposition  se  continue  comme  suit  : 

Question. — Lorsque  vous  dites  que,  vu  le  re- 
fus péremptoire  de  M.  Rousselot,  vous  n'avez 
pas  cru  nécessaire  de  lui  imliquer  l'heure  de 
l'inhumation  de  feu  Joseph  Guibord,  ou  de 
vous  entendre  avec  lui  là-dessus,  prétendez- 
vous  dire  que  le  dit  Me«sire  Rousselot  a  refusé 
d'inhumer  le  dit  Guibord  ? 

Réponse. — Je  prétends  dire  qu'il  a  refusé  in- 
humer le  dit  Joseph  Guibord  dans  le  cimclière 
catholique. 

Question. — Qu'est-ce  que  vous  entendez  par 
le  cimetière  catholique  ? 

Réponse. — Le  cimetière  de  Notre-Dame  des 
Neiges, 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  le  dit  Mes- 
sire Rousselot,  loin  de  refuser  d'inhumer  le  dit 
Guibord  Jans  ct»  cimetière,  vous  a,  au  contrai- 
re, olfert  de  lui  donner  la  sépulture  dans  une 
parti»  de  ce  cimetière  ? 

Réponse. — Il  est  faux  que  Messire  Rousselot 
ait  consenti  à  faire  inhumer  le  dit  feu  Joseph 
Guibord  dans  le  cimetière  catholique,  mais  il 
est  vrai  qu'il  a  offert  de  le  faire  inhumer  dans 
la  partie  réservée  à  l'inhumation  des  enfants 
morts  sans  baptême  et  des  personnes  n'ayant 
pas  6té  connues  comme  ayant  appartenu  à 
la  religion  catholique,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit. 

Question. — Vous  considérez  donc  que  cette 
parlie  du  cimetière  ne  fait  pas  partie  du  cime- 
tière catholique  ? 

Réponse. — Comme  il  n'est  enterré  dans  cette 
partie  du  cimetière  que  des  enfants  morts  saus 
baptême  et  des  personnes  n'ayant  pas  été  con- 
nues comme  ayant  appartenu  à  la  Religion  Ca- 
tholique, par  conséquent,  je  considère  cette 
partie  réservée  comme  ne  f^^ant  pas  partie  du 
cimetière  catholique,  puisque  les  Catholiques 
n'y  sont  pas  enterrés. 

Que  lion. — Ne  savez-vous  pas  que  toutes  les 
personnes  enterrées  dans  celte  partie  du  dit 
cimetière  étaient  au  contraire  des  Catholiques, 
au  moins  en  grande  partie,  mais  des  Catholi- 
ques auxquels  la  sépulture  ecclésiastique  a  été 
refusée  ? 

Réponse.— D'après  les  renseignements  reçus 
de  M.  Rousselot  et  du  représentant  de  la  Fa- 
brique au  cimetière,  je  ne  connais  que  des  en- 
fants morts  sans  baptême,  des  suicidés  et  des 
suppliciés,  morts  sans  les  secours  de  la  Reli- 
gion, qui  y  aient  été  enterrés  ;  personnelle- 
ment, je  ne  sais  pas  quelles  sont  les  personnes 
que  l'on  enterre  là,  mais  les  renseignements 
reçus  de  M.  Rousselot  et  du  représentant  de 
la  Fabrique  au  cimetière,  conlirraaient  ce  que 
j'ai  toujours  cru  être  l'u&age  pour  cette  partis 
réservée  comme  susdit. 

Question  — Les  Défendeurs  ont-ils  un  bureau 
d'affaires  dans  la  cité  de  Montréal,  et  avex- 
l'ous  fait  quelque  demande  &  ce  bureau  relati- 
vement à  l'inhumation  du  ài^  fou  Joseph  Gui- 
bord? 
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Réponse. — Les  Défendeurs  ont  un  bureau 
d'alFaire  dans  la  cité  de  Montréal,  et  j'ai  de- 
mandé à  une  personne  raisonnable  du  dit  bu- 
reau, (M.  Dubord)  si  on  voulait  vendre  un  lot 
dans  le  cimetière  de  la  Côte-des-Neiges.  II 
me  dit  que  celle  sorte  de  lran!>acliou  se  fesait 
à  la  sacristie  ou  au  sémiuau-e,  lei  que  je  l'ai 
dit  plus  haut. 

Question. — Avez-vous  d(;raandé  à  ce  bureau 
de  l'aire  inhumer  les  restes  du  dit  feu  Joseph 
Guibord  ? 

Réponse. — Non,  vu  que  Ion  m'avait  répon- 
du que  ces  transactions  se  fesaienià  la  .sacris- 
tie ou  au  séminaire,  je  me  suis  immédialement 
mis  en  rapport  avec  M.  le  curé  de  la  Paroisse 
de  Montréal,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion 
de  le  dire  ;  c'est  au  bureau  de  la  fabrique,  ce 
pendant  que  l'on  m'informa  du  coût  des  frais 
de  la  sépulture  dans  le  cimelière  catholique 
de  la  Côte  des  Neiges. 

(gestion. — Les  olfres  que  vous  avez  faites 
du  coût  de  l'inhumation,  tel  que  rapporté  plus 
haut,  l'ont-elle  été  avec  de  l'argent  fourni 
par  la  Demainleresse  ou  fourni  i)ar  vous- 
mêmes? 

Réponse. — Les  offres  ont  été  fait«s  avec  mon 
argent,  mais  dans  la  siluation  pénible  où  so 
trouvait  la  viiuve  Guibord  pour  le  moment, 
je  n'ai  pas  cru  devoir  lui  demander  de  l'ar- 
gent, mais  j(î  complais  que  je  serais  rembour- 
sé plus  tard.  Depuis  jeudi  dernier,  je  suis  Bi- 
bliothécaire de  rinstitut-Canadien,  et  j'ai  été 
Assistant-Bibliothécaire  durant  le  semestre 
précé'ient. 

Quesiion. — Vous  est-il  possible  comme  Bi- 
bliothécaire de  i'Insiilut-Canadieri,  de  dire, 
en  référant  au.\  livres  composant  la  Biblio- 
thèque de  cet  Institut,  si  les  œuvres  com- 
plètes de  Voltaire,  les  œuvres  complètes  de 
Jean-.Iaeques  Rousseau,  les  Mystères  de  Paris 
par  Eugène  Sue,  les  Sept  p<'chés  capitaux  par 
le  même,  et  l'Origine  des  (^ultfs  par  Dupuy,se 
trouvent  dans  la  dite  Bibliothèque,  soit  com- 
plètement, soit  en  jiartie  ? 

Réponse. — Je  suis  prêt  à  donner  les  infor- 
mations en  ma  possession  maintenant,  mais 
je  ne  puis  m'occuper  de  faire  un  relevé  du 
conttmu  de  la  Bib^olhèque  du  dit  Institut.  Je 
ne  sache  pas  que  les  livres  cités  plus  haut  se 
trouvent  dans  ladite  Bibliothèque,  ils  peuvent 
y  être,  mais  personnellement  je  l'ignore. 

Question.— Exisle-t-il  un  catalogue, soit  écrit, 
soit  imprimé,  des  livres  de  la  bibholhèque  du 
dit  Institut  '? 

Réponse. — Il  existe  un  catalogue  écrit.  Il 
n'est  pas  en  ma  possession.  C'est  le  surinten- 
dant de  rinstitut-Canadien,  M.  Alfred  Bois- 
seau, qui  en  a  la  garde. 

El  le  témoin  ne  dit  rien  de  plus  ;  la  présente 
déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle 
contient  la  vérité,  il  y  persiste,  et  a  signé. 

Alphonse  Doctre. 

Assermenté  le  huitième  jour  de 
Janvier  courant,  prise  en  partie  et 
reconnu  le  dix-septième  jour  du  dit 
mois,  en  l'an  et  au  lieu  susdits. 

Charles  Mo.ndelet, 
Juge. 

Pièce  L,  produit^  avec  la  déposilioQ  de  Al- 
phonse Doutre,  le  1 1  janvier  1 870. 


j  J'autorise  par  les  présentes  Messieurs 
i  Edouard  Beauchamp,  Alphonse  Doutre  et  Al- 
I  fred  Boisseau,  comme  amis  de  feu  mon  époux. 
j  Joseph  Guibord,  décédé  à  Montréal,  le  18  de 
I  novembre  courant,  de  faire  application  et  ton- 
\  tes  les  démarches  nécessaires  auprès  du  Curé 
I  et  des  Marguilliers  de  l'Opluvre  de  la  Fubri- 
I  que  de  la  Paroisse  do  Montréal  pour  obtenir 
l'nhumalion  de  mon  dit  défunt  époux  dans  le 
j  cimetière  de  Notre-Dame  des  Neiges  de  Mont- 
réal. 
'  Donnée  à  Montré;il,  ce  vingtième  jour  de 
I  .novembre  I8(;9. 

&i 
Henriette  X  Bhown. 
-.     .  Manille.  ^ 

I       Témoins  : 
'  H.  Favre. 

I  Merv  Rose.  .^ 

I  Témoig.\a(;e    de   MES^IRE   Victor  Roljiselot. 

'  Province  de  Québes,  \  Cour  Sui)éri9ure  pour 

District  de  Montréal,  j         le  Bas-Canada. 
j  Présent  :  —  L'IIon.  JcfiB  Mo.ndelet. 

I  No.  222. 

j  Dame  H.  Brown,  Demanderesse  vs.  Les  Curé 
1  et  Marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrii|ue  de  la 
j  Paroisse  :1e  Montréal,  Défendeur,-. 

i  L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix,  le  treiziè- 
me jour  de  janvier,  est  comparu  Monsieur  l'ab- 
bé Victor  Rousselot,  Cure  de  la  Paroisse  de 
Montréal,  âgé  dequaianle  six  ans,  témoin  pro- 
duit par  la  Demanderesse,  lequel  ajirès  ser- 
ment iirêté  dépose  et  dit  : 

Le  dix-neuf  novembre  dernier,  j'ai  appris 
que  l'époux  de  la  Demanderesse  était  mort  su- 
bilemeut  dans  la  nuit  précédente.  En  môme 
temps  que  j'apprenais  sa  mort,  j'apprenais 
qu'il  fiait  membre  de  rinstitut-Canatlien.  Et 
comme  lEvèque  de  Montréal  nous  avait  défen- 
du d'administrer  les  sacrements  à  tout  mem- 
bre de  rinstiti^L-Canadien  refusant  de  sortir 
du  dit  Institut,  et  que  du  refus  des  sacrements 
suit  toujours  comme  conséquence  le  refus  de 
sépulture,  et  qu'enfin  c'est  l'Evoque  <{ui  juge 
si  l'on  aoit  accorder  ou  refus'^r  la  sépulture, 
quand  il  peut  y  avoir  quelque  doute,  j'ai  dû 
consulter  l'Evèque,  seule  autorité  compétente 
en  celle  matière.  J'ai  écrit  à  l'administrateur 
du  diocèse  de  qui  j'ai  reçu  la  r-ponse,  pièce 
numi''ro  deux  des  Défi  ndeurs.  Conformément 
aux  instructions  que  j'ai  reeues  de  lui,  j'ai  re- 
fusé aux  restes  du  défunt  Guibord  la  S'pultu- 
re  ecclésiastique. 

Par  sépulture  ecclésiastique  on  entend:  la 
bénédiction  de  la  fosse,  la  présence  d'un  prê- 
tre en  surplis  et  en  étole,  et,  les  prières  et  cé- 
rémonies mappiées  an  Rituel. 

Pour  la  sépulture  civile  proprement  dite,  il 
sufïït  de  la  présence  de  l'officier  civil,  d'un  ter- 
rain approuvé  pour  cet  usage,  et  de  la  consi- 
gnation de  l'acte  dans  les  régistres  de  l'Etat 
Civil. 

Question. — La  sépulture  civile  et  la  sépultu- 
re ecclésiastique  se  font  elles  dans  le  môme 
cimetière  ou  le  même  enclos  ? 

Réponse.— L'usage  de  diviser  le  cimetière 
en  deux  parties  ;  l'une  pour  ceux  qui  meurent 
en  possession  de  leur  état  religieux  et  qui  re- 
çoivent la  sépulture  ecclésiastique,— l'autre 
pour  ceux  qui  meurent  dans  un  état  purement 
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civil,  ir^i  auxquels-  la  sf-puUure  ecclésiastique 
est  (Iniée,  s'est  obs(  rve  de  temps  immémorial 
en  Canaila,  avec  l'approbation,  au  moins  taci- 
te, de  l'autorilé  sécul.èro. 

Question. — F.e  cimetière  de  la  C«5te-dos-Nei- 
ges  est-il  bénit  en  tolalité  » 

Objecté  à  celte  qu^tion  comme  ne  élevant 
pas  de  la  contestation.* 

Objection  reservie  par  les  parties. 

Réponse.— Il  ne  l'est  pas  du  tout,  on  btnit 
chaque  fosse  à  cha  jue  inhumation. 

Question.-^Si  tel  ^st  cas,  l'inhumation  civi- 
le ne  peut-elle  pas  se  pratiquer  dans  aucune 
partie  du  cimetière  de  la  Côle-.les-Neiges  ?  Si- 
non, expliquez  pourquoi. 

Réponse. — Ce  n'a  jamais  été  l'usagi'à  Mont- 
réal. Il  f  a  toujours  eu  une  partie  dans  laquel- 
le on  a  enterré  les  lidèlos  morts  dans  !e  sein 
de  lEglise,  et  une  autre  dans  laquelle  on  a 
enterré  tous  ceu.x  qui  sont  morts  hors  de  son 
sein,  ou  dans  les  cas  prévus  par  le  rituel. 

Je  ne  suis  dans  le  pays  que  depuis  Tannée 
mil  huit  ctint  cinqumte  quatre,  ayant  jusqu'a- 
lors vécu  (;n  Franc  '. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  l'on  enterre 
dans  !a  dernière  partie  dont  vous  parlez,  C"ux 
»    qui  ne  sont  pas  considères  comme  catholiques 
au  moment  de  leur  mort  ? 

Réponse. — Oui,  ceux  qui  ne  sont  pas  catho- 
liques, mais  aussi  les  catholi(|vi(»s  iéch(urs  pu- 
blic:-; ou  autres  mentionni-s  au  nluel. 

Question. — Ces  derniers  sont-  donc  traités 
sur  le  même  jiied  que  1<  s  payens  ou  ceux  qui 
repousseraient  toute  e<p4;ce  île  religion  f 

Réponse.— Oui,  mais  jtar  leur  faute.  Ils  se 
sont  tenus,  jiemlant  leur  vie,  à  l'écart  des  ca- 
tholiques eiifiints  de  l'Eglise;  ils  doivent,  après 
leur  mort,  en  être  aussi  séparés. 

Question.— Sous  la  dénomination  de  catholi- 
ques enfants  de  l'Eglise  seraient  compris, 
n'est-ce  pas,  les  assassins  exécutés  pour  leuris 
crime,  mais  non  un  homme  mourant  après 
avoir  persisté  à  garder  un  livre  mis  à  l'Index, 
tid  que  le  «  voyage  en  (Jrieut  i  <{e  Lamartine, 
ou  tïannunire  de  1868»  de  l'Institut-Cana- 
dien,  traitant  de  l'intolérance  religieus'  ? 

Réponse. — Oui,  sous  la  dénomination  de  ca- 
tholiques enfants  de  l'Eglise  seraient  com- 
pris les  ass^assiiis  exécutés  pour  leurs  cri- 
mes, s'ils  ont  fait  jiénitence  ;  mais  ce  n'est  pas 
à  moi  à  dire  si  tel  individu  mentionné  dans  la 
question  aura  ou  n'aura  pas  la  sépulture  ec- 
clésiastique. C'est  l'autorité  ecclésiastique 
supt'-rieure  qui  décide  en  ce  cas. 

Question. — Vouhiz-vous  citer  textuellement 
la  partie  du  Rituel  Romain  sur  laquelle  vous 
vous  fondez  pour  décider  à  qui  doit-être 
refusée  la  sépulture  ecclésiastique  '? 

Réponse. — Le  dix-neuf  Juin,  mil  huit  cent 
trente-huit,  dans  la  cause  de  Naud  vs  Monsei- 
gneur Lartique,  les  Juges  de  la  Cour  du  Banc 
du  Roi,  ù  Montréal,  ont  prononcé  ce  qui  suit  : 
•  Les  Tribunaux  civils  n'interviennent  pas 
«  dans  les  matières  purement  spirituelles,  non 
t  plus  que  dans  celles  qui  ne  concernent  que 
t  la  discipline  ecclésiastique.  >  En  conséquen- 
ce, je  ne  dois  pas  répondre  à  la  question,  et  je 
m'y  refuse  parce  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
sépulture  ecclésiastique 

La  demanderesse  requiert  qu'il  soit  enjoint 
au  témoiti  de  répondre  à  la  question  qui  lui 
est  faite. 

L'objection  du  témoin  est  maintenue   parce 


que  ce  qui  précè  le  ne  justiOe  pas  la  question 
qui  a  été  posée. 

Question.— Sur  quoi  vous  fondez-vous  pour 
déterminer  le  cas  où  la  sépulture  ecclésiasti- 
que est  donnée,  et  spécialement  dans  lo  cas  du 
feu  Joseph  Guibord  ? 

Réponse. — Sur  le  Rituel  Romain  et  sur  l'or- 
dre de  mon  Evêque. 

Question. — Veuillez  citer  le  texte  du  Rituel 
Romain  qui  concerne  cette  matière. 

Objecte  à  cette  question  parceque  le  Rituel 
étant  lu  loi  ecclésiastique,  le  témoin  ne  peut 
être  a|)i)elé  à  la  prouver  ou  même  à  la  citer 
en  tout  ou   en  partie. 

Objection  maintenue  sur  le  princij  e  que  la 
loi  n'est  pas  susceptible  de  jireuve  testimonia- 
le. 

Question. — Voulez-vous  itréciser  le  gtînrede 
Si^pulture  que  vous  avez  refus'e  aux  restes  de 
feu  Joseph  Guibord  ? 

Réponse  — .l'ai  refusé  de  bi'nir  une  fosse 
dans  la  partie  du  cimetière  où  l'on  enterre 
ceux  qui  méritent  les  honneurs  de  la  sépultu- 
re ecclésiastique,  et  par  suite,  de  faire  la  sé- 
pulture avec  surplis,  étole,  prières  et  cérémo- 
nies marquées  au  Rituel. 

Question. — Vous  a-t-il  été  demandé  do  rem- 
plir aucune  de  ces  cérémonies  '? 

Réponse. — On  est  venu  me  demand  t  la  sé- 
pulture de  feu  Joseph  Guibord  en  olFraut  de 
payer  les  honoraires  ordinaires.  J'ai  dû  com 
prendre  que  l'on  me  demandait  la  sépulture 
ecclésiastique.  Aussi  l'ai-je  immédiatement 
refusée;  mais  en  ajoutant  que  je  ne  refusais 
pas  la  sépulture  civile.  J'avais  pour  témoin 
M.  Ghoquetle,  gérant  de  la  Fabrique.  C'est- 
à-dire  que  j'ai  olî'ert  de  faire  enterrer  les  restes 
de  feu  Guibord  dans  cette  partie  du  cimetière 
réservée  à  ceux  qui  ne  méritent  jtas  la  sépul- 
ture ecclésiastique, 

Question. — A-t-il  été  question  de  cérémo- 
nies religieuses  entre  vous  et  ceux  qu.  sont  al- 
lés requérir  l'inhurration  du  dit  Joseph  Gui- 
bord ? 

Réponsv.— Si  j'ai  bonne  mémoire,  je  crois 
que  ces  mi.'ssieurs  n'en  ont  pas  parlé,  mais 
que,  moi.  j'ai  déclaré  que  le  defun'.  ne  pouvait 
pas  les  avoir,  et,  au  reste,  en  disant  que  je  ne 
pouvais  pas  accorder  la  sépulture  ecclésiasti- 
qne,  je  déclarais  formellement  qu'il  ne  pouvait 
pas  avoir  ces  cérémonies.  Ces  messieurs  m'ont 
depiandé  ensuite  la  séjiulture  civile  dans  le 
cimetière,  sans  faire  de  distinction  de  telle  ou 
telle  partie  J'ai  consenti  à  accorder  la  sépul- 
ture civile,  mais  en  faisant  la  distinction  que 
e  ne  pouvais  la  donner  que  dans  la  partie  du 
cimetière  réservée  à  ceux  qui  no  méritent  pas 
les  honneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique. 
Je  ne  me  rappelle  pas  si  j'ai  employé  d'autres 
expressions  pour  désigner  cette  partie  du  ci- 
metière comme  par  exemple  :  terrain  réservé 
aux  enfants  morts  sans  baptême.  Je  n'enten- 
dais permettre  l'inhumation  du  dit  feu  Joseph 
Guibord  que  dans  cette  partie  du  cimetière  des- 
tinée à  l'inhumation  des  enfants  morts  sans 
baptême  et  autres  personnes  qui  ne  méritent 
pas  la  sépulture  ecclésiastique,  mais  qui  est 
vraiment  partie  du  cimetière  catholique,  cime- 
tière qui  est  la  propriété  de  la  Fabrifjue,  et 
dans  lequel,  par  conséquent,  la  Fabrique,  seu- 
le, a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  sépultu- 
re de  chaque  défunt,  à  moini  que  ce  défunt 
ou  sa  famille  ne  possède  un  lot,  dans   le- 
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«^uel  loi  no  peuvent  èlre  enterrés,  suivant  le 
contrat  do  vente,  que  l'acquéreur,  les  person- 
nes de  sa  farn'lle  et  ses  héritiers  professant  la 
doctrinç  c  .iaolique  romaine  et  inbumos  avec 
les  cérémonies  ordinaires. 

Question. — Le  droit  du  propriétaire  d'un  lot 
est-il  limité  à  l'enterremeut  dos  membres  d«  sa 
famille  seulement,  d'aprè?  Ips  contrats  qui  ex- 
istent enlrti  la  Fabrique  et  le  dit  propriétaire  ? 
Objecté  à  cette  question  comme  tendant  à 
prouver  un  droit  que  le  U-moin  ni>  \*e\xi  éta- 
blir. 

Question  retirée. 

Question. — La  dcmandiresse  est  elle  dans 
des  conditions  à  pouvoir  acquérir  un  lot  dans 
la  partit)  où  sont  enterrés  les  catholiques  lidè- 
les? 

Objeçli'  à  celte  question  comme  ne  ressor- 
tant pas  do  la  contestation. 
Objection  réservée  par  lojuge  Monlelel. 
Réponse. — La  demanderesse  p^ut  acquérir 
un  lot,  mais  toujours  à  celte  condition  que, 
pour  y  être  enterrés,  elle,  sa  famille  et  ses  héri- 
tiers devront  professer  la  religion  catholique 
romaine,  et  èlre  inhumés  avec  !es  cérf^monies 
ordinaires  :  c'esl-à-dire  que,  si  elle  ou  l'un  des 
membres  de  sa  famille  ou  héritiers,  ne  mérite 
pas  les  himneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique 
ils  n'y  oui  aucun  droit.  Je  produis  un  cont,  at 
de  vente  n'tarie  d'un  lot  de  ce  cimetière,  qui 
montre  que  telles  sont  les  conditions.  Cette 
pièce  esl  maniuée,  M. 

Qaestlon. — Ceux  qui  vous  ont  vu  de  la  part 
de  la  deinan.leresse  pour  requérir  la  sépulture 
de  son  maii,  vous  onl-ils  requis  «le  vendre  un 
lot  à  la  dite  dimianderesse,  à  l'effet  d'y  enter- 
rer son  mari  ? 

Objecté  à  cette  question,   parce  qu'aucune 
allégation  de  la  demanderesse  dans  sa  Requê- 
te ou  ses  réponses  ne  justifie  celte  question. 
Objection  réservée. 

Réponse. — Les  Messieurs  qui  sont  venus, 
m'ont  demandé  d'acheter  un  lot  au  nom  du 
défunt,  il'ai  répondu  qu'un  défunt  ne  pouvait 
acquérir.  Je  ne  me  rappelle  pas  que  l'on  m'ait 
demandé  d'acquérir  au  nom  de  la  demanderes- 
se. Là-dessus,  l'on  ma  demandé,  si  M.  Gui- 
bord,  possédant  un  lot  dans  le  cimetière,  il 
pourrait  y  être  inhtjmé.  J'ai  répondu  que,  vu 
la  défense  de  TadminÀslrateur  du  diocèse,  seul 
juge  compétent  dans  ces  causes,  de  donner  la 
sépul'  ire  ecclésiastii^ue,  et  la  clause  première 
du  dit  co.ilral  de  venie,  le  défunt  ne  |)0uvait 
même,  dans  ce  cas  être  inhumé  dans  ce  lot. 

Question. — Voulez-vous  dire  pourquoi  la  sé- 
pulture demandée  a  été  refusée  au  dit  feu  Jo- 
seph Guibord  ? 

Réponse  — Je  réponds  :  premièrement,  que 
la  sépulture  civile  ne  lui  a  pas  été  refusée. 
Deuxièmement,  quant  à  la  sépulture  ecclésias- 
tique, je  n'ai  aucune  raison  à  donner,  sinon 
que  l'autorité  ecclésiastique  supérieure  l'avait 
défendue,  laquelle  est  juge  compétent  en  ces 
anatiéres. 

Question. —  Devons-nous  comprendre  que 
l'autorité  ecclésiastique  dont  vous  venez  de 
parler,  peut,  à  son  gré,  ouvrir  ou  fermer  les 
portes  du  cimetière  catholique  aux  catholi- 
ques eux-mêmes,  sans  que  ces  derniers  trou- 
vent dans  le  pays,  un  tribunal  compétent  à  ré- 
former ces  actes  arbitraires  ? 

Objecté  à  cettejquesliûu,  paroequ'elle  tend 
à  avoir  du  témoin  une  opinion  sur  une  préten- 


tion des  Défendeurs  que  le  tribunal  6eul  sera 
compétent  à  juger. 
Objection  maintenue  par  le  Juge. 
Question. — Pour  quel  lait  avez-vous  refusé 
d'inhumer  les  restes  du  dit  feu  Joseph  Gui- 
bord,  dans  celte  partie  du  cimetière  qui  n'est 
pas  celle  où  sont  enterras  les  enfants  morts 
sans  baptême  ? 

Réjionse. — Je  ne  puis  répondre  à  cette  ques- 
iion,  sinon  que  celte  matière  étant  purement 
spirituelle,  et  ne  concernant  que  la  discipline 
ecclésiastique,  les  tribunaux  civils  ne  peuvent 
intervenir  dans  cette  alTaire,  suivant  que  lea 
juges  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  à  Montréal, 
l'ont  prononcé  dans  la  cause  de  Naud  vs  Mon- 
seigneur Lartique,  le  dix-neuf  juin  mil  huit 
cent  trente  huit. 

La  Dimamleresse  demande  huinblement 
qu'il  soit  enjoint  au  témoin  de  répoudre  à  la 
question. 

Ordonné  au  témoin  de  répondre,  sous  toutes 
réserves. 

En  réponse  à  l'injonction  à  lui  faite,  le  té- 
moin dit  :  il  est  de  mon  devoir  de  protester 
contre  les  prétentions  de  messieurs  les  avocats 
et  sou  Honneur  le  juge,  voulant  me  forcer  de  ' 
répondre  dans  une  matière  qui  est  purement 
ecclésiastique,  et  dont  je  n'ai  aucun  compte  à 
rendre  aux  tribunaux  civils.  Je  n'ai  à  rendre 
compte  de  ma  conduite,  à  l'égard  du  refus  de 
sépulture  ecclésiasliiiue,  qu'à  mes  sui»érieurs 
ecclésiastiques  ;  en  conséquence,  i-i  refuse  de 
répondre. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  vous  ne 
pouvez  citer  aucun  fait  qui  puisse  affecter,  en 
aucune  manière,  la  qualité  de  catholique  ro- 
main acquise  au  dit  feu  Joseph  Giiihord  par 
sr"i  baptême  et  sou  mariage  par  l'Eglise  ca- 
tiàulque  romaine  ? 

Objecté  à  cette  question  comme  ne  relevant 
pas  de  la  contestation,  et  en  autant  qu'elle 
tend  à  prouver  contre  et  outre  le  contenu  du 
décret  sur  lequel  le  refus  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique en  cette  cause  es»  fondé  ;  et  que  ce 
décret  est  la  seule  chose  qui  puisse  régler  la 
matière  en  question. 
Objection  rejetée. 

Réponse. — Je  fais  le  môme  refus  de  réponse 
et  pour  les  mêmes  raisons. 

Question. —  Faites  vous  aucune  diiférence 
entre  un  champ  ordinaire  ou  le  g^rand  chemin 
et  la  partie  du  cimetière  destinée  à  l'enterre- 
ment des  enfants  morts  sans  baptême. 

Réponse. — Assurément  :  car  cette  partie  ré- 
servée est  une  partie  du  cimetière  proprement 
dit  :  il  n'y  a  qu'une  clôture  de  planches  de  six 
pieds  de  haut  qui  la  sépare  de'  l'autre  partie. 
Et  il  est  naturel  de  penser  que  ceux  qui  du- 
•"ant  leur  vie,  ont  jugé  à  propos  de  se  tenir  à 
éràvl  du  vulgaire  catholique,  pour  être  con- 
équents  à  eux-mêmes,  se  feront  aussi  un  de- 
voir et  un  honneur  d'être  séparés  de  ce  même 
vulgaire  après  leui"  mort.  Pour  eux  cette  clô- 
ture ne  doit  être  qu'un  préjugé  vulgaire  au- 
dessus  duquel  les  esprits  forts  doivent  avoir  le 
courage  moral  de  se  mettre,  vu  que  cette  par- 
tie n'est  pas  seulement  pour  les  enfants  morts 
sans  baptême,  mais  pour  tous  ceux  qui  ne  mé- 
ritent pas  les  honneurs  de  la  sépultu.'e  ecclé- 
siastique. 

Question. — C'est  au  point  de  vue  'eligleux, 
catholique,  ou  chrétien  que  la  questic  i  vous  a 
été  posée. 
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Et  avenant  quatre  heures  de  l'apiès-midi  la 
déposition  du  témoin  est  ajournée  à  demain 
malin,  le  quatorziôm«»  jour  de  janvier  courant, 
à  dix  heures  et  demie  ;  et  cette  partie  de  sa  dé- 
position lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle 
contient  la  vérilé  ;  il  y  persiste  et  a  sigué. 

Victor  Rousselot,  PTnE.,S.  S. 
Curé  de  Notre-Dame 
Ass>>rinpnl»''  et  reconnu  devant  moi  i 
les  jours,  mois  et  an  susdits,  à  Mont-  [■ 
réal  susdit.  j 

Chs.  Moxdelet,  Juge. 

Et  avenant  ce  quatorzième  jour  de  janvier.ie 
témoin  comparait  de  nouveau,  et  la  déposition 
est  continuée  comme  suit  : 

Réponse. — Dans  un  champ,  on  peut  enter- 
rer une  bête  <1e  somme  ;  dans  un  grand  che- 
min, on  passfî  et  repasse  sans  avoir  à  s'inquié- 
ter de  respecter  quoi  que  ce  soit,  tandis  que 
cette  partie  du  cimetière  est  vraiment  cime- 
tière, dans  lequel  on  ne  peut  enterrer  que  des 
êtres  humains,  et  souvent  des  chrétiens,  c'est- 
à-dire  des  hommes  baptisés.  Ici  c'est  une 
même  clôture  qui  renferme  la  même  enceinte, 
et  qui  est  entourée  d'un  respect  religieux. 

Question. — Ce  respect  est-il  religieux  au 
point  de  vue  catholique  ou  chrétien,  plus 
qu'au  point  de  vue  protestant  ou  même  payen? 

Réponse.— Oui,  dès  lors  qu'il  y  a  des  chré- 
tiens qui  y  sont  en'.errés. 

Question. — Si  le  cadavre  d'un  payen  était 
présenté  pour  enterrement,  vous  croiriez-vous, 
comme  officier  civil,  tenu  de  pourvoir  à  son 
enterrement  dans  cet  endroit? 

Réponse. — Oui.  si  dans  la  localité,  il  n'y 
avait  pas  d'autre  lieu  de  sépulture. 

Question. — Ce  n'est  donc  pas  à  titre  de 
chrétien  ni  de  catholique  que  les  cadavres  en- 
terrés là  l'ont  été  ou  le  sont  ? 

Réponse. — Non,  puisque,  par  exemple,  les 
enfants  morts  sans  baptême  y  sont  enterréo. 

Question. — Le  principe  sur  lequel  repose 
l'exclusion  de  personnes  ayant  appartenu, 
comme  le  défunt  Guibord,  au  culte  catholique, 
du  cimetière  affecté  aux  inhumations  catholi- 
ques, consiste-t-il  dans  une  espèce  de  vindicte 
contre  son  cadavre,  ou  a-t-ll  plutôt  pour  objet 
de  frapper  de  terreur  les  vivants  ? 

Objecté  à  cette  question,  parce  qu'elle  tend 
à  prouver  par  le  lémoin  le  principe  de  la  loi 
même  qui  n'est  pas  susceptible  d'explication 
par  preuve  testimoniale. 

Objection  maintenue. 

La  fait  matériel  de  l'exclusion  du  dit  feu  Jo- 
seph Guibord  du  cimetière  affecté  aux  inhu- 
mations catliolicpies,  est-il  une  punition  infli- 
gée à  son  cadavre  ou  à  sa  mémoire,  ou  une 
mesure  calculée  pour  agir  sur  les  vivants? 

Objecté  à  cette  question  parcequ'elle  tend  à 
obtenir  du  témoin  une  appréciation  sur  un 
fait  que  le  tribunal  seul  doit  apprécier. 

Objection  rejetée. 

Réponse, — Ce  n'est  pas  à  moi,  -simple  curé 
qui  n'ai  fait  qu'obéir,  de  répondre  à  cette 
question,  mais  à  l'administrateur  du  Diocèse, 
qui  m'a  ordonné  ce  refus  de  sépulture. 

Question. — Refusez-vous  de  répondre  à  la 
question  précédente  ? 

Réponse. — Oui.  monsieur  :  ce  n'est  pas  à 
moi,  encore  une  fois,  à  donner  les  motifs  du 
refus  de  l'adminislrateur  du  Diooèse,  seul  ju- 
ge compétent  en  celte  matière 


Question. — N'est-ce  pas  vous  qui  vous  êtes 
fait  le  premier  juge  en  cette  affaire,  lorsqu'à- 
gissant  sur  de  vagues  renseignements,  sur  le 
fai*.  que  le  défunt  appartenait  à  rinstilut-Ca- 
nadien,  vous  avez  sollicité  la  direction  qui 
vous  a  été  donnée  par  l'administrateur  du  Dio- 
cèse ? 

Réponse. — Non,  je  ne  me  suis  pas  fait  assu- 
rément le  premier  juge  en  cette  affaire  ;  je  n'ai 
point  sollicité  le  refus  de  sépulture.  J'ai  seu- 
lement dit,  dans  mi  lettre  au  Grand  Vicaire, 
que  l'on  m'avait  appris  que  M.  Joseph  Gui- 
bord était  membre  de  l'Institut,  et,  d'après  l'a- 
veu des  avocats  eux-mêmes  de  la  Demande- 
resse, ces  renseignements  n'étaient  pas  va- 
gues, pui.sr{u'ils  coustatent  ce  fait  dans  leurs 
réponses  à  la  Défense. 

Question.  —  Est  ce  dans  l'exorcice  de 
votre  devoir  comme  prêtre  catholi<jue,  et 
non  comme  officier  de  l'Etat  civil,  que  vous 
avez  refusé  l'inhumation  demandée  ailleurs 
que  dans  la  partie  spéciale  du  cimetière  réser- 
vée à  la  sépulture  des  enfants  morts  sans  bap< 
tême  ? 

Réponse. — C'est  comme  prêtre  catholique. 

Question. — Les  refus  de  sépulture  sont-ils, 
d'après  le  Rituel  dont  vous  avez  parlo,  réser- 
vés à  l'appréciation  de  l'Evêque,  ou  chaque 
curé  est-il  en  mesure  de  dilerminer^  lui-même 
quand  il  doit  refuser  telle  sépulture'? 

Objecté  à  cotte  question  comme  tendant  à 
prouver  la  loi. 

Objection  maintenue. 

Question. — Quel  obstacle  existait-il  a  la  sé- 
pulture civile  du  défunt  Joseph  Guibard  dans 
la  partie  du  cimetière  catholique  affectée  à 
l'inhumation  des  catholiques  ? 

Réponse. — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
dire  que  c'était  l'usage  constant  dans  l'Eglise, 
et  en  particulier  en  Canada,  qu'il  y  eut  toujours 
dans  les  cimetières  catholiques,  une  partie  ré- 
servée aux  personnes  qui  ne  méritent  pas  les 
nonneurs  de  la  sépulture.  Or,  le  grand  vicai- 
re a  ordonné  de  refuser  les  honneurs  de  la  sé- 
pulture ecclésiastique  au  défunt  Guibord. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  qu'il  n'existait 
aucun  obstacle  quelconque  à  l'inhumation  ci- 
vile du  défunt  Guibord  dans  le  cimetière  des- 
tiné à  la  sépulture  des  catholiques  en  général  ? 

Réponse.— Comme  je  viens  de  l'exposer  par 
cela  même  qu'il  ne  pouvait  obtenir  les  hon- 
neurs de  la  sépulture  ecclésiastique,  il  ne  pou- 
vait non  plus  obtenir  l'inhumation  civile  dans 
le  cimetière  affecté  à  la  sépulture  des  catho- 
liques en  général.  C'est  l'usage  établi  dans 
le  pays  de  tout  temps.  Or  l'usage  en  ces  ma- 
tières fait  loi. 

Question. — Cet  usage  ne  s'est-il  pas  établi 
concurremment  avec  l'habitude  de  consacrer 
la  totalité  des  cimetières,  sauf  la  partie  réservée 
aux  enfants  morts  sans  baptême? 

Réponse. — Oui  je  le  pense:  mais,  en  tout 
cas.  cela  est  tout-à  fait  conforme  aux  canons 
ou  lois  de  l'Eglise  et  à  son  esprit. 

Question. — Les  canons  ou  lois  de  l'Eglise 
dont  vous  parlez  n'ont-ils  pas  été  établis  dans 
un  temps  où  il  n'était  d'usage  de  vouer  et  con- 
sacrer la  totalité  des  cimetières,  dès  qu'ils 
étaient  é:ablis,sauf  toujours  la  partie  réservée 
à  la  sépuliure  des  enfants  morts  sans  baptême 
et  autres? 

Réix)n&e. — Oui  je  le  pense» 

Questiou.— -Pourquoi  les  enfants  morts  sans 
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hapléme  sonl-ils  iiiliumés  hors  do  l'encelnle 
léservéo  aux  catholiques? 

Objecté  à  celte  question  comme  ne  relevant 
pas  de  la  contestation. 

Objection  maintenue. 

Question. — rourquoi,  comme  membre  de 
rinstilut-Canadien,  Id  dit  feu  Joseph  Guibord 
n'a-t-il  pas  reçu  la  sépulture  dans  le  cimetière 
alFeclé  a  l'inhuradlion  de  ceux  (|ui,  comme  lui, 
«ont  baptises  et  mariés  par  l'Eglise  catholique. 

Réponse. — Je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de 
le  demander  à  M.  le  grand  Vicaire,  administra- 
teur du  diocè:e,  seul  juge  compétent  en  celle 
alfa  ire. 

Question. —  Devons-nous  comprendre  que 
vous  ignorez  ce  qui  vous  est  demande,  ou  que 
vous  refusez  de  repondre  ? 

Réponse. — Vous  devez  comprendre  que  ce 
n'esl  pas  à  moi  de  rendre  comi)te  de  l'adminis- 
tration de  mon  supérieur  ecclésiastique. 

Question. — Alors  nous  devons  corapremlre 
que  vous  refusez  de  dire  si  personnedemenl 
vous  savez  pourquoi  l'inhumaiion  demandée  à 
(lé  refusée  { 

Réponse. — Ceci  est  de  discipline  ecclésiasti- 
que :  je  n'ai  rien  à  répondre. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que,  personnel- 
lement, comme  citoyen  el  comme  piètre,  vous 
ne  connaissez  absolument  rien  qui  justifie  le 
refus  de  l'inhumation  demandée  aux  restes  de 
lèu  Joseph  Guibord,  membre  de  l'Inslitut-Ca- 
nadien  i 

Objecté  à  celle  question  parce  qu'elle 
tend  à  faire  juger  par  le  curé  de  la  paroisse, 
témoin  examiné  ici, la  décision  rendue  par  son 
supérieur  ecclésiastique. 

Objection  maintenue. 

Question.—  N'esl-il  pas  vrai  que  personnel- 
lement, tant  comme  prêtre  que  comme  citoyen, 
vous  ne  connaissez  aucun  fait  qui  puisse  alfec- 
ler  rétat  civil  de  catholique  acquis  au  dit  feu 
Joseph  Guibord,  membre  de  l'Institut-Cana- 
dien,  par  son  baptême  et  son  mariage  par  l'E- 
glise Catholique  ? 

Réponse. — Non,  cela  n'est  pas  vrai,  car  je 
sais  quH  M.  Jose|)h  Guibord  était  membre  de 
rinslilut-Canadien  et  qu'au  jugement  de  l'E- 
voque, seul  juge  compétent  en  celte  affaire, 
parce  seul  fait,  il  mérite  le  refus  delà  sépultu- 
re. 

Question. — A  quel  jugement  do  TEvêque  fai- 
tes-vous allusion,  et  veuillez  l'indiquer — 

Réponse. — Au  jugement  qu'il  a  prononcé 
dans  la  lettre  à  moi  écrite  le  dix-huit  novem- 
bre dernier,  dans  laquelle  il  dit .  t  Je  ne  pour- 
«  rai  pas  [terroeltre  la  sépulture  ecclésiastique 
I  à  ceux  des  membres  de  l'institut  qui  mour- 
«  ront  sans  s'en  être  retirés.  Vous  me  dites  que 
I  M.  Guibord  était  membre  de  l'Institut,  donc 
«  il  m'est  impossible  de  lui  accorder  la  sépul- 
I  ture  ecclésiastique. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que,  personnel- 
lement, vous  ne  connaissez  aucun  fait  qui  af- 
fecte en  aucune  manière  l'état  civil  catholique 
du  défunt  dans  sa  conduite  de  menlbre  de 
l'Instilut-Canadien?  ' 

Objecté  à  cette  question  parce  que  le  témoin 
ne  peut  être  appelé  à  apprécier  les  faits  quf 
peuvent  modiûer  l'état  civil  du  défunt. 

Objection  maintenue. 

Question. — Qu'est-ce  que  c'est  qu'être  mem- 
bre de  rinstitut-Ganadieu  ? 


Objecté  à  cette  q'ipstion  comme  non  perti- 
nente. 

Objection  rejetée. 

Réponse. — C'est  être  membre  de  la  corpora- 
tion appelée  :  Institut-Canadien. 

Question.  —  De  quels  autres  faits  ce  fail-là 
est-il  la  source,  au  ])Oint  de  vue  de  ce  litige  et 
en  ce  qui  regarde  le  refus  de  st'pulluro  aux 
restes  du  dit  feu  Guibord  f 

Objecté  à  cette  question  parce  qu'elle  esl 
trop  vague,  incompréhensible  et  illégale. 

Objection  rejeléo. 

Réponse. — Sa  conséquence,  est  que,  d'après 
le  jugement  de  l'autoriié  su[)érieure,  il  ne  peut 
avoir  la  séimiture  ecclésiastique. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  qu'il  n'y  a  que 
l'excommunication  mijeure  qui  entraîne  la 
privation  de  la  sopulture  ecclésiastique,  et  que 
ce  genre  d'excommunication  n'a  jamais  atteint 
le  défunt  Guibord  ■;" 

Objecté  à  cette  question,  parce  que  le  té- 
moin ue  peut  être  appelé  à  prononcer  sur  la 
loi. 

Objection  rejetée. 

Réponse. — Cette  question  étant  purement 
spirituelle,  et  ne  concernant  que  la  discipline 
ecclésiastique,  je  n'ai  pas  à  y  répondre.  (Juge- 
ment de  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  à  Montréal, 
dix-neuf  juin  mil  huit  cenl  trente  huit,  dans  la 
cause  de  Naud  vs.  Monseigneur  Lariigue.) 

Question.  —  Devons-nous  comprendre  que 
comme  curé,  vous  e.técuteriea  dans  tous  les 
cas,  et  sans  e.xamen  de  leur  légalité,  les  ordres 
transmis  par  votre  évêque,  el  spécialement  les 
refus  <le  sépulture,  tel  que  celui  qui  nous  oc- 
cupe ■/ 

Réponj^e  — Vous  pouvez  comprendre  que  si 
par  hasard,  j'avais  lieu,  en  certains  cas,  de 
croire  que  Tordre  de  mon  supérieur  ecclésias- 
tique n'était  pas  juste,  j'en  appellerais  à  l'au- 
toriié supérieure,  mais  à  l'autorité  supérieure 
ecclésiastique,  seul  juge  compétent,  et  non  pas 
à  l'autorité  civile  que  ces  affaires  ne  regardent 
pas  ;  Rome  est  jalouse  du  privilège  de  rendre 
toujours  justice  au  plus  humble  de  ses  enfants. 

Et  avenant  quatre  heures  de  l'après-midi,  la 
déposition  du  témoin  est  ajournée  à  demain  le 
quinzième  jour  de  janvier  courant,  à  dix  heu- 
res du  matin  :  et  celle  pat  lie  de  sa  déposition 
lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle  contient  la 
vérité,  il  y  persiste  et  a  signé. 


ROUSSEI.OT, 

Pire.  8.  S. 


Assermenté  le  treizième  1 
jour  de  janvier  courant,  j 
prise  et  reconnue  ce  f 
quatorzejanvierà  Mont-  j 
real  susdit.  J 

Charles  Mo.ndelet,  J. 

.  Et  avenant  ce  quinzième  jour  de  janvier  cou- 
rant, à  dix  heures  du  matin  le  témoin  compa- 
rait de  nouveau  et  sa  déposition  est  continuée 
comme  suit  : 

Question.  — D'après  le  Rituel  ou  les  instruc- 
tions de  votre  supérieur  ecclésiastique,  les 
membres  de  l'Instilut-Canadien  sont-ils  privés 
du  sacrement  de  mariage  comme  de  la  sépuU 
ture  ecclésiastique  ? 

Objecté  à  cette  question  comme  non  perti- 
nente à  la  contestation. 

Objection  maintenue. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que.  les  causes 
d'exclusion  de  sépulture  sont  clairement  et 
formellement  énoncées  dans  le  Rituel  romaio. 
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et  que  cti  sont  les  seules  causes  (|ui  puissent 
justifier  un  refus  de  sépulture  eccU'Siustique  ? 
Et  produisez-le  si  vous  l'avez  par  devers  vous 
ou  si  vous  pouvez  vous  le  procurer,  et  énon- 
cez. 

()bj*>cté  à  cette  <|ueslion  comme  illégale. 

to.  Parceque  le  témoin  ne  pi>ut-étre  admis 
ù  prouver  la  loi  ou  contre  ou  au  delà  de  la  lui. 

°2o.  Purccque  le  Hituel  romain  étant  la  loi 
du  pays,  on  en  peut  exiger  ni  permettre  la 
production,  la  preuve  de  la  loi  ne  pouvant 
être  faite  que  dans  le  cas  d'une  loi  étrangère 
au  pays. 

Ordonné  sous  irsei-ves  que  le  témoin  i-épon- 
de  à  la  (|ueslion,  et  produise  le  Rituel,  s'il  l'a. 

Réponse. — l)a])rès  la  décision  des  juges  de 
la  Cour  du  Banc  du  Roi,  déjà  cilée  plusieurs 
fois,  et  l'avis  des  plus  célèbres  publicisles  fran- 
çais, anciens  et  modernes,  l'autorité  civile  n'a 
aucune  intervention  Juridique  à  exercer  dans 
les  refus  de  sépulture.  La  liberté  des  cultes 
est  proclamée  ici,  et  dès  lors  qu'une  autorite 
religieuse,  dans  ses  règlements  et  actes,  n'al- 
tère en  rie.'i  l'état  politique  ou  civil  d'un  défunt, 
les  tribunaux  civils  n'ont  rien  à  dire.  Que 
penseritz-vous,  par  exemple,  d'une  décision 
des  juges  qui  ordonnerait  au  ministre  protes- 
tant dH  sG  servir  d'eau  bénite  aux  s«'pulture8 
de  leurs  morts  ?  Voulez-vous  me  forcer  par 
des  poUcemen  de  donner  la  sépulture  ecclé- 
siastique à  un  défunt,  comme  autrefois  on  a 
forcé,  à  Pans,  par  quatre  tiommes  de  police, 
un  curé  de  porter  le  St.  Viatique  à  un  mala- 
de y  En  conséquence  je  refuse  de  répondre  en 
d'autres  termes  à  la  question,  et  môme  de  pro- 
duire le  rituel  eu  Cour. 

Question. — Veuillez  remarquer  que  la  ques- 
tion ne  tend  pas  à  vous  contraindre  de  donner 
la  sépulture  ecclésiastique  contrairement  à  vo- 
tre devoir,  mais  purement  et  simplement  de 
donner  les  causes  qui,  d'api  es  votre  propre 
conscience,  peuvent  justifier  le  refus  de  sépul- 
ture ecclésiastique,  alin  da  mettre  le  tribunal 
en  mesure  de  juger  si  vous  êtes  réellement 
dans  l'exercice  d'un  devoir  purement  religieux 
et  non  civil,  ou  si  ce  n'est  pas  un  acte  pure- 
ment arbitraire  d»j  votre  part  d'avoir  refusé  la 
sépulture  demandée,  et  après  considération, 
jugez  si  \  ous  ne  pouvez  pas  répondre  à  cette 
question. 

Objecté  à  cette  question,  premièrement,  par- 
ce que  le  témoin  ne  peut-être  appelé  à  donner 
les  raisons  que  sa  conscience  a  pu  lui  indiquer 
pour  refuser  la  séjiullure  ecclésiastique  :  se- 
condement, parce  que  le  refus  de  sépulture 
ecclésiastique  dans  cette  cause,  étant  expliqué 
j)ar  le  décret  de  l'administrateur,  et  la  contes- 
tation reposant  uniquement  sur  ces  faits,  et 
ce  décret  et  les  raisons  y  énoncées,  la  Cour 
devra  apprécier  ces  faits  et  ces  raisons  seule- 
ment, et  leurs  conséquences,  et  n'aura  pas  à 
juger  sur  les  motifs  ou  les  raisons  qu»  auraient 
pu  être  indiquées  par  le  témoin. 

Objection  rejetée. 

Réponse. — Le  refus  que  j'ai  fait  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique  à  feu  José,  h  Gui'oord  n'est 
pas  assurément  un  acte  arbitraire,  puisque  je 
ne  l'ai  fait  que  d'après  l'ordre  de  mon  supé- 
rieur ecclésiastique.  En  conséquence,  comme 
ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  ce  refus,  je  n'ai  pas 
à  vous  rendre  compte  des  raisons  qui  l'ont 
motivé,  chose  qui  est  toute  de  discipline  ec- 
clésiastique.    Si  vous  croyez  qu'il  y  a  injus- 


tice dans  ce  refus,  vous  pou.-ez  en  appeler  è 
l'autorité  sui)éheure  com|)ét^te,  c'est-à-dire, 
lu  métropolitain  et  à  Rome.;  / 

Question. — N'est  ce  pas  un'usage  universel 
et  immémorial  dans  le  pays  de  consacrer  ou 
bénir  la  totalité  des  cimetières,  moins  la  partie 
réservée  aux  enfanta  morts  sans  baptême,  et 
aux  personnes  qui  ne  sont  connues  comme  ap- 
partenant au  christiariisroe  ? 

Réponse. — Comme  j'ui  déjà  eu  l'honneur  de 
le  dire,  je  Ib  crois. 

Question. — Voulez-vous  dire  si  l'inhumation 
du  nommé  O'Loary  décédé,  il  y  a  quelques 
années,  a  eu  lieu  conformément  aux  usages 
que  vous  avez  rapportés.  Il  est  ici  fait  allu- 
sion à  O'Leary,  un  sqn  vivant  officier  de  la 
Police  secrète  de  MonJnJal  (Détective).  Veuil- 
lez rapporter  tout  ce  qui  a  eu  Heu  relative- 
ment ù  son  inhumation. 

Objecté  à  cette  question  commo  n'ayant  au- 
cun rapport  à  la  contestation. 

Question  adnvistt. 

Répons»;.— Jqfft'élais  pas  Curé  dans  le  temps 
je  ne  puis  voi^'  donner  des  renseignements 
certains,  maitjiai  toujours  entendu  dire  que 
se.s  restes  avaient  été  déposés  dans  la  partie 
réservée  du. CHnetière. 

Question.— ^Pouvez-vous  citer  quelques  cas 
où  l'usag^dent  vous  avez  i)ar!é  aurait  été  aj>- 
pliqué  ici'V  Montréal  ? 

Réponse; — Certainement.  A  ma  connaissan- 
ce plusieul^  corps  ont  été  inhumés  dans  cette 
partie  .te  me  rappelle  en  particulier  le  nom- 
mé Charbonneau  qui  s'est  suicidé  il  y  a  à  peu 
près  deux  ans,  quelques  ivrognes  morts  en 
état  d'ivresse.  Je  crois  que,  depuis  que  je 
suis  curé,  il  y  a  eu  chaque  année,  quelqu'in- 
humation  dans  cette  partie,  sans  qu'il  y  ait 
eu  jamais  aucune  réclamation  devant  les  Tri- 
bunaux. 

Question. — Y  a-t-il  eu,  de  la  part  des  pa- 
re ils  ou  amis  d^s  personnes  enterrées  là  au- 
cune réclamation  ou  protestation  auprès  de 
l'autorité  ecclésiastique  elle-même  ? 

Réponse. — J'ai  entendu  dire  que  la  famille 
Charbonneau  avait  essayé  d'en  faire,  et  devant 
l'autorité  ecclésiastique  et  devant  l'autorité 
civile,  mais  qi 'ayant  reconnu  qu'elle  n'avait 
aucun  droit,  elle  s'était  désistée. 

Question. — De  qui  avez-vous  reçu  ces  ren- 
seignements ? 

Objecté  à  cette  question  comme  illégale. 

Objection  maintenue. 

TRANSQUESTIONS. 

Question. — A.  qui  appartient  le  cimetière  ca- 
tholique dont  il  est  question  ici  ? 

Objecté  à  cette  cpiestion  comme  iHégale,  la 
condition  des  propriétés  des  défendeurs  étant 
réglée  par  la  loi,  e\  on  supposant  qu'e'le  ne 
le  serait  pas,  elle  ne  pouvait  pas  être  établie 
par  une  preuve  testimoniale. 

Objection  maintenue. 

Question. — A  l'inhumation  de  quelles  per^ 
sonnes  est  destiné  le  cimetière  catholique  de  la 
Cûtes-des-Neiges  en  général,  et  peut-on  inhu- 
mer dans  ce  cimetière  des  personnes  apparte- 
nant à  toute  espèce  de  religions  ? 

Réponse. — L'Eglise  comme  communauté  re- 
ligieuse a  ses  règles  propres  auxquelles  tous 
les  lidèles  sont  tenus  de  se  soumettre.  Ceux 
qui  s'y  refusent  ne  peuvent  plus  réclamer  le 
titre,  les  avantages  et  les  bénétices   de  mem- 
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bres  (le  l'Eglise.  Considérant  le  cimetière  com* 
me  un  Ifeu  saint?  elle  a  le  droit  d'en  exclure 
ceux  (lu'elle  i-n jugu  indignes.  Ce  droit  recon- 
nu dans  notre  ancienne  iegisliition  a  élé  main- 
tenu |inr  ii;s  traites  de  capitulation  et  de  ces- 
sion, et  fait  partie  du  culte  catholique  dont  le 
libre  exercice  a  été  accordé  aux  anciens  habi- 
tants. De  plus,  le  cimiUièro  de  la  Côle-des- 
Neiges  étant  la  propriété  de  la  Fabrique,  c'est 
à  elle  qu'appartient  le  droit  d'indiquer  la  pla- 
ce où  cl'aque  individu  doit  ôtre  enterré,  saur 
le  cas  de  concession  |>articulière  de  terrain. 
Ce  droit  d  inili(]uer  la  place  où  cha(|ue  indivi- 
du doit  èire  onlerré  n'a  jamais  été  mis  en  con- 
testation. Un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
douze  décembre,  s'^ize  cent,  confirme  ce  que  je 
viens  de  dire,  et  les  auteurs  qui  traitent  de  ce 
point  sont  unanimes.  Par  conséquent  on  ne 
peut  inhumer  dans  ce  cimetière  toutes  sortes 
de  personnes,  mais  seulement  colles  que  l'au- 
torité ecclésiastique  en  juge  dignes. 

Et  quant  à  ceux  qui  ne  méritent  pas  les 
honneurs  de  la  sépulture  ecck-siastique,  l'E- 
glise leur  donne  un  terrain  nsqfvé. 

Question  — K&t-ce  dans  le  cimetière  que  se 
trouve  ce  terrain  réservé  ? 

Réponse  — (Jui,  Monsieur,  c'est  dans  le  mô- 
me cimetière  que  su  trouve  celle  partie  réser- 
vée, qui  ne  fait,  après  tout,  qu'un  seul  cime- 
tière appartenant  à  la  Fabrique  do  Montréal. 

Question. —  N'est-il  pas  vrai  que,  générale- 
ment, on  n'onterre  que  des  catholiques-romains 
dans  cette  partie  réservée  du  cimetière  catho- 
lique ? 

Réponse. — En  fait  d'adultes,  je  ne  contiais 
que  des  calholiqucîi  qui  aient  été  inhumés 
dans  cette  partie. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  depuis  ré- 
tablissement du  cimetière  sus-montionné,  les 
suppliciés  qui  sont  morts  après  avoir  reçu  les 
sacrements  de  l'Eglise,  ont  ét-é  inhumés  dans 
la  partie  du  dit  cimetière  destinée  à  ceux  qui 
reçoivent  la  sépulture  ecclésiastique  ? 

Réponse. — Quelques  pécheurs  qu'ils  aient 
été,  parce  qu'ils  s'étaient  réconciliés  avec 
Dieu,  l'Eglise  a  pu  leur  donner  l'inhumation 
qu'elle  donne  à  ses  enfants  dans  cette  partie 
du  cimetière. 

Depuis  que  je  suis  curé  de  la  dite  paroisse 
de  Montréal,  c'est-à-dire,  depuis  trois  ans  et 
demi,  les  ^uppliciés  qui  ont  été  inhumés  dans 
le  cimetière,  étaient  tous  réconciliés  avec  l'E- 
glise, et  ont  tous  eu  la  sépulture  ecclésiastique 
dans  la  partie  du  cimetière  destinée  à  ceux 
qui  reçoivent  cette  sépulture,  et  il  n'est  pas  à 
ma  connaissance  qu'aucun  supplicié  n'ait  été 
inhumé  ^ans  la  partie  réservée  aux  enfants 
morts  sans  baplôme. 

Et  avenant  quatre  heures  de  l'après-midi,  la 
déposition  du  témoin  est  ajournée  à  lundi,  le 
di.\-septième  jour  de  Janvier  courant,  à  dix 
heures  du  matin  ;  et  cette  partie  de  sa  déposi- 
tion lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'elle  con- 
tient la  vérité,  il  y  persiste  et  a  »igné. 

V.  ROCSSELOT, 

Ptre.,  8.  S. 

Assermentée  le  treize,  prise 

en  partie  et  reconnue  le 

quinze   janvier  courant, 

en  l'an  et  au  lieu  susdits. 

ChaARLES   &f0MDELBT — J. 


Et  avenant  ce  dix-septième  jour  de  janvier 
courant,  à  dix  heures  et  demi  du  matin,  le  té- 
moin comparait  de  nouveau  et  sa  déposition 
se  continue  comme  suit  : 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que,  dans  le  ci- 
m"tière  de  la  Côte-< les  Neiges,  la  s<'îpulture  ci- 
vile ne  s'accorde  et  ne  s'est  jamais  accordée  à 
votre  connuissancp,  que  dans  la  partie  d'ioelui 
réservée  à  l'inhumation  des  enfants  morts  sans 
baptême  ? 

Réponse.— Oui,  monsieur,  cela  est  vrai  ;  on 
ne  peut  citer  aucun  cas  du  contraii-e.  Ainsi, 
en  particulitT,  depuis  l'ajournement  de  ma  dé- 
jwsition,  j'ai  vérifié  le  cas  concernant  U'Leary, 
homme  de  police,  mort  franc-maçon,  il  y  a,  je 
crois,  environ  quatre  ans 

La  sépulture  ecclésiastique  lui  ayant  été 
refusée,  il  a  d'abord  été  inhumé  dans  la  partie 
réservée  aux  personnes  qui  ne  méritent  pas 
les  honneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique, 
puis  ses  amis  l'ont  fait  transporter  au  cime- 
tière protestant  où  il  a  été  déposé  dans  le  char- 
nier pendant  tout  l'hiver  ;  mais  au  printemps, 
il  a  été  rapporté  de  nouveau  au  cimetière  ca- 
tholi(|ue.  et  a  été  inhumé  dans  cette  partie  ré- 
servée aux  enfants  morts  sans  baplôme  et  au- 
tres qui  ne  méritent  pas  la  s'-pulture  ecclésias- 
tique, où  il  repose  encore  maintenant. 

Je  termine  celte  réponse  par  un  fait  dont  je 
laisse  à  tirer  toute»  les  conséquences.  L'an 
quatre  cent  onze,  un  certain  Andronique 
était  gouverneur  de  Béiénice,  du  diocèse  de 
Ptolémaïde,  métropole  de  la  Cyrémaïque,  en 
Afrique.  Ce  gouverneur,  au  jugement  de 
l'Evôquj  nommé  t  Synésius,  »  ayant  mérité 
l'excommunication,  ï'Evéque  défendit,  en 
môme  temps,  de  lui  administrer  les  sacrements, 
à  l'heure  de  la  mort,  s'il  ne  se  soumettait,  et 
d'assister  à  ses  funérailles,  c'est-à-dire,  il  or- 
donna de  lui  refuser  la  sépulture  ecclésiastique, 
mais,  disons-le,  ce  gouverneur  se  hâta  de  se 
soumettre. 

Question. — N'est-il  [)&s  vrai  que  les  inhuma- 
tions dans  le  cimetière  sus-mentionné  sont  tou- 
jours faites  dans  i'avant-midi,  et  jamais  dans 
laprès-midi  ? 

Réponse. — Oui,  Monsieur  ;  et  si  quelquefois 
il  y  a  quelqu'exception,  ce  n'est  jamais  sans 
s'être  auparavant  entendu  avec  le  curé. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  qu'il  ne  se  fait 
aucune  inhumation  dans  le  cimetière-  sans  que 
l'heure  à  laquelle  elle  doit  se  faire  ait  été  préa- 
lablement fixée  et  convenue  avec  le  curé  de 
la  paroisse  ? 

Réponse.—  Oui  ;  Monsieur,  ces  usages  ont 
toujours  été  suivis,  à  ma  connaissance. 

L'ofTice  des  Vêpres  se  chante  dans  la  parois- 
se de  Montréal,  tous  les  dimanches,  l'après- 
midi,  de  trois  heures  et  demie  à  quatre  heures 
et  demie. 

Je  n'ai  jamais  été  prévenu  par  qui  que  ce  soit 
que  l'on  transporterait  le  corps  du  dit  feu  Jo- 
seph Guibord  au  cimetière  de  la  Céte-d  .s-Nei- 
ges,  le  dimanche,  vingt-un  Novembre  dernier 
dans  l'après-midi.  Je  n'ai  pas  non  plus  été  re- 
quis de  me  trouver  au  dit^cimetièr»  le  dit  jour, 
dans  l'aiirès-midi.  Souvent  on  transjiorte  le 
dimanche  des  corps  au  cimetière,  mais  ils  ne 
reçoivent  là  sépulture  que  le  lendemain  à  l'heu- 
re fixée  par  le  curé.  Généralement  on  n'inhu- 
me jamais  ici  aucun  cadavre  le  dimanche. 

Et  le  témoin  no  dit  rion  de  plus,  et  la  pré- 
sente déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclare 


qu'elle  contient  la  vérité,  il  y  persiste  et  a   soi- 
gné.— 

,  Assermentée  le  treize  janvier  ") 
courant, prise  en  partie  et  re-  I  V.    Housski.ot. 
connue  ce  dix-septième  jour  l         Pire.  8.  S. 
de  janvier  en  l'an  n  au  lieu  1    curé  de  N,  D. 
susdits.  j 

Charles  Mondelet. 


Pièce  M  produite  à  l'Enquête  par  le  liévd.  Mes- 
sine Rousselot,  ce  13  Janvier  1.S70 


Contrat  de  Veate  d'un  Terrain  au  Cimbti^rb 

DE  LA  CoTE-DES-NeICES. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante  six  le  vingt 
sixième  jour  du  mois  d'Août.  Pardevant  les 
notaires  publics  pour  cette  partie  de  la  provin- 
ce du  Canada  ci-devant  constituant  la  Provin- 
ce du  Bas-Canada,  résidant  à  Montréal,  dans 
la  dite  Province  du  Canada,  soussignés. 

Fut  présent  l'Honorable  Charifs  Wilson  C. 
C.  G.  G.  de  la  Cité  de  Montréal,  Ecuyer,  Mar- 
guillier  Comptable  de  l'Œuvre  et  Pabririue  de 
la  paroisse  du  Saint  Nom  de  Marie  de  Mont- 
réal. Lequel,  en  sa  dite  qualité  deMarguillier 
Comptable  de  la  dite  Œuvre  et  Fabrique  et 
duement  autorisé  à  l'elFet  des  présentes,  et  du 
consentement  du  Révéren  i  Messire  Dominique 
Granet  Pire.,  Curé  de  la  dite  paroisse  de  Mont- 
réal, à  ce  présent,  a  vendu  et  transporté  dès 
maintenant  et  a  toujours  avec  promesse  de 
toutes  garanties  de  droit,  à  M.  Louis  Augi  ste 
Comte,  bourgeois,  de  la  dite  cité  de  Montréal, 
à  ce  présent  et  acceptant  pour  lui  et  ses  héri- 
tiers à  l'avenir  pour  leur  servir  de  sépulture, 
c'est  à  savoir  : — Un  terrain  sis  et  situé  dans  le 
nouveau  cimetière  établi  pour  i'usage  des  ca- 
tholiques romains  de  la  dite  paroisse  de  Mont- 
réal, connu  sous  le  nom  de  Cimelière  de  Noire- 
Dame  des  Neiges,  et  silué  en  la  dite  paroisse 
de  Montréal,  Côtrs-des-Neiges,  sur  une  terre  ac- 
quise par  la  dite  Fabrique  de  Pierre  Beaubien 
Ecuyer  ;  le  dit  terrain  maintenant  vendu 
étant  la  moitié  Sud-Est  du  numéro  cent  onze. 
Section  F,  et  contenant  en  superlicie  totale,  la 
dite  moitié  du  dit  lot,  cent  pieils,  mesure  an- 
glaise, ainsi  que  le  tout  est  marqué  sur  le  plan 
liguralif  du  dit  cimetière,  fait  par  Henry  Mau- 
rice Perrault,  Ecuyer,  arpen'eur  luré,  en  date 
du  vingt-deux  octobre,  mil  huit  cent  cinquan- 
te quatre,  et  dont  une  copie  authentique  est 
déposée  au  bureau  de  la  dite  Fabrique  en  cette 
ville  ;  le  dit  acquéreur  d.^clarant  bien  connaî- 
tre le  dit  terrain  pour  l'avoir  vu  et  visité  et  en 
être  content  et  satisfait,  sans  en  requérir  plus 
ample  désignation. 

La  présente  vente  est  ainsi  faite  aux  char- 
ges et  conditions  qui  suivent,  savoir  : 

lo.  Le  terrain  acquis  ne  servira  que  pour  la 
sépulture  de  l'acquéreur,  des  personnes  de  sa 
famille  et  de  ses  héritiers  professant  la  religion 
calholiqne  romaine  erinharaées  avec  les  cjré- 
monies  ordinaires. 

2o.  L'acquéreur  et  ses  héritiers  seront  tenus 
de  se  couforra-T  pour  les  inscriptions,  monu- 
ments et  autres  choses  qu'ils  voudront  y  fai- 
ro  ériger,  aux  usages  et  couiumes  de  i'Egiise 
catholique  romaine. 
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3o.  Ils  seront  égaloment  tenus  d'entretenir 
en  bon  ordre  les  clôtures,  entourages,  monu- 
ments,  etc.,  qu'ils  feront  mettre  sur  ce  terrain, 
A  la  demande  du  raarguillier  comptable,  pour 
le  iemp«t  d'alors,  do  l'Œuvre  et  Faorique  de  la 
paroisse  de  Montréal. 

4o.  Ils  devront  de  plus  se  conformer  à  tous 
les  règlements  qui  pourront  être  cl-aprës  faits 
par  les  marguilliers  de  la  dite  Fabrique,  con- 
cernant  la  régie  et  tenue  du  dit  cimetière. 

5o.  L'acquéreur  payera  le  coût  de  l'acte  de 
vente  et  fournira  à  ses  frais  ù  la  dite  Fabrique 
une  copie  authentique  du  dit  acte,  sous  huit 
jours  de  sa  passation. 

6o.  L'acquéreur  sera  libre  d'adopter  pour 
l'ornement  du  terrain  vendu  le  genre  qui  lui 
plaira  davantage,  pourvu  qu'en  aucun  temps 
ni  aucun  cas,  ses  travaux  ne  nuisent  ni  à  ses 
voisins  ni  à  la  circulation. 

7o.  L'ac(|uéi'eur  sera  tenu  de  i)lacer  des  bor- 
nes aux  (|aati"e  coins  de  son  terrain  ;  les  bor- 
nes seront  numérotées,  et  devront  être,  autant 
que  possible,  en  fer  ou  en  pierre.  S'il  arrivait 
que  pour  avoir  négligé  cette  précaution,  on  ne 
put  d"couvrir  ni  retrouver  le  lot  acheté,  la  Fa- 
brique aura  le  droit  d'olfrir  à  l'acquéreur  un 
lot  de  môme  valeur,  A  la  place  du  premier  et  il 
sera  tenu  de  l'accepter. 

8o.  Pour  conserver  et  augmenter  la  beauté 
de  ce  cimetière,  l'acquéreur  sera  obligé  de  se 
conformer  aux  plans  qui  seront  tracés  pour  le 
nivellement  de  chaque  section  du  cimetière. 
Ce  nivelieineirt  se  fera  aux  frais  de  l'acquéreur 
relativement  à  son  propre  terrain. 

Cette  vente  est  de  plus  faite  pour  ot  en  con- 
!  sidération  de  la  somme  de  six  livres  cinq  che- 
lins  argent  courant  de  celte  province- 

Laquelie  somme  les  dits  vendeurs  recon- 
naissent avoir  reçu  du  dit  acquéreur  par  u;i 
terrain  situé  dans  l'ancien  c  raetière  au  fau- 
bourg St,  Antoine  de  celte  ville,  ac({uis  par  le 
dit  acquéreur  de  la  dite  Fabrique,  en  date  du 
douze  décembre,  mil  huit  cent  trente  quatre, 
que  lui,  le  dit  acquéreur  rétrocède  et  remet 
aujourd'hui  aux  dits  vendeurs,  pour  par  eux 
en  prendre  possession  de  suite  et  en  faire  et 
disjjoser  comme  de  chose  à  eux  appartenante 
en  pleine  propi'iété  en  vertu  des  présentes,  de 
ce  jour  à  toujours. 

Et  pour  l'exécution  des  pn'sentes,  les  par- 
ties ont  élu  domicile  au  Bureau  de  la  dite  Fa- 
brique, en  la  Cité  de  Montréal,  auquel  lieu, 
etc.  Car  ainsi,  etc. 

Fait  et  passé  à  Montréal,  en  l'Etude  de  T. 
Doucet,  un  des  Notaires  soussignés,  sous  nu- 
méro dix  mille  deux  cents  dix  neuf  des  Mi- 
nutes de  record  d.ins  la  dite  Elude,  les  jour  et 
an  susdits,  et  le  dit  Marguiilcr  et  Curé  ainsi 
que  le  dit  acquéreur  ont  signé  ave 3  nous  no- 
taires, après  lecture  laite. 

(Signé)      Loui3  Comte, 

"  C.    WiLSON, 

"  E.  Granet, 

"  Henry  Weston,  N.P. 

♦•  T.  DoncET,  N.  P. 

Vraie  copie  d^  la  minute  des  présentes  de- 
meurée de  record  en  l'étude  du  Notaire  sous- 
gné. 

T.  DoucKT,  N.  P. 
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Déposition   dk  Joskph    Bmi-ihv  GooEitRic. 

Produite  lol7janvinr  1870. 

Province  do  Québec,  ">  Cour  Supérieure  ixitir 
District  do  Montréal.  /        le  Bas-Oioudu. 

Préseat  :--L'IIo.v.  Jcck  Mondki.kt. 
No.  222. 

Dame  II.  Browii,  domandtiri^!i.se  vs  Lot»  Cu-  < 
rA  et  Marguilliors  d.j  l'OEuvre  ol  l'abri'juiî  do  i 
la  i-ùroisse  <lo  MotUrôal.  d<'foiideura.  ! 

Ij'an  mil  l:!Ml  ct'iil  soixanl»)  et  dix.  U--  dix- 
spptièm  "  jour  de  janvier,  est  comparu  Josepli 
Emf'ry  Goderre,  méd<:cin,  de  la  cite  de  Mont- 
réal, ûgt»  df»  cinquante  «ix  ans.  téaioin  produit 
par  lu  Domandi^ressp,  I<'qu<'I  après  serment 
prêté  d»'p')se  et  dit  :  Jo  ne  suis  point  intéresse 
dans  l"t'vè.aenienl  de  ce  procôs  :  je  ne  suis  ni 
par»'nl,  ni  allié,  ni  au  si-rvice  d'aucune  des 
parties  en  cotlo  cause,  je  connais  les  parties  fn 
<jetle  cause,  J<;  suismeuibre  d»  rin.stilut-Ca- 
nadi'-u  depuis  mil  huit  cent  quarante  six  ou 
mil  huit  cent  quarante  st'pt. 

Qm-sliun. —  Veuillez  ilonii^r  an««i  hriève- 
mer.t  que  jiossiblo  l'hisloiro  d  .<8  ddlicultéà  qui 
ont  do'iné  lieu  aux  procédé»  et  Ifllres  pasto- 
rales constatés  parles  papiei*3,  produits  au  d©s- 
sier  f^ous  h  s  niarpies  A.  B  ('..  F).  E.  comme 
exhibila  de  la  Doniaiideres.se  ? 

ObjecLé  à  cotte  que.^liun  parce  qu'elle  tend 
à  prou  VIT  contre  et  outre  Iccoulonu  des  pièces 
''criles  produilos  au  dossi-T,  parce  qu'en  ou- 
tre le  témoin  ne  peut  èlre  apoelé  ù  dire  quels 
ont  pu  ôiro  les  motifs  qui  ont  induit  l'Evôquo 
de  Montréal  à  publier  sa  lettre  pastorale,  piè- 
ce B,  et  son  annonce,  pièce  l)  de  la  Demande- 
resse, et  que  la  preuve  que  l'on  veut  faire  par 
la  que'-tion  proposée  ue  ja-ut  avoir  aucune 
portée  léfralo  dans  la  cifilesîalion  en  cette 
cause. 
Objection  rejetée.  ".* 

Réponse. — L" origine  de  toutes  les  difTîcultés 
remonte  à  une  projtosition  qui  avait  rapport  à 
l'e.xclusion  de  certains  journaux  que  l'Institul- 
Canadien  recevait  dans  si's  salles,  et  'y.  crois 
que  c"s  journaux  étaient  le  Semeur  Canadien 
el  le  Wilne  s.  Sur  une  nouvelle  proposition 
on  voulait  que  tous  les  journaux  qui  traitaient 
de  religion  lu  snnt  exclus  des  salles.  Ces  pro- 
lositlons  furent  rejelées  par  la  majorité  de 
rinstiluUCanadien.  Plus  tard,  o.n  est  revenu 
avec  de  nouvelles  propositions  tendant  à  faire 
nommiT  un  comité  cliarg»'-  «l'examiner  la  bi- 
bliothèque et  don  retrancher  certains  livres 
que  l'on  disait  ôtre  contraires  aux  bonnes 
mœurs  eu  être  de  mauvais  livres.  Enlin  une 
dernière^proposilion  fut  faite  pour  la  nomina- 
tion dun  comité  chargé  d'examiner  tout  ou- 
vrage ou  publication  qui  pourrait  lui  ôtre  in- 
diqut^  par  écrit  comme  étant  d'un  caractèie 
immoral,  et  d'en  faire  rapport  à  l' Institut-Ca- 
nadien. Ces  propositions  furent  également 
rejetées  par  la  majorité.  Ces  deux  dernières 
se  trouvent  consignées  à  l'exhibitAde  la  De- 
manderesse. A  rencontre  de  ces  propositions 
i'Institut-Canadien  adopta  l'amendement  con- 
tenu au  dit  exhibit  Â. 

Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  l'é- 
poque mentionnée  dans  ce  document,  je  n'ai 
entendu  mentionner  que  "  La  Pucelle  d'Or- 
léans,' de  Voltaire,  comme  étant  du  caractère 
des  livres  que  l'on  voulait  exclure,  et  je  crois 
qu'il  a  été  alors  déclaré,  en  pleine  séance  de 


l'Institut,  par  le  gardien  de  la   Bibliolhdque 
que  ce  livre  ne  s'y  trouva'i  pas. 

En  mil  huit  cent  boixanle  l't  trois,  je  fesai» 
partie  du  Comité  nommé,  ainsi  qu'il  appert  à 
l'exhibit  C  de  la  Demanderesse.  La  majorité 
des  membres  du  Comité  se  rendirent  auprès  de 
Monseigneur  l'Evétiue  de  Montréal,  savoir. 
Monsi'igni'iir  Ignace  Bourgel,  aujourd'hui  à 
Rome,  |>our  remplir  la  mission  qui  leur  avait 
été  contiée  par  la  Risolution  exhibit  C.  Nous 
lui  limes  |)art  des  motifs  qui  nous  amenaient 
auprès  do  Sa  Grandeur  el  que  nous  di'sirions 
aplanir  les  dilllcultés  qui  étaient  survenues 
entre  elle  et  l'Institut.  Nous  demandâmes  à 
Sa  Grandeur  si  elle  voulait  bien  nous  indiquer 
les  moyens  qu'il  y  aurait  à  adopter  pour  obte- 
nir cet  objet. 

Elle  nous  lit  n^roapfuer  que  c'était  surtout 
la  composition  de  la  Biblioilièquade  l'Institut 
à  laquelle  elle  avait  objectioti,  et  qu'il  iallait 
faire  dis|).iraitre  les  ouvrages  condamnés  |tar 
l'Eglise,  ou  rais  ii  l'index.  Nous  limes  remar- 
quer ii  Sa  Granh'ur  que  l's  membres  catho- 
liques de  l'Institut  n'étaient  loint  seuls  les 
l)ropriétaires  do  la  Bibliolhèqui',  (jue  quant  à 
ncius  Catholiques,  nous  juvnions  l'engage- 
ment de  faire  tout  ce  qui  d-'pendrait  de  nous 
pour  que  ces  ouvrages,  s"il  s'y  en  trouvait, 
fussent  mis  sur  un  rayon  sous  clé,  et  ne  fus- 
sent consultés  que  sur  une  demande  spéciale. 
El  alln  de  conuaitre  les  ouvrage»  auxquels  Sa 
Grandeur  avait  objeclior:,  nous  le  priilmes  de 
vouloir  bien  examiner  ie  catalogue  do  la  Bi- 
bliothèque de  rinstitut  el  d'indiquer  ces  li- 
vres, s'il  s'y  en  trouvait.  El  comme  nous  n'a- 
vions pas  le  cataioçue  avec  nous,  nous  lui 
demanddTies  que  si  Elle  voulait  bii  n  l'accep- 
ter nous  le  lui  lirions  remcltre.  Sa  Grandeur 
l'épondil  qu'elle  accepterait. 

En  mil  huit  cent  soixante-et-neuf.  après  la 
publication  dans  les  Eglises  de  Montréal  de 
i'annonco  pt-oduite  eu  celte  cause  comme 
l'Eshibit  D.  de  la  demanderesse,,  un  comité 
nommé  par  rinslitut-Ganadien  pour  adopter 
toute  mesure  qui  pourrait  être  sugfe»rée  et 
considérée  connue  sati^fesant  aux.  exigences 
des  diux  décrets  de  Rome,  mentionnes  en 
cette  annonce.  Je  fais  ici  allusion  au  comité 
dont  le  rapport  est  produit  comme  l'exhibit  E. 
de  la  demamleressH.  Plusieurs  des  membres 
de  ce  comité  se  mirent  en  rajiport  avec  des 
membres  inlluents  du  clergé  ;  les  bases  de  ce 
rapport  leur  furent  suggérées  par  quelques- 
uns  de  ces  derniers.  J'entends  par  :  t  les  bases 
de  ce  rapport,  i  les  deux  résolutions  qui  y  sont 
contenues  dans  les  termes  suivants  :  t  Primo, 
I  que  rinslilut-Canadien,  fondé  daas  un  but 
I  purement  littéraire  et  scienlilique,  n'a  aucu- 
t  ne  espèce  d'enseignement  doctrinaire,  et  ex- 
I  clul  avec  som  tout  enseignement  de  doctri- 
I  nés  perniceuses  dans  son  sfùn. 

I  Secundo,  que  les  membres  caf-oliques  de 
•  rinslilut-Canadien  ayant  appris  la  condam- 
i  nation  de  l'annuaire  le  186S  de  l'institut- 
e  Canadien,  »  par  décret  de  l'autorité  romaine, 
I  déclarent  se  soumettr»  purement  et  simple- 
I  ment  à  ce  décret.  » 

C'est  là  le  texte  môme  des  suggestions  faites 
aux  membres  de  ce  comité,  avec  cette  seule 
différence  que,  dans  la  première  résolution,  le 
verbe  t  exclut  i  était  au  temps  futur  i  éxcluera  i 
dans  les  suggestions.  Le  temps  du  verbe  fut 
changé  du  temps  futur  au  présent.  Vu  qu'aux 
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yeux  d'un  cerlain  nombre  de  n>embres  de 
rinsUlul,  \i  l'ulur  paraissait  admeiire  que, 
dans  l«  l'ttssé,  il  s'élait  enseigné  dfs  doclntios 
})ernici6usir;s,  ce  que  personne  dans  l'InsliUit 
n'admeltail. 

Avant  que  le  rapiiort,  oxhibit  E.  ne  lut  sou- 
mis à  rinsliliil,  M.  Doulre  et  moi,  nous  som- 
mes allés  à  l'Kvôchô  pour  consulter  l'adminis- 
tralmir  du  Diocôso  on  l'absence  do  Monsei- 
gneur Bouriî^'t  au  sujet  de  ce  que  l'Inslilut  se 
proposait  de  fiiiro  sou»  la  forme  des  n'solulions 
déjà  citées,  et  pour  savoir  si  cela  suffirait  pour 
i-églcr  la  qui'Slion  entre  l'Evôché  cl  nous,  ou 
qu'elle  aulrvf  chose  il  faudrait  faire  pour  -c-'t 
objet.  Il  nous  répondit  (|u'il  n'avait  |)as  l'au- 
torité de  régler  la  question. 

Et  a''enant  «pialre  heure»  de  laprès-njidi,  la 
déposition  du  lemom  fst  ajournée  ù  dem.'iin  le 
dix-liuilième  Jour  do  Janvier  courant,  i\  dix 
heures  du  n:alin  ;  et  cette  partie  do  sa  dépo- 
sition lui  ayant  été  lue,  le  témoin  d''clar.; 
qu'elle  coutii'.il  II  vérité,  il  y  i>ersisle  et  a  si- 
gné. 

J.  Emcry  Codkhhe. 

Assormentée,  prise  et  reconnue  de- 
vant moi,  aux  lieu,  mois,  jour  et 
an  susdits. 

ClURLKS  MONDELET.         ''     '•        '    "    '*    ' 

Kl  avenant  dix  lieures  du  malin,  ce  dix-liui- 
lième  Jour  de  Janvier  courant,  le  témoin  compa- 
rait du  nouveau,  et  sa  déposition  se  cont'.uuu 
eoiuoie  suit  : 

Et  CCS  démarche.^  fuites  auprès  <le  l'adminis- 
trateur  nous  avai''nt  aussi  ete  siijJtgérées  par 
<{uel(|u'un  des  prôlres  qu'3  nous  avions  con- 
sultes. Voici  le  résumé  de  notre  entrevue  avec 
l'Administrateur  du  diocèse.  Sur  les  remar- 
ques laites  par  M.  Doulre  au  sujet  des  propo- 
sitions mentionnées  ciHles>u3  comme  faisant 
la  base  du  dit  rapj)ort,M.  l'Adminislraleiii  nous 
dit  que  les  démarches  que  nous  fesions  étaient 
très-honorables,  rassurante?,  mémo  consolan- 
tes pour  la  religion.  Il  nous  demanda  de  vou- 
loir bien  raellro  î)ar  écrit  les  dites  proposilions 
déjà  cilées.  Nous  lui  dîmes  que  le  Comité  devait 
faire  son  rapport  el  lo  soumettre  à  l'adoption 
de  rinslilui-llanadi'îu.  11  nous  dit  :  •  faites-le  ; 
j<)  crois  (juo  ceci  sera  bien  préférable:  vous 
m'en  fert  z  remollre  une  copie,  en  sorte  que 
j'auiai  i)ar  devers  moi  un  document  oflicielque 
je  pourrai  transaietlre  à  Mgr.  do  Montréal,  qui 
se  trou\e  aujourd'hui  à  Home.  Comme  Je  l'ai 
déjà  dil,  M  i'Adaiiui^lraleur  nous  avait  fait 
remarquer  à  plusieurs  reprises  qu'il  n'avait 
j»as  euiorilé  de  régler  cis  questions  :  maisquil 
s'empresserait  de  reraeUre  la  copie  de  nos  pro- 
positions à  Sa  Grandeur. 

La  conduite  du  comité  et  de  l'Institut  a  tou- 
jours été,  dans  ses  démarches,  franche,  loyale 
et  prudente,  et  no  saurait  être  qualiliée  d'hy- 
]iocrisie,  ainsi  qu'elle  l'a  été  par  Monseigneur 
de  Montréal  dans  sa  lettre  exhibit  K,  j)roduit 
au  dossi  .T  en  cette  cause.  ;  car  toutes  ces  dé- 
marches ont  eu  lieu  avec  le  concours  des  mem- 
bres les  plus  distingués  du  clergé,  qui  toute- 
fois ne  se  donnaient  ims  et  n'étaient  pas  à 
notre  connaissance,  comme  l'autorité  supéri- 
eure. 

En  l'absence  de  l'Evêque  deMcntréal.etsur 
le  refus  de  l'administrateur  de  nous  faire  au- 
cune suggestion  lors  de  noire  visite,  malgré 
la  demande  que  nous  eu  fesions,  îes  membres 


dii  Clergé  avec  lesquels  nos  démarches  ont 
été  concertées,  se  trouvaient  être  les  seuls  ou 
du  moins  les  plus  compétents  à  nous  aviser  ou 
cette  matière. 

Les  membres  du  clergé  avec  lesquels  nou^ 
nous  sommes  ainsi  concertés,  considéraient  lu 
i|uestlon  comme  réglée  |)ar  les  démarches  que 
nous  allions  el  que  nous  avons  adoptées,  et 
f|ue  l'Eglise  en  devait  ôlre  satisfaite.  (Jn  ne 
saurait  donc  qualillet  d'hy|)ocrisio,  la  soumis- 
sion de  rinslilul,  et  dire  que  les  membres  de 
cet  Institut  ont  feint  d'>sc  soumettre  ainsi  que 
ledit  Monseigneur  do  Montr -al. sans  faire  jaillir 
l'odieux  de  celle  accusation  jusqu'aux  mem- 
bres éminenls  du  clergu  <]\\\  nous  ont  avisés 
dans  celle  circonstance,  et  dont  nou-  avons 
accepté  les  suggestions  textuellement,  sauf  le 
changement  du  temps  d'un  verbe,  tel  que  je 
l'ai  expliqué  plus  haut.  Lf*s  membres  de  l'In- 
stitut dont  i'i  no  crains  pas  do  me  faire  ici 
l'organe,  d  'sireux  de  voir  et*  dillicnltés  réglées 
ont,  je  crois,  adopté  tous  les  moy(>ns  raisonna- 
bles et  compatibles  avec  la  dignité  du  corps 
et  de  l'esprit  de  la  loi  qui  l'incorpore,  pour  ar- 
river à  cet  heureux  résultat 

Question. — Savez-vûus  qui  l'on  est  dans 
l'habilude  d'enterrer  dans  l'enclos  où  les  D"'- 
fendeurs  ont  voulu  donmT  la  sépulture  aux 
feu  Joseph  Guibord  f 

Héponse.— Ce  sont  généralem'^nt  les  enfants 
morts  sans  baptême,  et  autrefois  les  suppli- 
ciés sans  distinction  et  l'S  suicides.  Chez  lo 
peujile,  ce  coin  de  terr-î  e^?  désigné  sous  le 
nom  de  "Cimetière  des  Pondus,"  et  la  sépul- 
ture dans  cet  enclos  est  considérée  comme 

une  infamie. 

t 

TRXNSQUESriON.Ms:. 

Je  ne  connais  pas  les  livres  dont  S':co:npose 
la  bibliothèque  de  l'Institut  (Canadien  depuis 
que  J'en  suis  ineinlire.  Je  no  sais  pas  si  celte» 
bibliothèque  contient  les  uïuvies  de  Voltaire, 
de  Jean  Jac(|ues  Rousseau  ou  d'Eugène  Sue 
ou  de  Dupuy  sur  lorigine  des  cultes.  Je  ne 
connais  pas  non  i»lus  de  Journaux  immoraux 
qui  soient  r-eus  par  l'inslilul. 

Question. — Veuillez  référer  de  nouveau  à  la 
pièce  marquée  E  produit'i  en  celte  instance, 
étant  une  résolution  adoptée  par  rinslitut  Ca- 
nadien autorisant  un  comité  à  adopter  les 
moyens  nécessaires  pour  aplanir  les  dilïicullés 
survenues  entre  l'Evèque  û'i  Montréal  el  lo  dit 
liislilut,  el  dites,  si,  au.K  termes  de  cette  réso- 
lution, les  membres  de  ce  comité,  au  nombre 
desquels  vous  étiez,  a  aient  autoril'i  de  pren- 
dre désengagements  avec  l'Evèjue  pouf  apla- 
nir 1-  s  dites  dilïicullés  ? 

Réponse. — Je  considère  que  l'autdUté  con- 
férée par  celte  resolution  se  rapportait  seule- 
ment à  constater  les  moyens  pour  aplanir  les 
dites  difficultés  survenues  entre  l'Evèque  et 
l'Institut  Canadien. 

Question, — ^a  Grandeur  l'Evèque  de  Mont- 
réal, dans  l'enirevue  que  vous  avez  eue  avec 
Elle,  vous  a-t-Elle  déclaré  qu'Elle  entendait 
être  juge  de  la  moralité  des  livres  de  la  biblio- 
thèque du  dit  Institut  ? 

Réponse. — Non. 

Question. — A  la  suite  de  l'cntrevu-e  que  le 
comité  de  l'Institut  eut  ainsi  avec  TEvôque  de 
Montréal,  pouvez-vous  dire  si  une  copie  duca- 
taiogue  de  lous  les  livres  do  l'Inslitut  a  été 
transmise  ù  Sa  Grandeur  ? 
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Réponse. — Il  n'est  pas  à  ma  connaissance 
iHjrsonnelle  que  lo  caialogue  des  livres  de 
l'Insiilul  a  éle  rorois  à  Sa  Grandeur  l'EvAque 
mais  c'est  ma  conviction  qu'il  l'a  été. 

Question.—  Veuillez  prendre  de  nouveau 
communication  cin  la  pièce  produite  par  la  De- 
manderesse, marquée  E,  étant  un  rapport  du 
comité  de  l'Institut,  et  veuillez  dira  si  les 
membres  du  clergé  que  vous  prétendtz  avoir 
suggéré  la  base  de  ce  rapport,  ont  mentionné 
ce  qui  suit  :  qu'où  lit  dans  le  rapport,  comme 
étant  quelque  clios'î  de  convenable  et  digne 
<le  servir  de  base  à  ce  rapport  de  l'Institut. 

*'  C'est  ce  à  qi'.oi  conclut  notre  comité  en 
"  suggérant  aux  membres,  à  quoique  culte 
"  qu'ils  appartiennent,  d'aflirmer  solennelie- 
"  ar.ent  et  comme  corps  ; 

"  Que  rinstitut-Canadien,  fondé  C  ns  un 
"  but  purement  liltérairo  et  scienlififfue  n'a 
"  aucune  espèce  d'enseignement  doctrinaire 
"  et  exclut  avec  s<Jin  tout  enseignement  de 
•'  doctrine  pernicieuses  dans  son  s^ein. 

"  Par  doctrines  pernicieuses,  votre  comité 
"  comité  entend  toute  expression  d'opinion 
"  écrite  ou  parlée  qui  aurait  relTet  de  violnr 
"  les  termes  de  la  Résolution  de  mars  18Gi. 
"  L'Institut  n'a  jamais  été  accusé  de  tolérer 
"  dans  son  sein  l'expression  d'idées  contraires 
"  à  la  morale,  ol  les  doctrines  que  l'on  a  cru  y 
'•  èlre  ens^>ignées,  n'étaient  pernicieuses,  mè- 
"  me  dans  l'opinioi.  de  ceux  qui  les  ont  atlri- 
"  buées  à  l'Institut,  qu'au  point  de  vue  d'un 
"culle  en  jarticulier.  L'expression  ainsi 
•'  qualîfiée  n'est  que  la  ré-aflîrmalion  de  ce 
'  'que  rinsliiui  a  déjà  déclaré." 

Question. — Premz  de  nouveau  communica- 
tion <la  ia  jiièce  produite  en  celte  instance  par 
la  Demanderesse,  sous  la  lettre  A,  et  veuiillez 
répondre  à  la  question  que  voici  : 

Lors  dt^  votre  entrevue  avec  l'adminislra- 
ieurdr  Diocèse  de  Montréal,  on  septembre 
dernier,  lui  avez-voiis  dit  que  l'Instilul-Cana- 
dien  entendait  adhérer  aux  principes  énonces 
dans  les  lignes  que  voici,  Pesant  partie  de  cer- 
taines Résolution  adoptée  par  l'Institut  en 
mil  huit  cent  cinquante-huit,  et  reproduile- 
dans  la  dite  jiièce  marcjupe  A. 

"  Que  l'Institut  a  toujours  été  et  est  seul 
"  compétent  à  jugi'r  de  la  moralité  de  sa  bi 
"  bliotlièque  et  comme  étant  capable  d'en 
"  prendre  l'adminiistralion  sous  l'introduction 
"  d'influences  étrangères." 

Réponse. — Lors  'le  notre  entrevue  avec  l'Ad- 
ministrattur  du  diocèse,  il  n'a  été  question 
seulemi-nt  que  des  propositions  qui  pouvaient 
servir  de  base  à  r»  gh  r  les  diiricultés  (lui  exis- 
taient ealre  l'Evéque  et  l'Institut. 

Quant  au  passage  auquel  il  est  fait  allusion  . 
datis  la  question,  je  n'ai  jamais  compris  que  | 
l'Institut  ait  lait  allusion  à  l'autorité  ecclésias- 
tiques ou  au  clergé,  lorsqu'il  parle  de  l'intro- 
duction d'influences  étrangères,  celle  expres- 
sion :  influences  élrangères,  ne  pouvait,  à  mon 
sens,  s'appliquer  qu'à  la  nanie  de  la  dite  réso- 
lution où  il  est  luit  mention  du  t  sacerdoce 
laïque.  » 

Question — Mais  que  dites-vous  de  l'autre 
])arlie  de  ci  tte  résolut  on  par  laquelle  1  Insti- 
tut déclare  qu'il  est  seul  juge  de  la  moralité 
de  ses  livres?  ne  voyez-vous  par  là  un  princi- 
pe anti-catholique  consacré  par  l'Institut? 

Réponse. — Lorsque  ricislitut  se  déclartiseul 
compétent  à  juger  de  la  moralité  de  sa  biblio- 


tèque.  j'entends  qu'il  n'est  nullement  question 
do  récuser  l'autorité  ecclésiastique,  mais  qu'il 
compte  parmi  ses  membres  des  hommes  capa- 
bles de  juger  de  la  moralité  des  livres  de  sa 
bibliothèque. 

Et  le  dit  déposant  ne  dit  rien  de  plus,  et  la 
jirésente  déposition  lui  ayant  été  lue,  !*  décla- 
re qu'elle  contient  la  vérité,  il  y  persiste  et  a 
signé. 

J.  Emehv  Codkrbb. 

Assermentée  le  dix-sept, 
prise  en  partie  ei  reconnue 
le  dix-huit  janvier  courant, 
en  l'an  et  au  lieu  sus  Jit.s. 

Cus.  Mo.NDELËT  Juge. 

Tém'^ignage  de  L'Hox.  L.  A.  Dessaulles. 

Province  du  Canada,  ")  Cour  Supérieui  e  uour  le 
District  de  Montréal.  /  Bas-Canada. 


Présent  :  L'Hon  Ji  ce  Mondelet. 


No. 


000 


Dame  H.  Brown,  Demanderesse  vs  les  Curé 
et  Marguilliers  de  l'Œuvre  et  Fabrique  de 
la  Paroisse  de  Montréal  Défendeurs. 

L'Honorable  Louis  Antoine  Dessaulles, 
Greflier  de  la  Couronne  et  de  la  Paix,  de.Monl- 
réal,  âgé  de  cinquante-un  ans,  témoin  produit 
par  la  Demanderesse,  lequel  ajjrès  serment 
prèle  dépose  et  dit  : 

Je  ne  suis  point  intéressé  dans  l'ovênement 
de  ce  procès  :  je  ne  suis  ni  jjarent,  ni  allié,  ui 
au  service  d'aucune  des  parties  en  celle  cause, 
je  connais  les  Défendeurs  en  cette  cause. 

Je  suis  membre  de  l'Instilut-Canailien  de- 
])uis  mil-huit  cent  cinquante-trois  ou  cinquan- 
te quatre,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler. 

Question. —  "Veuillez  donner  aussi  briève- 
ment que  possible  l'histoire  des  diflicultés  qui 
ont  donné  lieu  aux  procèdes  et  lettres  pasto- 
rales constatés  par  les  papiers  produits  au 
dossier  sous  les  marques  A.  B.  C.  D.  E.  comme 
exhibits  de  la  Demanderesse  ? 

Objecté  il  cette  question,  parce  qu'elle  teni 
à  prouver  contre  et  outre  le  contenu  des  piè- 
ces écrites  produites  au  dossier,  parce  qu'en 
outre  le  témoin  ne  peut-être  appelé  à  dire 
quels  ont  pu  être  les  motifs  qui  ont  induit  l'E- 
véque de  Montréal  à  publier  sa  lettre  pastora- 
le, pièce  B,  el  son  annonce,  pièce  D  de  la  De- 
manderesse, et  que  la  preuve  que  l'on  veut 
faire  par  la  question  proposée  ne  peut  avoir 
aucune  poitee  légale  dans  la  co!:testalion  en 
celte  cause. 

Objection  rejetée. 

Réponse. — Je  ne  puis  donner  l'histoire  com- 
plële  '.le  ces  dillicullés,  n'ayant  pris  aucune 
part  aux  al'aires  de  l'Institut  ou  à  ses  dilll<;ul- 
tés  avec  Monseigneur  de  Montréal,  avant  l'an- 
née mil  huit  cent  soixante  1 1  deux.  J'ai  bien 
suivi  alors  ces  diflicultés  sur  les  journaux, mais 
je  n'en  ai  pas  eu  une  connaissn.ice  personnel- 
le. C'est  à  propos  d'une  annonce  de  Monsai- 
gaeur  de  Montréal  non  produite  en  cette  cau- 
se, lue  dans  les  églises  de  Montréal,  le  dix- 
huit  janvier,  mil  huit  cent  soixante  el  trois, 
annonce  où  il  était  question  de  ma  lecture  de- 
vant l'Institut  le  dix-sept  deceml>re  mil  huit 
cent  soixante  et  d^ux,  que  je  me  suis  forcé- 
ment trouvé  en  rapport  avec  Monseigneur  de 
Montréal  au  rujet  de  ces  diflicultés.  Cette  an- 
nonce me  parut  comporter  alors  la  plus  gra^- 
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ve  agi-essioii 
tre  moi-même 


sible  conii-e  l'Institut  et  con- 
,.-r  la  phrase  suivante  que  j'ai 
extraite  du  document  ofliciel  que  j'avais  obte- 
nu à  l'EvôcTiô,  et  que  j'ai  transmis  ù  Rome 
depuis). 

Les  défendeurs  objectent  à  la  citation  par 
le  témoin  d'aucune  partie  d'un  documeot  pu- 
blic non  produit  dans  la  cause.    . 

Objection  rejetée. 

Voici  cette  phrase  :  i  Nous  allons  donc  prier 
I  pour  que  ce  monstre  affreux  du  Rationalisme 

•  qui  vient  de  lever  de  nouveau  sa  têle  hideu- 

•  se  dan«  l'Institut,  et  qui  cherche  à  répandre 
«  son  venin  infecte  dans  une  brochure  qui  lé- 
«  pète  les  blasphèmes  qui  sont  sortis  de  cette 
i  chaire  do  pestilence,  ne  puisse  nuire  à  per- 
«  sonne,  i 

Ma  lecture  du  dix-sept  Décembre  mil  huit 
cent  soixante-deux,  qui  avait  été  publiée  en 
brochure,  dans  les  premiers  jours  de  janvier 
mil  huit  cent  soixante-trois,  était  alors  le  seul 
document  concernant  l'Institut  auquel  l'Evo- 
que pouvait  faire  allusion  dans  la  phrase  ci- 
dessus.  Autant  pour  justilier  l'Institut  que 
pour  repousser  une  aussi  grave  attaque  pi^r- 
sonnelle  contre  moi,  j'écrivis  en  Février,  mil 
huit  cent  soixante  trois  à  Sa  Grandeur  une  let- 
tre respectujuse,  la  priant  de  vouloir  bien 
m'indiquer  les  blasphèmes  contenus  dans  ma 
lecture.  Je  ne  reçus  aucune  réponse.  J'avais 
olfert  une  rétrictaiion  des  blasphèmes,  si  on 
me  les  indiquait.  En  avril  suivant  j'écrivis  ù 
Sa  Grandeur  une  seconde  lettre,  fesant  la  mê- 
me demande  et  la  même  offre.  Je  ne  reçus  en- 
core aucune  réponse.  Une  troisième  lettre  res- 
te de  même  sans  répons»^.  Enfin  étant  allé  plus 
lard  voir  Sa  Grandeur,  et  lui  ayant  demandé 
de  vive  voix,  l'indication  des  prétendus  blas- 
phèmes. Sa  Grandeur  me  refusa,  en  termes 
blessants,  de  les  indiauer. 

Le  vingt  sept  octobre,  mil  huit  cent  soixan- 
te et  irois.lassés  d'être  toujours  en  lutte  achar- 
née avec  l'autorité  ecclésiastique,  un  nombre 
considérable  <le  membres  de  l'Institut  décidè- 
r»^nl  d'adopter  quelques  démarches  pour  essa- 
yer de  régler  ces  diflicultés.  I^a  n^solution,  ex- 
hibit  C  de  la  demanderesse,  fut,  ce  jour  là,  pas- 
sée dans  l'Institut,  et  je  fus  nommé  membre 
du  Comité  nommé  par  celte  résolutlbn  pour 
s'enquérir  quels  seraient  les  moyens  propres  à 
aplanir  les  susdites  dillicuilés. 

Je  ne  puis  dire  exaciemenl  combien  de  se- 
maines ou  de  mois  après,  une  majorité  du  oo- 
uiilé  alla  s'aboucher  avec  Sa  Grandeur,  afin 
de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'arriver  à 
une  entente.  Sa  Grandeur  nous  reçut  avec 
assez  de  ^.ordialité,  mais  je  dois  dire  que  je 
crus  voir  que  tout  espoir  de  conciliation  était 
illusoire.  Néanmoins,  une  majorité  du  comité 
décida  de  transmettre  à  Monseigneur  de  Mont- 
réal le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque. 
Je  le  portai  donc  à  Sa  Grandeur  en  compa- 
gnie de  C.  F.  Papineau,  écr.,  N.  P.  la  priant  de 
vouloir  bien  examiner  ce  catalogue.et  d'y  indi- 
quer les  livres  qu'Elle  prétendait  être  dange- 
reux. Sa  Grandeur  nous  dit  qu'Elle  voyait  dans 
notre  démarche  une  preuve  de  bonne  v*olonté,et 
qu'Elle  examinerait  le  catalogue.  Nous  lui  de- 
mandâmes quand  nous  pourrions  aller  rece- 
voir la  réponse.  Sa  Grandeur  nous  dit  qu'Elle 
nous  transmettrait  sa  réponse,  quand  elle  se- 
rait prête. 

Sept  mois  plus  tard,  n'ayant  reçu  aucune 


réponse,  et  voyant  Sa  Grandeur  sur  le  poin. 
de  p-irtir  pour  l'Europe,  je  me  rendis  à  l'E. 
vêcjito  le  soir  du  quatorze  Novembre,  et  je  de 
mandai  à  Sa  Grandeur,  si  Elle  avait  bien  vou- 
lu indiquer  sur  le  catatogue  de  l'Institut,  les 
livres  qu'Elle  disait  être  défenlus  par  l'Eglise. 
Sa  Grandeur  me  répondit  qu'Elle  n'avait  pas 
cru  devoir  les  indiquer,  parce  que  C'ia  n'eut 
conduit  à  aucun  résultat  pratique.   Je  lui  de- 
mandai alors  comment  allaient  faire  ceux  des 
membres  de  l'Institut  qui  désiraient  sincère- 
ment savoir  quels  étaient  les  livres  que  l'Egli- 
se leur  défendait  de  lire.   Sa  Grandeur  me  ré- 
pondit que  ceux-là  pourraient   toujours  s'a- 
liresser  à  leurs  confesseurs.    J'observai  à  Sa 
Grandeur  que  si  c'était  là  le  remède  relativc- 
vement   aux  livres  à  l'index,  ou  si  c'était 
le    moyen   de    régler    la    dilîiculté,     il    me 
s'arranger  ;    qu'ayant    offert    de    «séquestrer 
les    livros    à    l'index    pour    les  catholiques, 
cela  serait  uue  indication  sufUsanle  à  ceux 
qui   ne  voudraient  pas   lire  ces  livres  sans 
un  avis  spirituel.    Je  représentai  donc  à  Sa 
Grandeur  qu'avec  le  remède  <{u'Ello  venait  de 
m'indiquer,  il  me  semblail  qu'Elle  poussait 
trop  loin  son  hostilité  contre   l'Institut.     Sa 
Grandeur    lue   répondit   qu'elle    n'avait    de 
comptes  à  rendre  à  personne.    Je  lui  observai 
que  les  Evoques  do  France  et  d'ailleu-s  tolé- 
raiert  partout  des  bibliothèques    contenant 
beaucoup  plus  de  livres  à  l'index  que  la  nùtre, 
et  à  propos  desquels  on  n'inquiétait  jamais 
leurs  propriétaires  au  lit  de  la  mort.  Sa  Gran- 
deur 'ne  répondit  qu'Elle   n'était  pas  libre 
d'aller  à  rencontre  des  ordonnances  de  l'E- 
glise.   Je  lui  observai  qu'on  les  interorétait 
avec  plus  de  libéralité  partout  qu'KlIe  ne  h: 
fesait  Elle-même.    Elle  me  répondit  qu'ElIo 
avait  ses  devoirs  à  remplir,  et  que  u'ailleurs, 
les  Evêques  de  France  condamnaient  les  mau 
vais  livres.    Je  répondis  que  je  savais  qu'ils 
les  condamnaient,  mais  qu'ils  fesaieut  évidem- 
ment une  distinction  entre  les  livres  à  l'index  : 
que  nous  ne  réclamions  nullement  le  droit  de 
posséder  des  livres  obscènes,  par  exemple, 
mais  qu'il  y  avait  des  livres  à  l'index  dont  les 
hommes  instruits  ne  pouvai«^nt  se  passer,   et 
je  citai  à  Sa  Grandeur  les  Economistes,  qui 
sont  presque  U>us  à  l'index,  et  que  nous  avions 
à  l'Institut,  et  qu'un  homme  politique  est  for- 
«é  d'étudier.  Sa  Grandeur  me  r'-pondit  :  je  dé- 
fends tout  ce  que  l'Eglise  <léfend,  et  je  n'ai  pas 
le  pouvoir  de  l'aire  autrement.    Je  voulus  ob- 
server à  Sa  Grandeur  qu'un  professeur  d'his- 
toire, par  exemple,  ne  pouvait  enseigner  sans 
Tire  nombre  d'histoires  à  l'index,  comme,  par 
e.\emple,  celle  de  Thon,  de  Sismondi  et  au- 
tres ;  mais  Sa  Grandeur  me  répondit  :  l'Eglise 
le  défend,  c'est  tout  ce  que  je  regarde.  Si  Elle 
défend  les  Economistes,  il  faut  se  passer  des 
Economistes.    Quant  à  mci,  j'administre  mon 
diocèse  comme  je  l'entends.    Elle  me  remit 
alors  ie  catalogue,  sans  indiquer  aucun  livre 
quelconque  comme  étant  à  l'index. 

Question. — Ces  diflicultés  ont-elles  eu  quel- 
qu'autre  développement  entre  la  circonstance 
dont  vous  venez  de  parler  et  l'annonça  Pasto- 
rale, exhibit  O,  de  la  Demanderesse  ?  El 
dites  spécialement  si  le  défunt  Joseph  Guibord 
a  été,  en  quelque  manière,  concerné  dans  ce» 
diflisultés. 

Réponse. — Voyant  par  le  refus  de  Monsei- 
gneur de  Montréal  d'indi.juer  les  livres  dont  il 
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96  plai$?nait  dans  la  bibliothèque  de  l'iDstitut, 
îu'il    était  inulih  dVspéier  aucun  arrange- 
nénl  quelconque,  et  que,  quand  les  membres 
de  l'institut  montraient  de  la  bonne  volonté 
ils  tétaient  inflexiblement  repousses,  les  mem- 
bres catholiques  du  l'Institut  ou  plutôt  quel- 
ques uns  d'entre  eux,  s'abouchèrent  avec  quel- 
ques Ih'ologiens  de  Montréal    pour  obtenir 
leur  avis  sur  la  meilleure  marche  à  suivre.  Ils 
prirent  aussi,   sur  cettft  question,  l'avis  d'un 
prêtre  ôtranger,  de   très  grande  instruction 
qui  passa  à  Montréal  dans   l'été  de  tiiii   huit 
cent  soixante  ol  cinq.     L'avis   de  ce*  prêtres 
fut  qu'un  appel  au  Saint-Siège  devenait  néces- 
saire dans  les  :;rconstancc?. 

En  conséquence  une  humble  supplique  à  Sa 
Sainteté  le  Pape  Pie  IX  fut  dressée  et  signée 
par  dix-sept  des  membres  catholiques  de  l'In- 
stitut paruii  lescjuels  se  trouvait  le  défunt  Jo- 
seph Guibord. 

Question. — Y  a-l-il  jamais  eu  une  décision 
sur  cet  appel,  à  votre  connaissance  ? 

Objecte  ù  celte  question,  parce  que  la  céci- 
sion  de  la  Cour  de  Rome  ne  peut  êtrn  prouvée 
p-ir  le  témoin,  mais  doit  l'être  rar  document 
écrit  et  autheiiiiquo. 

Objection  rejetée. 

Réponse. — Aucune  décision  n'est  jamais  in- 
tervenue. 

Question. — Prenez  communication  de  l'An- 
iiance  Pastorale  exhibil  D.  de  la  Demande- 
resse, et  dites  ce  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  de  la 
publication  de  cette  annonce  ? 

Réponse — Quand  l'annonce  on  question  a 
été  lue  dans  les  Eglises  de  Montréal  et  publiée 
ensuite  sur  les  journaux,  les  membres  de  l'Ins- 
titut qui  en  avaient  appelé  au  Saint-Siège, 
comprirent  de  suite  le  changement  de  front 
qui  avait  eu  lieu  dans  la  tactiqu<^  do  Monsei- 
gneur de  Montréal,  et  virent',  par  les  deux  dé- 
crèis  en  question,  dans  aucun  desquels  il 
n'était  lait  mention  des  moyens  d'appel  qui 
avaient  été  transmis  à  Rome,  que  leur  partie 
adverse  à  Rome  avait  réussi  à  tourner  la  diffi- 
culté. Néanmoins,  voulant  montrer  qu'ils 
étaient  toujours  prêle,  comme  ils  l'avaient  tou- 
jours affirmé,  à  faire  dix  pas  dans  le  sens  de  la 
conciliation  pour  un  que  ferait  leur  partie  ad- 
verse, ils  se  mirent  en  relation  »<le  suite  avec 
d'eminents  ihéologions  de  Montrt;al  pour  pren- 
dre leur  avis  sur  la  meilleure  marche  à  suivrÉ 
sous  les  circonstances.  On  décida  donc  d'a- 
près telle  consultation,  d'accepter  purement  et 
simplement  le  décret  de  la  congrégation  de 
l'index  qui  mettait  à  l'index  l'annuaire  de  18G8. 
Mais  comme  le  décret  de  l'inquisition  romaine 
sur  la  seule  chose  qu'il  ail  explicitement  défi- 
nie, était  erroné  en  fait,  en  ce  qu'il  affirmait, 
sur  inlonnalion  évidemment  partiale  et  fausse. 

Les  défendeurs  objectent  à  ce  que  le  témoin 
exprime  aucune  opinion  sur  le  décret  de  la 
Gourde  Rome  qui  ne  peut  être  justiQè  ou  in- 
criminé par  pr«uve  testimoniale,  parce  que  ce 
décret  doit  faire  preuve  entière  par  lui-même, 
et  ne  |)eut  èire  apprécié  que  par  le  tribunal. 

Sur  inslruclioa  de  l'Honorable  Juge,  le  té- 
moin modifie  comme  suit  la  relation  des  faits  : 

Mais  comme,  après  avoir  lu  le  second  dé- 
cret, celui  de  l'inquisition  romaine,  exhibit  D, 
nous,  les  apoeians,  vîmes  que  sur  la  seule 
chose  qu'il  définissait  explicitement,  ce  décret 
exprimait  une  grave  erreur  sur  un  jioint  de 


Objecté  à  cette  réponse  du  témoin  comme 
tendant  à  prouver  outre  le  contenu  des  pièces 
écrites,  produites  au  dossier  et  notamment  de 
la  pièce  E  qui  est  le  rapport  de  l'Institut,  adop- 
té ù  la  suite  du  lugement  de  la  Cour  de  Rome, 
mentionné  par  le  témoin. 

Objection  rejelée. 

Mais  comme  après  avoir  lu  le  second  décret, 
celui  de  l'Inquisition  Romaine,  Exhibit  D, 
nous,  les  appelans,  vîmes  que  sur  la  seule  cLe- 
se  qu'il  définissait  explicitement,  ce  décret  ex- 
primait une  grave  erreur  sur  un  point  de  fait, 
savoir  l'enseignement  actuel,  comme  corps, 
par  rinstitut,  des  opinions  exprimées  dans 
"  l'Annuaire  " — assertion  tout  à  fait  inexacte 
et  dont  l'expression,  dans  un  pareil  docu- 
ment ne  pouvait  être  due  qu'au  fait  de  noire 
partieadversequi,  s«n|e,  avait  été  entendue  de- 
vant le  tribunal  qui  ne  nous  avait  jamais  offert 
l'occasion  de  contredire  l'accusation,  et  do 
présenter  nos  raisons, — nous  fûmes  forcés  de 
décider  de  faire  une  représentation  sur  le  point 
de  fait,  ce  qui.  naturellement,  nous  empêchait 
d'adhérer  au  décret  de  l'Inquisition  comme  à 
l'autre.  Les  membres  catholiques  adoptèrent 
alors  les  résolutions  contenues  dans  le  ra|>- 
port,  exhibit  E,  de  la  Demanderesse,  et  quel- 
ques uns  d'enir'eux  préparèrent  subséquem- 
ment  un  mémoire  au  cardinal  Barnabe  en  sa 
qualité  de  préfet  de  la  Propagande,  atin  d'ex- 
pliquer à  la  Cour  de  Rome,  pourquoi  les  mem- 
bres catholiques  de  l'Institut  n'avaient  pas 
adhéré  au  décret  de  l'Inquisition. 

Et  aven::nt  quatre  heures  de  l'après-midi,  la 
déposition  du  témoin  est  ajournée  à  demain,  le 
vingtième  jour  de  janvier  courant,  à  dix  heu- 
res du  matiu  ;  et  celte  partie  de  sa  déposition 
lui  ayant  été  lue.  il  déclare  qu'elle  contient  la 
vérité,  il  j  persiste  et  a  signé. 

L.  A.  Dbssaitlles. 

Assermentée,  prise  en  par-  ) 
lie  et  reconnue  au  lieu,  }- 
mois,  jour  et  an  susdits,  j 

Charles  Mo.xdelet — j. 

Et  avenant  dix  heures  et  demie  du  matin, 
ce  vingjjème  jour  de  janvier  courant,  le  té- 
moin comparait  de  nouveau,  et  sa  déposition 
se  continue  comme  suit  : 

Question. — Savez-vous  qui  l'on  est  dans 
l'habitude  d'enterrer  dans  l'enclos  situé  à 
l'extrémité  nord  du  cimetière  de  la  Côtes-des- 
Neiges,  à  part  dos  enfants  morts  sans  bap- 
tême? 

Réponse. — On  y  enterre  ceux  qui  par  leur 
genre  de  mort,  ont  attaché  une  espèce  de  dé- 
faveur ou  même  de  deshonneur  à  leur  nom. 
Et  le  fait  seul  d'y  être  enterré  implique  une 
espèce  de  honte  aux  yeux  de  l'opinion.  J'ai 
maintes  fois  entendu  dire,  à  propos  de  ceux 
qui  sont  enterrés  là,  «un  tel  a  été  enterré  com- 
me un  chien.  »  C'est  une  idée  générale  dans  la 
population.  Le  fait  d'être  enterré  là  comporte 
un  sens  d'outrage  à  la  mémoire  de  ceux  qui 
le  sont. 

Les  défendeurs  objectent  à  cette  partie  de  la 
réponse  du  témoin  dans  laqusUe  il  apprécie  et 
et  prétend  donner  l'opinion  publique  sur  ceux 
que  l'on  entsrre  dans  cette  partie  susmention- 
nés du  cimetière  vu  que  cette  preuve  na  relève 
pas  de  la  contestation. 

Objection  réservée  par  les  parties. 
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TRAXSQUESTI0.1NK. 

Question. — L'Inslitut-Canailien  avait-il  au- 
torisé i»)  comité  nommé  en  mil  huit  cent 
soixante  el-trois,  dont  vous  étiez  membre,  à 
soumettre  le  catalogue  de  sa  bibliothèque  à 
TEvêque  de  Montréal  ? 

Répon&e. — Le  comité  n'était  pas  explicite- 
ment autorisé  à  soumettre  1^  catalogue,  et  n'a- 
vait reçu  aucune  direction  précise  ;  mais  il 
était  chargé  do  trouver  les  moyens  les  plus 
propres  à  aplanir  les  difficultés,  et  il  a  jugé 
que  le  moyen  de  soumettre  le  catalogue  à  Sa 
Gran'leur  pour  obtenir  d'Elie  l'indication  du 
poison  qu'Elle  prétendait  exister  dans  la  bi- 
bliothèque, devait  être  regardé  comme  preuve 
de  bonne  volonté  de  la  part  de  l'Institut. 

Question, — Les  membres  du  comité  ont-ils 
été  unanimes  à  prendre  cette  résolution? 

Réponse. — Au  meilleur  de  mon  souvenir, 
aucun  d'eux  ne  s'y  est  opposé,  mais  quelques 
uns  d'eux  ont  prédit  qu'ils  regardaient  la  dé- 
marche comme  inutile  et  que  l'Evèqne  n'en 
ferait  rien.  Gomme  je  croyais,  au  contraire, 
qu'en  ft'sant  cette  démarche,  et  en  allant  par- 
ler raison  à  Sa  Grandeur,  on  devait  pouvoir 
l'amener  à  des  sentiments  de  concilijtion, 
j'insistai  à  porter  le  catalogue  et  je  ne  me  rap- 
pelle pas  que  l'on  y  ait  fait  du  l'opposition 
dans  le  comité. 

Question. — Lorsque  ce  comité  a  offeit  à  l'E- 
vèque  de  lui  soumettre  le  catalogue  de  la  Bi- 
bliothèque de  l'Institut,  a-t-il,  en  même  temps, 
informé  l'Evéque  que  cette  olfre  était  faite  au 
nom  de  l'Institut? 

Réponse. — Nous  n'avons  pas  dit  à  l'Evoque 
que  nous  fussions  autorisés  directement  à  lui 
soumettre  le  catalogue,  mais  nous  lui  avons 
communiqué  la  résolution  de  l'Institut  qui 
nous  autorisait  à  agir  et  à  chercher  des  moyens 
de  conciliation,  et  nous  lui  dîmes  que  nous 
avions  la  certitude  morale  qu'une  forte  majo- 
rité de  l'Institut  adopterait,  sur  recommanda- 
tion du  comité,  la  suggestion  que  nous  fesions 
de  séquestrer  les  livres  à  l'Index  pour  les  ca- 
tholiques, et  que  nous  voulions  nous  entendre 
avec  Sa  Grandeur  sur  le  meilleur  moyen  d'o- 
pérer celte  séquestration  ;  et  sur  cette  décla- 
ration. Sa  Grandeur  garda  le  catalsf  ue,  et  je 
restai  alors  sous  l'impression  qu'elle  était  dis- 
pos^-e  à  ne  pas  pousser  les  choses  à  outrance  ; , 
mais  j'ai  vu  le  contraire,  sept  mois  plus  tard, 
quand  Elle  m'a  remis  le  catalogue  en  refusant 
d'indiquer  les  livres,  et  aussi  d'après  les  re- 
marques qu'elle  me  Ot  alors. 

Question. — Lorsque  vous  avez  présenté  à 
l'Evéque  le  catalogue  des  livres  de  la  biblio- 
thèque de  l'Institut,  y  avait-il  alors  à  votre 
connaissance,  dans  cette  bibliothèque,  quel- 
ques livres  que  vous  sachiez  ôtr«  défendus  ou 
mis  à  l'Index  ? 

Réponse. — Il  y  avait  certainement  alors  dans 
la  bibliothèque  quelques  livres  à  l'Index;  mui^ 
il  y  en  avait  une  infiniment  moins  grande  pro- 
(Mirtion  que  dans  aucune  autre  bibliothèque  pu- 
blique au  monde,  ou  que  dans  une  proportion 
très-considérable  des  bibliothèques  privées. 
Nous  dîmes  d'ailleurs  à  Sa  Grandeur  que  nous 
ne  voulions  nullement  garder  aucun  livre 
quelconque  qui  fût  d'une  natui*e  obscène,  mais 
qu'il  était  imjtossible  d'élaguer  compiètt.'mfnt 
d'une  bibliothèque  publique  des  ouvragt^s, 
soit  de  droit,  soltdo  médecine  ou  de  science, 


ou  de  législation,  ou  d'économie  politique  ou 
d'histoire,  ou  de  philosophie  qui, par  leur  nature, 
n'étaient  ni  obscènes  ni  immoraux,  otsans  les- 
quels une  bibliothèque  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  complète  ;  qu'on  ne  voyait  nulle 
part  les  Evéquos  catho!i((ues  soulever  ces  dif- 
ficultés dans  des  circonstances  analogues.  Que 
s'il  était  impossible  à  des  catholipues  d'appar- 
tenir à  un  corps  possédant  des  livres  à  l'index, 
on  ne  pouvait  clairement  permettre  aux  Evo- 
ques et  aux  prêtres  de  faire  partie  de  l'Institut 
de  France. 

Question. — Veuillez  indiquer  les  livres  à  l'in- 
dex qui  se  trouvaient  alors  dans  la  bibliothè- 
que, comme  vous  l'avez  dit  dans  la  réponse 
ci-<iessu5. 

Réponse. — Je  me  rappelle  qu'il  y  en  avait 
quelques-uns,  et  en  particulier  quelques  volu- 
mes de  Voltaire  que  je  n'ai  jamais  ouverts,  et 
je  ne  sais  lesquels  do  ses  Quvrages  ils  cont»- 
naient  ;  le  voyage  en  Orient  de  Lamartine  ; 
Jocelyn,  du  même  ;  les  Provinciales  de  Pas- 
cal ;  l'Esprit  des  Lois,  de  Montesquieu  ;  l'His- 
toire de  l'Inquisition  de  LIorente  ;  l'Histoire  des 
Républiques  Ita'iennes  de  Sismondi  ;  les  affai- 
res de  Rome,  de  Lamennais;  les  essais  de  Mon- 
taigne ;  les  Paroles  d'un  croyant,  de  Lamen- 
nais ;  Bouillet,  dictionnaire  scientifique  et  dic- 
tionnaire historique  ;  quelquc-i  volumes  d« 
Benjamin  Constant  ;  et  quelques  volumes  de 
Jérémie  Bentham.  Je  puis  ajouter  que  c'est  au 
collège  de  St.  Hyacinthe  dirigé  par  des  ecclé- 
siastiques, que  j'ai  lu  i  le  voyage  en  Orient  » 
de  Lamartine,  avec  l'approbation  des  supé- 
rifurs  Je  la  maison  ;  et  notre  professeur  nous 
lisait  en  classe  des  extrait<^  des  «  Paroles  d'uD 
Croyant  •  de  Lamennais. 

Question. — Savez-vous  si,  dans  cette  biblio- 
thèque, se  trouvaient  les  ouvrages  suivants  : 
Les  œuvres  complètes  de  Jean  Jacques  Rous- 
seau ;  l'origine  des  cultes  parDupuy  ;  les  mys- 
tères de  Paris,  les  sept  péchés  capitaux  et  le 
Juit  errant,  d'Eugène  Sue  ? 

Réponse, — Je  ne  sais  rien  quand  aux  œuvres 
de  Jean  Jacques  Rousseau,  Dupuy  y  était,  ain- 
si que  t  les  Mystères  de  Paris.  »  Quant  aux 
autres,  je  n'en  sais  rien.  Mais  ces  livr-^s  se 
trouvent  partout  dans  les  bibliothèques  de 
France,  sans  qu'on  en  Jise  rien  ;  ils  se  trou- 
vent également  dans  la  bibliothèque  fédérale 
du  Canada,  sans  qu'on  en  dise  rien.  Le  lait  est 
que  la  bibliothèque  de  l'Institut  est  la  seule 
contre  laquelle  on  tonne  sans  cesse,  et  l'on 
n'empêche  pas  la  jeunesse  de  fréquenter  la  bi- 
bliothèque du  Collège  McGill,  beaucoup  plus 
riche  que  cslle  de  l'Institut,  et  qui  contient 
beaucoup  plus  de  livres  à  l'index. 

— Question. — Les  livres  mentionnés  dans  la 
question  précédente  sont-ils  à  l'index  ? 

Réponse.  —Je  sais  que  quelques  uns  d'entre 
eux  le  sont. 

Question. — Tous  les  livres  dont  vous  vene» 
de  parler  comme  se  trouvant  dans  la  biblio- 
thèque de  l'Institut,  à  l'époque  où  vous  avez 
offert  le  catalogue  de  cette  bibliothèque  i  l'é- 
voque, se  trourenl-ils  encore  dans  cette  bi- 
bliothèque, et  en  ont-ils  toujours  fait  partie  7 

Réponse. — Je  pense  qu'ils  y  sont  tous,  mais 
cutre  que  ces  livres  ne  peuvent  pas  toujours 
raisonnablement  tomber  sous  la  dénomination 
générale  de  «mauvais  livrtîS),  ils  auraient 
tous  été  séquestrés  si  Monseigneur  de  Mont- 
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tréal  eût  youIu  entendre  raison,  quand  nous 
nous  sommes  abouchés  avec  lui. 

Question. — Le  livre  intitulé  :  i  L'annuaire  de 
rinstitut-Canadien  de  18G8  i  se  trouve-t-il  en- 
core actuellement  dans  la  bibliothèque  de  l'Ins- 
titut-Canadien ;  et  y  était-il  à  l'époque  du  dé- 
cès de  Teu  Joseph  Guibord  ? 

Réponse. — Je  n'en  sais  rien,  mais  je  suppo- 
se qu'il  doit  y  être. 

Question. — Vous  devez  avoir  lu  i  l'annuaire 
de  rinstitut-Canadien  ds  1868,  i  en  ayant  mê- 
me écrit  une  partie. 

Veuillez  dire  si  vous  considérez  les  doctri- 
nes énoncées  dans  le  dit  annuaire  comme  con- 
traires aux  doctrines  enseignées  par  l'église 
catholique  romaine. 

Réponse. — Je  ne  vois  rien  dans  l'annuaire 
de  contraire  à  la  doctrine  catholique.  Je  sais  j 
que  la  chose  a  été  dite,  mais  j'ai  la  conviction  : 
formelle  que  la  condamnation  de  la  Congréga- 
tion de  l'Index  ne  porte  pas  sur  des  points  j 
de  doctrine,  mais  seulement  sur  un  malenten- 
du. On  a  cru,  ou  plutôt  on  me  parait  avoir  cru 
que  les  opinions  exprimées  par  moi  dans  la 
jiartie  de  l'annuaire  que  j'ai  écrite,  établis- 
saient la  tolérance  religieuse  quant  aux  doc- 
trines, quand  je  ne  retendais  qu'aux  person- 
nes. Si,  à  la  congrt'galion  de  l'index,  on  per- 
mettait à  un  auteur  de  s'expliquer  avant  de 
condamner  son  ouvrage,  je  crois  qu'il  m'eût 
été  facile  de  montrer  que  l'on  a  donnt*  à  l'ou- 
vrage une  portée  qu'il  n'avait  pas. 

J'ai  essayé,  au  fond,  de  montrer  que,  dans 
une  société  mixte,  on  devait  pouvoir  vivre  en 
paix  les  uns  avec  les  autres  en  dépit  de  dilfé- 
rences  fondamentales  dans  les  croyances  reli- 
gieuses ;  et  il  me  semble  qu'il  est  de  très  mau- 
vaise politique  aux  autorités  ecclésiastiques 
de  se  montrer  aussi  hostiles  qu'elles  le  sont  à 
une  association  littéraire  comme  l'Institut, 
parceque  le  priiicij»e  de  la  tolérance  envers  les 
j)ftrsonnes  y  est  admis. 

Question.  — N'est-il  pas  vrai  que  les  doclri- 
nes  contenues  diins  «  l'annuaire  de  l'Iuistitul- 
Canadien,  de  18G8,  i  sont  journellement  pro- 
clamées dans  les  séances,  soit  publiqut^s  soit 
particulières  du  dit  Institut,  par  les  diiléren- 
tes  personnes  qui  y  prennent  la  parole  ? 

Réponse. — Par  sa  Résolution  du  sept  mars 
mil  huit  cent  soixante  quatre,  l'institut  a  défi-' 
ni  d'une  manière  explicite  ce  qu'il  concevait 
être  le  champ  légitime  île  son  action  comm^ 
corps  scientilique  et  littéraire,  expliquant 
qu'en  ne  demandant  compte  à  aucun  de  ses 
membres  de  sa  foi  religieuse,  il  laissait  subsis- 
ter dans  leur  intégrité,  leurs  responsabilités  et 
leurs  devoirs  individuels  vis-à-vis  des  cultes 
établis.  Quant  aux  expressions  d'opinions  in- 
dividuelles qui  peuvent  se  manifester  dans  les 
réunions  soit  sur  les  opinions  exprimées  dans 
I  l'annuaire  •  soit  sur  toute  autre  matière, 
l'Institut  n'en  saurait  être  tenu  responsable. 
Que  certains  membres  aient  exprimé  quelque 
fois,  dans  les  discussions,  les  idées  de  toléran- 
ce exprimées  dans  l'annuaire,  c'est  incontesta- 
ble, et  en  le  faisant,  ils  se  sont  maintenus 
dans  les  principes  fondamentaux  qui  ont  pré- 
sidé à  la  formation  du  corps. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  générale- 
ment les  principes  contenus  dans  l'annuaire 
de  l'Institut  sont  ceux  qui  sont  exprimés  par 
la  plupart  des  membres  du  dit  Institut  dans 


les  séances  publiques  ou  particulières  de  cetlA 
association  ? 

Réponse. — Je  crois  qu'en  effet  les  principes 
de  tolérance  exprimés  dans  l'annuaire  for- 
ment la  base  de  la  tactique  générale  du  corps 
et  des  opinions  particulières  des  membres. 

El  avenant  quatre  heures  de  l'aprës  miii,  la 
déposition  du  témoin  est  ajournée  à  demain,  le 
vingt-unième  jour  de  janvier  courant,  à  dix 
heures  et  demie,  et  cette  parti»  de  sa  déposi- 
tion lui  ayant  été  lue.  il  déclare  qu'elle  c«n- 
tient  la  vérité,  il  y  persiste  et  a  signé. 

L.  A.  Dessaolles 

Assermentée  le  dix-sept," 

[irise  en  partie  et  reconnue 
e  dix-huit  janvier  courant, 
en  l'an  et  au  lieu  susdits. 

Chs.  Mondelet,  Juge. 

Et  avenant  dix  heures  du  matin  ce  vmgl- 
unièrae  jour  de  janvier  courant,  le  témoin  com- 
parait de  nouveau,  et  sa  déposition  se  conti- 
nvie  comme  suit  : 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  outre  les 
idées  de  tolérance  auxquelles  vous  faites  allu- 
sion dans  votre  dernière  réponse,  les  autres 
principes  et  idées  émis  dans  l^s  discours  com- 
pris dans  l'annuaire  de  mil  huit  cent  soixante- 
buit,  sont  généralement  profossés  et  énoncés 
par  les  membres  de  l'Institut  ou  plusieurs 
d'entre  eux  dans  les  séances,  soit  générales, 
soit  particulièresdu  dit  Institut  ? 

Réponse. — Je  crois  que  les  idées  générales 
exprimées  dans  l'annuaire  sont  partagées  par 
la  grande  majorité  des  membres  do  l'Institut, 
qui  les  expriment  quand  cela  leur  convient. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que,  dans  la  se- 
conde entrevue  que  vous  avez  eue  avec  l'Evé- 
que  relativement  au  catalogue  de  la  bibliothè- 
que de  rinsti*ut,  l'Evêque  vous  a  demandé  si 
vous  veniez  le  trouver  au  nom  de  l'Institut  ou 
en  votre  projire  nom,  et  que,sur  votre  réponse 
que  vous  ne  veniez  pas  au  nom  de  rinstitut,par- 
ce  que,  par  la  constitution  même  de  cette  so- 
ciété, une  semblable  démirche  ne  pouvait 
être  faite  en  son  nom,  l'eNêque  vous  a  alors 
répondu^u'il  était,  en  conséquence,  inutile 
pour  lui  de  vous  indiquer  les  livres  défendus 
que  contenait  ce  catalogue,  cette  indication 
ne  pouvant  avoir  aucun  résultat  ? 

ïléponse. — Quand  M.  Papineau  et  moi  som- 
mes allés  porter  le  catalogue  à  sa  Grandeur, 
elle  nous  demanda  sans  doute,  si  nous  venions 
:.'  nom  de  l'Institut  lui  porter  le  catalogue. 
Nous  lui  dîmes  que  nous  venions  au  nom  du 
comité,  chargé  de  voir  à  aplanir  les  difficultés  : 
que  l'Institut  étant  un  corps  mixte,  composé 
de  protestants  et  de  catholiques,  et  se  tenant, 
comme  corps,  en  dehors  de  la  sphère  religieu- 
se, les  protestants  qui  en  fesaient  partie  n'ad- 
mettaient pas  le  contrôle  de  l'autorité  diocésai- 
ne;que  l'Institut  n'avait  pas  le  droit  d'empêch'^r 
un  protestant  ou  un  autre  religiunnaire  de  se 
servir  d'un  livre  mis  à  l'index,  qui  était  pro- 
priété commune,  mais  que  les  rat'ioliques  de 
l'Institut  auxquels  Sa  Granf'v'ur  aisait  qu'ils 
avaient  du  poison  dans  leur  bibliothèque,  dé- 
sirant connaître  ce  poison,  nous  nous  adres- 
sions avec  conliance  à  l'autorité  ecclésiastique 
pour  au'elle  votilûl  bien  l'indiquer,  alln  que 
les  catholiques  lussent  à  même  de  savoir  quels 
livres  ils  devraient  s'abstenir  de  lire  :  et  que 
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quant  ayx  arrangements  qu'il  serait  nécessai- 
re de  prendre  pour  la  séquestration  d»»8  livres 
pour  les  catholiques  de  l'Institut,  nous  venions 
là-dessus  consulter  Sa  Grandeur,  afin  desavoir 
d'elle-même  ce  qu'elle  exigerait  à  cet  t'gard. 
Nous  crûmes  pouvoir  l'assurer  que  les  choses 
dont  Sa  Grandeur  et  le  comité  conviendraient 
ensemble  seraient  indubitablement  ratiliéfjs  par 
les  catholiques  de  l'Institut  qui  en  formaient 
la  grande  majorité.  Je  vois  par  le  témoignage 
<loané  en  celte  cause  par  M.  l'Adminisiraleur 
du  diocèse  que  l'autorité  diocésaine  réclame, 
à  l'heure  qu'il  est,  juridiction  sur  les  protes- 
tants comme  sur  les  catholiques,  et  celle  ré- 
clamation de  jnrisdiclion  est,  sans  doute,  celle 
de  l'Eglise  ;  mais,  en  Fait,  cette  pnHeir.ion  est 
aujourd'hui  tombée  en  désuétude  dans  la  pra- 
tique dans  tous  les  pays  prolestants  et  dans 
plusieurs  pays  catholiques,  comme  la  France, 
la  Belgique,  l'Allemagne  catholique.  Quoique 
nous  ayons  dit  à  Sa  Grandeur,  corne  je  viens 
de  le  mentionner,  que  nous  ne  venions  qu'au 
nom  du  comité  lui  porter  le  catalogue,  il  ne 
lui  vint  pas  alors  à  l'esprit  de  refuser  de  l'exa- 
miner"? Elle  nous  dit,  au  conl''aire,  qu'elle 
l'examinerait,  et  qu'elle  nous  communiquerait 
sa  réponse  quand  elle  serait  prête,  et  voyant  au 
bout  de  sept  mois,que  sa  réponse  ne  venait  pas, 
j'allai,  quelques  jours  avant  le  départ  de  Sa 
Grandeur  pour  l'Europe,  la  lui  demander,  et 
je  m'en  revins  avec  un  refus  d'indication  des 
livres.  Et  comme  je  l'ai  dit  précédemment,  en 
me  remettant  le  catalogue,  Sa  Grandeur  ajou- 
ta qu'elle  n'avait  pas  indiqué  les  livres  parce 
qu'elle  avait  ciu  que  cela  ne  pouvait  conduire 
à  aucun  résultat  pratique  ;  mais  Sa  Gran- 
deur n'a  pas  donné  pour  motif  de  son  refus 
d'indiquer  les  livres  à  l'index,  que  le  catalo- 
gue ne  lui  avait  pas  été  soumis  au  nom  de 
rinstitut. 

Question. — Quel  était  en  rail  huit  cent  cin- 
quante-huit, au  roeillelir  de  votre  connais- 
sance, le  nombre  des  protestants  fesant  partie 
de  l'Institut,  et  quel  en  était  le  nombre  en  mil 
huit  cent  soixante-trois  ? 

Réponse. — Je  n'en  sais  rien.  Néanmoins,  je 
puis  dire  que  jusqu'à  mil  huit  cent  soixante- 
et-sept,  les  protestants  étaient  très-peu  nom- 
breux  dans  le  dit  Institut. 

Question. — Quel  était  le  nombre  des  protes- 
tants fesant  partie  du  dit  Institut,  de  mil  huit 
cent  cinquante-huit  à  mil  huit  cent  soixante- 
sept? 

Réponse. — Je  ne  puis  le  préciser;  il  était 
relativement  peu  considérable.  Mon  impres- 
sion est  qu'ils  formaient  moins  d'un  dixième 
des  membres  de  l'Institut. 

Question. — Vous  faites  allusion  dans  votre 
examen  en  chef,  à  certaines  lettres  que  vous 
avez  écrites  à  Sa  Grandeur  Monseigneur  de 
Montréal  au  sujet  d'une  annonce  pastorale  lue 
dans  les  églises  de  cette  ville  le  dix-huit  jan- 
vier mil  huit  cent  soixante-trois,  auxquelles 
lettres  vous  dites  que  Sa  Grandeu»"  n'a  pas 
répondu  ;  n'esl-il  pas  vrai  qu*?,  depuis  plu- 
sieurs années,  vous  vous  posiez  comme  l'ad- 
versaire déclaré  du  clergé  de  ce  pays,  et  que 
les  termes  injurieux  et  méprisants  dont  vous 
aviez  coutume  de  vous  servir  dans  vos  dis- 
cours et  vos  écrits  publics  en  parlant  de  l'au- 
torité, justifiaient  parfaitement  ce  procédé  de 
l-îonseigneur  vis-à-vis  de  vous,  et  n'est-il  pas 
vrai,  notamment,  que,  dans  une  lecture  pro- 


noncée devant  le  dit  Institut-Canadien  et  im- 
primée en  brochure  antérieurement  à  l'époque 
à  laquelle  vous  faites  allusion,  v«us  aviez 
parlé  de  notre  saint  Père  le  Pape,  l'auguste 
chef  de  ^église  catholique,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Trois  hommes  y  lultent  encore  (en  Europe) 
I  au  moyen  des  prescriptions,  des  cachots,  de 
«  l'exil,  de  l'échafaud,  des  meurtres  juridi- 
I  ques,  des  trahisons  achetées,  de  la  séques- 
«  tration  intellectuelle,  de  l'ignorance  imposée 
I  aux  masses,  des  excommunicaiions,  des  ana- 
«  thèmes,  contre  le  principe  fondamental,  né- 
I  cessaire,  indéniable  de  toute  organisation  so- 
«  ciale  régulière.  Ces  trois  hommes,  vous  les 
•  connaissez  comme  moi.  C'est  Sa  Mijesté 
I  l'empereur  d'Autriche,  l'infâme  bourreau  de 
«  la  Hongrie  et  de  l'Italie  !  C'est  Sa  M.ijesté  le 
I  Czar  de  toutes  les  Russies,  l'infâme  bourreau 
«  de  la  Hongrie,  de  la  Pologne  et  de  la  Circas- 
t  sie  !  C'est  enfin,  leur  ami  et  leur  allié,  le  Roi 
«  de  Rome,  le  chef  visible  du  catholicisme.  » 

Et  avenant  l'heure  du  midi,  la  déposition 
du  témoin  est  ajournée  à  demain  samedi,  le 
vingt-deuxième  jour  de  janvier  courant,  à  dix 
heures  du  matin  ;  et  celte  partie  de  sa  déposi- 
tion lui  ayant  été  lue,  le  témoin  déciare 
qu'elle  conlient  la  vérité,  il  y  persiste  et  a 
signé. 

Assermentée    le  dix-neuf  ") 
janvier  courant,  prise  en   | 
partie,    et   reconnue  le  j-  L.  A.  Dessaulles 
vingt-un  dit  janvier,  aux   | 
lieu  et  an  susdits.  j 

Nota. — Ici  commence  le  cours  d'histoire  ec- 
clésiasii:}ue  du  déposant  M.  Dessaulles  que 
nous  élaguons  pour  cause  d'inutilité. 

DÉPOSITION   DE  Benjamin  Desroches. 

Province  du  Canada,  \      Cour  Supérieure 
District  de  Montréal,  j    pour  le  Bas-Canada. 

Présent  :  L'Uon.  Juge  Mondelet. 

No.  222. 

Dame  H.  Brown,  demanderesse  vs  Les  Curé 
et  Marguillers  de  l'CKuvre  et  Fabrique  de  la 
Paroisse  de  Montréal,  défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix,  le  vingt 
neuvième  jour  de  janvier  est  comparu  Benja- 
min Desroches,  de  Montrerai,  gardien  du  c' 
tière  de  Notre-Dame-des-Neiges,  âgée  de  ;-  .- 
ante  et  trois  ans,  témoin  produit  par  la  De- 
manderesse lequel  après  ^erraenl  prêté  dépose 
et  dit  : 

Je  ne  suis  point  intéressé  dans  l'événement 
de  ce  procès  :  je  ne  suis  ni  parent,  ni  allié  des 
parties  en  cette  cause,  je  connais  les  Défen- 
deurs en  cette  cause,  mais  je  ne  connais  pas 
la  Demanderesse.  Je  suis  le  gardien  du  ci- 
metière catholique  de  la  Paroisse  de  Mont- 
réal à  la  Côle-des-Neiges,  et  jo  suis  à  l'em- 
ploi des  Défendeurs  comme  tel  depuis  l'é- 
tablissement du  dit  cimetière,  il  y  a  quatorze 
ans  passés.  J'étais  aussi  le  gardien  de  l'an- 
cien cimetière  catholique  dans  les  limites  de 
la  cité,  avant  l'établissement  du  nouveau  ci- 
metière de  la  Côte-des-Nei;^es. 

Question. — Où  sont  enterrés  les  enfants 
morts  sans  baptême  dans  le  cimetière  dont 
vous  êles  le  gardien  ? 
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Réponse. — Dans  une  partie  réservée  dans 
un  des  coins  du  eiinetiëre  enclose  et  séparée 
du  reste  du  cimetière. 

Quîstion. — Est-il  à  votre  connaissance  que 
des  e.ifants  morts  sans  baptême  soient  enter- 
rés uans  la  partie  du  cimetière  réservée  à  la 
sépulture  des  catholiques  ? 

Objecté  à  cette  question  comme  illégale  et 
non  pertinente  à  la  contestation. 

Objection  réservée  par  Son  Honneur 'e  juge. 

Réponse. — Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

Question. — N'est-il  pas  à  votre  connaissan- 
ce que  des  enfants  morts  sans  baptême  ont 
été  enterrés  dans  les  terrains  des  particuliers, 
dans  la  partie  ordinaire  du  cimetière  ? 

Même  objection  réservée. 

Réponse.^e  n'en  ai  pas  connaissance  :  il 
est  d'usage,  d'enterrer  les  enfants  ondoyés 
dans  le  grand  cimetière,  mais  non  les  enfants 
morts  sans  baptême. 

TRANSQCESTIONNÉ. 

Question.— N'est-il  pas  vrai  que,  dans  cette 
même  partie  du  cimetière  réservée  à  la  sépul- 
ture des  enfants  morts  sans  baptême,  on  en- 
terre aussi  les  catholiques  morts  sans  les  se- 
cours ou  les  sacrements  de  l'Eglise  ? 

Réponse. — Oui,  monsieur. 

Et  le  témoin  ne  dit  rien  de  plus  et  sa  pré- 
sente déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclare 
qu'elle  contient  la  vérité  ;  il  y  persiste  et  dé- 
clare qu'il  ne  sait  pas  signer  son  nom. 

Assermenté,   prise  et"| 

reconnue     aux     lieu,  l  Charles  Mondelet  J. 

mois  jour  et  an  susdits,  j 

La  Dcmandei^esse  déclare  son  enquête  close  : 


ARTICULATIONS  DE  FAITS  DES  DÉFEN- 
DEURS. 

Articulation  des  faits  que  les  Défendeurs 
entendent  prouver  à  l'enquôle. 


V     Cour  Supérieure. 


District  de 
Montréal. 

Dame  Henriette  Brown,  Demanderesse, 
vs.  les  Curé  et  marguillers  de  l'œuvre  et  fa- 
brique de  la  paroisse  de  Montréal,  Défendeu  rs 

Art.  lèra — N'est -il  pas  vrai  que  les  Dé 
fendeurs  sont  depuis  plus  de  dix  ans,  pro- 
priétaires du  Cimetière  mentionné  dans  la 
Requête  libellée  de  la  demanderesse  ? 

Art  2e. — Nest-il  pas  vrai  que  c'est  la  cou- 
tume et  l'usage  invariable  et  immémorial  dans 
tout  le  Bas-Canada,  et  spécialement  dans  la 
paroisse  de  Montréal,  que  toutes  les  inhu- 
mations dans  les  cimetières  catholiques  se 
font  dans  la  matinée  et  à  des  heures  convenues 
avec  le  Curé  de  la  paroisse,  et  jamais  dans 
l'après-midi  ;  et  que  cet  usage  a  toujours  été 
suivi  pour  les  inhumations  faites  dans  les  ci- 
metières appartenant  aux  défendeurs,  et  spé- 
cialement dans  celui  en  question  en  cette 
cause  ? 

Art.  3e. — N'est-il  pas  vrai  que  ce  cimetière 
est  situé  en  dehors  des  limites  de  la  ville,  à 
environ  deux  milles  du  bureau  des  défendeurs 
etde  la  résidence  du  Curé,  et  que  les  dé- 
fendeurs n'ont  jamais  eu  et  n'ont  pas  l'habi- 
tude de  se  transporter  au  dit  cimetière,  et 
d'y  avoir  aucun  représentant  autorisé  à  faire 


les  inhumations,  et  ù  constater  légalement  les 
décès,  dans  l'après-midi  '( 

Art.  4e. — N'ost-il  pas  vrai  que  dimanche  ;  le 
vingt  et  un  novembre  dernier,  vers  quatre 
heures  de  l'après-midi,  pendant  l'olTne  divin, 
la  demanderesse,  sans  avis  préalable  aux  dé- 
fendeurs et  à  leur  insu,  a  fait  transoorter  au 
dit  cimetière  les  restes  du  dit  feu  Joseph 
Guibord  pour  les  y  faire  inhumer  ? 

Art.  5e. — N'est-il  pas  vrai  que  les  défen- 
deurs, lors  de  l'établissement  du  cimetière 
sus-mentionné  ont  assigné,  désigné  et  attri- 
bué dans  le  dit  cimetière  une  partie  d'icelui 
à  l'enterrement  des  personnes  de  dénomi- 
nation et  croyance  catholique,  inhumées  avec 
les  cérémonies  religieuses  catholiques  ro- 
maines et  une  autre  à  l'inhumation  de  celles 
qui  seraient,  au  contraire,  privées  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique  ? 

Art.  6e. — N'est-il  jias  vrai  qu'en  agissant 
ainsi,  les  défendeurs  n'ont  fait  que  suivre  la 
coutume  immémoriale  établie  dans  toutes  les 
paioisses  catholiques  romaines  du  Bas-Ca- 
nada à  cet  égard  ? 

Art.  7e. — N'est-il  pas  vrai  que  Monseigneur 
Ignace  Bourget  est  évoque  catholique  romain 
du  Diocèse  de  Montréal,  depuis  plus  de  vingt 
six  ans  ? 

Art.  8e.  — N'est-il  pas  vrai  que  le  Révérend 
Alexis  Frédéric  Truleau,  prêtre,  vicaire-gé- 
néral a  été  dûment  nommé  administrateur  du 
Diocèse  catholique  romain  de  Montréal,  par 
rescrit  apostolique  «le  sa  Sainteté  Pie  IX,  Pape, 
en  date  du  quatre  Octobre  mil-huit  ceni 
soixante  huit,  pour  le  temps  de  l'absence  du 
dit  Evoque,  et  qu'il  a,  en  conséquence,  depuis 
la  date  susdite,  et  avait  lors  du  décès  du  dit 
Joseph  Guibord,  l'autorité  suprême  ecclésias- 
tique dans  le  Diocèse,  vu  l'absence  de  l'E- 
▼êque  et  que  la  pièce  no.  1  des  Défendeurs 
est  une  copie  authentiriue  du  rescrit  adresse 
au  dit  administrateur  ? 

Art  9e. —  N'est-il  pas  vrai  que  lors  de  son  dé- 
cès, le  nommé  Joseph  Guibord  était  soumis 
notoirement  et  publiquement,  à  des  peines 
canoniques  résultant  de  sa  qualité  de  membre 
de  l'Institut  Canadien  ? 

Art. — 10e.  N'est-il  pas  vrai  que  le  jour  même 
du  décès  du  dit  Joseph  Guibord,  le  Révérend 
Messire  Rousselot,  Curé  de  la  paroisse  de  Mont- 
réal, informé  de  ce  décès  et  du  fait  que  le  dit 
Guibord  était  membre  de  l'Institut-Canadien, 
soumit,  par  lettre,  au  dit  Administratreur  du 
diocèse  de  Montréal,  son  Supérieur  ecclésias- 
tique, la  question  de  l'inhumation  religieuse 
du  dit  Guibord  et  que  le  môme  jour,  ledit  Ad- 
ministrateur fit  et  rendit  le  décret  produit  en 
cette  cause,  comme  pièce  No.  2,  des  Défen- 
deurs, déclarant  le  dit  Joseph  Guibord  prl.é 
de  la  sépulture  ecclésiastique  ? 

Art  1  le. —  N'est-il  pas  vrai  que  le  dix-neuf 
Novembre  dernier,  la  Demanderesse,  par  ses 
agents  et  représentants,  ayant  requis  Messire 
Rousselot,  Curé,  et  les  Défendeurs,  de  donner 
aux  restes  du  dit  Joseph  Guibjrd  la  sépulture 
religieuse  et  civile,  dans  le  cimetière sus-men- 
tionué,  le  dit  Curé  leur  lit  connaître  l'ordre  ou 
décret  sus-mentionné  de  l'Adrainistrateiu*  du 
diocèse,  et  les  informa,  en  conséquence,  que  la 
sépulture  ecclésiastique  ne  pouvait  être  accor- 
dée au  dit  Joseph  Guibord,  mais  qu'il  les  in- 
jorma  aussi  que  lui,  le  Curé  de  la  dite  pa- 
roisse et  les  Défendeurs,  comme  .oiGciers  et 
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fonctionnaires  civils,  étaient  prôts  à  accorder 
Id  sépulture  civile  au  dit  Joseph  Guibord  et 
à  constater  légalement  son  décès  à  l'heure 
qu'ils     pourraient  tixer? 

Art  12e. —  N'est-il  pas  vrai  qu'à  toutes  de- 
mande subséquentes  (le  sépulture,  faites  par 
les  représentants  de  \&  demanderesse,  pour  le 
dit  Joseph  Guibord,  le  dit  Messire  Uouss  lut 
et  le»  Défendeur?,  cnt  constamment  fait  1 1 
môme  réponse  et  la  môme  olfre  ? 

Art  13e. —  N'est-il  pas  vrai  que  cette  olfrc» 
des  Défendeurs  de  donner  au  dit  Joseph  Gui- 
bord la  sépulture  civile,  ne  fut  pas  alors  ni 
depuis  acceptée  par  la  Demanderesse,  ni  pur 
ses  représentants? 

Art  14e. —  N'est-il  pis  vrai,  qu'en  lannét; 
mil  huit  cent  cinquante  huit,  avant  et  toujours 
depuis,  l'Institut  Canadien  avait,  a  toujours 
eu  et  a  encore,  dans  sa  Bibliothè- 
que des  livres  impies,  irréligieux,  hérétiques  et 
immoraux,  contraires  aux  euseignements  de 
l'Eglise  Catholique  Romaine  et  renfermant 
des  doctrines  comdamnées  et  réprouvées  par 
la  dite  Eglise  ? 

Art  15e. —  N'est-il  pas  vrai  que  parn'  tels 
livres  se  trouvaient  et  se  trouvent  entr'au'rjs  : 

lo.  Les  Œuvres  complètes  de  Voltaire,  en 
soixante  et  dix  volumes. 

2o.  Les  Œuvres  complètes  de  Jean-Jacques 
Rousseau. 

3o.  Le?  Mystères  de  Paris,  le  Juif  Er- 
rant, et  les  Sept  Péchés  Capitaux»  p.ir  Eugène 
Sue  ? 

4o.  L'origine  de  tous  les  cultes  par  Du- 
puis  ? 

Art  16e. —  N'est-il  pas  vrai  que  tous  ces  li- 
vres sont  condamnés,  défendus  et  mis  Ji  l'In- 
dex par  l'Eglise  Catholique  Romaine  et  l'é- 
taient à  toutes  et  chacune  des  époques  dont 
il  est  question  en  cette  cause  ? 

Art  17e. — N'est-il  pas  vrai  qu'en  la  dite  an- 
née mil  huit  cent  cinquante  huit,  grand  nom- 
bre des  membres  du  dit  Institut-Canadien 
avant  voulu  faire  purger  la  Bibliothèque  du 
dit  Institut  des  livres  impies,  irréligieux,  héri- 
tiques  et  immoraux  qu'elle  contenait,  la  ma- 
jorité des  membres  de  la  dite  société  s'y  op- 
posa, et  vota  en  réponse  à  celte  demande, 
savoir,  dans  la  séance  du  treize  Avril  mil  huit 
cent  cinquante-huit,  la  résolution  contenue 
dans  la  pièce  A  de  la  Demanderesse  et  dont 
les  Défendeurs  citent  partie  dans  leur  réplique 

SD6CiCll6  ? 

Art  I8e.— N'est-il  pas  vrai  que  l'Evoque  ca- 
tholique romain  du  diocèse  de  Montréal,  sa- 
voir, sa  Grandeur  Monseigneur  Ignace  Boui- 
get,  s'autorisant  de  cette  résolution  ainsi 
adoptée  par  l'Institut  et  du  catalogue  des  livres 
de  la  Bibliothèque  du  dit  Institut,  publia 
alors,  sav  oir,  le  trente  Avril  mil  huit  cent  cin- 
quante-huit, contre  les  men»bres  du  dit  Insti- 
tut et  leurs  doctrines,  !e  mendement  ou  lettrc 
pastorale  produite  par  la  Demanderesse  com- 
me sa  pièce  B  ? 

Art  19e. —  N'est-il  pas  vrai  qu'en  e.xécution 
de  cejnandement  ;  le  dit  Evoque  ordonna  en 
suite  aux  prêtres  de  son  diocèse  de  refuser  les 
sacrements  de  l'Eglise  Catholique  aux  mem- 
bres du  dit  Institut  ? 

Art  20e. — N'esl-il  pas  vrai  que  le  dit  Institut 
et  ses  membres,  et  en  particulier  le  dit  Joseph 
Guibord.  n'ont  jamais  répudié,  par  la  suite,  la 
dite  résolution  du  treize  Avril  mil  huit  cent 


cinquantc-huit,  n'ont  jamais  non  plus  purgé 
la  Bibliothèque  du  dit  Institut  des  livres  con- 
damnes qui  s'y  trouvaient,  mais  au  contraire 
ont  continué  à  en  ajouter  d'autres  du  même 
caractère  ." 

Art.  21e. — N'est-il  pas  vrai  que  l'olTre  du  ca- 
talogue de  la  Bibliothèque  de  l'Institut,  n'a 
•  t'-  r.iit  '  à  l'Evéque  de  Montréal,  que  vers  la 
lin  du  l'année  m>l  huit  cent  soixante  trois,  par 
cei'tains  membres  de  l'Institut  n'ayant  aucun 
caractère  ofïioiel,  et  que  le  dit  Joseph  Guibord 
n'était  pas  un  des  dits  membres  ? 

Art.  22e. — N'est-il  pas  vrai  que  l'Evoque  de 
Montréal  n'a  alors  reçu  le  dit  catalogue  que 
dans  l'espoir  que  l'Institut  Canadien  répudie- 
rait la  doctrine  anti-catholique,  par  lui  procla- 
mée en  mil  huit  cent  cir.quante-huit,  et  se 
soumettrait  d'avance  à  1  i  décision  qu'il  pour- 
rait rendre  ." 

Art.  23e. — N'est-il  pas  vrai  que  ledit  Institut- 
Canuilien  a  toujours  refusé,  yir  la  suite,  de  ré- 
pudi'T  la  doctrine  sus-mentiounée  et  de  recon- 
naitie  l'autorité  de  l'Evoque,  et  que  ce  der- 
nier, après  une  vaine  attente  de  plusieurs  mois, 
a  dû,  vu  ce  rel'us,  s'abstenir  de  prononcer  ? 

Art.  24e. — N'esl-il  pas  vrai  que  le  dit  Insti- 
tut a  toujours  conservé  ensuite,  dans  sa  blblio- 
thèqu"',  les  livres  condamnésqui  s'y  tiouvaient 
et  y  en  a  môme  ajouté  d'autres  du  mèiae  ca- 
ractère, et  ce  malgré  les  admonitions  fréquen- 
tes et  jiubliques  données  à  S"s  membres  par 
la  voix  des  ministres  du  cille  catholique  dans 
le  liit  Diocèse  de  Montréal ." 

Art.  2ôe. — N'est-il  pas  vrai,  que  le  dit  Jo- 
seph Guibord  n'était  pas  du  nombre  de  ceux 
dis  membres  du  dit  Institut  (jui  ont  appelé 
ensuite,  en  leur  nom  personnel,  à  la  Cour  de 
Hoiiif.  de  la  décision  de  l'évèque  diocésain, 
ipii  leur  avait  infligé,  comme  susdit,  la  priva- 
tion des  Sacrements,  comme  peine  canonique, 
pour  les  choses  su.s-rapportées  ? 

.\rt.  26o. — N'est-il  pas  vrai  que  sur  cet  ap- 
pel, la  <;our  de  Rome  a  rendu  le  jugement,- 
pièce  "  Y  "  des  Défendeurs  avec  la  pn'sente  ar- 
ticulation de  faits,  le  dit  jugement  cité  dans  la 
pièce  D  de  la  Demanderesse  ? 

Art.  27e. — N'ost-il  pas  vrai  que  ce  jugement 
a  été  régulièrement  promulgué  dans  tout  le 
dioièsi-  (le  Montréal,  par  la  lettre  circulaire, 
d»'  rHvètpio  diocésain,  en  date  du  mois  de  Juil- 
let dernier,  et  par  l'anncjnce  en  date  du  mois, 
d  .Voùt  aussi  dernier,  et  que  par  ces  documents, 
le  dit  Evèque  a  renouvelé  la  sentence  par  lui 
portée  contre  les  membres  du  dit  Inililut  et 
enjoint  de  nouveau  son  clergé  de  leur  refuser 
l(?s  Sacrements  'f 

Art.  28e. — N'esl-il  pas  vr.ii  que  les  docu- 
ments, pièces  X,  Y  et  Z  des  Defendimrs,  pro- 
diits  avec  leur  présente  articulation  du  faits- 
savoir,  la  lettre  circulaire  de  rEvé(iue  du  mois 
de  Juillet  dernier,  le  Jugement  de  la  Cour  de 
Rome,  et  le  Décret  de  la  Gonî^régation  de  l'In- 
dex, sont  authentiques  et  conformes  aux  ori- 
ginaux diceux  lesquels  existent  en  la  même 
forme  et  teneur  que  les  dites  pièces  produi- 
tes y 

Art.  20e. — N'est-il  pas  vrai  que  le  dit  J<^ 
seph  Guibord  était,  loi"s  de  son  décès,  soumis 
aux  peines  canoniques  portées  par  l'Eglis? 
et  par  l'Evoque  diocésain  contre  les  membres 
du  dit  Institut-Canadien  en  mil  huit  cent  cin- 
'«piant^^huit,  conlii-mées  par  !o  Jugement  suâ- 
mentionné  de  la  Cour  de  Rome    et  reuouve- 
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lées  par  lo  dil  Evô  jue  dans  sa  loUrc  du  mois 
de  Juilhîl  et  son  annonce  du  mois  d'Août 
derniers,  d  que  ces  faits  étaient  tous  à  la 
connaissance  de  la  Demanderesse  à  ré])oquo 
susdite  ? 

Art.  30e. — N'est-il  pas  vrai  que  l'Evoque 
diocésain,  après  avoir  pris  cimmunication  du 
Rapjtort  du  Comité  de  l'Institut  du  mois  de 
Septembre  dernii-r,  produit  par  la  Demande- 
resse comme  sa  pièce  E,  non  seulement  Ta 
jugé  insudisanlpour  soustraire  les  membres 
du  dit  Institut  aux  peines  portées  contre  eux, 
mais  y  a  trouvé  une  nouvelle  affirmatiun  par 
l'Institut,  de  doctrines  ar.ti-religieuses  et  par 
suite  a  donné  instructions  aux  prûtrcs  de  son 
diocttse  de  m  lintenir  les  peines  déjà  portées 
contre  l'S  mt'mbres  du  di»  Institut? 

Art  3|.\ — N"est-il  pas  vrai  que  depuis  le 
treize  Avril  mil  huit  cent  cinquante-huit,  la 
résolution  adoptée  par  !••  dit  Institut-Canadien, 
contenue  dans  la  pièce  A  de  la  Demanderesse 
et  déclarant  enir'autres  choses  que  l'Institut 
est  seul  compétent  à  juger  de  la  moralité  de 
sa  Bibliothèque,  a  toujours  été  et  est  encore 
le  principe  solemneilemenl  proclamé  et  suivi 
par  le  dit  Institut  et  sa  règlo  de  conduite 
publi(jue  et  que  le  dit  Institut  tt  sos  membres 
et  le  dit  Jos«ph  Guibord  en  particulier  ont 
toujours  depuis  adhéré  à  ce  principe,  l'ont 
toujours  itrofessé  et  enseigner  ot  y  adhérant 
le  ])rofessent  et  l'enseignent  ? 

Art.  32e. — N'est-il  pas  vrai  que  le  dit  Ins- 
titut, malgré  la  condamnation  de  son  an- 
nuaire de  186S,  a  toujonrs  depuis  telle  con- 
damnation gardé  le  dit  annuaire  dans  sa 
Bibliothè  pie  et  ce  à  la  counaisance  du  dit 
Joseph  (iuibord  et  avec  son  consentement  et 
jusqu'à  son  décès  f 

Art.  33e.— N'est-il  pas  vrai  qu'à  raison  des 
peines  portées  contre  lui  comme  membre  du 
dit  Institut-Canadien,  le  dit  Joseph  Guibord 
était  lors  de  son  décès  un  pt^cheur  public  <'t 
notoirement  considéré  comme  tel  ? 

Montréal  5  Janvier   1870, 

•  L.  A.  Jette, 

Avt.  des  Def.ls. 

Reçu  copie. 

R.  Laplahme, 

Avocat  de  la  Demand  .resse. 


Réponses  aux  articulations  de  faits  dc«  Dé- 
fendeurs. 


Province  de  Québec  '» 
District  de  Montréal.  / 


Cour  Supérieure. 


Dame  Henriette  Brown,  Demanderesse,  vs. 
les  Curé  et  marguillers  de  l'œuvre  et  fabrique 
de  la  paroisse  de  Montréal,  Défendeurs. 

A  la  pn^mière  Art. — Répond  :  Oui  :  comme 
corporation  composée  de  tous  les  catholiques 
et  comme  administrateurs  pour  la  commu- 
nauté catholique  df  la  paroisse  de  Montréal. 

A  la  second»!  Art. — Répond  :  Non. 

A  la  troisième  Art. — Ré^xind  :  Le  cimetière 
•«st  à  une  distance  d'environ  deux  milles  du 
bureau  dos  Défendeurs,  mais  le  reste  de  l'arti- 
culation est  niée. 

A  la  •juatrième  Art. — P.éjjond  :  Non. 

A  la  cinquième  Art. — Répond  :  Non. 

A  la  sixième  Art. — Répond  :  Non. 


A  la  septième  Art. — Répond  :  Oui. 

A  la  huitième  Art. — Répond  :  Oui. 

A  la  neuvième  Art. — Ré{>ond  :  Non  :  il  n'é- 
tait soumis  notoirement  et  publiquement  à 
aucune  peine  canonique,  résultant  de  sa  qua- 
lité de  membre  de  l'Institut  Canadien. 

A  la  riixième  Art. — Répond  :  La  Demande- 
resse ignore  les  demamles  du  dit  Messire 
Rousselot  et  déclare  ne  pas  admettre  la  pièce 
numéro  deux  des  Défendeurs  comme  un  décret 
privant  le  dit  Joseph  Guibord  de  la  sépulture 
ecclésiastique. 

A  la  onzième  Art. — Non  :  Et  le  dit  Messire 
Rousselot  n'a  pas  offert  mai"  au  contraire  re- 
fusé même  la  sépulture  civile  au  dit  Joseph 
Guibord,  en  indiquant  comme  le  seul  lieu  où 
il  pouvait  accorder  la  dite  Sépulture  civile  un 
endroit  réservé  aux  personnes  non-bajitisées, 
non-chrétiennes  et  réputé  ignominieux  parmi 
les  catholiques. 

A  la  douzième  Art. — Répond  :  Messire  Rous- 
selot, le  Curé,  n'a  jamais  offert  li  Sépulture  ci- 
vile, excepté  de  la  manière  mentionnée  dans 
la  réponse  précédente. 

A  la  treizième  Art. — Répon<l  :  Non,  les  Dé- 
fendeurs n'ont  jamais  offert  la  Sépulture  sans 
y  attacher  la  condition  faite  par  le  dit  Mes- 
sire Rousselot,  comme  ci-haut  mentionnée 
dans  la  réponse  à  la  onzième  articulation,  la- 
quelle, la  Demanderesse  ne  pouvait  accepter. 

A  la  quatorzième  Art. — Répond  :  Non  : 
l'Institut  Canadien  n'a  dans  la  bibliotèque 
aucun  hvre  qui  ne  se  trouve  dans  toute  bi- 
bliothèque publique. 

A  la  quinzième  Art. — Répond  :  Non. 

A  la  seizième  Art. — Ré[)ond  :  La  Deman- 
deresse ignore  si  ces  livres  sont  mis  à  l'Index 
et  n'est  pas  en  mesure  de  le  constater. 

A  la  dix-septième  Art. — Répond  :  Non  : 
L'Institut  n'a  jamais  admis  comme  fondé  que  sa 
Bibliothèque  contient  aucun  livre   qu'on  put 

Sualifier  ainsi,  et   les  résolutions    contenues 
ans  la  pièce  A  s'expliquent  d'elles-mêmes. 

A  la  di.x-huitième  Art. — Répond  :  Non  : 
Sa  Grandeur  Monseigneur  Ignace  Bourgel  ne 
s'est  pas  autorisé  et  ne  pouvait  s'autoriser  de 
cette  résolution,  non  plus  que  du  catalogue 
des  livres  de  la  Bibliothèque  du  dit  Institut, 
pour  publier  ce  mandement  produit  par  la 
d»»m'inderesse  comme  la  pièce  B. 

.  >  la  dix-neuvièAe  Art. — Répond  :  La  de- 
n  mderesse  ignore  et  ne  peut  connaître  le 
'..it  mentionné  dans  cette  articulation. 

A  la  vingtième  Art. — Répond  :  Non  :  L'Isn- 
titut  et  ses  membres  ont  fait  les  demandes 
relatées  dans  la  réponse  de  la  demanderesse 
pour  justifier,  expliquer  et  rénudier  tout  ce 
que  le  dit  Evoque  avait  droit  ae  consacrer,  et 
ont  demandé  au  dit  Evèque  d'indiquer  les 
livres  qu'il  considérait  comme  dangereux  en 
lui  en  remettant  le  catalogue  et  offrant  de 
mettre  tels  livres  qu'il  jugerait  dangereux  en 
séquestre,  ce  qu'il  a  refusé  de  prendre  en 
considération  et  le  dit  Institut  n'a,  depuis, 
ajouté  à  la  Bibliothèque  aucuns  li\Tes  immo- 
raux, impies'ou  irréligieux, 

A  la  vingt-et-unièrne  Art.— Répond  :   Non. 

Pl  la  vingt-deuxième  Art. — Réj^ond  ;  La 
demanderesse  ignore  le  motif  ou  l'intention 
de  sa  Grandeur  en  recevant  le  catalogue  de  la 
Bibliothèqnii  du  dit  Institut.  L'Institut  ne 
pourrait  être  tenu  de  se  soumettre  d'avance  i 
toute  décision  quelconque  qu'  -lie  pourrait  pro- 
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DODcer  sans  égard  i  la  justice  ou  à  l'injus- 
tice de  telle  décision. 
A  la  vingt  troisième  Art. — Répond  :  Non. 
A  la  vingt  quatrième  Art. —  Répond  :  Non. 
L'institut  a  conservé  la  Bibliothèque  no  con- 
tenant aucuns  tels  livres  et  a  ajouté  d'autres 
livres  moraux  et  propre  à  former  une  éduca- 
tion saine  et  éclairée. 

A  la  vingt-cinquième  Art. — Répond  :  Non. 
Il  n'est  pas  vrai  que  le  dit  Joseph  Guibord 
n'était  pas  du  nombre  de  ceux  dos  membres 
dir  dit  Institut  qui  ont  appelé  en  leur  nom 
pcrs  onnel  à  la  Cour  de  Rome  de  la  décision  de 
l'Evoque. 

A  la  vingt-sixième  Art. ^Répond  :  Non  :  La 
question  soumise  à  la  Cour  de  Rome  n'a  ja- 
mais été  décidée. 
A  la  vinpl-septième  Art. — Répond  ;  Non  : 
A  la  vingt-huitième  Art. — Répond  :  Oui  : 
A  la  vingt-neuvr  me  Art. — Répond  :  Non  : 
A  la  trentième  Art. — Répond  :  Non  : 
A  la  trente  et  unième  Art. — Répond  :  Non  : 
A  la  trente- deuxième  Art. — Répond  :  Non  : 
A  la  trente-troisième  Art. — Répond  :  Non. 

Montréal  17  Janvier  1870. 

R.  Laflanme. 

Avt.  de  la  demanderesse. 

Reçu  copie, 

L.  A.  Jette, 

Avocat  des  Dfds. 

PREUVE    DES    DÉFENDEURS. 

*  DÉPOSITION  DE  A.  Boisseau. 

Province  du  Canada,  \      Cour  Supérieure 


!:} 


District  de  Montréal./  pour  le  Bas-Canada. 

Présent  :  L'Hon.  Juge  Mondelet 
No.  222. 

Dame  H.  Brown  demanderesse  vs.  Les  Curé 
et  Marguiliiers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la 
Paroisse  de  Montréal,  Défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix  le  neuviè- 
me jour  de  février,  est  comparu  Alfred  Bois- 
seau, de  la  Cité  de  Moutréal,  surintendant  de 
l'Institut  Canadien  âgé  de  quarante  sept  ans 
témoin  produit  par  les  Défendeurs,  lequel  après 
serment  prêté  dépose  et  dit  : 

Je  ne  suis  point  intéressé  dans  l'événement 
de  ce  procès  :  je  ne  suis  ni  parent,  ni  allié,  ni 
au  service  d'aucune  des  parties  en  cette  cause 
je  connais  les  parties  en  cette  cause.  Je  suis  le 
surintendant  de  l'Institut-Canadien,  de  Mon- 
tréal, depuis  le  quinze  août  mil  huit  cent 
soixante-huit  et  depuis  quelque  temps  le  se- 
crétaire-archiviste. Comme  surintendant,  c'est 
moi  qui  ai  la  garde  et  le  soin  de  la  bibliothè- 
que de  l'Institut  ;  c'est  moi  qui  donne  les  li- 
vres aux  membres  de  l'Institut  et  c'est  à  moi 
qu'on  les  remet.  Le  catalogue  des  livres  de  la 
bibliothèque  de  l'Institut  est  manuscnt.  Je 
crois  pouvoir  dire  qub  je  connais  bien  les  li- 
vres dont  se  compose  la  bibliothèque  de  l'Ins- 
titut. 

Question. — Avez-vous  apporté  avec  vous  le 
Catalogue-Manuscrit  de  la  bibliothèque  de 
l'Institut  ;  et  si  ou?,  veuillez  y  référer  et  dire 
si  cette  bibliothèque  contient  premièrement  : 
Les  œuvres  complètes  de  Voltaire  ;   seconde- 


ment, les  œuvres  complètes  de  Jean-Jacques 
Rousseau  ;  troisièmement,  les  mystères  de  Pa- 
ris, le  Juif-Errant,  et  les  sept  pèches  capitaux, 
d'Eugène  Sue  :  quatrièmement,  l'origine  de 
tous  les  cultes,  par  Dupuy  ? 

Réponse. — En  référant  au  catalogue,  je  vois 
que  des  œuvres  de  Voltaire,  nous  n'avons  que 
cinquante-huit  volumes  sur  soixante  et  dix  vo- 
lumes dont  se  compose  cette  édition,  lorsqu'eU 
le  est  complète.  De  Jean  Jacques  Rousseau, 
nous  n'avons  que  Les  Confessions.  Quant  aux 
œuvres  d'Eugène  Sue,  nous  avons  les  Mysié- 
res  de  Paris,  le  Juif  Errant  et  les  sept  péchés 
capitaux,  tel  que  mentionné  dans  la  question 
qui  vient  de  m'ôtre  posée.  L'origine  des  cultes, 
par  Dupuy,  est  un  ouvrage  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  la  bibliothèque  de  l'Institut. 

Question.  —  Veuillez  dire,  s'il  vous  plait, 
quelles  parties  des  œuvres  de  Voltaire  qui 
sont  contenues  dans  les  cinquante-huit  volu- 
mes que  possède  la  bibliothèque  de  l'Institut  ? 

Réponse. — Je  puis  dire  à  peu  près  :  Mélan- 
ges, Correspondances.  Théâtres,  Dictionnaire 
philosophique,  un  ou  deux  volumes  de  Ro- 
mans ;  c'est  à  peu  près  tout  les  titres  que  je 
puis  me  rappeler.  Il  y  a  aussi  lllistoire  du 
siècle  de  Louis  XIV,  Voilà  tout  ce  que  je  me 
rappelle. 

D'après  tous  les  renseignements  que  j'ai  pu 
recueillir,  dans  les  archives  de  l'Institut,  les 
cinquante  huit  volumes  de  Voltaire  qui  se 
trouvent  encore  dans  la  Bibliothèque,  forment 
partie  de  l'Edition  des  œuvres  complètes  de 
Voltaire  en  soixante  dix  volumes  données  à 
rinstitut-Canadien  par  le  ColonelB.  C.  A.  Gu- 
gy,  vers  1850  oU  1861. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  les  œuvres 
complètes  de  Voltaire  comprennent  «  La  pucel- 
le  d'Orléans?» 

Réponse. — La  pucelle  d'Orléans  est  évidem- 
ment une  œuvre  de  Voltaire  et  devrait  se  trou- 
ver dans  les  œuvres  complètes  de  Voltaire  ; 
mais  ce  livre  ne  se  trouve  pas  dans  la  Biblio- 
thèque de  l'Institut,  et  j'ai  eu  occasion  d'en 
refuser  le  don  pour  l'Institut.  C'est  l'automne 
dernier  que  j'ai  eu  l'occasion  de  refuser  ce 
don. 

Que<5tion. — L'édition  du  Juif  Erranl  d'Eu- 
gène Sue,  qui  se  trouve  dans  la  Bibliothèque 
de  l'Institut,  a-t-elle  été  donnée  à  l'Institut  de- 
puis plusieurs  années  ou  est-elle  récente  ? 

Réponse. — Je  ne  connais  rien  qui  puisse  me 
permettre  de  donner  une  réponse  aflirmative 
ou  négative  à  la  question  qui  m'est  posée. 

Question. — N'y  a-l-il  pas  actuellement  dans 
la  Bibliothèque  de  l'Institut-Canadien  plu- 
sieurs éditions  du  tJuif  Errant*  d'Eugène 
Sue,  et  ont-elles  toutes  été  acquises  ou  données 
depuis  que  vous  êtes  surintendant  de  l'Insti- 
tut? 

Réponse. — Il  y  a  dans  la  Bibliothèque  de 
l'Institut-Canadien  trois  éditions  du  i  Jiiif  Er- 
rant >  d'Eugène  Sue  :  l'une  dont  je  ne  puis  tra- 
cer l'origine,  une  autre  que  j'ai  donnée  moi- 
même,  et  une  troisième  que  j'ai  achetée  pour 
l'Institut. 

Question. — Dans  le  livre  de  l'Institut  conte- 
nant la  liste  des  dons  faits  à  la  Bibliothèque 
depuis  1850,  et  que  vous  avez  maintenant  sous 
les  yeux,  se  trouve  mentionnée  une  édition  du 
I  Juif  Errant  *  en  un  volume,  et  ce  mèm»  livre 
se  trouve  aussi  mentionné  dans  une  brochur* 
sur  l'Institut-Canadien,  en  1852,  par  J.  B.  fi. 
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Dorion — croypZ'Vous  que  cette  édition  du  Juif 
Errant  dont  vous  dites  ne  pouvoir  tracer  l'ori' 
gine,  puisse  être  celle  mentionm-*^  dans  les 
deux  livres  dont  nous  venons  de  parler? 

Réponse. — Il  est  |)08sible  que  c'est  là  la 
même  édition  ;  mais  je  ne  vois  rien  qui  le  prou- 
ve. 

Question. — Depuis  que  vous  6tes  surinten- 
dant de  rinstitut-Canadien,  et  que,  comm<3  tel, 
vous  avez  la  garde  des  livres  de  sa  biblio- 
thèque, aucun  livre  de  cette  bibliothèque  eu 
a-l-il  Jamais  été  retranché  ? 

Réponse. — Aucun. 

Question. ~ N'est-il  pas  vrai  que  l'annuaire 
de  rinstitut-Canadien,  do  1868  se  trouve  dans 
la  dite  bit)iiolhèque  de  l'Institut  depuis  sa 
publication  et  n'en  a  jamais  été  retranché  ? 

Réponse. — L'annuaire  de  l'Institut  étant  le 
seul  ouvrage  contenant  la  constitution  de 
riustilut-Canarlien,  ainsi  que  ses  règlements 
tels  qu'amendes  en  1868,  a  dû  rester  dans 
l'Institut  pour  l'usage  des  membres.  Cet  au* 
nuaire  est  le  même  qui  a  été  condaainé  par  la 
congrégation  de  l'Iade.x. 

Question. — Veuillez  examiner  la  liste  de 
dons  de  livres  contenus  dans  la  brochure  pu- 
blée  en  1852  par  J.  B.  E.  Dorion,  et  produite 
par  la  défense,  à  l'ônquôte,  sous  pièce  Z,  et 
dire  si  la  plupart  des  livres  mentionnés  dans 
cette  liste,  se  trouvent  encore  dans  la  biblio- 
thèque de  rinstitut-Canadien  ?  Veuillez  dire 
aussi  si  cette  bibliothèque  ne  se  compose  jsas 
d'un  plus  grand  nombre  de  volumes  que  ceux 
dont  la  liste  est  énumérée  dans  la  dite  bro- 
chure? 

Objecté  à  celle  question  parce  qu'elle  tend 
à  faire  la  preuve  de  faits  étranger  à  la  con- 
testation. 

Objection  réservée  par  les  parties. 

Réponse. — Une  grande  proportion  des  livres 
mentionnés  dans  cette  liste  ne  se  trouve  plus 
dans  la  bibliothèque,  mais  la  bibliothèque  a 
continué  à  s'augmenter  et  s'augmente  encore 
par  les  dons  et  achats  de  livres. 

On  calcule  que  la  bibliothèque  de  l'Instilut- 
Canadien  contient  de  six  à  sept  mille  livres  ou 
volumes. 

Transquestion.né. 

Question. — Aucun  des  livres  mentionnés 
dans  votre  examen  en  chef  a-t-il  jamais  été  lu 
en  séance  ou  assemblée  des  membres  de 
rinstitut  ou  existe-t-il  quelque  procédé  ou 
habitude  de  la  dite  société  qui  puisse  mettre 
les  membres  en  position  de  lire  ou  d'entendre 
lire,  malgré  eux.  aucun  des  dits  livres  ou  au- 
cune partie  des  dits  livres? 

Réponse. — A  ma  connaissance,  aucun  des 
livres  ci-dessus  mentionnés,  à  part  de  l'annuai- 
re de  1869  n'a  jamais  été  lu,  ni  en  tout  ni  en 
partie,  en  séance  publique  de  l'Institut.  Quand 
je  dis  :  Vannuaire,  je  ne  veux  pas  dire  que 
l'annuaire  lui-même  ait  été  lu  dans  l'Institut, 
mais  les  matières  contenues  dans  l'annuaire 
avant  son  impression,  y  ont  été  lues  ou  pro- 
noncées ;  et  encore  n'était-ce  pas  à  une  séan- 
ce  régulière  de  l'Institut,  mais  à  une  séance 
publique,  et  je  ne  connais  aucune  habitude  ou 
aucun  règlement  de  l'Institut  qui  puisse  né- 
cessiter la  lecture  d'aucun  de  ces  livres. 

Dans  la  séance  où  les  matières  contenues 
dans  l'annuaire  ont  été  lues  ou  prononcées,  il 
n'y  avait  que  les  pt-rsonnes  qui  ont  bien  voulu 
y  rester. 


Question. — Est-il  mort  quelqu'autre  membre 
de  rinstitut-Canadien  depuis  le  décès  du  dit 
feu  Joseph  Guihord,  sans  l'assistance  du  prê- 
tre, et  qui  aurait  été  enterré  dans  le  cimetière 
dont  les  défendeurs  ont  le  contrôle,  avec  tou- 
tes les  cérémonies  de  l'Eglise  catholique? 

Objecté  à  cette  question  comme  illégale  et 
n'ayant  aucun  rap[)ort  à  la  contestation. 

Objection  maintenue  par  Son  Honneur  la 
Juge. 

Et  le  témoin  ne  dit  rien  de  plus,  et  la  pré- 
sente déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclare 
qu'elle  contient  la  vente  ;  il  y  persiste  et  l'a 
signée. 

A.  BOISSKAU. 

Assermentée,  prise  et  reconnu  j 
les  jours,  mois  et  an  susdits 
à  Montréal  susdit. 
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Chs.  Mondki.et. 


Dkpositio.n  du  Révd.  Uypi'Olithe  Mohkau. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix  le  dixiè- 
me jour  de  février  est  comparu  le  Révd.  Hip- 
polithe  Moreau  de  la  Cité  de  Montréal, Chanoi- 
ne de  l'Evêché  de  Montréal,  faisant  les  fonc- 
tions d'archidiacre  du  diocèse,  âgé  de  cinquan- 
te quatre  ans,  témoin  produit  par  les  Défen- 
deurs, lequel  après  serment  prêté  dépose  et 
dit: 

Je  ne  suis  point  intéressé  dans  l'événement 
de  ce  procès:  je  ne  suis  ni  parent  ri  allié  m 
au  service  d'aucune  des  farties  en  cette  cau- 
se, je  ne  connais  pas  la  Demanderesse, 

Je  suis  prêtre  de  l'Eglise  catholique,  aposto- 
lique et  romaine.  J'ai  été  environ  sept  ans 
curé  dans  deux  paroisses  du  diocèse  de  Mont- 
réal, dans  le  district  de  Montréal  ;  et  depuis 
seize  ans,  je  fais  dans  le  diocèse  de  Montréal, 
les  fondions  d'archidiacre,  et  en  cette  qualité, 
je  suis  chargé  de  placer  les  églises,  de  déter- 
miner le  local  pour  les  cimetières  catholiques, 
au  nom  ée  l'autorité  ecclésiastique  diocésaine, 
et  autres  fonctions  qui  regardent  mon  office. 

Question. — En  votre  qualité  de  prêtre  et  ar- 
chidiacre, avez-vous  pendant  les  qu<nze  der- 
nières années,  ou  si  c'est  pendant  certaine  par 
tie  de  ce  temps  seulement,  dites  combien  de 
temps,  accompagné  l'Evêaue  du  dit  diocèse,  à 
dilFerentes  rej)rises  dans  ses  visites  pastorales 
des  paroisses  de  son  diocèse? 

Réponse. — Oui,  j'ai  accompagné  l'Evêque  de 
Montréal  dans  ses  visites  pastorales  plusieurs 
fois,  et  dans  diirérents  temps,  dans  toutes  les 
Paroisses  du  diocèse  de  Montréal,  excepté  dans 
la  Cité  de  Montréal,  où  je  n'ai  accompagné 
l'Evêque  que  dans  deux  ou  trois  paroisses  du 
la  dite  Cité. 

Question  — Savez-vous  quel  a  été  l'usage, 
dans  les  dite?  paroisses,  depuis  que  vous  avez 
commencé  à  les  fréquenter,  comme  vous  l'avez 
dit  plus  haut  ea  votre  qualité  de  prêtre,  quant 
aux  cimetières  de  chacune  d'icelles,  pour  ce 
qui  a  concerné  et  concerne  l'inhumation  des 
enfants  morts  sans  baptême  ? 

Réponse. — Il  est  à  ma  connaissance,  non- 
seulement  en  ma  susdite  qualité  de  prêtre  et 
d'archidiacre,  mais  encore  en  ma  qualité  de 
Catholique  Romain  du  Diocèse  de  Montréal, 
que  dans  tous  les  cimetières  Catholiques,  il 
doit  y  avoir  une  partie  enclose  séparément 
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pour  y  inhvmer  les  enrant»  morts  qui  n'au- 
raient pas  été  jugés  dignes  de  recevoir  la  se- 
pullure  ecclésiastiquo.  C'est  ce  que  j'ai  tou- 
jours prescrit  au  nom  de  l'autorité,  comme  dit 
est  plus  haut,  toutes  les  Tois  que  j'ai  murqué 
la  place  d'un  cimelièn?,  c'est  aussi  ce  que  j'ai 
toujours  vu  dans  les  Cimetièros  de  toutes  les 
paroisses  du  Diocèse  chaque  fois  que  je  les  ai 
visités  comme  dit  est  plus  haut,  et  c'est  ma 
ferme  conviction  qu'il  n'en  a  Jamais  ét»^  autre- 
ment dans  le  dit  Diofèse,  et  môme  je  dois  dire 
dans  tout  le  pays,  c'est-ù-dire  :  le  Bus  Canada, 
car  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  cette  discipli- 
ne de  l'Eglise  n'est  pas  selon  moi  appuyée  seu- 
lement sur  l'usage,  mais  encore  sur  une  loi  po- 
sitive de  discipline  ;  voilà  pourquoi  je  reganle- 
rais  comme  coupable  do  désobéissance  à  l'E- 
glise, le  curé  qui  en  agirait  autrement. 

TRANSgCESTIOfCNK. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  que  l'usage  d'a- 
voir un  enclos  séparé  dans  les  cimetières  pour 
y  inhumer  les  enfants  morts  saus  baptt'împ, 
s'est  établi  concuneinnionl  avec  l'usage  de 
bénir  d'une  seule  lois,  la  totalité  du  reste  du 
Cimetière. 

Réponse. — Je  crois  que  ce  n'est  pas  vrai  du 
tout  ;  cur  que  l'enclos  total  du  cimetière  soit 
ou  non  bénit,  je  crois  que  l'usage  et  la  loi  ne 
permettent  pas  d'enterrer,  dans  le  môme  en- 
clos, le  catholique  et  celui  qui  ne  l'est  pas. 

Question. — N'esl-il  pas  vrai  que  tous  le-»  ci- 
metières dont  vous  avez  parlé  dans  votre  exa- 
men en  chef,  sont  bénits  en  totalilé  '/ 

Réponse. — .Je  sais  positivement  qu'il  y  a 
dans  le  diocèse,  des  cimetières  qui  ne  sont 
pas  bénits  en  entier.  Ce  n'est  pas  une  nécessi- 
té que  les  cimetières  soient  bénits  en  entier, 
du  moms  je  nu  considère  pas  que  cela  soit  une 
nécessité. 

Question. — Veuillez  nommer  les  Paroisses 
dont  les  cimetières  ne  sont  pas  bénits  en  en- 
tier? 

Réponse. — Je  crois  me  rappeler  que  le  Curé 
de  Saint  Antoine  Abbé  me  disait  l'autre  jour 
que  son  cimetière  n'est  pas  encore  bénit.  Deux 
autres  Curés  m'ont  dit  la  môme  chose,  mais  je 
ne  me  rappelle  pas  leur  nom.  Je  crois  cepen- 
dant que  l'un  d'eux  est  le  curé  d'Hemming- 
ford.  Je  pense  aussi  qno  les  cimetières  de  Sain- 
te Marguerite  de  Wexford,  et  de  Sainle  Aga- 
the ne  sont  pas  bénits  en  entier. 

Quand  le  cimetière  n'est  pas  bénit  d'avance, 
il  faut  bénir  la  fosse  ù  chaque  inhumation  ca- 
tholique. 

Question. — Si  vous  avez  visité  les  paroisses 
de  Saint  Antoine  Abbé,  de  Ilemmingford,  de 
Ste  Marguerite  et  de  Sainie  Agathe,  pouvez- 
vous  dire  s»  dans  chacun  des  Cimetières  de 
ces  Paroisses,  l'on  a  réservé  et  clôturé  un  en- 
clos pour  les  enfiints  morts  sans  baplôme,  et 
autres  morts  déjà  indiqués  dans  votre  examen 
en  chef  ? 

Réponse. — Ce  que  je  puis  dire  positivement, 
c'est  que  c'est  moi  qui  ai  désigné  la  place  de 
ces  dilférents  cimetières,  et  j'ai  prescrit,  au 
nom  de  l'autorité  ecclésiastique  diocésaine 
qu'il  en  fût  ainsi.  Je  sais  que  mes  instruc- 
tions ont  été  suivies  pour  le  cimetière  de  la 
paroisse  de  Saint-Aotome  Abbé,  et  qu'elles  lé 
sont  ou  devront  l'être  dans  les  autres. 

Question. — Sur  quel  prinr^ipe  repose  celle 
séparation  des  cimetières  ? 


Réponse. — Dans  mon  idée,  elle  repose  sur  le 
principe  que  l'Eglise  catholique  dérend  d'en- 
terrer les  payons  avec  les  chrétiens,  et  je 
pourrais  ajouter,  ceux  qui  sont  morts  dans  la 
désobéissance  à  ses  lois,  sans  se  rétracter. 

Question. — La  question  qui  vous  était  faite 
vous  demandait  sur  quel  princif>e  reposait 
cette  défense  de  l'Eglise 

Objecté  à  cette  question,  parce  que  le  té- 
moin ne  peut  être  appelé  à  expliquer  le  motif 
de  la  loi  ecclésiastique. 

Objection  maintenue  quant  à  la  forme  de  la 
question. 

Question. — N'cst-il  pas  irai  que  cette  sépa- 
ration des  cimetières  est  faite  pour  éviter  que 
la  terre  sainte  ou  bénite  scit  profanée  par  l'in- 
hiimaiion  des  personnes  ne  faisant  pas  partie 
de  l'Eglise  ? 

Réponse. — Je  pense  que  oui  ;  seulement,  je 
n'entends  pas  la  terre  comme  terre,  mais  ce 
qui  est  représenté  par  l'action  que  fait  l'Eglise 
dans  l'inhumation  de  ses  enfants, 

Question.— N'est-il  pas  vrai  que  vous  con- 
naissez aucune  autre  raison  que  celle  d'ein- 
pécher  la  profanation  de  la  teire  sainte,  pour 
expliquer  cette  séparation  des  cimetières  ? 

Réponse Je  ne  suis  pas  prêt  à  répondre 

autre  chose  là-dessus  que  ce  que  j'ai  déjà  ré- 
pondu. 

Et  le  témoin  ne  dit  rien  de  plus  ;  la  présen- 
te déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclare  qu'- 
elle contient  la  vérité,  il  y  persiste  et  l'a  si- 
gnée. 

(signé) 

H.  MoRKAU,  Ptre.  Chan. 

Assermentée,  prise  et  reconnue"» 
devant  moi  les  jour,  mois  et  an  {■ 
susdits.  j 

(Signé) 

Charles  Mondelkt,  J. 


TÉMOIGNAGE  DE    M.  Be.NJAMIN  DeSROCHES. 

Province  du  Canada  1      Cour  Supérieure  pour 
District  de  Montréal,  j         le  Bas-Canada. 

Présent  :  l'Hon.  Juge  Mondelet. 

No.  222. 

Dame  H  Brown,  Demanderesse,  vs.  Les 
Curé  et  marguillers  de  l'œuvre  et  fabrique  de 
la  paroisse  da  Montréal,  Défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix,  le  onzième 
jour  de  Février,  est  comparu  Benjamin  Des- 
roches, gardien  du  cimetière  de  la  Côte-des- 
Neiges,  âgé  de  soixante-trois  ans,  témoin  pro- 
duit par  les  Défendeurs,  lequel  après  serment 
prêté,  dépose  et  dit  :  Je  ne  suis  point  intéressé 
dans  l'événement  de  ee  procès  :  je  ne  suis  ni 
parent  ni  allié,  ni  au  service  d'aucune  des  par-* 
lies  en  cette  cause,  je  connais  les  Défendeurs 
en  cette  cause,  mais  je  ne  connais  pas  la  De- 
manderesse. Je  suis  le  gardien  du  cimetière 
de  la  Côte-des-Neiges  depuis  plus  de  quatorze 
ans.    Et  je  suis  en  même  temps  fossoyeur. 

J'occupais  les  mêmes  emplois  dans  l'an- 
cien cimetière  de  la  paroisse  de  Montréal  qui 
se  trouvait  dans  les  limites  de  la  ville  ;  j'oc- 
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cupai  ces  emplois  dans  le  dit  ancien  cime- 
tière pondant  l'espace  de  treize  ans  et  je  suis 
f)réi)Osé  à  la  garde  du  nouveau  cimetière  de 
u  Gùte-doi^Noiges,  depuis  à  peu  près  «juinze- 
ans.  Dans  l'ancien  cimetiôrc  du  la  paroisse 
de  Montréal,  comme  dans  le  nouveau,  il  y 
avait  une  enceinte  réservée  pour  l'inhumation 
des  enfants  morts  sans  baptême  et  des  adultes 
qui  no  reçoivent  jwis  la  si-pulturo  ecclésias- 
tique. Jui  enterré,  dans  cette  partie  réservée 
de  l'ancien  cimetière,  pendant  que  j'étais  em- 
ployé là,  les  corps  de  plusieurs  grandes  per- 
sonnes, et  un  assez  grand  nombre  aussi  dans 
la  partie  réservée  du  nouvtiau  cimetière.  Je 
me  rappelle,  enir'antres,  un  nommé  O'Leary, 
ci-devant  employé  de  la  i)olice  secrète  de  cette 
ville,  (pii  a  été  enterré  une  première  fois,  puis, 
sur  la  demande  de  sa  famille,  transporté  au 
cimetière  protestant,  nuis,  finalement,  rap- 
porté au  cimetière  catholique,  et  inhumé  do 
nouveau  dans  la  partie  réservée  où  il  avait 
été  déjwsé  en  premier  lieu,  savoir,  l'enclos 
réserve  à  la  sépulture  des  enfants  morts  sans 
baptême.  . 

Les  suppliciés  s'ils  ont  reconnu  leur  crime 
et  se  sont  reconciliés  avec  l'Eglise,  sont  en- 
terres en  terre  sainte,  c'est-à-dire,  dans  la  par- 
tie où  se  donne  la  sépulture  ecclésiastique  ; 
notamment  je  puis  nommer  les  suivants  : 
Barreau,  la  lémmo  Desforges,  Boauregard  et 
deux  soldats. 

Lors<{ue  l'on  a  apporté  le  corps  de  feu  Joseph 
GuiborJ  au  cimitière,  le  vingt-un  Novembre 
dernier,  c'était  vers  quatre  heures  de  l'après- 
midi,  pendant  l'heure  des  Vêpres  ;  j'ai  offert 
alors  aux  personnes  qui  apportaient  ce  corps 
de  l'enterrer  dans  le  cimetière  des  enfants 
morts  sans  baptême,  mais  l'on  a  refusé  cette 
offre.  Je  n'ai  jamais  eu  Ihabitude  d'enterrer 
aucuns  cadavres  d'adultes,  sans  un  ordre  écrit 
de  la  Fabrique. 

Lorsqu'on  a  apporté  le  corps  du  dit  feu  Jo- 
seph Guibord,  au  dit  cimetière,  ceux  qui  le 
conduisaient  ne  m'ont  apporté  aucun  écrit  de 
la  part  de  la  Fabrique  pour  m'autoriser  à  re- 
cevoir le  corps.  Ils  m'ont  seulement  offert  de 
l'argent,  c'est-à-dire,  cinq  piastres  en  bil- 
lets provinc  aux. 

Au  meilleur  de  mon  expérience,  c'est  l'u- 
sage d'enterrer  le  matin  seulement  dans  le  dit 
cimetière.  Les  seules  exceptions  que  je  con- 
naisse ont  eu  lieu  pour  des  soldats  qui  ont  été 
enterrés  dans  l'après-midi.  Dans  les  temps 
d'épidémies  ou  de  grande  chaleur,  nous  avons 
aussi  quelquefois  enterré  dans  l'après-midi. 
Depuis  que  je  suis  au  grand  cimetière,  la  chose 
m'est  arivée  que  dans  une  seule  anaée,  et 
nous, ne  T avons  fait  que  pendant  deux  ou  trois 
dimanches.  Et  dans  l'ancien  cimetière,  pen- 
dant le  temps  du  choléra,  nous  l'avons  fait 
•  pendant  quatre  ou  cinq  semaines.  A  part  ces 
exceptions,  la  règle  est  de  n'enterrer  que  le 
matin.  Il  y  a  un  prêtre  envoyé  par  le  Curé 
qui  se  rend  tous  les  matins,  à  dix  heures,  au 
cimetière  pour  faire  les  inhumations.  Ce  prêtre 
reste  là  généralement  jusque  vers  dix  heures 
et  demi  ou  onze  heures,  et  l'orsqu'il  reste  plus 
ongtemps,  c'est  qu'il  y  a  des  services  qui  retar- 
dent, mais  II  n'est  jamais  resté,  à  ma  connais- 
sance,  plus  tfird  que  midi  et  demi  à  peu  près. 


Et  lorsqu'il  y  a  eu  des  enterrement»  dans 
l'après-midi,  il  y  avait  un  prêtre  qui  se  ren- 
dait expressément  pour  ces  enterrements  à 
l'heure  indiquée. 

Il  n'y  a  pas,  à  ma  connaissance,  de  suppli- 
ciés qui  aient  été  enterres  dans  la  partie  du 
cimetière  réservée  à  l'inhumation  dts  enfants 
morts  sans  baptême. 

TRAN8QUE8TI0î»Né. 

Je  ne  sais  pas  si  l'ancien  cimetière  était  bé- 
nit. Je  nu  suis  pas  non  plus  si  le  cimetière  ac- 
tuel l'est.  Les  Irlandais  cathnlitjues,  ui.  un  bon 
nombre  de  Canadiens  catholiques  sont  dan  s 
l'habitude  d'apporter  les  corps,  dans  l'après» 
midi  d(^s  Dimanches.  En  sorte  que  il  n'y  avait 
rien  de  nouveau  pour  moi  quand  j'ai  vu  arri- 
ver au  cimetière,  lu  vingt-un  Novembre  der- 
nier, le  convoi  qui  accompagnait  le  corps  du 
défunt  Joseph  (}uibord.  J'ai  été  surpris  quand 
j'ai  su  que  c'était  le  corps  de  et  dernier  qu'or» 
apportait,  parceque  j'avais  entendu  din»  ^u'on 
devait  le  conduire  au  cimetière  anglais.  Ceux 
que  l'on  apporte  ainsi  ko  ijimanches  dans 
l'après-midi,  sont  enterrés  le  lendemain,  lundi 
au  matin.  En  attendant.  Je  les  place  dans 
l'anti-chambre  de  la  chapelle  qui  est  dans  le 
cimetière. 

J'étais  présent  au  Bureau  de  la  Fabrique, 
avant  le  transport  du  corps  de  Guibord  au  ci- 
metière, lorsque  Mr.  le  Curé  Rousselot  m'a  dit 
de  ne  pas  recevoir  ce  corps-là  pour  la  terre 
sainte,  sans  un  ordre  de  la  Fabrique.  C'est  en 
exécution  de  ces  instructions  que  j'ai  refusé  de 
recevoir  le  corps,  le  dimanche,  vingt-un  novem- 
bre dernier. 

Il  est  arrivé  quelquefois  que  ceux  qui  appor- 
taient un  corps  disaient  avoir  oublié  le  permis 
d'inhumation  de  la  Fabrique.  Dans  ce  c>iS  là, 
je  prenais  le  nom  de  ces  personnnes,  si  je  les 
connaissais,  et  je  recevais  le  corps,  sur  la  pro- 
messe que  l'on  me  fes^it  do  rapporter,  le  l'ende- 
main  le  permis.  Il  est  arrivé  que  ne  conna-s- 
sant  aucune  des  personnes  qui  apportaient  un 
corps,  je  les  ai  renvoyées  avec  le  corps. 

Question. —  Qu'est-ce  que  contient  le  per- 
mis sur  la  présentation  duquel  vous  recevez 
les  corps  au  cimetière  ? 

Réponse —  C'est  le  numéro  indiquant  le 
nombre  de  personnes  mortes  depuis  le  com- 
mencement de  l'année.  Sur  ce  permis,  il  est 
écrit,  soit  que  le  corps  doive  être  enterré  gra- 
tuitement, soit  que  le  défunt  a  appartenu  à 
l'Union  de  prière,  où  grande  fosse,  selon  le  cas 
ou  encore  si  les  défunts  doivent  être  enterrés 
dans  le  petit  cimetière  des  enfants  morts  sans 
baptême. 

Et  le  témoin  ne  dit  rien  de  plus,  et  la  pré- 
sente déposition  lui  ayant  été  lue,  il  déclare 
qu'elle  contient  la  vérité,  y  persiste  et  déclare 
aussi  ne  savoir  signer  son  nom. 

Assermenté,  prise  et  reconnu, 
aux  Jour,  et  an  susdits. 

Charles  MowoELEr,  J. 
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DISCOL'RS  DE  M.  LAFLAMXI. 

M.  Ladamme,  C.  R.,  a  pris  la  parole  ot  a  ex- 
posé ù  son  {Kiint  do  vue  tes  faits  do  la  cause 
»'l  a  esquisse  l'Iiisloin'  dos  Iroublfs  qui  ont 
donné  lit>u  à  l'excommunicutioa  dos  membres 
(le  rinstiiut. 

Puis,  il  a  post^  pn  principe  que  l'Eglise  doit 
'.Hro  soumiîitî  i  TElat  et  rju'olle  n'en  est  pas 
iDdép«>ndante.  Il  doit  en  «Hro  ainsi,  dit-il,  dans 
notro  siècle,  car  le  système  conlruip'  no  serait 
rien  autre  chose  (jue  la  théocratie.  ut  serait 
alors  assujetti  aux  prêtres,  tout  (le\niit  plisser 
par  leur  capncu  et  ils  n'auraient  qu'à  dii-e  : 
Sic  volo,  sirjuhro. 

Les  défendeurs  ont  jinHendu  ne  pas  avoir 
refusé  la  8t'|iulture  ci\ilo  à  (juibord,  mais  il 
api>ert  que  dans  celte  (|ueslion  comme  dans 
loutfs  h's  auliiis,  les  prêtres  n'ont  pu  s-î  déga- 
ger de  leurs  idi-es  de  domination  et  q\ie  c'est 
le  prêtre  qui  a  inspiré  la  conduite  de  l'ofllcier 
civil  :  ce  qui  no  devait  pas  être. 

Il  est  aussi  étonnant  (jue  dans  un  pays 
comme  le  nôln;,  on  essaie  de  mcttrf'  en  (jues- 
lion  la  compt'tence  du  tribunal  à  résoudre  la 
diJIiculté  actuelle.  C'est  de  l'autre  partie  une 
bien,  étrange  prétention  et  si  on  y  accédait,  on 
en  vien<lrait  à  renverser  le|<iroit  constilutionel 
du  pays.  A-t-«în  Jamais  vu  une  pareille  nou- 
veauté ?  La  liborlé  individuelle  est  reconnue 
et  il  faut  que  tous  les  citoyens  soient  protégés 
dans  tous  leurs  droits. 

Dans  le  cas  actuel,  le  curé  a  oublié  son  de- 
voir d'officier  civil  et  a  refusé  la  sépulture 
civile.  Car  on  no  saurait  connaître  comme 
sépulture  civile  le  fait  d'inhumer  le  corps  d'un 
homme  dans  un  lieu  ignominieux,  dernière 
demeure  des  scélérats  et  criminels. 

Aussi,  si  l'on  sanctionnait  le  principe  du 
droit  de  refus  tel  que  celui  réclamé,  ce  serait 
anéantir  toute  autririté.  Les  lois  britaniques 
seraient  mises  de  côté,  et  on  verrait  revenir  le 
temps  de  !a  théocratie,  repoussé  par  tous  les 
peuples  comme  la  pire  des  tyrannies.  Toute 
législation  s'effacerait,  car  en  vertu  du  prin- 
cipe que  tout  ce  qui  regarde  la  morale  est  de 
la  compétence  du  tribunal  religieu-ç,  tout 
serait  alors  soumis  à  l'autorité  religieuse,  les 
contrats  lui  seraient  déférés  et  toutes  les  pro- 
cédures judiciaires  seraient  de  son  ressort,  at- 
tendu que  le  serment  exigé  du  témoin  est  un 
acte  religieux.  L'église  a  toujours  eu  la  pré- 
tention de  vouloir  tout  accaparer  et  il  n'y  au- 
rait alors  plus  rien  à  répoudre  que  •  c'est  l'au- 
torité religieuse  qui  l'a  déclaré  ! 

Une  prétention  de  la  fabrique  en  cette 
cause,  c'est  de  se  considérer  comme  le  pro- 
priétaire du  cimetière  catholique,  tandis 
qu'elle  n'en  a  que  l'administration.  La  pro- 
l)riété  en  ajipartient  aux  catholiques  et  cha- 
cun des  membres  de  cette  communion  y  a 
droit  à  une  place  d'inhumation,  tant  qu'il 
n'aura  pas  solennellement  abjuré  sa  foi.  On 
peut  appuyer  ce  fait  par  la  cause  rapportée  à 
la  décision  X  des  tribunaux,  où  il  appert  que 
le  Révd.  M.  Michon  fut  condamné  pour  avoir 
marié  une  mineure. 

D'après  le  système  en  question,  tout  le 
monde  pourrait  être  soumis  à  l'excommunica- 
tion, le  juge  môme,  l'avocat  et  l'étudiant  en 
droit,  puisque  la  plupart  des  livres  de  loi  sont 
à  l'index.  Et  on  peut  juger  des  pi-étentions 
exhorbitantes  de  l'autorité  religieuse  par  une 


'  bulle  de  Pie  IX  qui  a  été  reproduite  dan»  un 
journal  de  celte  ville  {La  Mintrr*-).  K»t-il 
possible  d'accepter,  dans  un*>  société  civilisée, 
l'état  do  chose  qu'on  voudrait  établir  f 

Relativement  aux  abus  du  pouvoir  reli- 
gifux,  allégués  |)ar  M.  Laliamm»»,  ct>lui-oi 
cite  Ilenrion  dt'  Ft'n5oy  (  Autorités  Judiciaires), 
qui  en  fait  connaître  une  fouln,  entre  autres, 
que  l'Eglise  no  voulait  pas  accort«>r  la  sépul- 
ture religieuse  à  ceux  qui  mourraient  intestat, 
jusqu'à  co  que  lesJn'rititTs  lui  eussent  fait  des 
dons.  Montt'sipiieu  (Eipril  tlex  Lois)  liv.  5., 
chap.  41,  constate  le  même  fait.  On  iwut  avoir 
une  nouvelle  idée  des  abus  df  l'Eglise  par  le 
fait  que  le  Pape  Martin  V  excommunia  non 
seulement  son  rival,  n\a.\fi  tous  ceux  qui  le 
recevront  sous  leur  toit,  et  leurs  descendants 
jusqu'à  la  deuxième  génération.  Et  on  a  l'im- 
prudence et  l'irréflexion  pour  no  pas  dire  plus, 
d'essayer  d'introniser  un  jHm'il  système  en 
pleine'posscssion  Britunniq".-"' ("<>ux  là  igno- 
rent-ils leur  géographie  ?  Savent-ils  dans  quel 
pays  et  dans  quel  siècle  ils  vivent"?  En  vertu 
de  quelle  loi  veulent-ils  agir  ainsi?  C'est  une 
prétention  ortraordinaire,  exhorbitante. 

M.  Laflamnàe  cite,  à  ce  passage,  Blackstone, 
page  109. 

Notre  droit  jiublic  découle  des  status  passés 
sous  le  règne  d'Henri  VllI  et  d'Elisabeth,  les- 
quels sont  encore  en  force.  En  vertu  de  ces 
lois,  la  suprématie  du  roi  sur  l'Eglise  est  re- 
connue et  prononcée,  et  tout  ceux  qui  appor- 
taient en  AnKleterre  une  bulïe  ou  un  décret 
quelconque  du  Pape  étaient  passibles  Anprx- 
munirc,  qui  emportait  la  peine  de  mort.  Le 
statut  anglais  à  ce  sujet  est  celui  de  1848, 
mais  il  maintient  ces  dispositions  contre  Rome 
et  les  Catholiques.  Il  est  vrai  que  le  traité  de 
Paris  (1763)  reconnaît  aux  catholiques  le  libre 
exercice  de  leur  culte,  mais  on  autant  que  les 
lois  anglaise  le  permettront.  En  sorte  que 
les  lois  con're  les  catholiques  sont  encore  en 
force  dans  ce  pays.  D'après  l'acte  de  Québec 
(1774),  les  cathofiques  sont  soumis  à  la  supré- 
matie royale,  c'est-à  dire  aux  statuts  décrétés 
sous  Henri  VIII  et  Elizabeth. 

On  voit  dans  Christie,  volume  VI,  que  l'é- 
vèque  de  Québec  reconnaissait  dans  une  en- 
tî-evue  avec  le  Procureur-Général  Sewell  la 
dépendance  de  l'église  vis-à-vis  du  pouvoii- 
civil.  Le  Juge  Gill  a  déclaré  en  Angleterre 
que  d'après  les  statuts  ci-dessus  cités,  il  n'y 
avait  et  il  ne  pouvait  y  avoir  d'évèques  catho- 
liques en  Canada.  Mgr.  Bryant  sollicitait  de» 
autorités  civiles  l'exercics  de  ses  devoirs  ou 
pouvoirs  relatifs  au  culte,  (tiarncau.  Vol.  III. 
Page  109).  Mgr.  Plessis  semble  aussi  recon- 
naître la  suprématie  de  l'Etat. 

Le  Statut '27,  Georges  III.  prononr^ait  des 
peines  contre  tous  ceux  qui  introduiraient  dans 
le  royaume,  des  doctrines  de  Rome  et  donnait 
aux  tribunaux  civils  le  pouvoir  de  condamner 
tous  ceux  qui  citeraient  un  sujet  de  Sa  Ma- 
jesté devant  la  Cour  de  Rome.  La  même  loi 
prévalait  en  Angleterre  au  temps  des  rois  ca- 
tholiques et  les  excommunications,  du  Pape 
n'y  avaient  aucune  force.  Un  évoque  seul 
pouvait  y  prononcer  l'excommunication,  par- 
ce que  son  autorité  relevait  du  roi.  Cette  po- 
litique a  été  la  même  depuis  Guillaume  le  Con- 
quérant jusqu'à  Henri  \IU.  Un  évêque  a  été 
condamné,  sous  Edouard  III,  pour  avoir  ac- 
cepté un  siège  sans  l'autorisation  du  roi.  La 


66 


conquête  do  l'Anglelorro  par  Guillaume  a  été 
une  espt^ce  de  croisade  encouragée  jmr  Gré- 
goire VII.  l'un  des  papes  les  plus  célèbres. 
Après  la  conquête,  le  Pa[)e  écrit  a  Guillaume 
et  lui  demande  non-seulemt'nl  Targent,  mais 
encore  sa  soumission  au  siège  aposlolirjue. 
Guillaume,  donne  l'argent,  mais  se  donne  bien 
garde  de  se  soumettre. 

Puis,  il  ajoute  que  le  catholique  ne  peut  être 
opprimé  injustement.  Celui  (jui  ne  se  soumet 
|)asaux  lois  de  lEgliSfe  ne  i>eut  prétendre 
qu'on  lui  applique  lesjrites  des  cérémonies  reli- 
gieust'S,  mais  s'il  y  a  droit,  à  quel  tilre  peut-on 
refuser  't 

Avant  lu  conguéte,  tout  citoyen  avait  le 
droit  de  demander  justice  contre  les  abus 
d'autorité  de  la  part  do  l'autorité  ecclésiasti- 
que, et  ce  droit  doit  exister  encore  dujour- 
dhui. 

En  Augloterre,  les  graves  abus  dont  nous 
avons  à  nous  plaindre  ici  se  rencontrent  rarc- 
uient.  Les  auteurs  anglais  (lui'ont  écrit  sur 
cette  matière  se  sont  inspiré  d«s  idées  et  des 
sentiments  des  écrivans  fruni;ais. 

Les  Ordonnances  rendues  par  l'Inquisition 
n'av  -nt  de  force  que  si  elles  étaient  approu- 
vées le  roi  qui  aval'  mission  de  protéger 
ses  sûjris  contre  les  impiètements  du  pouvoir 
ecclésiaslicjue.  , 

L'orateur  cite  un  auteur  français,  Jacques 
Duhamel,  procureur  du  roi,  pour  établir  qu'en 
France,  jus<iu'à  la  Révolution,  les  citoyens 
ont  toujours  été  protégés  contre  les  injustices 
des  auLorités  ecclésiastiques.  L'inquisition 
n'a  jamais  existé  en  France,  et  il  était  môme 
jusqu'à  ce  temps,  déf?ndu  de  publici  ses  dé- 
crets qui  n'avaient  aucune  autorité.  Un  au- 
tre ■  Tivaiu  français  aflirme  que  les  décrets 
ren  par  cette  institution  n'ont  jamais  eu 
de  1  1  en  France,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
confiiuiés  par  l'autorité  royale. 

D'Aguesseau,  dont  on  ne  peut  suspecter 
l'attachement  ù  l'Eglise,  prétend  que  les  prê- 
tres doivent  être  justiciables  des  tribunaux, 
quand,  abusant  des  droits  que  leur  confère 
leur  position,  ils  se  rendent  coupables  d'cctes 
injustes  et  n^préhensibles.  Sous  le  règne  de  St. 
Louis,  roi  de  France,  les  autorités  ecclésias- 
tiques avaient  lancé  une  excommunication,  et 
le  roi  ne  voulut  lui  donner  de  force  qu'après 
un  ex  raen  consciencieux  de  la  légitimité  et  de 
la  juf  tice  de  cet  acte.  Toujours  le  roi  se  réser- 
vait le  droit  de  veiller  aux  intérêts  de  ses  su- 
jets lésés  dans  leurs  droits  par  les  injustes 
prétentions  de  l'autorité  ecclésiastique.  Sous 
Charles  VI,  le  pouvoir  judiciaire  forçait  le 
pouvoir  ecd'siastique  à  relever  des  sentences 
d'excommunication  quand  elles  n'étaient  pas 
pleinement  justifiées. 

Le  gourvernement  de  l'Eglise,  a  dit  un  arche- 
vêque français,  n'est  pas  confié  à  des  anges 
mais  bien  à  des  hommes,  qui  pourraient  abu- 
ser de  leurs  prérogatives,  et  il  importe  par 
conséquent  que  justice  soit  rendue  à  tout 
citoyen  qui  cherchent  un  refuge  dans  un 
appel  aux  tribunaux. 

M.  Laflamme  continue  la  démonstration  de 
ce  principe  que  l'Eglise  a  toujours  reconnu  à 
l'autorité  civile  le  droit  d'mtervenir  dans  les 
constestations  soulevées  entre  le  clergé  et  les 
fidèles,  soit  pour  l'administration  des  sacre- 
ments, ou  pour  l'octroi  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique. 


Il  cite,  à  l'appui  de  sa  proposition,  Charapoux 
Proil  Ecclésiastique,  ainsi  que  le  Concordat 
et  les  Articles  ()rgani<iues,  approuvés  par  le  St. 
Siège  et  comportant  que  nuls  Bulle,  Juge- 
ment, etc.,  venant  de  Home  ne  pourront  être  in- 
troduits en  France,  sans  au  préalable,  avoir  été 
soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  civila 

Il  lit  un  long  passage  do  M.  Portails,  dans 
lequel,  cet  auteur,  réj)ondant  à  certaines  ques- 
tions qui  lui  avaient  été  adressées  concernant 
la  partie  du  Concordat  et  des  Articles  Organi- 
ques, dit  que  le  gouvernement  civil  est  anté- 
rieur au  sacerdoce  et  à  l'autorité  religieuse, 
qu'il  tient  son  origine  de  l'Etre-Suprême  seul, 
et  qu'il  ne  peut  êire  soumis  à  aucune  autre 
autorité. 

L'autorité  religieuse  n'a  de  contrôle  que  sur 
les  choses  qui  relèvent  du  salut  et  son  pouvoir 
n'est  pas  de  ce  monde.  Plus  loin,  le  même 
auteur,  parlant  des  abus  auxquels  peut  donner 
lieu  l'exercice  illimité  de  l'autorité  religieuse, 
admet  et  soutient  le  droit  d'intervention  en  ces 
cas  de  l'autorité  civile  pour  juger  et  redresser 
les  torts  dont  les  fidèles,  relevant  de  son  con- 
trôle, peuvent  avoir  à  se  plaindre  légitimement. 
L'appel  d'abus,  ajoute-t-il,  est  parfaitement 
reconnu  par  tous  aujourd'hui,  et  son  origine 
remonte  aux  temps  les  plus  reculés.  On  en 
trouve  des  traces  dès  le  huitième  siècle,  au 
Concile  do  Franckforl, 

La  cession  a-t-elle  pu  donner  à  l'Eglise  du 
Canada  plus  de  privilèges  qu'elle  n'en  avait 
sous  les  rois  de  France.  Certainement  non. 
Quoiqu'il  en  soit,  dms  l'un  ou  l'autrte  cas,  l'é- 
glise ne  peut  trouver  aucun  point  d'appui 
pour  l'autoriser  à  refuser  la  sépulture  au  dé- 
funt Gnibord.  Nul  doute  que  l'hon.  Juge, 
comme  les  enciens  magistrats  de  France,  a  le 
droit  de  juger  le  litige  et  de  faire  justice  égale 
à  tous  les  partis. 

Toute  corporation  formant  une  personne  ci- 
vile est  soumis  par  la  loi  à  certaines  obliga- 
tions tant  envers  l'autorité  qu'à  l'égard  de  ses 
membres.  Lu  constitution  an  ••'aise  reconnaît, 
d'une  manière  manifeste,  le  droit  à  tel  membre 
lésé  dans  ses  droits  de  venir,  devant  les  tribu- 
naux demander  à  telle  corporation  les  raisons 
qui  ont  déterminé  les  actes  dont  il  se  plaint. 
L'inhumation  que  l'Eglise  refuse  au  défunt 
constitue  l'un  des  privilèges  conférés  û  tout 
individu  qui  en  fait  partie.  On  refuse  ce  privi- 
lège ;  l'Eglise  est  donc  obligée  de  donner  les 
raisons  de  tel  refus.  La  seufe  raison  allégnée 
I)ar  les  défendeurs,  pour  justifier  leur  con- 
duite, est  que  Guibord,  comme  membre  de 
rinstitut-Ganadien,  était  soumis  à  certaines 
censures  ecclésiastiques  qui  suffisaient  pour 
le  priver  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

C'est  là  question  principale,  la  pierre  angu- 
laire de  toute  la  cause.  Guibord,  comme  mem- 
bre de  la  corporation  dite  l'Institut-Canadien, 
pouvait-il  individuellement  être  soumis  à  des 
censures  ecclésiastiques,  et  être  privé  des  droits 
et  privilèges  attachés  à  sa  qualité  de  catholi- 
que ? 

Toute  corporatiou  légalen"^:il  ;  istituée,  est 
l'œuvre  de  la  loi,  de  cette  autorité  suprême 
sur  laquelle  l'Eglise  ne  peut  exercer  aucun 
contrôle.  Or  l'Eglise  prétendrait-elle  annuler 
la  loi  en  défendant  aux  catholiques  d'apparte- 
nir à  une  société  légalement  constituée  et  re- 
connue ?  En  d'autres  paroles,  l'EgUse  peut- 


elle  priver  ses  membres  do  leurs  droits  do 
citoyens? 

L'oratour  relate  ici  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  la  condamnation  de  l'Institut  Canadien. 
h  qualifie  d'illogiques  et  de  contraires  aux 
principes  reconnus  de  toute  législation  civi- 
lisée les  procédures  suivies  par  les  autorités 
religieuses.  Quelques  individus,  dit-il,  em- 
portes par  lîn  excès  de  zèlo  s'alarment  tout 
à  coup  du  fait  que  la  bibliothèque  de  l'insti- 
tut renfermait  des  livres  pernicieux  et  con- 
damnés par  l'Indfx.  L'Institut  proteste,  et 
veut  soumettre  son  catalogue.  L'Evêque  ne 
veut  rien  entendre  et  condamne  l'Institut 
comme  corps  sans  autres  formalités. 

L'institut  comme  corps  ne  pouvait  être  ex 
communié.  Il  est  admis  en  droit  que  les  cor- 
porations n'ont  pas  d'ûme.  L'individualité 
des  membres  disparait,  s'elface  et  est  absorbée 
par  la  personne  momie  de  la  dite  corporation. 
Le  membre  d'une  corporation  n'a  donc  indi- 
viduellement aucune  responsabilité,  et  par 
conséquent  ne  peut  i)écher.  La  corporation 
elle-même  ne  peut  pécher.  Or,  l'individu  ne 
peut  pécher  pour  la  corporation,  et  être  tenu 
responsable  pour  des  livres  qui  sont  la  pro- 
priété du  cor[is  et  non  les  siens. 

il  n'est  d'ailleurs  une  seule  bibliothèque 
dans  le  monde  entier,  qui,  si  elle  était  soumise 
à  l'épreuve  de  l'Index,  n'aurait  les  trois  quaks 
de  ses  livres  jetés  au  feu.  Depuis  St.  Louis 
jusqu'à  nos  jours,  l'on  a  toujours  protesté  con- 
tre les  jugements  de  ce  tribunal  mquisiteur  de 
l'Index. 

Une  autre  raison  pour  laquelle  l'autorité 
ecclésiastique  ne  saurait  excommunier  une 
corporation,  est  qu'elle  s'exposerait  par  là  à 
comprendre  dans  sa  condamnation  les  inno- 
cents comme  les  coupables.  La  minorité  qui 
souffre,  serait  punie  comme  la  majorité  qui 
commande. 

Le  juge. — Esl'il  de  fait  qu'il  y  a  eu  commu- 
nication 'f 

M.  Laftamme. — La  défense  n'a  pas  osé  l'a- 
vancer, ce  n'est  que  dans  les  réponses  qu'elle 
parle  de  censures  ecclésiastiques. 

La  question  qui  se  présente  d'elle-même,  est 
celle-ci  :  Y  a-t-il  eu  excommunication,  et  de 
quelle  valeur  sont  les  censures  prononcées 
contre  l'Institut  f  La  première  condamnation 
par  l'évoque  date  de  1858.  On  appela  à  Rome 
do  cette  condamnation,  déclarant  ainsi  se  sou- 
mettre à  l'autorité  ecclésiastique.  Des  années 
s'écoulèrent  sans  n'avoir  aucune  réponse.  En- 
fin dix  ans  après  survient  un  décret  étrange, 
condamnant  l'Instiiut  non  pas  sur  les  pre- 
miers griefs,  mais  sur  l'Annuaire  de  1868, 
dans  lequel  on  reproche  à  l'Institut  d'ensei- 
gner des  doctrines  pernicieuses,  c'est-à-dire  sur 
Un  fait  postérieur  de  10  ans  à  la  première  con- 
damnation. 

Voilà  comment  on  répond  à  notre  premier 
appel  en  pous  condamnant  sur  un  autre  fait, 
sans  môme  nous  entendre  sur  la  question. 
Toutefois  la  condamnation  n'est  que  condi- 
tionnelle. L'Institut  n'est  condamné  qu'en 
autant  qu'il  enseigne  et  enseignera  des  doc- 
trines pernicieuses. 

L'Institut  crut  encore  devoir  se  soumettre 
et  déclara  officiellement  que  comme  corps  il 
n'enseignait  ni  ne  professait  aucune  doctrine 
pernicieuse.  Chaque  membre  est  libre  de  pro- 
fesser les  doctrines  qu'il  veut,  mais  l'Insti- 
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tut  comme  corps  ne  professe  aucnne  doctrine 
Après  cette  déclaration,  le  décret  n'a  dono 
plus  Sà  raison  d'être. 

Cependant,  c'est  après  cela  qu'on  refuse  do 
lever  contre  nous  les  censures  dont  on  nous 
avait  illégalement  chargées.  On  nous  blâme 
maintenant  de  n'avoir  pas  de  doctrine.  L'Ins- 
titut est  une  société  littéraire  et  le  but  de  ses 
membres  est  d'étudier,  d'acquérir  des  connais- 
sances, comme  le  but  d'une  association  de  ban- 
que est  d'acquérir  des  richesses.  Or,  voudrait- 
on  dorénavant  exiger  do  toute  société  une  dé- 
claration de  foi  pour  permettre  aux  catholiques 
d'en  faire  partie  ?  Evidemment  pour  ne  pas  dire 
plus,  on  oublie  que  nous  sommes  dans  un 
pays  où  les  catholiques  tont  en  minorité  ?  De 
pareilles  aberrations  ne  sont  jkis  surprenantes, 
11^  semble  que  depuis  25  ans  on  ait  rétrogra- 
dé. En  effet,  l'on  a  vu  des  journaux,  organes 
du  clergé,  sembler  regretter  les  libertés  cons- 
titutionnelles rjue  nous  avons  obtenues  au  pnx 
de  tant  d'années  de  labeurs  ;  parce  que  ces  li- 
bertés semblaient  contrecaner  les  empiéte- 
ments de  l'autorité  religieuse  ?>\ir  l'autorité  ci- 
vile. 

Le  Juge. — Le  gouvernement  constitutionnel 
est  la  plus  forte  sauve-garde  des  droits  de 
1  EgUse.  «  le  roc  de  ses  libertés.  > 

Notre  soumission  ne  fut  pas  mieux  reçue 
que  no^  protestations.  Ou  nous  traite  d'ypo- 
crites  et  l'on  nous  attribue  des  arrières-pen- 
sées. 

L'orateur  procède  ensuite  à  justifier  les  doc- 
trines soutenues  dans  l'Annuaire  par  M.  Bes- 
saulles,  et  termine  par  un  résumé  des  princi- 
paux points  de  la  plaidoierie. 

DISCOURS   DE  H.   DOOT'',;!. 

A  l'ouverture  de  la  Cour,  samt-ii,  M.  Doulre 
prend  la  parole  au  nom  des  requérants. 

Mon  savant  collèg':ie  a  si  bien  exposé  la 
question  sur  tous  soj  points  de  vue,  qu'il  ne 
me  reste  que  peu  de  chose  à  dire. 

Je  désire  préciser  le  débat. 

La  question  qui  nous  occupe  est  d'une  im- 
portance capitale,  et  nous  devons  lui  donner 
toute  notre  attention. 

Quand  une  cause  nous  ramène  plusieurs 
siècles  en  arrière,  il  serait  peut-être  bon  de 
faire  des  modèles  d'éloquence  de  l'antiquité  ; 
mais  non,  car  dans  ces  temps  reculés  on  ne 
rencontrait  pas  de  semblables  difilcultés.  Il 
faut  remonter  à  l'époque  barbare  du  moyen- 
âge  pour  en  retrouver  la  source. 

Au  reste,  cette  cause  exhumée  de  la  v)<;ille 
Espagne,  nous  épargne  ces  frais  d'éloquence. 

Joseph  Guibord  naquit  à  Yarennes,  oîi  il  se 
maria  selon  le  rite  catholique.  Il  était  impri- 
meur, et  par  son  amour  du  travail  et  son  ha- 
bileté, il  appartenait  à  une  classe  d'élite. 
C'était  un  homme  respectable  et  aimé  do  ses 
compagnons.  Il  s'était  créé  une  honnête  ai- 
sance et  vivait  content  de  sou  sort.  Il  possé- 
dait le  vrai  courage  moral. 

Quant  à  nous,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
sympathie  et  de  courage  pour  soutenir  notre 
cause,  pour  réclamer  la  sépulture  pour  un  ho- 
norable citoyen. 

Nos  adversaires  se  retranchent  dans  la  théo 
logie  comme  dans  un  ch&leau-fort.    M^ig  la 
dix-neuvième  siècle  a  trouvé  un  moyen  do  dé- 
molition. 
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Le  (léAint  Guibord  a  été  cdlholique.  Il  a 
été  le  fondateur  d'une  société,  dont  le  Chape- 
lain était  un  prêtre  de  Si.  Sulpice  et  où  n'é- 
taient admis  que  des  catholiques.  Ceci  peut 
servir  à  faire  connaître  le  caractère  et  la  mo- 
ralité de  celui  qui  aujourd'hui  est  victime 
d'une  si  gran<:  injustice.  On  a  dit  que  le 
corps  du  défunt  avait  été  transporté  au  cime- 
tière dans  un  temps  indu. 
.  Je  ferai  remarcjner  que  les  Irlandais  ont  de- 

fmis  longtemps  la  coutume  de  transporter 
eurs  morts  le  dimanche  après-midi.  Et  d'ail- 
leurs on  demandait  la  réception  du  corps  en  vue 
seulement  de  son  inhumation  pour  le  lende- 
mam.  Je  prétends  que  les  censures  ecclésiasti- 
que s  port».<is  contrt  l'Institut  n'ont  jamais  eu 
d'elfe:  et  je  refuse  de  croire  à  l'authenticité  du 
document  condamnant  l'anniversaire  de  l'Ins- 
titut. La  raison  est  (]ue  ce  document  ne  porte 
aucune  signature  ni  aucune  marque  d'authen- 
ticité. 
M.  Doulre  lit  le  décret  en  question. 

On  a  souvent  r<^pété  que  Joseph  Guibord 
était  mort  alors  qu'il  était  sous  le  coup  de 
l'excommunication,  mais  on  semble  oublier 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  sentence 
avait  été  prononcée.  L'Eglise  en  tous  temps 
s'est  réservé  le  droit  de  juger  elle-mômo  de  la 
moralité  ou  de  l'immoralité  dos  livres  et  d'en 
permettre  ou  d'en  interdire  l'accès  dans  le  pu- 
blic. La  (îongrégalion  de  ïliulex  a  été  insti- 
tuée jiar  le  Concile  de  Trente.  En  1868,  Mgr. 
l'Evéque  de  Montréal  intima  à  l'Iuslitut  Cana- 
dien l'ordre  qu'il  avait  reçu  du  Pai)e  de  rejeter 
et  d'interdire  l'entrée  dans  sa  bibliothèque  des 
livres  immoraux  dont  on  avait  fait  la  nomen- 
clature. L'Institut  revendiqua  le  droit  déjuger 
lui-même  de  la  moralité  de  ses  livres,  et  les 
censures  canonu(ues  fuient  en  conséquence 
portées  contre  lui. 

L'autorité  civile  a  la  mission  d'assurer  aux 
citoyens  les  droits  que  leur  confère  leur  qua- 
lité civile.  El  d'après  le  droit  public  les  morts 
doivent  recevoir  la  séjmlture  alfectée  à  leur 
qualité  civile  et  cela  sans  qu'il  soit  besoin  de 
les  ûétrir. 

L'autorité  civile  n'a  jamais  permis  au  pou- 
voir ecclésiastique  .le  refuser  les  honneurs  de 
l'inhumation  ù  tout  citoyen  mort  en  pleine 
jouissance  de  ses  droits  civils.  Et  Joseph  Gui- 
bord est  mort  en  possession  de  tous  ses  droits 
de  citoyen  et  sans  avoir  renoncé  à  son  éiat 
civil  do  catholique. 

n'est  prouvé  que  la  demanderesse  a  deman- 
dé de  faire  l'acquisition  d'un  morceau  de  ter- 
rain pour  y  inhumer  les  restes  de  son  époux 
et  on  lui  a  répondu  que  cela  était  absolument 
inutile.  Un  ami  avait  même  olfert  à  la  deman- 
deresse une  place  dans  son  terrain,  mais  tout 
cela  n'aboutit  à  aucun  résultat.  Les  autorités 
rcligieus«s  devaient  disaients-elles  être  con- 
sëauent-^s  avec  elles-mêmes. 

L'autorité  eccrésiaslique  est  la  soûle  que  re- 
connaissent les  défendeurs. 

Les  {«ines  spirituelles  portées  contre  les 
membres  de  l'Institut  Canadien  sont  abusives, 
arbitraires  et  de  nul  effet.  Le  défunt  n'était 
pas  pécheur  public.  Il  'y  a  donc  aucune 
censure  canonique  qui  pui&  ,  j  attdindro  Joseph 
Guibord. 

Je  l'ai  déj&  dit,  la  question  qui  nous  occupe 
est  très  importante.  Et  cette  cause  n'est  pas 
seulement  celle  de  Joseph  Guibord,  mais  aussi 


celle  de  tous  les  canadiens-français.  Nous 
tenons  à  démontrer  ({ue  la  position  que  nous 
avons  prise  dans  cette  affaire  est  celle  qu'au- 
raient prise  tous  les  hommes  d'intelligence  et 
de  bonne  foi. 

La  fabrique  en  refusant  à  Joseph  Guibord 
l'octroi  de  la  sépulture  a  violé  toutes  les  lois 
civiles  et  ecdlésiastiquos.  La  question  de 
juridiction  doit  être  mise  au  cl&ir. 

Cette  action  est  fondée  sur  les  articles  1,  30, 
'i3l  et  352  du  code  du  Bas-Canada. 

Nous  voyons  par  la  lecture  de  ces  articles 
que  le  pouvoir  civil  est  compétent  à  juger  des 
affaires  religieuses. 

Je  réfère  à  l'article  1 ,022.  Toute  corpora- 
tion civile  et  religieuse  est  soumise  à  la  loi. 

Lorsque  le  curé,  membre  d'une  corporation, 
est  appelé  à  remplir  un  acte  civil,  sa  person- 
nalité alors  s'efface,  et  la  corporation  seule  est 
responsable. 

Le  prêtre  ne  devient  curé  que  lorsqu'il  agit 
comme  membre  de  la  corporation  religieuse, 
et  alors  il  est  soumis  à  la  loi. 

Le  pouvoir  civil  reconnaît  à  une  corporation 
le  droit  de  posséder  des  biens  immeubles,  mais 
sans  violer  cependant  aucun  principe  de  droit 
public. 

La  loi  dislingue  deux  hommes  dans  le 
prêtre.  Dans  les  dernières  élections  il  y  a  eu 
des  prêtres  qui  non  seulement  indiquaient  la 
manière  de  voter,  mais  aussi  refusaient  li^s 
sacrements  à  ceux  qui  n'honoraient  ]ias  de 
leurs  suffrages  les  hommes  de  leur  confiance. 

De  là  au  refus  d'iniiumer,  il  n'y  a  qu'un 
pas. 

Quand  nos  adversaires  parlent  de  la  Juridic- 
tion, ils  invoquent  avec  emphase  les  (.riviléges 
du  traité  de  cession. 

Dans  cette  cause,  le  droit  canonique  aussi 
bien  que  le  droit  anglais  ont  élu  odieusement 
violés.  Le  code  civil  dit  que  les  corporations 
religieuses  sont  soumises  à  la  loi  En  Angle- 
terre, il  existe  des  cours  ecclésiastiques,  et  ce- 
pendant, les  tribunaux  interviennent  dans  les 
({uestions  dç  sépulture. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  manda- 
mus  a  été  invoqué  pour  faire  inhumer  le  corps 
d'un  défunt. 

Il  s'est  présenté  un  cas  de  ce  genre  &  Qué- 
bec. Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  ce 
qui  aurait  été  décidé  en  France  tiur  und  ques- 
tion semblable. 

Ici  le  (sav£nt  avocat)  cilA  un  nombre  consi- 
dérable d'arrêts  décrétés  en  France  dans  des 
cas  à  peu  ])rès  identiques  et  à  l'appui  de  sa 
hèse. 

Les  rois  très  chrétiens  de  France  ont  main- 
tenu l'indépendanco  du  pouvoir  civil.  Ils  re- 
connaissaient au  pouvoir  civil  le  droit  d'inter- 
vention dans  les  questions  de  religion.  • 

Ceux  qui  sont  habitués  à  la  magnanimité  de 
la  loi  anglaise,  n'ont  que  des  injures  à  lancci 
à  ceux  qui  vont  demander  aux  tribunaux,  le 
redressement  d'injustices  commises  par  le 
pouvoir  ecclésiastique.  Mais  au  contraire,  ils 
devraient  se  réjouir  de  pouvoir  obtenir  justice 
au  moyen  des  tribunaux. 

Un  célèbre  orateur  français,  Papoc,  a  écrit 
que  tous  lus  citoyens  avaieut  le  droit  à  l'inhu 
mation. 

Si  le  pouvoir  civil  n'a  rien  à  voir  dans  ces 
questions,  qui  donc  aura  à  prononcer  dans  les 
cas  de  violence,  qui  pourraient  se  produire  ? 
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Le  (savant  avocat)  cita  un  arrôt  du  parle- 
ment de  Paris,  condamnant  un  archevêque  à 
exhumer  un  corps  pour  l'enterrer  en  terre 
sainte. 

Les  ignorants  s'msurgpnt  contre  l'immix- 
tion du  pouvoir  civil  dans  les  questions  reli- 
gieuses. Il  n'est  pas  nécessjaire  de  s'épuiser 
à  établir  un  point  suflisammenl  éciairci.  Nous 
allons  soumettre  à  l'examen  les  prétentions  de 
nos  estimables  contradictours.  Elles  se  fon- 
dent sur  le  rituel. 

Je  dois  dire  qu'on  trouve  là  leur  propre  con- 
damnation. Ceux-là  seuls  qui  sont  Trappe  de 
l'excommunication  majeure  sont  privés  de  la 
sépulture  ecciésiasti(]ue.  Et  cette  excommu- 
nication n'existe  pas  dans  le  cas  de  Joseph 
Guibord.  Il  n'y  a  que  cette  dénomination 
de  pécheur  public  que  pourrait  invoquer  la 
défense  comme  cause  de  refus  d'inhumation. 
Il  nous  a  été  imjmssible  d'obtenir  rien  de  sa- 
tisfaisant sur  la  détinition  du  pécheur  public. 
Il  nest  pas  étonnant  que  nos  adversaires  ac- 
culés dans  leurs  retranchements  s'abritent 
sous  ce  terme  ambigu.  Il  importe  donc  de 
savoir  ce  (|ue  veut  dire  pécheur  public.  En 
France,  il  faut  que  le  jMJcheur  public  pour 
mériter  celte  appellation  soit  prononcé  tel 
avant  sa  mort  par  l'autorité  ecclésiastique. 

Le  savant  avocat  cite  plusieurs  extraits  des 
ouvrages  français  sur  la  question  des  sépul- 
tures. Quand  le  pouvoir  ecclésiastique  refuse 
la  sépulture  parce  que  le  défunt  n'avait  pas 
satisfait  à  son  devoir  pascal,  l'autorité  civile  a 
le  droit  de  s'assurer  si  cet  acte  est  abusif,  ar- 
bitraire ou  bien  molivé. 

On  a  prétendu  que  les  membres  de  l'Insti- 
tut-Canadien  ne  pouvaient  recevoir  aucun 
sacrement.  Et  pourtant  le  Grand  Vicaire  Tru- 
teau  vient  de  marier  le  1er  vice-président  de 
cet  Institut..  Les  raisons  que  ce  dernier  donne 
pour  justifier  ce  procédé  sont  les  plus  frivoles. 
Comment  !  on  fera  participer  aujourd'hui  un 
citoyen  à  un  sacrement  et  si  là  mort  vient 
l'enlever  par  un  de  ces  mille  accidents  journa- 
liers, on  lui  refusera  demain  la  sépulture 
ecclésiastique.    Quelle  plaisanterie  ! 

Le  défaut  d'avis  préalable  n'annullerait  pas 
une  sentence  d'excommunication.mais  la  ren- 
drait injuste.  L'appel  d'une  censure  non  ap- 
pliquée suspend  les  conséquences  de  cette  cen- 
sure. Or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  y  a 
eu  appel,  donc  la  censure  canonique  portée 
contre  Joseph  Guibord  ne  pouvait  l'atteindre. 

Etablissons  maintenant  la  difi'érence  qui  e.x- 
iste  enire  l'excommunication  mineure  et  l'ex- 
communication majeure.  L'excommunication 
mineure  est  celle  qui  exclut  tout  fidèle  de  la 
participation  aux  sacrements.  L'excommuni- 
cation majeure  rejette  du  sein  de  l'Eglise  ce- 
lui contre  qui  elle  porte  et  le  prive  de  tous  les 
droits  attachés  à  sa  qualité  de  catholique. 

Le  Concile  de  Lyon  excommuniait  tous  les 
évéques,  qui  contrairement  aux  lois  canoni- 
ques qu'il  avait  passées,  portaient  des  senten- 
ces d'excommunication.  L'évêque  de  Mont- 
réal c'est  rendu  coupable  en  vertu  de  ce  Con- 
cile en  infligeant  des  peines  canoniques  contre 
l'Institut.  Le  moins  qui  puisse  lui  arriver,  c'est 
de  ne  pouvoir  entrer  dans  l'Eglise  avant  un 
mois,  pour  avoir  agi  en  ce  cas  contrairement 
aux  ordonnances  du  Concile  de  Lyon. 

Nous  avons  demandé  à  M.  Truteau,  l'admi- 
nistrateur du  diocèse,  dans  quelle  partie  de  la 


Ipttre  pastorale  de  Sa  Grandeur,  l'EvAqne  de 
Montréal,  il  était  fait  mention  de  la  sentence 
d'excommunication  portée  contre  l'Institut. 

A  cette  question,  M.  Truteau  ne  put  répon- 
dre. Je  le  demande  maintenant,  j)eut-on  exiger 
que  nous  qui  sommes  étrangers  à  la  question, 
que  nous  fussions  mieux  renseignés  que  M. 
l'Aministrateur  ou  sa  Grandeur  rEvô<iue  de 
Montréal. 

L'Instiiut-Canadien,  on  le  sait  est,  soumis 
aux  peines  canoniques  tant  qu'il  professera  des 
doctrines  pernicieuses.  Nous  avons  demandé 
mais  en  vain  qu'on  les  signalât  ces  doctrines 
prétendues  dangereuses  que  professait  l'Insti- 
tut. 

Nous  avons  aussi  demandé  à  M.  Truteau  si 
l'excommunication  pouvait  être  pronono^e  sans 
qu'il  fût  fait  usage  du  mot  et  il  nous  a  dit  qu'il 
n'était  pas  prêt  à  répondre. 

Il  nous  assure  par  contre  que  la  sépulture 
doit  être  refusée  à  tous  ceux  qui  ne  i)articipint 
pas  aux  sacrements  et  cependant  nous  avons 
devant  nous  le  fait  du  mariage  selon  le  rite 
catholique  du  1er  Vice-Président  de  l'institut- 
Canadien. 

Ainsi  donc  M.  Truteau  contredit  jwir  ses  ac- 
tes la  doctrine  qu'il  professe.  Je  désire  éta- 
blir la  dilférence  qu'il  y  a  entre  l'administra- 
tion des  sacrements  et  l'octroi  de  la  sépul- 
ture. 

Gousset  dit  qu'il  y  a  neuf  classes  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  droit  aux  honneurs  de  la 
sépulture  ecclésiastique.  Ceux  par  exemple 
qui  vi'  ai  publiquement  dans  l'adultère,  et  le 
concubinage  et  ceux  aussi,  qui  ayant  commis 
de  grands  crimes  ou  de  grands  scandales 
n'ont  rien  fait  pour  les  réparer.  Nos  savants 
amis  de  la  défense  auront,  je  crois,  beaucoup 
de  peine  à  établir  l'analogie  du  cas  actuel 
avec  ceux  que  nous  venons  de  mentionner. 
Seuls,  les  termes  vagues  de  pécheur  public 
peuvent  servir  à  les  abriter.  Et  Jos>  ph  Gui- 
bord par  le  fait  seul  qu'il  faisait  partie  de  l'In- 
stitut Canadien  ne  peut  être  classé  dans  la 
catégorie  des  pécheurs  publics. 

Les  membres  faisant  partie  d'une  corpora- 
tion ne  peuvent  être  tenus  responsables  des 
actes  de  cette  corporation.  S'ils  devaient  l'être 
il  en  faudrait  induire  de  l'i  que  les  actionnaires 
des  banques  qui  prêtent  à  plus  de  10  par  cent 
sont  excommunies,  lalae  «en/cn/j<F— car,  on 
le  sait  en  vertu  de  la  loi  ecclésiastique,  sur 
l'usure  on  ne  peut  prêter  au  dessus  de  6  par 
cent. 

Son  Honneur  le  juge  fait  remarquer  que  la 
loi  sur  l'usure,  dont  p.?  ie  l'orateur,  n'existe 
pas  en  Canada.  A  ce  compte  là  les  membres 
du  parlen-.'-nt  ne  pourraient  siéger.  Leur  posi- 
tion les  oblige  de  recourir  tous  les  jours  à  l'au- 
torité d'écrivains  dont  les  ouvrages  sont  mis  à 
l'index.  Et  la  bibliotèque  parlementaire  en 
contient  un  nombre  considérable  de  ces  livres 
condamnés. 

On  le  voit,dit  M.  Doutre  c'est  la  malice  seule 
de  l'Evoque  de  Montréal,  qui  le  fait  s'acharner 
à  poursuiN  re  ^'Institut  de  ses  censures  canoni- 
ques. Lorsqu'on  dit  à  Sa  Grandeur  que  l'Insti- 
tut ne  peut  posséder  une  bibliothèque  convena- 
ble sans  avoir  au  moins  les  économistes.  Elle 
nous  répond  que  c'est  là  notre  aflaire. 

Pour  que  l'excommunication  collective  ait 
son  jlFet,  il  faut  que  tous  les  membres  qu'elle 
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veui  atteindre  soient   désignés   nominalivo- 
ment. 

L'orateui  parle  ici  de  la  fureur  et  du  désir 
de  domination  qu'à  toujours  montrée  l'autorité 
religieuse  et  des  moyens  employés  pour  l'ac- 
quérir et  l'exercer. 

Il  fait  aussi  une  peinture  peu  flattée  de  l'é- 
tat des  choses  religieuses  à  diverses  époques 
en  France. 

Le  Juge. — Vous  comprenez  que  cela  ne 
s'applique  pas  à  notre  vertueux  clergé. 

L'orateur. — Non,  mais  nors  glissons  sur  la 
pente  qui  nous  mène  à  ces  abus  et  à  ces  dés- 
ordres. 

Voici  un  exemple  do  la  vérité  de  ce  que 
j'avance.  Le  Nor>l  Ouest  s'insurge  et  ne  veut 
pas  reconnaître  l'autorité  de  la  Puissance  du 
Canada.  Vite,  on  fait  venir  de  Home  un  paci- 
licateur.    Il  est  temps  que  cela  finisse. 

Le  Juge. — Vous  reconnaîtrez  qu'il  n'y  a  rien 
que  d'honorable  dans  la  mission  du  pacifica- 
teur et  j'espère  que  Mgr  Taché  saura  la  rem- 
plir à  la  satisfaction  de  tous. 

L'Orateur. — Je  veux  le  croire  aussl.mais  il  y 
aura  cela  que  le  gouvernement  sera  rîdevable 
à  Mgr  Taché  de  la  reddition  du  Terr  toire  du 
Nord-Ouest.  Il  faut  toujours  refarv'er  à  la 
source  d'où  provient  le  bien  qui  ;.cut  nous 
arriver.  Je  passe  outre.  JNous  voyons  sous 
Louis  XVIII  que  le  gouvernement  ordonna 
l'exhumation  d'un  corps  pour  l'enterrur  en 
terre  sainte. 

L'orateur  démontre  par  de  nombreux  ex- 
emples les  abus  dont  se  rend  coupable  l'outo- 
rité  religieuse,  lorsqu'une  fois  elle  a  accaparé 
le  (louvoir. 

Lu  juge. — !l  no  faut  pas  rendre  le  clergé 
coupable  de  semblables  erreurs. 

L'orateur.— Une  des  bases  de  la  défense  est 
que  l'usage  constant  suivi  jusqu'ici  a  été  de 
laisser  à  l'autorité  ecclésiastique  le  soin  de 
juger  seule  les  questions  de  sépulture. 

Le  pouvoir  civil  qui  juge  tous  les  jours  des 
cas  d  excommunication,  n'a  jamais  abdiqué  lo 
droit  de  décider  sur  les  questions  de  sépul- 
ture. 

L'excommunication  portée  contre  l'Institut 
n'a  jamais  eu  même  un  soupçon  d'existence. 

Maintenant  il  importe  do  savoir  ce  qu'est 
l'index. 

Le  juge. — Par  quelre  autorité,  les  décrets  de 
l'index  sont-ils  en  force  en  Canade  ?  Comment 
s'est  introduit  le  rituel  romain  dans  ce  pays. 

M.  Jette. — Le  rituel  romain  est  le  code  de  la 
discipline  ecclésiastique,  et  l'évèque  de  Monl- 
tréal  qui  règle  seul  les  choses  religieuses  le 
son  diocèse,  l'a  substitué  au  rituel  sans  q  te 
personne  n'ait  rien  à  y  objecter.  Quand  à  l'in^ 
dex,  Sa  Grandeur  en  a  aussi  rappelé  et  formulé 
les  lois  et  les  a  mis  en  force  en  ce  pays. 

L'orateur. — M.  l'Administrateur  du  diocèse 
ignore  complètement  ce  que  c'est  que  l'index, 
et  nous  n'avons  pu  recevoir  de  réponse  satis- 
faisante aux  questions  que  nous  lui  avons 
posées  là  dessus.  Sur  le  refus  de  l'Evoque  de 
faire  la  nomenclature  des  livres  condamnés 
par  la  congrégation  de  l'Index,  il  nous  est 
permis  de  croire  à  son  ignorance  sur  le  sujet. 

On  n'a  pas  encore  prouvé  l'existence  d'un 
seul  livre  entaché  d'immoralité  que  renferme 
la  bibliothèque  de  l'Institut. 

J'admets  avec  le  savant  avocat  du  la  dé- 
fense que  l'Ëvèquo  a  seul  la  droit  de  régler 


comme  il  l'entend  les  affaires  religieuses  de 
son  diocèse,  mais  il  faut  que  ces  actes  se  res- 
treignent à  son  influence  religieuse,  car  lors- 
qu'ils affectent  la  condition  des  citoyens  le 
pouvoir  civil  a  droit  d'intervenir. 

Il  ne  peut  aller  au  delà  des  limites  pres- 
crites aux  évèques  de  France  avant  la  cession 
du  Canada.  Et  à  l'époque  de  la  cession,  l'In- 
dex n'était  pas  reçu  en  France. 

Nous  nions  donc  à  l'Evoque  de  Montréal  le 
droit  d'introduire  l'Index  dans  ce  pays,  en 
autant  que  cela  affecte  la  condition  civiln  des 
citoyens. 

M*.  Doutre  fait  ensuite  de  violentes  déclama- 
mations  contre  la  Minerve,  puis  les  Jésuites 
contre  lesquels  il  dresse  les  chefs  d'accusa- 
tion les  plus  violents  et  les  plus  calomniateurs. 
Il  ne  cesse  de  parler  qu'après  les  avoir  noir- 
cis de  la  manière  la  plus  injuste  et  la  plus  cou- 
pable. 

DISCOURS  DE  M.  JETTE. 

Avant  d'entrer  dans  ta  discussion  de  cette 
cause,  je  ne  puis  m'empôclier  de  céder  à  un 
premier  mouvement,  à  une  première  ])ensée, 
c'est  de  rassurer  de  suite,  ceux  (jui  portent 
quelqu'interôt,  je  ne  dirai  pas  seulement  à  la 
défense,  mdisj'aurii  la  présomption  de  dire 
aux  défenseurs  eux-mêmes,  et  je  m'empresse- 
rai de  dissiper  les  Inquiétudes  que  ce  long  <lé- 
bat  a  du  faire  naître  dans  leur  esprit  sur  les 
opinions  de  mes  collègues  et  les  miennes. 

On  nous  a  attribué  depuis  quatre  jours  tant 
d'idées  étranges  et  tant  d'opinions  singulières, 
que  je  sens  le  besoin  de  mn  débarasser  de  sui- 
te de  ces  langf^s  du  passe  dont  il  a  plu  à  nos 
adversaires  de  nous  envelopper  tour  à  tour. 

Appelé  d'ailleurs  à  parler  dans  de  telles  cir- 
constances, en  présence  d'un  magistrat  éclai- 
ré qui, grâce  à  des  études  fortes  et  solides,  et  à 
une  grande  expérience  des  hommes  et  des 
choses  de  son  temps,  a  su  se  mettre  sans  crain- 
te au  courant  des  progrès  du  siècle,  je  crain- 
drais, si  je  no  répudiais  pas  de  suite  ces  idées 
et  ces  opinions  qu'on  nous  a  si  Ubéraleinent 
prêtées,  je  craindrais  dis-je,  que  ce  ju:;b,  qui 
a  jusqu'ici  présidé  ce  débat  avec  tant  d'impar- 
tialité et  de  déférence,  ne  fut  un  peu  prévenu 
contre  nous. 

Qu'il  me  permette  donc  de  le  dire  de  suite, 
nous  ne  sommes  pas  ici  les  défenseur  i  de  tous 
les  abus  du  passé  dont  nos  adversaires,  ont  s: 
complaisamment  fait  l'énuraération  ;  .ion, nous 
sommes  des  représentants  d'idées  plus  nobles 
et  plus  larges  et  nous  neus  faisons  fort  d'en 
donnerd'amples  preuves  dans  la  discussion  qui 
va  suivre. 

La  requt'le  de  la  demande  est  fondée  sur  lo 
luit  que  Guibord  e^t  décède  en  possession  d3 
son  éiùf  civil  de  catholique  romain  et  com- 
I orte  qui  In  séputlure,  purement  et  simple- 
ment, n.  civi'.e  ni  religieuse,  dans  le  cimetière 
cow:iiUL ,  ast  due  à  tous  les  cathotiques  con- 
formimen\  aux  usages  et  à  la  loi. 

Cette  demande  est  faite  à  la  Fiib.  de  M 

c'est-à-dire  au  Curé  et  aux  MarguiUers  comme 
corporation,  jardiens  et  administrateurs  du 
cimetière  et  jhargés  par  la  loi  d'inhumer  et 
de  tenir  le?  registres  de  l'état  civil. 

Remarquons  d'abord  la  singulière  rédaction 
de  cette  reiuôle. 
La  prenrjèro  chose  qui  me  fr-  ppo  est  cette 
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étranfi^e  expression  d'état  civil  de  catholique 
romain. 

On  a  reproclié  à  nos  clients  («^proche  dont 
je  ferai  voir  dans  un  instant  toute  l'injusticei, 
de  confondre  constamment  le  civil  avec  le 
religieux,  tant  ils  sont  habitués,  dit-on,  à  com- 
mander comme  prôtras  et  à  ne  pas  obéir  cotn* 
me  citoyens.  Néanmoins  ce  sont  nos  adver- 
saires eux-mêmes  qui,  dès  les  premiers  mots 
de  leur  procédure,  se  rendent  coupables  de 
cette  confusion  du  civil  et  du  religieux  dont 
ils  nous  accusant,  eu  venant  îci,  gravement 
réclamer  des  droits  qu'ils  prétendent  leur  ap- 
partenir en  vertu  de  lour  état  civii  rie  caiholi- 
Ques  romains. 

Qu'est-ce  que  cet  état  civil  de  catholique 
romain  de  feu  Jos.  Gu'borii,  gue  l'on  vient  de- 
mander à  ce  tribunal  de  protéger  ? 

Guibord  était^il  catholique  parce  qu'il  était 
citoyen,  ou  était-il  citoyc3n  parce  qu'il  était  ca- 
tholique ?  Ne  pouvait-il  p^s  être  catholique 
sans  être  citoyen,  et  ne  pouvoit-il  oaa  être  ci- 
toyen sana  êire  catholique  ?  Assarémeni,  et 
ces  deux  riialitt^'s  son»  donc  parfaitement  dis- 
tinctes. Néanmoins  on  les  réunit  et  on  ies 
Cv>nfon'i  intentionnellemeni.  Dans  quel  but  ? 
Où  veut  par  cetie  habile  niunion  de  deux  qua- 
lités, qu^  l'on  a  soin  do  représenter  comme  in- 
s^^parables,  faire  juger  l'une  à  la  faveur  de 
l'autre  ;  le  citojen  veut  entraîner  le  juge  ù  le 
défendre,  non-seulement  comme  citoyen,  mais 
fomme  cniholique,  à  le  protéger  non-seule- 
ment dîins  ses  droits  civils,  mais  encore  dans 
ses  droits  religieux. 

Et  toute  l'argumentation  de  nos  adversaires 
repose  sur  cette  confusion  volontaire  et  pré- 
méditée d'idées  et  de  principes  antipathiques 
à  notre  droit  public.  Nous  le  démontrerons 
bi'ntôt. 

En  second  lieu  on  demande  aux  Défendeurs 
la  sépulture  purement  et  simplement,  sans 
préciser  si  c'est  la  pépulturo  civile  que  l'on 
veut  ou  lu  sépulture  ecclésiastique. 

Il  me  semble  que  la  chose  valait  la  peine 
d'èlre  définie  et  précisée.  Eniin,  on  fait  cetto 
demande  à  h  Fabrique  comme  Corporation  ; 
aux  Curés  et  Marguillers,  etc. 

Le  curt',  officier  civil  jwur  la  tenue  des  Re- 
gistres, n'eF.L  donc  pas  en  cause  ;  car  on  ne 
prétendra  pas,  je  suppose,  que  le  curt*  soit  as- 
signé ici,  en  sa  qualité  de  curé  gardien  des 
Registres  de  l'état  civil,  il  ne  i^Kîut  l'être  quo 
comme  premier  fabricien  de  la  Fabrique  de 
Montréal. 

Pour  le  roeU'-e  er;  cause  régulièrement  pour 
les  tins  de  la  demande,  il  aurait  fallu  certaine- 
ment insérer  son  nom  et  sa  quù 'té  dan;)  le 
bref. 

.le  me  contente  pour  le  moment  d'attirer 
l'attention  du  tribunal  sur  cea  faits,  car  j'aurai 
bientôt  à  y  revenir. 

A  cette  demande  les  Défendeurs  ont  plaidé  : 

lo.  Requête  pour  faire  casser  1«  bref. 

2o.  Exception  fondée  sur  les  ncoyens  de  la 
Requête. 

3o.  Exception  alléguant  que  la  sépulture 
demandée  n'a  pas  été  refusée,  mais  au  con- 
traire  offerte,  dans  les  conditions  ordinaires.el 
refusée  petr  la  Demandaresse  qui  ensuite  a  en- 
voyé porter  le  cadaviv  de  sor  mari  au  cime- 
tière sans  notifier  les  Défendeurs  de  s'y  trouver 
a  une  heure  convenue. 


Que  par  suite  les  Défendeurs  n'ont  pas  été 
régulièrement  mis  en  demeure,  etc. 

4o.  Eufin  après  répondu  ce  qfui  précède  à 
la  demande  vague  et  indéterminée  de  la  De- 
manderes.<e,  les  Défendeurs  'oulant  préciser 
et  fixer  ce  que  la  Demandere?ce  laissait  à  des- 
sein indéc' s  et  confondu,  allèguent  par  une 
Sème  Excuption  : 

Qu'ils  c-  it  ds'ix  qualités,  l'une  civile,  '/autre 
occlésiasti  jue,  etc,  que  oo^lm9  tels  ils  sont 
soumis  à  oeux  autorités:  l'autorité  civile  pour 
tout  ce  qui  regarde  l'accompliSGemontr^s  leurs 
devoirs  civils  ;  l'autorité  ecclésiastique  pour 
tout  co  qui  dépend  de  ienrs  devoirs  ecclésias- 
tiques. 

Que  ''  «ns  l'espèco  ils  ont  accorupli  et  offert 
d'accompiii  tout  Cb  que  leur  commanderait  la 
loi  civile  et  que  par  conséquent  il  n'ont  com- 
mi.s  aucun  acte  répréhensible. 

Que  (jnand  à  leur  devoir  ecclésiastiTue  *'  . 
l'ont  rempli  nussi  en  se  conformant  à  l'ordre 
de  l'Evêque  leur  su[>ér!eur  ecclésiastique,  et 
que  pour  ce,  ils  n'ont  à  répondre  que  devant 
les  tribunaux  ecclésiastiques, 

Voilà  toute  la  contestation  : 

Or,  est-ce  en  prc-îence  d'allégations  aussi 
claires  et  aussi  preciios,  est-ce  en  prenant  une 
position  aussi  clairement  définie  en  invoquant 
eux-mêmes  d'une  manière  aussi  peu  ambiguë 
la  séparation  complète  de  leurs  deux  qualités, 
que  les  Défendeurs  peuvent  étro  acccusés  de 
confondre  perpétuellement  ce  qu'ils  séparent 
au  contraire  d'une  manière  aussi  lucide  ? 

Mais  que  répond  la  Demanderesse  à  ce  plai- 
doyer, sur  la  clarté  duquel  il  est  inutile  d'in- 
sister ? 

Ici,  M.  Jette  cite  un  passage  de  la  requête  à 
l'appui  de  son  énoncé,  puis  ajoute  : 

Voilà  donc  la  Demanderesse  elle-même  qui 
confond  encore  volontairement  le  civil  et  le 
religieux,  3t  ce  so"t  encore  les  Défendeurs  qui 
sont  obligés  de  «éafTirmer  cette  séparation, 
cette  ligne  de  démarcation  que  l'on  nous  ac- 
cuse de  ne  pas  connaître. 

Après  une  autre  citation,  M.  Jette  continue  : 

Eh  !  bien,  nous  le  demandons,  coite  position 
n'pst-elle  pas  parfaitement  délinie  ?  El  quels 
sont  ceux  qui  méritent  maintenant  d'être  ac- 
cusés de  confondre  le  civil  et  le  religieux  ? 
Sont-ce  les  Défendeurs  ?  Non,  c'est  ia  Deman- 
deresse elle-même,  et  nous  savons  quel  intérêt 
elle  avait  à  cette  confusion  •  confusion  qui  se 
retrouve  dans  toute  l'argumentation  de  nos 
adversaires,  nous  dirons  mieux,  qui  forme  la 
base  mémo  de  toute  leur  argumentation,  car 
séparez  ces  deux  choses  qu'ils  confondent  et 
tous  leurs  arguments  sont  sans  portée  et  sans 
application. 

Quant  au  bref  de  mandi».mus,  l'Art.  998, 
chap.  des  Corporations  formées  irrégulièrement 
dit  que  le  Bref  sera  précédé  d'une  information 
libellé,  el  dépositions. 

L'article  999  dit  qu'il  sera  "îijointau  Dôfen 
deur,  par  le  Bref  d'assignation  de  compxrai- 
*  ire. 

L'article  1002  enjoint  de  plaider  à  la  pZitn/e. 

Il  y  d  donc  deux  choses  distinctes, — rinfûT' 
mation  libellée  appuyée  de  dépositions,  pour 
obtenir  le  Bref  d'assignalion  et  la  plaiiUe  qui 
accompagne  le  Bref  et  à  laquelle  doit  plaider 
le  Défendeur. 

Quant  au  mandamus,  l'article  1022  dit  un 
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Bref  enjoigminl  au  Défendeur  non  pas  de 
compardUre,  mais  d'accomplir  l'acle  requis. 

L'article  t027  dil  :  Et  le  Bref  de  Mandamus 
ordonne  à  Vof^iet  qu'il  appartient  de  procé- 
der, etc. 

Il  faut  donc,  une  injonction,  un  ordre  du 
tribunal,  de  Taire  ou  accomplir  un  acte  quel- 
conque. 

S'il  n'y  a  pas  celle  injonction,  le  Bref  n'est 
plus  un  Bref  de  mandamus,  mais  un  simple 
Bref  (V  assignation. 

Anxieux,  autant  que  nos  adversaires,  d'avoir 
de  celle  Cour  une  décision  sur  le  fonds  môme 
du  débat,  je  n'en  dirai  pas  d'avantage  sur  ce 
point. 

Je  me  contentorai  de  faire  remarquer  que  la 
ré])onse  en  droit  à  cette  exception  est  mal 
fondée,  parceque   les  moyens  que   nous  invo- 

Juonà  par  ce  iilaidover  ne  soûl  pas  des  moyens 
e  forme,  mais  bien  des  moyens  de  fonds,  de 
substance,  suivant  l'expression  anglaise.  Nous 
n'étions  donc  pas  assujétis  aux  règles  pariicu- 
lières  de  l'excoption  à  la  forme  quant  au  dépôl 
et  aux  délais  pour  l'enlilure  de  ce  plaidoyer. 
J'arrive  maintenant  au  mérite  de  la  cause. 
La  Cour  connail  les  faits  ;  néanmoins  je 
crois  qu'ils  peuvent  être  exposés  d'une  manière 
plus  exacte  encore  que  ne  l'ont  fait,  nos  con- 
tradicteurs. 

Joseph  Guibord,  membre  de  V Institut-Cana- 
dien, décède  le  19  Nov.  dans  la  paroisse  de 
Montréal.  Df'puis  déjà  10  ans,  l'Evoque  du 
Diocèse,  avait  publiquement  condamné  la 
société  dont  Guibord  était  membre,  avait  pu- 
blii^  contre  elle  des  mandements  et  des  lettres 
pastorales  lues  dans  toutes  les  chaires  du 
Diocèse,  avait  privé  ses  membres  des  sacre- 
ments de  l'Eglise,  et  enfin  venait  de  renouveler 
I)ar  deux  lettres  lues  publiquement  en  chaire, 
dans  le  mois  de  Juillet  et  d'Août  dernier,  les 
P'jines  qu'il  avait  déjà  portées  contre  ses  mnm- 
br<>s,  déclarant  de  nouveau  publiquement  aux 
fidèles  de  son  diocèse  que  les  membres  de  cet 
Institut  ne  pouvaient  plus  être  admis  aux  sa- 
crements même  à  ["article  de  la  mort. 

Guibord  était  membre  de  l'Institut  depuis 
12  ans,  il  en  était  lors  des  premières  condam- 
nations de  l'Evêque,  en  1858,  et  il  avait  per- 
sisté à  en  faire  partie  depuis.  Il  y  a  plus,  il  y 
a  4  ou  5  ans.atleint  d'une  grave  maladie  qu'il 
l'avait  conduit  jusqu'au  tombeau  ,  il  avait 
fait  appeler  un  prêtre.  Ce  prftlre  se  rend  près 
de  lui,  mais  obéissant  à  l'ordre  de  son  supé- 
rieure, il  lui  demande  de  renoncer  à  cette  So- 
ciété que  l'Evêque,  a  publiquem-mt  condam- 
née, il  l'abjure  de  résigner.  On  pourrait  croire 
qu'en  ce  moment  suprême  oii  l'homme  eatre- 
voit  avec  une  lucidité  plus  grande  toute  la 
vanité  des  choses  de  ce  monde,  Guibord  a  du 
céder  à  ces  sollicitations.  Erreur,  il  repousse 
le  prêtre  qai  lui  demande  cet  acte  d'obéissance 
à  son  évoque  et  lui  déclare  que  s'il  faut  se 
mettre  à  genoux  pour  avoir  son  absolution,  il 
saura  bien  s'en  passer. 

Le  prêlre  rebuté,  repoussé,  l'abandonne,  et 
ce  moribond  philosophe,  cet  homme  dont  nos 
adversi-ires  ont  vanté  le  courage  moral,  infor- 
me sa  femme  la  demanderesse  des  refus  d'ab- 
solution qu'il  avait  encouruà ,  il  lui  fait 
part  de  sa  conversation  avec  ce  prêtre  qu'il 
rf'repoussé,  puis  il  lui  a  déclaré  qu'il  connaît 
parfaitement  toutes  les  conséquences  de  ce 
refus,  qu'il  sait  bit,n  qu'il  ne  sera  jamais  en- 


ierré  en  terre  sainte,  mais  qu'il  s'en  occupe 
fort  peu  et  que  pourvu  que  son  cadavre  ne. te 
rende  pas  seul  au  cimetière,  et  qu'il  ait  une 
suite  nombreuse  d'amis  et  de  parents  qui  l'ac- 
compagnent à  sa  dernière  demeure  il  sera  sa- 
tisfait. 

Voilà  l'homme  et  voilà  sa  profession  de  foi. 

Néanmoins,  Dieu  ne  le  frapi)e  pas  encore  ;  il 
revient  à  la  santé,  et  ce  n'est  (jue  quatre  ou 
cinq  ans  après,  dans  la  nuit  du  19  novembre 
dernier,  qu'il  reçoit  soudainement  celle  der- 
nière  terrible  visite  de  Dieu,  qui  vient  le  sur- 
prendre au  milieu  du  sommeil. 

Le  bruit  de  cette  mort  subite  se  répand 
bientôt,  par  la  ville,  et  le  curé  en  est  informé  ; 
on  lui  dit  sn  même  temps  que  Guibord  était 
membre  de  l'Inslitut.  Pénétré  de  la  respon- 
sabililA  qui  pesait  sur  lui,  il  se  rend  de  suite 
chez  rAdminislrateur,  son  supérieur  ecclésias- 
tique, l'informe  de  ce  décès,  et  l'A  ministra- 
teur  exerçant  l'autorité  épiscopale,  ordonna  au 
curé  de  refuser  la  sépulture  ecclésiastique  au 
défunt  à  cause  de  sa  qualité  de  membre  de 
'.'Institut-Canadien 

Le  lendemain,  la  demanderesse  envoie  au 
curé  trois  représentants  munis  de  pouvoirs 
extraordinaires,  chargés  de  la  représenter  à 
leur  goùl  et  de  n'accepter  que  ce  qui  leur  plai- 
rait. , 

les  messieurs  demandent  d'abord  au  curé, 
j.jur  les  restes  de  feu  Guiboid,  la  sépulture 
ecclésiastique  ;  le  cure  leur  communique  le 
décret  de  l'Administrateur  et  leur  dit  qu'il  lui 
est  en  conséquence  impossible  de  l'accorder. 
Rendons  justice  à  tout  le  monde,  les  représen- 
tants de  la  demanderesse  ne  furent  ni  surpris, 
ni  indignés  de  ce  refus  do  si'qmlture  ecclésias- 
tique ;  ils  s'y  attendaient,  ils  l'avaient  prévu. 
Aussi  déclarent-ils  de  suite  renoncer  à  toutes 
cérémonies  religieuse  set  ne  pas  les  exiger. 

Que  l'on  me  permette  ici  une  courte  ré- 
flexion ;  n'est-il  pas  singulier,  après  les  élo- 
quentsdiscours  que  nous  avons  entendus,après 
les  démonstrations  savantes  de  nos  adver- 
saires pour  prouver  que  la  condamnation  por- 
tée contre  eux  par  l'Evoque  était  injuste,  abu- 
sive, contraire  au  droit  ecclésiastique  et  à  la 
théologie,que  le  jugement  de  la  Cour  de  Rome 
approuvant  la  conduite  de  l'Evoque  était  une 
absurdité,  et  que  ce  tribunal  est  investi  de 
pleins  pouvoirs  pour  réprimer  ces  abus  et  cette 
tyrannie  de  l'Evoque  du  diocèse  et  de  Rome, 
n'est-il  pas  singulier,  dis-je,  de  voir  ces  repré- 
sentants autorisés  de  la  demanderesse,  recon- 
naître sans  protestation  la  justice  de  la  sen- 
tence qui  les  frappe,  et  courber  la  tête  devant 
le  uécrêt  qui  déclare  Guibord  indigne  d«  la 
sépulture  ecclésiastique  parce  qu'il  est  mem- 
bre de  rinstitut-Canad-en  !  Ce  simple  fait 
n'est-il  pas  plus  éloquent  que  tous  les  beaux 
raisonnements  de  nos  adversaires  ? 

Quoi,  vous  prétendez  avoir  subi  une  condam- 
nation d'une  injustice  criante,  rendue  contrai- 
rement à  toutes  les  règles  salutaires  de  procé- 
dure qui  protègent  les  accusés,  vous  préten- 
dez que  les  tribunaux  civils  ont  incontestable- 
mp-  '  le  droit  de  réformer  celte  sentence  et  de 
la  Lire  à  néant,  et  dès  la  première  applica- 
tion qui  en  est  faite  vous  courbez  la  tôte  i^ 
Vous  n'êtes  donc  pas  sérieux  dans  ves  préten- 
tions de  faire  juger  l'autoriié  spirituelle  par 
l'autorité  temperella.  Vous  reconnaissez  donc 
en  quelque  chose  celte  autorité  de  l'Evoque  f^t 
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du  Papo;  vous  n'ûles  donc  pas  île  vrais  et  fer- 
mes gallicans  comme  vous  le  prét^^ndez  ! 

Je  prie  la  Cour  de  prendre  noie  de  ce  fait  im- 
portant que  les  représentants  autorisés  de  la 
denaan leresse  ont  déclaré  formellement  au 
curé  ne  pas  requérir  la  sépulture  ecclésiasti- 
que. C«ci  peut  probablement  nous  expliquer 
l'embarras  des  avocats  de  le  deniand'uesse, 
quand  ils  en  sont  venus  ensuilb  à  rédiger  leur 
requête;  ils  voulaient  bien  tenter  ue  faire 
juger  par  ce  tribunal  la  question  même  de  la 
sépulture  fcclésiaslique  mais  en  présence  de 
cette  renonciation  formelle  des  représentants 
de  la  demanderesse  il  était  dilTicilie  d'y  revenir. 
Il  fallait  donc  tourner  la  difliculté,  c'est  pour- 
quoi on  s'est  contenté  de  demander  la  sépul- 
ture pure  et  simple,  sauf  à  dire  devant  la  Cour 
que  cela  comprend  tout. 

Mais  revenons  aux  faits. 

Le  curé  voyant  que  l'on  renonçait  à  toute 
cérémonie  religieuse,  s'i^mpresse  alors  d'offrir 
la  srpulture  civile  et  c'est  ici  que  commence  le 
malentendu. 

Le  cimetière  de  Montréal,  comme  tous  ceux 
du  pays,  est  divisé  dt^puis  un  temps  immémo- 
rial en  deux  parties,  l'une  alfectf'e  à  l'inhuma- 
tion do  ceux  qui  reçoivent  la  sêpuUure  ecclé- 
siastique, l'autre  à  l'inhumation  de  ceux  qui 
ne  reçoivent  que  la  sépulture  civile. 

Le  cimetière  est  unique,  il  est  enclos  par 
une  seuil)  et  même  enceinte,  et  les  deux  par- 
ties dont  j-j  parle  sont  séparés  par  une  simple 
clôture  à  clairvoie.  En  l'ace  de  ce  terrain  ré- 
servé sont  des  lots  concédés  pour  des  tombeaux 
de  famille,  et  à  quelque  distance  se  trouvent 
des  endroits  réservés  pour  les  fosses  commu- 
nes. 

La  partie  réservée  pour  l'inhumation  de 
ceux  qui  reçoivent  la  sépulture  ecclésiastique 
est  plus  grande  que  l'autre,  et  je  dois  ajouter 
de  suite  que  l'on  y  voit  plus  de  monuments, 
plus  de  tombeaux  somptueux,  plus  de  luxe  en- 
fin ,  mais  ceci  n'est  qu'un  accident,  résultant 
de  la  jirédominence  des  idées  vraiment  reli- 
gieuses, et  il  pourrait  se  faire  que  si  les  prin- 
cipes que  nos  adversaires  ont  proclamé  devant 
cette  Cour  unissaient  un  jour  par  triompher, 
la  partie  de  ce  cimetière  qui  est  encore  aujour- 
d'hui la  moins  ornée,  deviendrait  peut  être  la 
plus  somptueuse  et  la  plus  belle.  Au  reste 
rien  ne  s'y  oppose. 

C'est  naturellement  dans  cette  partie  réser- 
vée pour  la  sépulture  civile  que  le  curé  de  la 
paroisse  offrit  aux  représentauts  de  la  défen- 
deresse, de  donner  la  sépulture  aux  restes  de 
feu  Josei)h  Guibord,  et  c'est  aussi  l'endroit  que 
les  défenaeurs  indiquent  dans  leur  défenses, 
quand  ils  disent  qu'ils  ont  offert  la  sépul- 
ture civile  dans  les  conditions  réglées  par 
les  lois  ecclésiastiques.  Ces  expressions 
ont  fort  scandalisé  nos  adversaires  et  ils  ont 
été  pour  eux  l'occasion  des  plus  beaux 
mouvements  de  leurs  discours.  Je  ne  serais 
pas  franc  si  je  ne  disais  pas  de  suite  que  j'en 
ai  été  surpris. 

En  effet,  il  suffit  de  se  rendre  compte  des 
choses,  pour  comprendre  que  si  le  cimetière 
est  divisé  en  deux  parties,  l'une  civile  et 
l'autre  ecclésiastique,  ce  ne  peut  certainement 
pas  ère  en  vertu  d'une  loi  civile  ;  qu'importe 
à  la  loi  civile  que  la  sépulture  dfs  morts  so 
passe  avec  plus  ou  moins  de  pompe,  plus  ou 
moins   de   cérémonies,   de  prières.    (Je  qur 


l'Etat  veut,  c'est  que  les  morts  soient  inhamîs. 
parce  qu'il  y  a  uno  question  de  salubrité,  d'in- 
térêt ]iublic.  Mais  les  prt>occupations  de  l'Etat 
ne  vont  pas  plus  loin.  C'est  donc  en  vertu  d'une 
loi  ecclésiastique  qne  cette  division  des  cime- 
tières existe,  et  sous  ce  rapport,  l'usage  immé- 
morial vieqt  jusqu'à  un  certain  point,  ajouter 
la  sanction  de  l'autorité  civde  à  celte  loi  de 
l'autorité  spirituelle. 

En  offrant  donc  t  la  sépulture  civile  dans 
les  conditions  réglées  par  les  lois  ecclésiasti- 
ques, »  les  dér-ndiMirs  n'ont  pas  dit  autre  chose 
que  ce  qu'ils  devaient  dire  ;  ils  ont  olf^rt  la 
sépulture  civile,  dans  la  partie,  du  cimetière 
afîeclée  à  l'inhumation  civile.  Et  ils  ont  refusé 
de  la  donner  dans  la  partie  réservée  pour  la 
sépulture  ecclésiastique. 

Voilà  toute  la  cause,  il  n'y  a  rien  de  plus, 
rien  de  moins. 

Que  firent  néanmo...j  les  représentants  de  la 
demandt^esse  ?  Ils  refusèrent  cette  offre  et 
s'en  retournèrent  pour  avis'îr. 

Après  consultation,  on  décide  enlln  de  faire 
une  nouvelle  tentative,  puis  de  déjjoser  le  ca- 
davre au  cimelii'Te  protestant  si  le  gardien  tUi 
cimetière  catholique  ne  voulait  pas  le  rece- 
voir. 

Le  dimanche,  21  novembre  demier,à  quatre 
heures  de  l'après-mi'li,  on  transitorte  les  restes 
du  défunt  au  cimetière  catholique,  et  là,  à  une 
heure  indue,  savoir  |»enddnt  les  vêpres,  sans 
avoir  prévenu  le  curé  et  en  son  absence,  on 
requiert  le  fossoyeur  d'inhumer  ce  cadavre. 
Naturellement,  la  même  réponse  est  faite  à 
cette  nouvelle  demande,  mais  celte  fois,  elle 
n'est  pas  acceuillie  avec  autant  de  dédain,  et 
plusieurs  des  personnes  présentes  vont  voir 
cette  partie  civile  du  cimetière  ilont  on  parait 
avoir  maintenant  tant  d'horreur.  On  so  con- 
sulte de  nouveau  et  l'on  n'fusL*.  Le  cadavre 
est  enfin  conduit  au  cimetière  prot»>stant,  suivi 
par  une  foule  considérable  ;  des  discours  élo- 
quents sont  prononcés  sur  la  tombe,  et  on 
laisse  enfin  en  paix  la  dépouille  mortelle  de 
celui  dont  la  philosophie  logique  et  la  modes- 
tie conséquente  méprisaient  tout  ce  bruit  que 
l'on  faisait  ainsi  autour  de  son  nom  ! 

Car,  qu'on  le  remanjue  bien  :  ce  n'est  |ias 
lui,  ce  philosophe  modem*»,  qui  désirait  tant 
d'honneurs.  Une  modeste  suiie  derrière  son 
cercueil  et  ses  désirs  étaient  remplis  ;  il  avait 
renoncé  lui-môme  à  tous  ces  honneurs  que  l'on 
voudrait  prodiguer  à  son  cadavre,  cette  sépul- 
ture civile  que  ses  représentants  ont  refusée.il 
l'acceptait  volontiers  :  il  en  était  satisfait  ;  et 
voilà  que  grâce  au  zèle  de  ses  amis,  il  est  ^n 
train  de  passer  à^la  postérité  dans  nos  annales 
judiciaires. 

Mais  nos  adversaires  nous  ont  donné  la 
preuve  qu'il  n'y  a  rien  de  sacré  pour  eux  ; 
après  avoir  pris  plaisir  à  étaler  devant  cette 
cour  des  abus  que  tous  les  hommes  senst's  ré- 
prouvent et  répudient,  sans  songer  aux  résul- 
tats de  leur  cours  d'histoire  rétrosïwctive,  ils 
nous  donnent  maintenant  le  spectacle  d'hom- 
mes qui  respectent  pi  is  un  cadavre  inanimé 
que  la  dernière  volonté  des  moris  ! 

Singulière  inconséquence,  on  loue  la  philo- 
sophie, le  courage  moral  de  ce  mort  qui  a  su 
résisi*»-  'i  to'Ji*°»  les  sollicitations  de  l'Egiise  et 
scd  cendres  ne  sont  pac  "ncore  refroidit-î,  que 
l'on  viole  déjà  sa  volonté  Si  us  prétente  d'ho- 
norer  sa  mémoire!   De  qut'  droit,  je  le  de- 
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mande  ?  Après  «voir  renoncé  aux  prières  et 
aux  cérémonies  de  l'Eglise,  on  veut  forcer  le 
corps  de  ce  libre-penseur  d'aller  dormir  au 
catacombes  1 

Rétablissons  encore  une  fois  les  faits  sim- 
ples que  nous  avons  à  soumettre  ù  ce  tribu- 
liai. 

La  demanderesse  requiert  des  défendeurs  lu 
sépultui  e  pure  et  simple,  et  elle  ajoute  que 
cela  veut  dire  sépulture  ecclésiastique  et  civile 
tout  à  la  fois. 

Nous  leur  répondons  :  la  sépulture  civile, 
nous  vous  l'avons  offerte  et  vous  n'en  avez 
pas  voulu,  et  quant  à  la  fiépullure  ecclésiasti- 
que, nous  l'avons  refusée,  c'est  vrai  :  mais  que 
ce  refus  soit  ju^te  ou  injuste,  nous  n'avons 
pas  à  vous  rendre  compte  devant  un  tribunal 
civil,  nous  ne  relevons  et  no  sommes  justicia- 
bles sous  ce  rapport  que  de  l'autorité  ecclé- 
siastique. 

Comme  l'a  très  bien  fait  remarquer  avant- 
hier  le  savant  juge  qui  nous  écoute,  la  deman- 
deresse ne  pouvait  pas  refaire  su  cause  par 
une  réponse  quelque  spéciale  quelle  soit,  et 
les  défendeurs  ne  pouvaient  pas  refaire  la 
leur  par  une  réplique.  Le  jugement  de  la 
Cour  devra  donc  porter  soit  sur  la  Requête 
soit  sur  les  Exceptions  et  no  peut  aller  au- 
delà. 

Nous  nous  empressons  d'ajouter  que  c'est 
là  aussi  le  véritable  terrain  sur  lequel  repose 
la  défense.  Nous  n'avons  rien  allégué  de 
plus  dans  nos  exceptions  et  aujourd'hui  com- 
me alors  nous  n'avons  rien  de  plus  à  alléguer. 
Nous  nous  limitons  donc  strictement  à  nos 
plaidoyers  tels  qu'ils  se  trouvent  au  dossier. 

Mais  cette  doctrine  de  l'indépendance  abso- 
lue de  l'Eglise  dans  toutes  les  matières  spiri- 
tuelles n'est  pas  du  goût  de  nos  adversaires  ; 
ils  nous  en  ont  donne  de  nombreus^es  preuves, 
et  nous  avions  raison  lorsque  dans  nos  plai- 
doyers nous  les  accusions  de  vouloir  i)ar  une 
dangereuse  confusion  d'idées  nous  soumettre 
au  principe  lyrannique  de  la  sujétion  de  l'E- 
glise à  l'Etat. 

J'en  arrive  maintenant  à  la  discussion  des 
questions  légales  qui  se  présentent  dans  la 
cause. 

La  cour  n'attend  pas  certainement  de  moi 
que  je  réponde  à  tout  ce  qui  s'est  dit  depuis 
quatre  jours,  je  ne  dirai  pus  dans  cette 
cause,  mais  à  propos  de  cette  cause.  La 
tâche  serait  trop  forte  et  trop  en  dehors  des 
limites  que  je  dois  n'imposer  par  respect  pour 
ce  tribunal.  Je  ne  défendrai  donc  ni  le  .gou- 
vernement de  la  Puisscnce  de  la  faute  qu'on 
lui  reproche  dans  le  choi'î  d'un  négociateur 
aussi  habile  que  Mgr  Taché  pour  apaiser  les 
troubles  de  la  Rivièro-Ronge.ni  l'Espagne  que 
1  on  a  si  souvent  attaquée  à  propos  de  toui  et 
à  propos  ae  rien  :  ni  les  jésuites  qui  cependant 
en  auraient  peut-être  plus  besoin  que  bien 
d'autres  puisque  l'on  a  été  jusqu'à  féliciter 
leurs  bourreaux  du  courage  qu'ils  avaient 
montré,  en  en  faisant  des  martyrs. 

Je  ne  défendrai  pas  non  plus  ces  innombra- 
bles abus  que  l'on  a  si  complaisamment  étalés 
sous  les  yeux  de  la  cour  et  du  public  ;  et  je 
ne  parlerai  pas  même  de  ces  rats  injustement 
excommuniés  parcequ'ils  avaient  usé  du  droit 
de  se  réunir  en  trop  grand  nombre  commettant 
en  cela  undélit  qui  serait  aujourd'hui  puni  en 
France,  par  quelqu'article  de  la  loi  concernant 


les  Réunions  politiques  au  lieu  de  recourir 
comme  autrefois  à  l'autorité  spirituelle. 

Non,  encore  une  fois,  s'il  fallait  défendre 
tous  les  principes  qui  ont  été  attaqués,  toutes 
les  opinions  dignes  de  respect  qui  ont  été  ba- 
fouées, je  dirai  plus,  toutes  les  choses  sacrées 
qui  ont  été  vilipendées  et  conspuées,  la  Cour 
se  lasserait  avaut  que  la  défense  ne  fut  com- 
plète ;  et  les  restes  de  Guibord  que  nous  avons 
si  souvent  perdus  de  vue  tomberaient  en  pous- 
sière avant  la  tin  du  débat. 

La  cause  dont  nous  sommes  chargés  est  im- 
portar  te.  l'honorable  juge  qui  siège  ici  l'a  re- 
man^ué  hier,  la  question  que  nous  avons  a  dis- 
cuter est  peut-être  la  plus  importante  qui  se 
soit  présentée  devant  nos  tribunaux  depuis  la 
cession  du  pays  à  l'Angleterre  ;  je  manque- 
rais donc  au  devoir  qui  m'incombe  comme  un 
des  représonlauts  delà  défense,  il  y  a  plus,  je 
manquerais  au  respect  que  je  dois  au  juge  lui- 
même,  si  je  ne  me  renfermais  pas  stritement 
dans  la  discussion  des  questions  purement  lé- 
gales que  soulève  ce  débat. 

Alin  d'apporter  dans  mon  argumentation 
autant  de  clarté  et  de  précision  qu'il  me  se"a 
possible,  je  discuterai  successivement  les  ques- 
tions suivantes  : 

lo.  Le  droit  gallican  qui  régissait  la  France 
en  1 7G0,  est-il  en  force  en  ce  pays  'i 

2o.  8i  nous  n'avons  pas  le  droi!.  gallican, 
avons-nous  le  droit  public  anglais,  avons-nous 
la  suprf'matie  spirituelle  du  Souverain  Anglais 
tel  que  le  j»relend  la  Demanderesse  '( 

3o.  Enfin  si  nous  n'avons  ni  le  droit  gallican 
ni  la  suprématie  spirituelle  du  souverain  an- 
glais, quel  est  le  droit  qui  nous  régit  ?  Quelles 
sont  les  règles  de  droit  public  applicablos  à  lu 
présente  cause  ? 

lo.  Le  droit  gallican  qui  régissait  la  France 
de  1770  est-il  en  force  en  ce  pays  ? 

Nos  adversaires  ont  longuement  démontré 
quel  était  ce  droit  gallican ,  ils  ont  cité  des 
arrêts  en  nombre  incroyable  pour  établir  que 
sous  la  régime  de  la  monarchie  française  les 
tribunaux  civils  intervenaient  chaque  fois 
qu'ils  en  avaient  l'occasion  dans  toutes  les 
questions  de  droit  ecclésiasti(|ue,  dans  toutes 
les  matières  non-seulement  mixtes  mais  même 
purement  spirituelles  qui  leur  étaient  déférées, 
enfin  ils  nous  ont  fait  d'éloquents  commen- 
taires sur  l'avantage  et  l'utilité  de  ces  Ap|)els 
comme  d'abus  qu'ils  seraient  enchanté  de  voir 
refleurir  ici  en  Amérique,  et  en  plein  lUe 
siècle  ! 

Nos  contradicteurs  ont  dû  croire  évidem- 
ment que  nous  nierions  même  l'existence  de 
l'appel  comme  d'abus,  car  ils  se  sont  permis 
pour  l'établir  un  luxe  de  citations  que  nous 
n'aurions  pas  soupçonné,  tant  la  chose  i.  us 
parait  indiscutable. 

Nous  ferions  preuve  non-seulement  d'un  en- 
têtement peu  commun,  mais  encore  de  bien 
peu  d'habileté,  si  nous  venions  après  cela  nier 
ce  que  tant  d'écrivains  constatent,  ue  que  tant 
de  volumes  attestent.  Non,  nous  ne  commet- 
trons pas  cette  maladresse  ;  nous  avons  dès 
l'abord  accepté  la  lutte  franchement,  nous 
avons  défini  sans  réticences  la  position  que 
nous  voulions  prendre  pour  défendre  les  droits 
des  Défendeurs,  nous  apporterons  la  même 
franchise  et  la  môme  sincérité  dans  la  discus- 
sion. 

Nous  dirons  donc  de  suite,  avec  nos  adver 
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saires  :  rien  de  mieux  établi  que  l'intervention 
quotidienne  des  parlements  dans  toutes  les 
matières  religieuses  avant  l'époque  du  lu  ré- 
volution française.  11  suffit  d'ouvrir  les  vieux 
auteurs  pour  y  trouver  en  nombre  inlini  les 
arrêts  les  plus  variés  sur  toutes  les  questions 
de  droit  ecclésiastique,  soit  en  matière  pure- 
ment spirituelle,  soit  en  matière  mixte.  Et 
s'il  nou&  i'allait  puiser  aux  sources  de  ce  droit, 
pour  la  décision  de  celte  cause,  ceux  \h  qui 
croient  que  la  question  soumise  à  ce  tribunal 
est  une  question  nouvelle.  siTaient  dans  une 
profonde  erreur.  S'il  nous  fallait  chercher  des 
précédents  dans  ces  arrêts  des  Parlements  qui 
se  donnaient  mission  de  rcfurmer  l'Eglise 
chaque  fois  qu'ils  en  avaient  l'occasion  ;  s'il 
nous  fallait  invoqutT  cette  jurisprudence  pour 
demander  à  ce  tribunal  de  se  récuser  et  de  se 
déclun-r  incom;>étent  à  juger  le  prés<mt  litige,  j 
parce  que  la  matière  soumise  est  pufement  | 
spirituelle  ;  nous  serions  fort  loin  do  notre 
compte  et  la  discussion  do  cette  cause  ne  vou- 
drait certes  pas  l'intérêt  qu'on  parait  lui  i»or- 
ter. 

Mais  la  queslion  ainsi  posée  par  nos  adver> 
saires  n'est  pas  complète.  Nul  doute,  et  nous 
le  concédons  sans  arrière  pensée,  que  lors  de  , 
la  cession  du  pays  à  l'Angleterre,  les  tribu-  ' 
naux  civils  français,  n'eussent  légalement 
jurisdiction  pour  connaître  do  la  matière  qui 
nous  occupe.  Mais  cette  juris<liction,  nos  tri- 
bunaux l'on-t-ils  actuellement'^  Cette  partie 
du  droit  français,  antérieur  à  la  conquête,  qui 
se  résume  dans  l'édil  de  1795,  est  elle  encore 
en  force  en  ce  pays  ?  Telle  est  suivant  nous  la 
véritable  question  que  nous  avons  ù  tlisculer. 

I  Supi^osant  qu'il  ait  jamais  été  en  force  ici,  il 
«  s'est  trouvé  virtuellement  abrogé  par  la  con- 
•  quête  et  par  les  traités  qui  l'ont  suivi." 

La  discussion  de  cette  proposition  exige  dos 
développements  ;  nous  essaierons  de  les  don- 
ner avec  toute  la  concision  |)ossible. 

C'est  une  doctrine  bien  établie  du  droit  des 
nations  que  bien  qu'un  pays  conquis  conserve 
son  droit  privé,  et  que  les  relations  des 
citoyens  dans  ce  pays  entre  eux,  continuent 
d'être  réglées  jwir  les  lois  en  force,  dans  le  ter- 
ritoire, lors  de  la  conquête,  néanmoins  los  lois 
du  pjiys  conquis  subissent  nécessairement  des 
modiiicalions  par  le  seul  fait  de  lu  con({UÔte, 
sans  qu'il  soit  pour  le  besoin  d'aucune  loi  ou 
nécret  do  l'autorité  nouvelle.  El  cette  doc- 
trine est  vraie  et  s'applique  soit  que  le  pays 
conquis  soil  ou  non  ceilé  ensuite  par  un  traité 
de  pûiix,  sauf  néanmoins  les  stipulations  spé- 
ciales du  traité.  Il  y  a  |>lus,  malgré  la  reserve 
que  nous  venons  d'intiiquer,  il  a  nécessaire- 
ment des  lois  de  l'état  conquérant  qui  s'im- 
posent au  peuple  conquis  proprio  viyore,  et 
toutes  les  lois  du  territoire  conquis  ou  cédé 
qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  celles-là  se 
trouvent  abrogées.  Il  en  est  de  môme  de 
cel  es  qui  seraient  contraires  en  principes  ou 
incompatibles  avec  l'esprit  de  la  constitution 
ou  des  institutions  politiques  de  l'état  conqué- 
rant. Et  la  maxime  de  droit  que  les  lois  du 
ppys  conquis  demeurent  en  force  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  abrogées  par  l'autorité  com- 
péteute,  ne  repose  que  sur  le  princi|)e  de  l'a- 
doption et  sanctioB  présumée  de  ces  mômes 
lois  par  le  nouveau  souverain  politique.  Ces 
lois  ne  sont  donc  jmls  conservées  par  leur  seule 
furc*;.  mais  parce  que  l'on  suppose  que  l'état 


conquérant  les  approuve  et  les  coutinue  pour 
raison  de  convenance  politiaue. 

Halleck,  International  law  and  laws  of 
Lawt  of  the  wars.  Ch.  33,  No.  19,  p.  831. 

Or  quelles  sont  les  lois  du  pays  conquis  que 
le  nouveau  souverain  politique  n'est  pas  censé 
approuver  et  continuer.  Nous  les  avons  déjà 
indiquées  généralement  ;  ce  sont  celles  qui 
sont  contraire^  aux  princi|)es  fond'imentaux  du 
gouvernement  dn  l'état  conquérant,  parce 
quelles  sont  contraires  à  la  volonté  déjà  e.cpri' 
mé  du  nouveau  souverain. 

Hallack,  p.  833,  No.  21.  Celles  en  rapport 
avec  l'exercisfi  de  l'autorité  souveraines. 

Bi'oom  Conslilutionul  Law,  p.  53.  Celles 
qui  sont  contraire  à  la  religion  de  l'état  con- 
quérant, &c. 

Et  ces  principt^s  sont  ceux,  non  seulement 
du  droit  public  dos  nations  sn  général,  mais 
spécialement  ceux  du  droit  anglais. 

Burge,  Colonial  L'iw,  ione  1er  p.  15,  titre 
preltmiimire  No.  I.  No.  15,  p.  31. 

Bowger,  Commentaries  on  the  Vonslitu- 
tional  Law  of  England,  p.  45. 

Enlin  ces  principes  sont  parfaitement  éta- 
blis dans  Halleck,  Nos.  14.  15,  16,  17,  18,  19. 
20et3l. 

C'est  donc  une  doctrine  bien  établie, 
que  les  lois  du  pays  conquis  ou  cédé 
subissent  néceesairemont  des  moditications 
considérables,  par  le  seul  fait  de  la  conquête 
ou  de  lu  cession  ;  et  que  toutes  les  lois  con- 
traires aux  principes  fondamentaux  du  gou- 
varnement,  ou  aux  institution  politiipies,  ou  à 
la  religion  de  l'étal  conquérant  sont  virtuelle- 
ment abrogées.  En  secoml  lieu  que  les  lois 
qui  ne  sont  pas  ainsi  antipathiques»,  la  consti- 
tution politique  de  l'état  conquérant  ne  sont 
conservées  que  par  la  Action  légale  de  rai)pro- 
bation  de  l'autorité  nouvelle,  qui  est  censée 
es  continuer  et  les  promulger  de  nouveau. 

Et  maintenant  pour  arnver  aux  déductions 
nécessaires  de  ces  princi|K>s,  il  nous  faut  reve- 
nir à  lapprécidtion  de  cet  é<lit  de  1695  et  de 
ce  droit  gallican  qu'invoquent  iiosadversairoit, 
comme  étant  le  droit  public  do  notre  pays. 

Pour  bien  apprécier  une  loi,  il  faut  remon- 
ter à  ses  sources,  étudier  les  occasions  qui  lui 
ont  donné  naissance,  la  constitution  politique 
de  l'Etat  où  elle  a  été  promiiig:uée  ;  les  mœurs 
du  peuple  ;  l'importance  des  circonstances  où 
elle  a  été  rendue.  Or,  l'histoire  seule  peut  nous 
donner  ici  ces  renseignements. 

Malhier  de  Chassât,  Traité  df  C interpréta- 
tion des  Lois.  p.  125,  120. 

Nous  l'avons  dit  déjà,  les  tribun  lu:^  civils 
en  France,  avaient  Jurisdiction,   légitlmb  ou 
non,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  finquéfir.- 
pour  juger  la  matière  qui  nous  occupe.     Cette 
jurisdiction    attribuée  aux  Purlemonls   était 
connue  sous  le  nom  d'Appel  comme  d'abus,  et 
l'origine  de  cq  recours  remontait  fori  loin  dans 
les  temps  passés,  bien  qu'il  ne  Ait  pas  aussi 
ancien  que  le  prétondent  certains  jurisconsul- 
tes qui,  comme  d'Uéricourt  et  llenrlon  de 
Pausey,  (de  l'autorité  judiciaire,  ch.  28)   pré- 
tendent  quo  lu  chose  est  plus  ancienne  que  le 
nom  et  remonte  plus  haut  que  le  I4mu  siècle. 
Les  auteurs  les  plus  accédités  ne  reportent 
qu'à  l'année  1329  l'origine  de  V Appel  comme 
d'abus  et  c'était  une  des  maximes  les  'mieux 
établies  du  droit  français  avant  celte   date, 
que  :  i  Nullus  a  curia  prxlalorum  appellat  ad 
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curiam  regiam.»  Et  Maasuer,  qui  vivait  soas 
Charles  Vi.  c'esUà-dire  plu»  de  GO  ans  après, 
établit  aussi  dans  sa  Pratique  judiciaire, 
comme  étant  le  droit  commun  de  la  Franco,  le 
principe  suivant  :  «  A  judice  ecclesiiislico  non 
est  appellanduin  ad  judicem  saccularem,  nec 
contra.» 

Les  4eux  jurisdictions  ecclésiastique  et  ci- 
vile existaient  alors  simultanément,  et  cha- 
cune était  parfaitement  indépendante  de  l'au- 
tre. Mais  .1  première,  connue  sous  le  nom 
d'oflicialitô,  luisait  une  concurrence  reiloutable 
à  la  seconde.  Grdce  au  savoir  de  ses  juges  et 
aux  formes  protectrices  du  bon  droit  qui  y 
étaient  suivies,  (forn.es  «{ue  les  tribunaux 
civils  ont  ensuite  adoptées)  les  plaideurs  s'a- 
dressaient du  préférence  aux  tribunaux  ecclé< 
siastiques,  et  Loiseuu  constate,  dans  ton  i 
Traitt)  des  Seigneuries,  qu'avant  l'ordonnance 
de  1539,  il  y  avait  35  &  36  procureurs  dans 
roflieialité  de  Sens,  tandis  qu'il  n'y  en  avait 
que  5  ou  G  au  Bailliage. 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  connaissaient 
alors,  non-seulement  des  afiuires  purumi-nl 
ecclésiastiques,  muis  encore  de  la  plupart  des 
causes  civiles,  et  leur  juri>diclion  prenait  cha- 
que jour  des  proportions  plus  étendues. 

Mais  celle  jurisdiclion,  que  nos  adversaires 
ont  paru  trouver  étrange  et  ont  attribué  en- 
tièrement aux  emp'^temeuts  du  clergé  sur  les 
attributions  îles  juges  civils,  n'était  pas  usur- 
pée, uu  contraire,  elle  était  parfaitement  légi- 
.  time  et  reconnue  par  la  loi  môme.  Constanlin 
lui-même  avait,  par  une  loi,  accorde  aux  évo- 
ques la  connaissance  de  la  plupart  des  causes 
civiles  et  cette  loi  fut  ensuite  acceptée  p<ir  les 
rois  francs  et  transcrite  dans  les  capitulaires. 
Celait  donc  la  loi  du  royaume,  et  cette  juris- 
diclion des  Evéques  était  par  suite  aussi  légi- 
time que  celle  de  n'importe  quel  tribunal  civil. 
Et  il  n'y  a  là  rien  d'extraordinaire,  pour  ceux 
qui  connaissent  un  peu  l'histoire  et  qui  savent 
^ue  dans  ces  temps  reculés,  les  évoques  et  les 

f»rôlres  étaient  les  seuls  hommes  possédant  de 
'instruction  et  de  la  science. 

Les  Seigneurs  et  les  Princes  eux-mêmes 
s'honoraient  de  leur  ignorance  et  le  peuple,  je 
n'ai  pas  besoin  do  le  1111*6,  était  (<ncora  moins 
instruit. 

Il  était  donc  tout  naturel  que  les  empereurs 
et  les  rois  choisissent  pour  rendre  la  justice 
ceux  (|ui  étaient  incontestablement  les  mieux 
qualiliés  pour  s'acquitter  de  cette  importante 
fonction. 

Aifre,  de  l'appel  connue  d'abus,  p.  61. 

Que  ce  jtouvoir  judiciaire  des  évèques  ait 
tÏQl  par  prendre  une  Ircp  grande  extension, 
c'est  ce  dont  je  n'ai  pas  à  me  préoccuper  ; 
mais  il  est  tout  naturel  de  penser  ({ue  lorsque 
la  science  et  l'instruction  ne  furent  plus  l'apa- 
nage exclusif  du  clergé,  et  que  les  laïques 
eurent  reconquis  ce  qu'ils  avaient  perdu  pen- 
dant les  temps  obscurs  du  moyen  âge,  ils 
durent  revendiquer  pour  eux  la  jurisdiclion 
exclusive  des  causes  temporelles. 

C'est,  en  elfet,  à  cette  époque  même  que 
commence  cette  réaction  contre  la  jurisdiclion 
temperelle  des  évoques  et  des  ofUcialités  dont 
nous  allons  maintenant  parler. 

Dès  1229.  Sous  Philip|)0  de  Valois,  les  Juges 
laïques  s'adressent  au  roi  pour  réclamer  contre 
la  jurisdiction  ecclésiastique  et  demandent 
qu'elle  soit  réduite  à  ne  plus  juger  que  les 


causes  spirituelles.  Il  n'est  |ias  encore  ques- 
tion cepenilant  du  véritable  appel  comme 
d'abus,  mais  c'est  le  point  de  départ  de  ce 
mouvement  hostile  à  la  jurisdiction  ecclésias- 
tique, uui  après  lui  avoir  enlevé  la  connais- 
sance de  loulr's  matières  civiles,  devait  aller 
]usqu'à  envahir  les  matières  spirituelles  mais 
pour  les  attribuer  aux  tribunaux  civils  et  don- 
ner à  ceux-ci  un  pouvoir  que  tout  esprit  sans 
préjugés  ne  |>eut  s'empAcher  de  qualitier  d'op- 
pressif et  lyrannique.  Bientôt  (en  1371)  Char- 
les V  enlève  aux  tribunaux  ecclésiastiques  la 
connaissance  des  causes  réelles,  puis  en  143K 
la  Pragmatique  de  Charles  VU  vont  enlln 
donner  vérilablem''nt  naissance  a  celle  fameu- 
se procédure  de  l'Appel  comme  d'abus. 

Eo  1516.  par  i  concordat  conclu  entre  Léon 
X  et  Fran\;ois,  la  Pragmatique  de  Charles  Vil 
abolie,  (c'est  du  moins  l'opinion  de  Dumoulin) 
mais  l«s  |iarlements  menaces  dans  leur  juris- 
diction refusentirenregislrerceconcord.it.  Ce 
n'est  que  sur  une  injonction  formelle  du  roi 
qu'ils  l'acceptent  entin,  mais  ils  se  font  les 
protecteurs  de  ses  dispositions  et  sous  pi-étextp 
de  conserver  les  saints  Canons  ils  continuent 
a  agrandir  chaque  jour  le  cercle  de  leurs  em- 
pieiements  et  de  leurs  attributions.  François 
1er  entraîné  par  le  mouvement  des  esprits 
réduit  encore  la  jurisdiclion  des  tribunaux  ec- 
clésiastiques et  en  1539  par  la  fameuses  ordon- 
nances de  Tillers  Cottrôt,  enlève  aux  oiliciali- 
tes  la  connaissance  des  causes  personnel- 
les. 

Ëa  1594,  Pithou  publie  son  fameux  Traité 
des  Libertés  d<)  l'Eglise  gallicane,  qui  est  ac- 
cepté, non  sans  de  nombreuses  protestations. 
(Cependant,  comme  la  droit  public  de  la  France 
entière.  Eiilin  en  1682  a  lieu  la  fameuse  dé- 
claration du  clergé  de  France,  bientôt  suivie 
par  l'édit  de  1695  qui  vient  résumer  et  couron- 
ner l'œuvre  enlièae. 

Nous  avons  dit  que  c'est  l'agrandissement 
peut-être  axcessif  de  la  juris<liciion  ecclésiasti- 
que qui  avait  d'abord  déterminé  les  premières 
protestations  des  tribunaux  civils,  ma  s  la 
lutte  qui  commençait  alors  prit  bien  d'  Ires 
proportions  dans  la  auile.  Chef  d'une  lion 
entièrement  catholique,  catholique  lui-moine  et 
ayant  le  titre  de  tils  aine  de  l'Eglise,  le  Hoi  de 
France  s'intitulait  en  outre  le  nratecteur  des 
saints  canons  et  évcque  de  t'exlerieur,  suivant 
l'expression  de  d'Agnesseau.  Ce  fut  à  l'occa- 
sion do  ces  divers  titres  qu'il  s'attribua  peu 
a  peu  les  pouvoirs  dont  nous  ferons  bientôt 
l'énuméraiion  et  ce  furent  comme  représen- 
tants do  celle  autorité  et  chargés  de  la  faire 
respecter  que  les  parlements  jouirent  de  l'im- 
mense jurisdiction  qu'ils  tinirenl  par  possé- 
der. 

L'ordonnance  do  Tlllors  Coteret  (1539)  sans 
instituer  les  Appels  comme  d'abus  qui  exis- 
taient déjà,  les  reconnut  formellement  sous 
celte  appellation  même,  et  accorda  aux  parle- 
ments jurisdictioa  pour  recevoir  ces  appels  en 
matière  de  discipline,  de  correction  et  autres 
matières  purement  personnelles.  Ces  termes  é- 
taient  fort  vagues,mais  ils  n'en  favorisaient  que 
mieux  les  empiétements  des  tribunaux.Aussi  le 
clergé  tit-il  entem '.re  de  nombreuses  plaintes,et 
plusieurs  édits  furent  portés  pour  limiter  ces 
ap])e)s  mais  en  vain,  ils  restèrent  lettre  morte. 
Les  mômes  plaintes  faites  à  Henri  IV  avec 
prière  de  Juger  les  cas  abus,  n'eurent  pas  plus 
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de  succès,  car  ce  princo  se  contente  de  répon- 
dro  :  «qu'il  D'<'8t  pus  possible  ri  )  régler  et  dé- 
«  flnir  plus  particulièroment  ce  |ul  provient  de 
«  causes  SI  générales.»  Tout  ter.  Jalt  doue  a  fa- 
voriser rinterveniiuti  des  )rii,unniix,  l'-s  ter- 
mes Vdguos  t't  indt'cis  de  la  K'i,  l'indifTi'n'nce 
du  souverain,  sinon  sa  complicité,  et  dans  les 
derniers  temps  les  idées  quelque  pou  Jaasi'^nis- 
tes  des  magistrats. 

Sous  prétexte  de  défendre  la  puissance  tem- 
porelle coniru  les  iiiipiélemtmts  de  la  puissan- 
ce spirituelle,  on  en  ftait  venu  &  a«servir  com- 
plôlemont  celle-ci,  et  la  protediou  que  les  rois 
prétendaient  accorder  aux  canons,  était  une 
véritable  tvraniiie.  Ce  que  l'on  appelait  les 
libertés  do  l'église  gallicane  était  do  véritables 
servitudes  suivant  l'expression  de  Fénéloo, 
qui   ajoutait:      i  Maintenant,   les    entreprises 

•  viennent  de  la  puissance  st'culière,  non  de 
«  celle  de  Hom».    Le  roi,  dans  la  pratique,  est 

•  plus  chef  de  l'Eglise  que  le  Pape  en  Franco  ; 
«  libertés  à  l'égard  du  I*ape,  servitude  à  l'égard 

•  du  roi.  •    Foucart  p.  53U. 

Ce  fut  sous  l'inlluence  de  ces  idées,  dont  le 
recueil  (le  i'illiou  donne  la  mesure,  que  fut 
proinulgjé  l'edit  do  ^G'JH. 

Il  nou.s  suHira  maintenant  do  référer  à  quel- 
ques unes  des  disoositions  de  cette  ordonnan- 
ce, do  citer  quelques-uns  des  artielus  do  Pitliou 
pour  d"montrer  combien  ce  droit  est  iteu  ap- 
plicable à  notre  pays  et  combien  les  i<lées  qui 
lui  ont  donné  naissance  sont  contraires  ù  notre 
droit  public  et  aux  |)rincipes  fondamentaux  des 
iuslitutions  adglaises. 

Jousst!  dans  son  commentaire  sur  ledit  de 
tG8J,  dit  ù  la  page  0  du  la  préface  : 

I  Le  Prince  qui  fait  profession  à  la  foi  ca- 
«  Iholtque,  doit  en  sa  qualité  de  souverain, 
«  maintenir  la  doctrine  de  l'église,  ainsi  que  la 
«dignité  et  lajurisdiclion  de  ses  ministres,  et 

•  conserver  en  général  tous  les  droits  do  la 
«  puissance  spirituelle,  lorsque  les  rr^giements 
«  qui  établissent  ces  droits  ne  renferment  rien 

•  de  contraire  ù  la  loi  naturelle,  au  bon  ordre 

•  et  à  la  tran({uillité  de  l'état.  C'est  pourquoi 
t  il  est  de  son  devoir,  d'employer  toute  sa 
I  puissjince  et  toute  son  autorité,  pour  les  faire 
<  observer  ào'ur  ijne  la  crainte  des  peines  spi 
'rituelles  prononcées  par  l'Eglise  n'est  pas 
«  capable  de  loucheir.» 

Ainsi  c'est  au  prince  qui  fait  profession  de 
la  fui  catholique  qu'est  imposée  cette  obliga- 
tion. En  eifet,  la  constitution  politique  de  l'é» 
tat  français  justiliait  parfaitement  ce  point 
foudamental,  car  on  sait  que  io  souverain  en 
France  devait  être  catholique.  L'on  voit  de 
plus  par  cette  courte  ''i»«:"m,  l'union  intime 
qui  existait  en  FruKv.  :i  l'Eglise  et  l'Etat, 
union  telle  que  les  droits  civils  des  citoyens 
dépendaient  essentiellement  do  leur  qualité  de 
catholiques. 

Or,  faisons  de  suite  le  rapprochement  entre 
l'Etat  politique  de  la  France  en  1760  et  l'état 
politique  de  l'Angleterre  à  la  môme  époque. 
Le  souverain  anglais  n'est  pas  catholique,  au 
contraire  il  est  protestant,  il  est  môme  le  chef 
de  l'Eglise  anglicane,  la  religion  protestante 
est  la  religion  d'Etat,  tandis  qu'en  Franco 
c'est  la  roliçion  catholiqne.  Peut-on  trouver 
plus  de  dissemblance  ;  n'y  a-t-il  pas  entre 
l'état  de  ces  deux  sociétés  une  antipathie  radi- 
cale ;  les  principes  fondamentaux  de  chacuDe 


ne  sont-ils  pas  complètement  différents  ?  ^^ 
est  impossible  de  le  nier. 

Quelle  était  en  France,  le  résultat  de  cet 
état  de  choses  si  différent  de  celui  qui  existait 
en  môme  temps  en  Angleterre.  Nou«<  emprun- 
tons encore  à  Joiisse  qui  dit  page  XIII  «C'est 
«  en  suivant  les  principes  qui  viennent  d'ôtre 

I   I  éiablis,  et  dont  on  ne  doit  jamais  s'écarter, 
«  que  nous  te  ions  en  France,  comme  des  max- 

I  <  imes  certaines  et  inconti.'stables  : 

I       Io.  Que  l'autorilé  ecclésiastique  est  pure» 

1  ment  spirituelle,  etc 

I  2o.    Que  les    Hois  de  France  comme   fils 

1   «  aines  Ue  f  Eglise,  sont  charg'-a  de  la  protec- 

I   I  tion  des  SBint.o  canons  et  qu'ils  doivent  em- 

,  «  ployer  toute  leur  autorité  ù  les  faire  observer 

«  et  ù  s'oppositr  à  tuut'^   innovation  qui  pour- 

<  rail  y  être  faite  et  qui  ne  serait  pas  conforme 
«  è  leurs  dispositions  ;  ainsi  qu'il  résulte  di* 
«  l'art  :)  de  la  Déclaration  du  1082.*  iip  XVI 
et  XVII. 

I  C'est  encore  par  une  suite  des  mômes 
I  principes,  que  le  Koi  ne  permet  pas  cpie  les 
«  ecclésiastiques  de  son  Royaume  entrepren- 
«  nent  sur  son  autorité  et  sur  celle  de  ses  juges 
t  et  qu'il  réprime  les  excès  ou  les  obus  (pj'ils 
«  peuvent  comint'ttpj  à  cet  égard  même  dans 
I  les  fondions  de  leur  .ninistfre.* 

Et  quel  est  le  remède  que  Jousse  indique 
dans  ce  cas  : 

P.  XVIII. 

«  Le  premier  remède  est  l'appel  comme  d'a- 
«  bus  aux  i>arlement.      Ce   moyen  a   toujours 

<  eu  lieu,  duns  le  cas  mi'me  où  il  s'ogirait  de 
I  se  pourvoir  contre  des  actes  faits  par  les  oc- 
«  clésiastiques  dans  leurs  fonctions  purement 
«  spirituelles,* 

Et  l'arliole  33  de  l'édit  justifie  ces  dernières 
paroles  de  Jousse  ;  car  bien  que  cet  article 
attribue  aux  Juges  ecclésiastiques  seuls,  la 
connaissance  des  causes  concernant  les  sa- 
crements,  les  vœux  de  Religion,  l'onice  divin, 
la  discipline  ecclésiastique  et  autres  purement 
spirituelles,  et  défende  aux  juges  séculiers 
d'en  connaître,  néanmoins  ce  môme  article 
ajoute  :  «  Si  ce  n'est  qu'il  y  eut  appel  comme 
«  d'abus,  interjeté  en  nos  dites  cours  de  quel- 
t  auesjuyemens,  ordonnances,  ou  procédures 
«  faites  sur  ce  sujet.* 

Les  Parlements  avaient  donc  au  moyen  de 
l'appel  comme  d'abus,  jurisdiclion  pleine  tt 
entière  sur  touîes  les  causes  concernant  les 
sacrements,  les  vœux  de  Religion,  l'office  divin 
la  discipline  eccléùasliques  et  autres  matières 

{)ureinenl  spirituelles.  El  il  sullit  d'ouvrir  un 
ivre  quelconque  traitant  de  ce  sujet,  pourvoir 
que  ces  dispositions  de  la  loi  ont  été  mises  en 
force  dans  maintes  et  maintes  occasions. 

Ces  exemples  abondent,  il  sulFit  d'en  citer 
quelques-uns.  Jousse  lui-même,  page  206,  dit 
(  qu'un  curé  qui  ne  ferait  jamais  d'instruction 
«  à  ses  paroissiens,  et  qui  négligerait  de  leur 
I  dire  la  messe,  poutrail  y  être  contraint  pnr 
•  les  Juges  Séculiers,  si  les  Supérieurs  ecclé- 
«  siasques  ne  remédiaient  à  ces  abus.  • 

L'auteur  du  traité  de  «  rautorilé  du  clergé, 
et  du  pouvoir  du  Magistrat  politique  sur 
l'exercice  des  fonctions  du  ministère  ecclésias- 
tique.* Tome  5,  p.  50,  exprime  une  opinion  et 
fait  voir  jusqu'à  quel  point,  jusqu'à  quel  d3gré 
d'exagération  l'on  portait  ces  principes  du 
droit  gallican  en  France.  Il  dit  que  s'il  s'agis- 
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sait  d'un  fait  d'où  il  résulterait  évidemment, 
que  celui  qui  demande  par  exemple  le  sacre- 
ment de  l'Eucharistie,  persiste  à  vivre  dans 
un  adultère  d'habitude,  si  ses  discours  annon- 
çaient une  impiété  et  une  incrédulité  persévé- 
rante, il  est  certain  que  le  ministre  de  la  reli- 
gion ferait  son  devoir  en  lui  refusant  l'Eucha- 
ristie, mais  cela  n'ôlerail  pas  au  fidèle  qui 
éprouve  le  refus,  ie  droit  de  se  pourvoir  pour 
faire  juger  si  le  fait  qui  a  servi  de  motif  à  ce 
refus,  pouvait  autoriser  cette  affront. 

Aussi  p.  86,  87,  où  il  établit  que  c'est  par- 
ceque  le  roi  est  le  protecteur  des  saints  canons 
qu'il  doit  intervenir  dans  ces  cas  pour  les  faii^e 
respecter. 

Enlin,  ces  maximes  et  ces  principes  vont  si 
loin,  qu'Ives  d  j  Chartres  prétend  que  l'on  peut 
recevoir  à  la  communion  un  excommunié  que 
le  roi  a  reçu  en  sa  grâce  ou  à  sa  table.  Liber- 
tés de  l'église  gallicane,  tome  1er,  p.  107. 

Eh  bien  !  nous  le  demanderons  maintenant 
avec  la  plus  parfaite  assurance  que  la  réponse 
ne  peut  que  nous  être  favorable,  celte  législa- 
tion est-elle  applicable  aujourd'hui  à  notre 
état  de  soc.eté  ?  Nos  tribunaux  forceront-ils  le 
prêtre  catiiolique  à  admettre  à  la  communion, 
l'excommunié  que  le  Souverain  protestant 
aura  admis  à  sa  table?  S'arrogeront-ils  le 
droit  de  juger  du  refus  des  sacrements  aux 
impies  et  aux  incrédules  ?  Condamneront-ils  à 
l'amende  le  prêtre  qui  négligera  de  dire  la 
messe  à  ses  paroissiens  ou  de  les  prêcher  tous 
les  dimanclips? 

Qui  ne  voit  l'abime  immense  qui  nous  sépare 
de  cet  état  de  choses. 

Nous  pouvonr.  donc  dire  en  toute  confiance 
que  l'édit  de  16ij5  et  tout  le  droit  gallican, 
s'est  trouvé  forcément  abrogé  par  la  conquête, 
à  cause  de  son  incompatibilité  complète  avec 
les  institutions  politiques  de  l'Angleterre. 

Mais  il  y  a  plus.  A  quelles  conditions  la 
cession  du  pays  à  l'Angleterre  s'est-elie  faite  ? 
C'est  ce  que  nous  allons  maintenant  examiner 
alin  de  démontrer  que  les  traités  eux-  mêmes 
ont  virtuellement  abrogé  le  droit  gallican. 

Le  savant  avocat  cite  : 

Art.  6,  de  la  capitulation  de  Québec,  18  sep- 
tembre 1759. 

Art.  27,  de  la  capitulation  de  Montréal,  8 
septembre  1760. 

Traité  de  paix  du  10  février  1763,  entre  les 
rois  de  France  tt  de  la  Grande  Bretagne, 
art.  4  : 

«  Sa  Majesté  Britannique  consent  d'accorder 
t  Id  liberté  de  la  religion  catholique  aux  habi- 
I  tants  du  Canada.  Elle  donnera  en  consé- 
«  quence  les  ordres  les  plus  efficaces,  <^ne  ses 
I  nouveaux  sujets  catholiques  romains  puis- 
t  seut  professer  le  culte  de  leur  rel'gion  selon 
*  les  rites  de  V Eglise  de  Rome,  autant  que  les 
I  lois  d'Angleterre  le  permettent.  » 

Voilà  les  expressions  mémos  de  ce  traité, 
rédigé  par  les  diplomates  des  deux  pays,  c'est- 
à-dire  par  les  hommes  les  plus  aptes,  les  plus 
compétents,  les  plus  exercés  à  apprécier  et 
à  peser  la  valeur,  et  la  portée  des  mots  et  des 
expressions,  par  des  hommes  qui  étaient  à  la 
fois  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'étal. 
Or,  qu'est-ce  que  l'on  stipule  quant  à  l'exercice 
libre  de  la  religion  catholique?  Réserve-t-on 
pour  les  canadiens  devenus  sujets  d'un  roi 
protestant  l'exercice  libre  de  leur  religion  ca- 


tholique, avec  toutes  les  garanties,  tous  les 
privilèges,  toutes  les  libertés,  et  pour  bien 
dire  toutes  les  servitudes  de  l'Eglise  gallica- 
ne ?  Non,  au  contraire,  les  canadiens  auront 
la  liberté  d'exercer  le  culte  de  leur  religion, 
selon  les  rites  de  l'Eglise  de  Home.  Peut-on 
croire  que  cette  expression  se  soit  ainsi  ren- 
contrée par  hazard  sous  la  plume  de  ces  diplo- 
mates ?  Peut-on  supposer  que  sur  un  si  grave 
sujet  ces  hommes  éminents  auraient  ainsi  em- 
ployé au  hazard  une  expression  qui  devait 
nécessairement  éveiller  dans  l'esprit  d'un  di- 
plomate français  de  ce  temps-là,  l'idée  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Comment,  ce 
serait  à  l'époque  ou  '*^  droit  gallican  était  dans 
toute  sa  force,  où  les  magistrats  comme  les 
hommes  politiques  ne  perdaient  aucune  occa- 
sion d'affirmer  ces  libertés  et  ces  principes  du 
droit  gallican,  que  le  roi  de  France  n'aurait 
réservé  pour  ceux  de  ses  sujets  qui  passaient 
sous  la  domination  d'un  prince  protestant,  que 
l'exercice  libre  de  leur  religion  conformément 
aux  riLes  de  l'Eglise  de  Rome,  et  l'on  ne  ver- 
rait là  que  le  hasard  d'une  expression  sans 
portée  ?  Non,  il  est  impossible  de  le  penser. 

Ces  termes  ont  donc  leur  signification  ab- 
solue, et  il  est  impossible  de  ne  pas  croire 
qu'ils  n'ont  été  ainsi  employés  qu'après 
avoir  été  non  seulement  pesés  et  mûris,  mais 
encore  après  avoir  été  discutés  entre  les  diplo- 
mates des  deux  pays.  Comment  en  effet,  le 
roi  de  France  aurait-il  pu  exiger  du  roi  d'An- 
gleterre qu'il  se  fit  le  protecteur  des  saints  ca- 
nons de  l'Eglise  Catholique  ?  Gomment  au- 
rait-il pu  demander  à  ce  roi  protestant  de  se 
charger  de  la  protection  même  spirituelle  de 
cette  religion  catholique  dont  !a  liberté  seule 
était  accordée  ?  Et  l'eut-il  demandé,  le  roi 
d'Angleterre  aurait-il  pu  concéder  celte  de- 
mande ?  Assurément  non,  il  suffit  donc  de 
connaître  un  peu  l'histoire  pour  apprécier  ces 
termes  si  clairs  du  Traité  de  Paris. 

Que  dit  maintenant  la  sec  5  de  l'Acte  de 
1774  :  I  les  sujets  de  Sa  Majesté  professant  la 
«  religion  de  l'Eglise  de  Rome,  peuvent  avoir, 
«  conserver  et  jouir  du  libre  exercice  de  la  re- 
«  ligion  de  l'Eglise  de  Rome.» 

Il  n'est  donc  question  partout  et  toujours 
que  de  l'Eglise  de  Rome  et  de  ses  rites,  sans 
que  jamais  on  fasse  même  mention  de  ces  li- 
bertés de  l'Eglise  Gallicane  incompatibles 
•avec  la  constilution  politique  de  lEtat  dout 
nous  sommes  alors  devenus  les  sujets. 

Mais  il  est  temps  de  conclure  sur  .ce  point. 

Une  de  ces  vieilles  autorités  citées  si  com- 
plaisamment  par  M.  Ooutre,  samedi,  affirmait 
gravement  qu'il  serait  aussi  imppssible  de  dé- 
raciner  le^  idées  gallicanes  du  sol  f.'ançais 
qu'il  serait  impossible  de  déraciner  les  Appe- 
nins  du  sol  de  l'Italie.  Vanité  des  choses  hu- 
maines !  que  sont  devenues  ces  libertés  im- 
muabl.  lavant  le  torrent  dévastateur  de 
1 739  ?  ?s  ont  été  emportées,  englouties 
dans  le  naafrage  général,  elles  appartiennent 
désormais  à  l'histoire.  Et  en  dépit  de  nos  ad- 
versaires qui  voudraient  par  de.»  efforts  surhu- 
mains, tenter  de  relever  ces  Appenins  du  Gal- 
licanisme, pour  opposer  disent-ils,  une  bar- 
rière aux  empiétements  du  pouvoir  spirituel, 
la  foi  du  19e  siècle  dans  les  idées  de  véritable 
liberté  sera  toujours  assez  forte  et  assez  ro- 
buste pour  les  transporter  ot  les  renverser. 
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Reléguons  donc  ce  vieux  droit  gallican  dans 
le  passé,  il  n'est  pas  de  notre  époque  il  n'est 
pas  de  notre  temps,  Foucart,  •  Droit  public 
Adminislralif.    Tome  1er  p.  537. 

II 

Mais  si  nous  n'avons  pas  le  droit  gallican, 
nous  avons  la  suprématie  spirituelle  du  sou- 
verain anglais,  et  celte  intervention  du  pou- 
■  voir  civil  que  nos  adversaires  solhcitenl  dans 
les  matières  spirituelles  peut-elle  s'exercer  en 
vertu  du  droit  anglais  ? 

Il  me  semble  que  cette  question  ne  saurait 
être  poséo  sérieusement,  puisque  les  traités 
nous  garantissent  le  libre  exercice  de  notre 
culte.  Un  fait  qui  peut  néanmoins  nous  éclai- 
rer sur  ce  point  c'est  que  malgré  les  réserves 
jalouses  contenues  dans  l'acte  de  1774  quant 
à  la  suprématie  du  souverain  anglais,  cepen- 
dant il  nous  est  permis  par  ce  môme  acte  de 
jouir  des  immunités  et  des  privilèges  du  ci- 
toyen anglais  en  prêtant  un  tout  autre  ser- 
ment que  celui  qu'exige  le  statut  1er  Eliza- 
beth,  c'est-à-dire  un  serment  qui  ne  reconuait 
en  aucune  façon  cette  suprématie  spirituelle 
dn  roi.  La  formule  du  serment  requis  par 
l'acte  d'Elizabeih  contient  la  reconnaissance 
formelle  de  la  suprématie  spirituelle  du  souve- 
rain, et  la  formule  du  serment  qui  nous  est 
imposée  par  l'acte  de  1774  est  toute  différeute 
et  ne  contien  rien  de  tel.  Et  celte  dilférence 
est  intentionnelle  et  mentionnée  spécialement 
dans  la  loi. 

1er  Elisabeth  cap.  1. 

Acte  de  1774. 

Or,  ce  fait  nous  semble  concluant  pour  ex- 
pliquer ces  dispositions  de  cet  acte  ue  1774, 
dans  lesquelles  nos  adversaires  veulent  encore 
trouver  cette  suprématie  spirituelle  qu'ils  in- 
voquent contre  nous. 

Quelle  est  l'interprétation  que  nous  fournis- 
sent maintenant  les  faits  historiques  qui  ont 
préparé,  amené  et  suivi  cet  acte  do  1774. 

En  1765  les  avocats  de  la  couronne  en  An- 
gleterre, Sir  t  rancis  Norton  et  Sir  William 
Grey,  déclarèrent  que  d'après  le  traité  de  1763 
nous  ne  sommes  pas  sujets  aux  lois  passées 
contre  les  catholiques  d'Angleterre. 

Garneau,  p.  392,  393. 

Et  les  discussions  préliminaires  qu'occa- 
sionna ce  même  statut  nous  éclairent  encore 
d'avantage  sur  sa  portée  et  l'intention  du  par- 
lement anglais  en  nous  l'octroyant. 

Garneau.  pp.  397,403,  406,  410,  425,  426. 
428. 

Et  l'on  voit  que  les  diverses  tentatives  faites 
dans  la  suite,  p'ai  les  citoyens  anglais,  établis 
en  ce  pays,  pour  faire  rappeler  le  statut  sont 
toujours'  restées  sans  eifet,  et  ont  chaque  fois, 
été  repoussées  par  le  Parlement 

La  loi  qui  nous  était  ainsi  octroyée  spéciale- 
ment par  le  Parlement  Anglais,  nous  assurait 
un  état  de  choses  complètement  différent  de 
celui  de  l'Angleterre  elle-même,  régie  alors 
par  les  lois  les  plus  tyranniques  et  les  plus 
injustes  à  l'égard  des  catholiques. 

Il  suffit  d'ouvrir  Blackstone  pour  avoir  en 
peu  de  mots  l'énumération  de  ces  lois  arbitrai- 
res dont  on  est  venu  demander  à  ce  tribunal 
l'odieuse  application.  Nous  nous  permettrons 
d'en  faire  quelques  citationc,  pour  donner  une 
idée  de  l'état  social  et  politique  de  l'Angleterre 
à  cette  époque,  et  alin  aussi  do  répondre  en 


passant  â  ces  citations  de  nos  adversaires, 
tant  prodiguées  dans  le  seul  but  de  faire  rejail- 
lir sur  les  Défendeurs,  ou  sur  ceux  que  l'on 
accuse  d'être  derrière  eux,  quelque  part  de  la 
responsabilité  des  abus  d'autrefois. 

Cette  citation  sera  aussi  utile  et  instructive 
pour  démontrer  que  nos  adversaires  se  trom- 
pent lorsqu'il  donnent  le  monopole  des  abus  L 
la  religion  catholique.  Et,  si  au  lieu  d'être  pas- 
sionnés, ils  avaient  été  justes,  ils  auraient  pris 
soin, en  rapportant  les  nombreux  faits  qu'ils  ont 
cités  devant  ce  tribunal,  de  nous  dire  dans 
quel  état  de  société  se  passaient  toutes  ces 
choses,  quelles  étaient  alors  les  idées  reçues, 
les  lumières,  l'éducation  et  enOn  les  mœurs 
des  peuples,  car  toutes  ces  choses  étaient  in- 
dispensables pour  nous  faire  sainement  appré- 
cier la  portée  de  leurs  citations. 

Il  nous  ont  cité  ce  qui  avait  lieu  en  Angle- 
terre sous  les  rois  catholiques,  nous  leur  cite- 
rcns  ce  qui  avait  lieu  sous  les  rois  protestants, 
c'est-à-dire  à  une  époque  encore  plus  rappro- 
chée de  nous. 

Blackstone  pa.  257  à  282,  387  à  393. 

Voilà  les  lois  que  nos  adversaires  voudraient 
mettre  en  force  en  ce  pays.  Voilà  le  régime 
tyrannique  qu'ils  rêvent  pour  nous.  Et  ce  sont 
ceux  qui  nous  accusent  de  représenter  ici  tou- 
tes les  idées  du  passé,  de  nous  tromper  même 
de  pays  et  de  nous  croire  dans  la  vieille  Espa- 
gne, qui  voudraient  ainsi  nous  ramener  à  l'é- 
poque néfaste  de  la  conquête,  nous  faire  rétro- 
grader d'un  siècle  et  dans  la  marque  du  temps 
et  dans  les  progrès  des  idées. 

Ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  leur  répon- 
dre à  ces  réactionnaires  déguisés,  ce  que  M. 
Daru,  ministre  des  affaires  étrangères,  ré  n- 
dait  lui  aussi,  l'autre  jour,  à  d'honorables  ar- 
riérés du  Corps  législatif:  «Messieurs  vous 
vous  trompez  de  cent  ans  !  » 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  le  droit 
galhcan  n'avait  pu  nous  être  conservé  à  cause 
de  son  incompatibilité  radicale  avec  les  institu- 
tions politiques  anglaises  :  ce  que  nous  venons 
d'énumérer  fortifie  encore  cette  première  pro- 
position. 

Non,  les  lois  anglaises  pas  plus  que  le  droit 
gallican  ne  nous  sont  applicables.  Depuis 
plus  d'un  siècle,  nous  jouissons,  sans  conteste 
de  la  liberté  de  notre  culte,  de  l'indépeniance 
de  notre  Eglise  et  non-seulement  nous  n'avons 
jamais  été  forcés  pendant  ce  temps  de  recon- 
naître la  suprématie  spirituelle  des  souverains 
anglais,  mais  il  nous  a  été  permis  au  contraire 
de  reconnaître  ouvertement  la  seule  supréma- 
tie spirituelle  que  reconnaissent  les  catholi- 
ques, celle  du  Pape. 

Et  l'état  actuel  de  la  législation  anglaise  ne 
permettrait  plus  d'ailleurs  de  revenir  à  ces 
vieilles  lois  du  passé.  L'Angleterre  elle  môme 
est  devenue  plus  libérale  et  plus  tolérante. 

Batbie,  droit  public  et  administratif  vol.  3. 
p.  187,  191,  192. 

Mais  si  nous  n'avons  pas  ici  le  droit  galli- 
can antérieur  à  la  cession  du  pays  ;  si  nous 
n'avons  pas  non  plus  la  suprématie  spirituelle 
du  Roi  d'Angleterre  ;  quel  est  enfin  le  droit 
qui  nous  régit  ? 

Les  écrivains  français  reconnaissent  que  les 
relations  de  l'Eglise  avec  l'état  sont  générale- 
ment soumises  dans  les  différents  pays  du 
monde  civilisé  à  l'un  des  quatre  systèmes  prin- 
cipaux qui  suivent  : 
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Pradicr  Fœiléré  p-  323. 

lo.  Un  culte  dominant  et  exclusif  comme 
en  France  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes, en  Russie,  en  Suède  etc. 

2o-  Un  culte  dominant  et  non-exclusif  com- 
me en  Angleterre,  aujourd'hui. 

3o  La  protection  des  cultes  professés  par  les 
fractions  notables  de  l'Etat,  et  mis  sur  un  pied 
d'égalité,  la  répudiation  de  toute  religion  offi- 
cielle, c'est  le  système  qui  date,  en  France,  du 
concordat. 

4o  La  séparation  complète  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  ou  l'admission  indifférente  de  tous  les 
cultes,  comme  aux  Etats-Unis  et  en  France  de 
1793  à  1804. 

Nous  n'avons  pas  ici  àjuger  nos  institutions, 
nous  n'avons  ni  à  louer  ni  à  critiquer  notre 
droit  public,  notre  rôle  est  plus  modeste  et  se 
borne  à  le  constater. 

Nous  croyons  donc  qu'aucun  des  quatre 
systèmes  que  nous  venons  d'indicjuer  ne  deli- 
nit  exactement  les  relations  de  l'Etat  et  de 
l'Eglise  en  ce  pays. 

Néanmoins  ce  qui  est  indéniable,  et  cela 
suffit  pour  notre  cause,  c'ost  que  nous  avons 
la  complète  indépendance  de  l'Eglise  catholi- 
que, la  liberté  entière  de  notre  culte. 

Dans  les  circonstances  particulières  où  nous 
sommes  pUcés,  cela  équivaut  à  la  liberté  com- 
plète des  cultes,  et  sous  ce  rapport  les  rela- 
tions de  l'Eglise  avec  l'Flat  en  ce  pays  sont 
plus  favorat)les  à  J'indépendance  de  l'Eglise 
que  l'état  de  choses  inauguré  en  France  par 
la  législation  de  l'an  X  sous  le  titre  d'articles 
organiques. 

Or  si  notre  droit  public  consacre  pour  l'E- 
glise une  indépendance  plus  grande  et  plus 
complète  que  la  législation  française,  il  sera 
certainement  intéressant  de  référer  à  cette  lé- 
gislation de  notre  ancienne  mére-patrie,  afin 
de  voir  si  nous  ne  trouverions  pas  sous  ce 
régime  moins  lavorable  que  le  nôtre,  une 
jurisprudence  qui  puisse  nous  servir  et  nous 
éclairer. 

Constatons  d'abord  les  différences  entre  la 
législation  française  et  la  nôtre  alla  de  mieux 
apprécier  ensuite  les  citations  que  nous  pour- 
rons faire. 

M.  Jette  cite  la  loi  du  18  Germinal  au  X  et 
Mgr.  AfTre  page  620. 

Ainsi  comme  on  le  voit,  il  y  a  maintenant 
en  France  une  législation  formelle  qui  au- 
torise les  appels  comme  d'abus,  ce  que  nous 
n'avons  pas  ici.  Cette  législation  contre  la- 
quelle le  Saint-Siège  et  tout  le  clergé  ont  tou- 
jours prolesté  parce  que  ces  articles  organi- 
ques sont  une  odieuse  violation  du  Concordat 
même  dont  on  prétend  les  faire  découler, 
cette  législation,  dis-je.  malgré  sa  précision  et 
je  pourrais  dire  sa  gravité  n'a  pas  été  cepen- 
dant interprétée  avec  toute  la  rigueur  qui 
plairait  à  nos  adversaires. 

Grâce  aux  idées  plus  larges  qui  prévalent 
maintenant  en  France,  on  s'éloigne  chaque 
jour  d'avantage  de  cette  tendance  oppressive 
que  le  rédacteur  de  la  loi,  Portai is  s'est 
efforcée  de  lui  donner. 

Foucart,  p.  535,  536,  537. 

Corbière,  1er  vol,  p.  277,  278. 

Corbière,  3  vol.  p.  316,  317. 

Dufour,  no.  1302,  1307,  1308,  1313,  1318, 
1319. 


Journal  du  P.  Rep.  Gen.  nos.  107,  lo8, 109. 
110,  m,  112. 

Affre,  554  à  557. 

Dieulin,  Guide  des  Curés,  pp.  340,  341,  342, 
343,  344. 

J'en  étais  hier  lors  de  l'ajournement  à  faire 
quelques  citations  pour  démontrer  que  bien 
que  le  droit  français  moderne,  celui  établi  par 
les  articles  organiques,  soit  loin  d'être  aussi 
favorable  à  l'indépendance  de  l'Eglise  et  à  la 
liberté  du  culte,  que  celui  qui  prévaut  en  ce 
pays,  néanmoins,  grâce  aux  idées  de  vérita- 
ble liberté  qui  prévalent  aujourd'hui,  presque 
tous  les  légistes,  les  penseurs,  les  hommes 
d'état  qui  se  sont  occupés  de  cette  législation 
l'ont  appréciée  dans  un  Sens  qui  nous  est  fa- 
vorable. Ainsi,  bien  qfe  la  loi  elle-même  soit 
pour  hien  dire  oppressive,  ()e  parle  de  l'article 
qui  autorise  le  recours  comme  d'abus)  néan- 
moins, c'est  un  fait  singulier  et  remarquable 
à  la  fois,  que  tous  ces  écrivains  et  ces  légistes 
l'interprètent  dans  un  sens  beaucoup  plus 
large  et  plus  libéral  que  ne  le  comportent  ses 
termes.  Et  je  pourrais  ajouter  que  la  jurispru- 
dence elle-même,  après  avoir  en  certaines 
occasions  appliqué  la  loi  dans  toute  sa  rigueur, 
revient  maintenant  à  une  interprétation  pins 
conforme  aux  vrais  principes  de  la  liberté, 
tant  est  fflicace  la  puissance  des  idées  qui 
prédominent  dans  une  société  éclairée. 

Je  continuerai  ces  citations,  car  celles  qui 
me  restent  maintenant  à  faire  ne  portent  pas 
seulement  sur  les  princijjes  que  je  me  suis 
efforcé  d'établir,  mais  se  rapprochent  de  plus 
en  plus  de  l'application  de  ces  principes,  et 
quelques-unes  s'appliquent  même  directement 
à  la  question  du  refus  de  sépuUure. 

Dufour,  droit,  admmistratif  ;  tome  2,  No. 
1,313,  1318. 

Corbière,  droit  public  administratif,  tome  2, 
p.  316,  318. 

Foucart,  droit  public  administratif,  tome  1er 
p.  571,  576. 

Henrion,  code  ecclésiastique,  page  195,  No. 
299. 

De  Cliampeau,  droit  ecclésiastique,  tome  2, 
p.  612. 

Journal  du  Palais,  Répertoire  général,  ver- 
be. Appel  comme  dabus,  Nos.  107,  108,  110, 
111,112. 

Mais  ce  serait  abuser  de  la  bienveillance  de 
la  cour  qne  de  continuer  ces  citations.  Elles 
sont  amplement  suffisantes  pour  justifier  ce  que 
nous  avons  affirmé,  il  y  a  plus  elles  définissent 
parfaitement,  ce  que  c'est  qu'un  refus  de  sé- 
pulture ecclésiastique,  et  toutes  établissent  que 
dans  le  cas  d'un  tel  refus  l'autorité  civile  n'a 
pas  à  intervenir  car  c'est  une  matière  pure- 
ment spirituelle. 

Or,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  notre  droit  public 
est  encore  plus  favorable  à  l'indépendance  de 
l'Eglise,  je  dirai  même  encore  plus  favorable  à 
la  véritable  liberté  des  cultes  que  le  droit 
français  moderne. 

Quel  est  donc  notre  droit,  oîi  s'en  trouve  le 
texte,  la  définition  ? 

Ah  !  ce  texte  de  loi  n'est  pas  long,mals  sa  por- 
tée est  immense  !  Je  le  trouve  inscrit  dans  les 
traités  et  dans  l'acte  Constitutionnel ,  je  le 
trouve  confirmé,  reproduit  sous  toutes  les  for- 
mes dans  l'ensemble  de  toute  notre  législation  ; 
je  le  trouve  dans  nos  codes  et  dans  nos  statuts 
et  il  est  gravé  en  traits  ineffaçables  sur  ce  sol 
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de  la  pairie,  couvert  partout  d'Eglises,  de  mo- 
nastères, de  collèges,  de  monuments  religieux 
de  toutes  sortes,  qui  se  sont  élevés,  ont  gran- 
di et  prosf)éré  ici.  à  l'ombre  de  celte  liberté 
dont  nous  joui&sons  sans  conteste  depuis  un 
siècle. 

<  Le  culte  de  la  Religion  Catholique  Romai- 
ne esi  libre  en  Canada.» 

Voilà  notre  droit  :  Et  ce  texte  si  court,  si 
bref,  est  plus  éloquent  que  le  Code  le  plus  vo- 
lumineux, car,  il  consacre  la  liberté  la  plus 
large,  la  plus  sûre,  la  plus  féconde  ! 

A  quoi  bon,  en  eflel,  une  délinilion  plus 
compliquée,  plus  longue  et  plus  savante  ? 
Toute  définition  est  une  restriction,  et  rien 
n'est  plus  complet  que  cette  déclaration  si 
simple  et  si  précise.  De  ce  principe,  ainsi 
largement  jiosé  découlent  naturellement  les 
conséquences 

Le  cuite  libre  c'est  l'Indépendance  de  lE- 
glise  proclamée,  c'est  rautonté  spirituelle  re- 
connue et  acceptée.  Non,  plus  de  droit  galli- 
can, plus  de  ces  gerviluJes  qui  ont  pendant  si 
loijgtemps  opprimé  l'Eglise  de  France.  Or, 
celle  liberié,est  une  des  plus  appréciée  et  des 
plus  vantées  de  notre  temps,  et  tous  ib^  es- 
prits sans  préjugés  et  sans  passion  à  quelque 
parti  qu'ils  appartiennent,  s'unissent  pour  en 
proclamer  non  seulement  l'importance  mais  la 
nécessité.  Bien  qu'inspirés  par  des  idées 
complètement  dilTérenles,  bien  que  panant  de 
principes  tout  à*  fait  opposés,  les  gallicans  eux 
.  mêmes,  tels  que  Bossuet  et  Mgr  Dupanloup, 
les  catholiques  libéi-aux  tels  que  Lacordaire, 
M.  deFalloux,  Monlalembert,  les  libres  pen- 
seurs tels  que  Benjamin  Constant,  Jules  Si- 
mon et  tant  d'autres,  viennenl  tous  proclamer 
à  leur  manière  la  liberté  et  l'indépendance  de 
l'Eglise. 

Mgr.  Dupanloup,  souveraineté  pontificale, 
page  43,  cite  l'opinion  de  Bossuet. 

M.  de  Falloux,  correspoudance  de  Laf^or- 
daire,  préface,  pages  21,  25. 

Montalemberl,  extrait  de  ses  œuvres,  pages 
127,  131,  134,  137. 

Benjamin  Constant,  Couis  de  Politique 
Constitutionnelle,  page  304. 

Toutes  ces  opinions  so  rencontrent  donc 
sous  un  point  capital,  et  pas  un  de  ceux-là 
n'aurait  le  courage  de  demander,  comme  nos 
adversaires,  l'assujeiussement  tyrannique  de 
l'Eglise  à  l'Etat. 

Et  ce  sont  ces  adversaires  qui  se  disent  li- 
béraux, ce  sont  ceux-là  même,  qui  ont  Ira- 
Yaillé  par  leurs  discours  et  leurs  écrits,  à  pré- 
parer dans  ce  pays,  l'abolition  du  régime  féo- 
dal, qui  veulent  aujourd'hui  nous  ramener  à 
la  féodalité  gallicane.  Ce  sont  des  hommes 
de  progrès,  qui  veulent  nous  ramener  de  trois 
siècles  en  arrière,  qui  renient  les  conquêtes  de 
la  Constituante,  les  immortels  principes  de 
89! 

Et  maintenant  que  jai  établi,  peut  être  trop 
longuement,  les  principes  sur  lesquels  les  dé- 
fendeurs s'appuient  pouriésistei  à  la  deman- 
de qui  leur  est  faite,  il  me  semble  facile  de  ré- 
sumer let  de  terminer  brièvement  ce  débat 
qui  n'a  pris  do  telles  proportions  que  parce 
que  l'on  a  pris  plaisir  à  mettre  en  question 
tous  les  principes,  à  nier  toutes  les  libertés 
sous  prétexte  de  les  défendre. 

La  demanderesse  demande  la  sépulture  pour 
son  mari  et  quoi  qu'en  disent  nos  adversaires 


cette  demande  ne  peut  sappllquer  qu'à  la  sé- 
pulture purement  civile.  Comms  je  l'ai  déjà 
dit  en  elfet,  l'Etat  n'a  pas  à  s'occup'ir  des  cé- 
rémonies qqi  accompagnent  l'inhumation  des 
morts  et  tout  ce  que  requiert  la  loi  civile  c'est 
que  les  morts  soient  inhumés.  La  requête  ne 
demandant  que  la  sépulture  pure  et  simple, 
on  ne  peut  donc  i)as  dire  que  l'on  demande  la 
sépulture  ecclésiartique.  Pour  saisir  le  tribu- 
nal d'une  demande  de  sépulture  ecclésiastique 
il  aurait  fallu  l'indiquer  dune  manière  claire 
et  précise,  car  cette  demande  sortait  du  do- 
maine de  la  loi  civile.  Mais  l'on  dira  peut-être, 
la  sépulture  que  nous  demmdons  est  celle  qui 
se  donne  conformément  aux  usages  et  à  la  loi. 

Voyons  donc  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai 
dans  ces  expressions.  Dabord,  quant  à  la  loi, 
celte  expression  ne  signil't-  rien  comme  on  l'a 
vu,  et  puisque  le  curé,  comme  cela  est  ample- 
ment prouvé,  a  offert  d'inhumer  le  corps  du 
défunt  dans  la  partie  réservée  du  cimetière,  il 
a  offert  par  la  mSme  de  remplir  le  devoir  que 
la  loi  lui  imposait,  car  il  naurail  certainement 
pas  procédé  à  celte  inhumation  sans  en  dres- 
ser l'acte  requis  sur  le  Registre  de  l'Etat  civil 
dont  il  est  le  gardien.  Le  Curé  a  donc  oflert 
d'accomplir  tout  ce  que  la  loi  lui  ordonnait 
sous  ce  rapport,  il  a  offert  d'inhumer  et  de  ré- 
diger l'acte  de  décès.  Jusqu'ici  la  loi  "ivilo 
n'est  donc  pas  violée.  Maintenant  quant  aux 
usages,  je  cherche  en  vain  ceux  qui  peuvent 
venir  au  seco  irs  de  la  Demanderesse  ?  Il  est 
prouvé  que  c'est  l'usage  immémorial  et  géné- 
ral dans  tout  le  Bas-Canada  de  diviser  les  ci- 
metières en  deux  parties,  l'une  pour  ceux  qui 
reçoivent  la  sépulture  ecclésiastique,  l'autre 
pour  ceux  qui  ne  la  reçoivent  pas.  Et  je  n'ai 
pas  besoin  d'ajouter  que  ceux  qui  ne  reçoivent 
))as  la  sépulture  ecclésiastique  ne  sont  pas 
enterrés  dans  la  partie  où  se  donne  cette  sé- 
pulture. Si  Guibord  doit  être  inhumé  confor- 
mément aux  usages,  comme  la  sépulture  ecclé- 
siastique lui  est  refusée,  et  qu'il  n'a  droit  qu'à 
la  sépulture  civile,  il  est  évident  qu'il  ne  peut- 
être  enterré  ailleurs  que  là  où  se  donne  la  sé- 
pulture civile. 

Et  il  est  parfaitement  prouvé  dans  la  cause, 
que  chaque  fois  que  la  sépulture  ecclésiastique 
a  été  refusée  dans  la  paroisse,  la  sépulture  ci- 
vile n'a  été  accordée  que  dans  la  partie  réser- 
vée à  cette  lin  et  non  pas  ailleurs.  Et  bien 
que  les  cas  de  tels  refus  ne  soient  pas  bien 
nombreux,  néanmoins,  il  est  établi  qu'en 
moyenne  il  y  en  a  deux  ou  trois  jtar  année. 

En  vertu  de  quel  usage  veut-on  maintenant 
faire  donner  la  sépulture  civile,  dans  la  partie 
réservée  pour  la  sépulture  ecclésiastique  ? 

Mais  l'on  dira  peut-être  ici  :  ce  cimetière 
n'est  ainsi  divisé  que  par  pur  caprice,  car  il 
n'est  pas  bénit,  et  c'est  la  bénédiction  seule 
qui  peut  justifier  une  telle  division. 

Eh  !  bien,  je  demanderai  d'abord  à  ce  tribu- 
nal de  juger  la  question  qui  se  soulève  ici,  non 
pas  sur  un  accident,  mais  sur  un  principe.  Si 
le  cimetière  u'esl  pas  bénit,  cela  résulte  d'un 
fait  accidentel  qui  ne  se  représentera  peut-être 
jamais,  et  si  le  jugement  devait  porter  sur  cet 
accident,  la  question,  loin  d'être  vidée,  renaî- 
trait demain.  Car,  qui  empêcherai',  les  Défen- 
deurs de  faire  bénir  cette  partie  du  cimetière 
aussitôt  le  jugement  rendu  ?  Qui  pourrait  les 
empêcher  même  de  le  bénir  avant  que  le  juge- 
ment ne  soit  prononcé  7 
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Il  mp  semble  que  ce  raisonnement  fait  am- 
ple .justice  de  celte  prétention;  mais  il  y  a 
plus.  Le  preuve  de  ce  fait  est  illégale,  et,  le 
fait  n'a  été  découvert  que  par  haziird  pen- 
dant l'enquête  par  les  avocats  de  la  Demande- 
resse. Je  dis  que  la  preuve  est  illégale  parce- 
qu'elle  ne  repose  sur  aucune  allégation  de  la 
requête,  que  rien  ne  ia.justilie  et  qu'en  suppo- 
sant môme  qu'elle  serait  justifiée,  la  demande 
ne  repose  nullement  sur  cette  considération  et 
par  conséquent  le  jugement  ne  peut  porter  là- 
dossus. 

Enlin  une  dernière  considération  sur  ce 
pomt.  Il  est  jirouvé  que  dans  beaucoup  de  pa- 
roisses, lors  de  l'établissement  d'un  cimetière 
nouveau,  on  ne  bénit  pas  de  suite  la  partie  des- 
tinée à  l'inhumation  de  ceux  qui  lecoivent  la 
sépulture  ecclésiastique,  mais  que  néanmoins, 
on  sépare  toujours  immédiati^ment  les  cime- 
tières en  deux  parties  comme  je  l'ai  mention- 
né déjà.  La  bénédiction  se  fait  ensuite,  confor- 
mément aux  instruclions  de  l'Evêque  et  quel- 
ques fois  ne  se  fait  même  que  plusieurs  annés 
après.  Néanmoins  comme  je  viens  de  le  dire 
la  séparation  existe,  les  inhumations  se  font 
conformément  à  celte  séparation  et  quand 
vient  ])lus  tard  la  bénédiction  solennelle  tout 
rentre  dans  l'ordre  prescrit  pas  le  rituel.  Il  est 
inutile,  je  crois,  d'insister  d'avantage  sur  ce 
poml. 

J'ajouterai  cependant  que  cette  division  des 
cimetières  est  tellement  dans  l'ordre  ordinaire 
des  choses  qu'en  France,  oii  les  cimetières 
sont  propriétés  de  la  commune  et  où  souvent 
il  n'y  a  qu'un  seul  cimetière  pour  tous  les  cul- 
tes divisé  en  dilférentes  parties  pour  chacun, 
on  a  jugé  que  la  partie  réservée  au  culte  ca- 
tholique  devait  être  subdivisée  conformément 
à  la  règle  ordinaire  Champeaux,  Code  des 
Fabriques,  Tome  ter. 

Je  crois  avoir  démontré  tantôt  qu'il  ne  pou- 
vait êlre  ici  questioti  de  sépulture  ecclésiasti- 
que ;  néanmoins  grâce  aux  termes  vaguis  et 
indécis  de  la  requête,  nous  sommes  continuel- 
lement forcés  de  revenir  à  celte  question  alin 
de  discuter  tous  les  points  soulevés  dans  la 
cause.  On  nous  dira  peut-être  ici,  eh  bien, 
soit,  admettons  que  le  cimetière  soit  bénit, 
néanmoins  vous  devez  encore  être  condamnés, 
car  Guibord  avait  droit  à  la  sépulture  ecclé- 
siastique et  s'd  a  renoncé  aux  cérémonies  de 
l'Eglise  et  aux  prières  du  prêtre,  cela  ne  le 
prive  pas  du  droit  d'être  inhumé  dans  la  terre 
bénite.  Ici  se  présenteraient  les  nombreuses 
questions  que  nous  avons  pris  plaisir  à  enten- 
dre discuter  par  nos  savants  adversaires,  sa- 
voir celles  des  cas  de  refus  de  sépulture  en 
droit  ecclésiastique  d'abord,  en  droit  gallican 
ensuite  ;  celle  des  difficultés  de  l'Institut  avec 
l'Evêque  de  Montréal,  de  Viliégahlé  du  man- 
dement de  l'Evoque  promu'guant  les  lois  de 
l'index  dans  son  diocèse,  celle  des  monitions 
obligées  avant  chaque  excommunication  et 
combien  d'autres  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
niéror. 

Malheureusement  pour  nos  adversaires  nous 
ne  les  suivrons  pas  sur  ce  terrain.  Nons  l'a- 
vons dit  dès  l'ouverture  du  débat,  le  principe 
sur  lequel  nous  nous  appuyons,  c'est  celui  de 
l'indépendance  absolue  de  l'autorité  spirituelle 
en  maiière  spirituelle,  et  que  le  jugement  de 
l'Administrateur  déclarant  Guibord  privé  de 
la  sépulture  ecclésiastique,  soit  bien  ou  mal 


fondé,  nous  déclarons  emphatiquement  que  ce 
tribunal  n'a  pas  jurisdiction  pour  en  connais 
tre. 

Sur  quoi  reposait,  en  elTet.  ce  refus  de  s'u- 
pulture  ?  Evidemment  sur  des  raisons  Sfuri- 
tuelles,  sur  une  désobéissance  quelconque  aux 
lois  de  l'Eglise.  Admettons  maintenant  que 
ce  jugement  soit  mal  fondé,  que  l'administra- 
teur, qui  remplit  ici  les  fonctions  d'évôque, 
se  soit  trompé,  qu'il  ail  fait  une  fausse  appli- 
caiion  de  la  loi  ecclésiastique,  sera-ce  au  juge 
civil  à  le  déclarer  ?  Assurément  non.  Il  n'y 
a  pas  ici  de  violation  do  la  loi  civile,  et  la  Cour 
Supérieure  n'est  pas  le  tribunal  d'appel  oit 
sont  réformées  les  sentences  des  évoques.  Dis- 
cuter ici  ces  questions  soulevées  par  nos  ad- 
versaires, ce  serait  donc  renier  l'S  principes 
que  nous  invoquons,  ce  serait  accepter  une 
jurisdiction  que  nous  rejjoussons. 

(Jii  a  prétendu  enlin  que  ce  refus  de  s''pul- 
lure  ecclésiastique  alfeclait  les  droits  civils, 
les  droits  de  citoyen  de  feu  Joseph  Guibord. 
Je  demanderai  en  toute  sincérité  qae  l'on  me 
démontre  en  quoi  un  simple  refus  da  cérémo- 
nies religieuse  peut  atfecter  les  droits  ci\'ils  d'un 
individu  "?  On  me  dira  peut-être  :  mais  nous 
avons  renoncé  aux  cérémonies  religieuses,^ 
nous  ne  les  demandons  pas.  Soit,  nais  vous 
demandez  la  terre  bénite  ;  vous  demandez 
l'inhumation  à  côté  de  ceux  qui  ont  eu  les 
cérémonies  religieuses  ;  vous  demaiideij  ua 
])rivilége  et  vous  n'êtes  pas  un  privilégié  !  Et 
vous  ne  demandez  à  être  mis  dans  ce  lieu 
bénit  que  parce  que  l'Eglise  l'honore  plus  que 
l'autre,  et  de  son  côté,  c'est  parce  que  l'Eglise 
honore  ce  lieu  bénit,  qu'elle  le  réserve  à  ceux 
qui  lui  obéissent.  Si  donc  le  jugement  de 
cette  Cour,  enjoignait  aux  Défendeurs  d'inhu- 
mer Guibord  dans  ce  lieu  bénit,  il  y  aurait 
violation  d'un  droit  ecclésiastique  incontes- 
table, et  il  n'y  aurait  certainement  pas  reven- 
dication d'un  droit  civil. 

Les  autorités  que  nous  avons  citées  tout  à 
l'heure  démontrent  clairement  ce  que  nous  af-^ 
iirinons  ici. 

AlTre,  gouvernement  des  paroisses,  page 
554,  555,  556. 

Le  simple  refus  de  sépulture  que  fait  le  prê- 
tre, ne  constitue  pas,  dit  Cormenin,  une  viola- 
tion de  la  loi  civile.  Et  la  distinction  faite 
par  les  auteurs  français,  et  surtout,  par  celui 
que  nous  venons  de  citer  est  parfaitement  plau- 
sible. Si  le  refus  est  silencieux  et  sans  accom- 
pagnement d'injures,  i!  ne  blesse  qu'un  intérêt 
■purement  spirituel  et  par  conséquent  il  ne  re- 
lève que  de  l'autorité  su|)érieure  ecclésiasti- 
que. Y  a-t-il,  au  contraire  injure  accompa- 
gnant le  refus,  il  y  a  violation  de  la  loi  civile 
en  ce  qui  louche  l'injure,  mais  rien  de  plus 
Et  celte  distinction  était  admise  et  reconnue 
par  une  autorité  que  nos  adversaires  ne  met- 
tront pas  en  doute,  pcr  Postalis  lui-môme. 

Dufour  Tome  2,  p.  515. 

Je  ne  pailerai  pas  de  la  singulière  préten- 
tion émise  par  nos  adversaires  que  Guibord 
comme  membre  d'une  société  incorporée, 
l'Institut  Canadien,  avait  acquis  comme  tel, 
des  droits  et  des  privilèges  dont  il  ne  pouvait 
êlre  nrivé.  Je  ne  crois  pas  que  le  parlement 
du  Canada  ait  jamais  eu  la  singulière  préroga- 
tive de  créer,  ea  ce  pays,  des  catholiques  pri- 
vilégiés, à  l'abri  de  tous  les  chdtiments  ecclé- 
siastiques que  peut  imposer  l'Eglise,  et  il  se- 
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rail  fort  singulier  que  ce  luôme  titre  de  mem- 
bre de  l'Institut  Cana<lien.  qui  lui  a  fait  refu- 
ser la  sépulture  par  l'autorité  ecc'ésiastique, 
peut  la  lui  faiie  accorder  par  l'autorité  civile. 

Nos  adversaires  réclament  pour  Guibord, 
un  droit  absolu  à  une  partie  de  la  propriété 
du  terrain  du  cimetière,  droit  que  la  deman- 
deresse est  bien  fondée  à  revendiquer  pour  son 
mari.  Et  quand  cela  serait,  quelle  dillérence 
en  résulterail-il  ?  Cette  part  do  propriété  que 
l'on  réclame  pour  Guibord  a-l-elle  été  refusée 
à  son  cadavre  ?  Certainement  non,  la  sépulture 
n'a  jamais  été  refus''e,  au  contraire  elle  a  été 
ofTerte.  Mais  la  demanderesse  qui  réclame 
un  droit  de  propriété  non  défini,  voudrait  con- 
trôler seule  l'administration  de  ce  cimetière  et 
dire,  mon  mari  sera  inhumé  ici  plutôt  que  là. 
Eh  !  bien,  ce  que  nous  avons  dit  déjà  à  propos 
de  la  sépulture  ecclésiastique  s'applique  en- 
core ici,  et  quand  il  ne  serait  pas  question  de 
refus  de  sépulture  ecclésiastique,  la  demandf- 
resse  serait  encore  mal  fondée  dins  sa  jiréten- 
tion.  En  effet,  l'administration,  la  gestion,  la 
distribution  du  cimetière  appartiennent  incon- 
testablement au  curé  et  aux  marguilliers.  A 
quoi  servirait  de  nommer  des  administrateurs 
reconnus  par  la  loi,  si  ce  ne  sont  pas  eux  qui 
doivent  conduire  et  administrer  les  alfaires  de 
la  fabrique.  Or  cette  administration  s'étend 
incontestablement  à  la  désignation  des  places 
dans  le  cimetière,  et  Ton  comprend  qu'il  ne 
peut  pas  en  être  autrement.  Il  est  impossible 
de  laisser  à  chacun  le  dioit  de  signer  la  place 
oli  doivent  être  inhumés  les  morts,  sans  nier 
et  détruire  complèiement  l'autorité  du  curé  et 
des  marguillers  sur  le  cimetière  :  un  arrêt 
rapporté  par  Catelau  a  d'ailleurs  fait  justice 
de  celte  prétention. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'un  dernier  motif 
invoqué  par  nos  adversaires.  On  nous  dit  que 
la  sépulture  que  nous  avons  olferte  n'est  pas 
la  sépulture  civile,  parce  que  cette  sépulture 
doit  être  incolore  et  sans  caractère,  et  que 
celle  que  nous  avons  offerte  est  entachée  de  la 
flétrissure  religieuse. 

Mais  encore  une  fois,  c'est  donc  au  point  de 
vue  religieux  que  vous  refusez  l'inhumation 
dans  la  partie  civile  ?  Vous  voulez  donc  que 
Guibord  ait  les  honneurs  de  la  sépulture  dans 
la  partie  bénite  du  cimetière  ?  Et  si  c'est  cela 
que  vous  voulez,  c'est  donc  une  question  pu- 
rement spirituelle  que  nous  discutons  ici,  et 
non  une  question  de  sépulture  civile  ? 

Et  en  admettant  même  que  la  sépulture 
que  nous  avons  offerte  serait  entachée  de  la 
flétrissure  religieuse,  est-ce  que  cette  Qétris- 
sure  religieuse  affecte  vos  droits  civils?  Est-ce 
que  ce  tribunal  a  le  droit  d'empêcher  l'autorité 
religieuse  d'imposer  aux  enfants  de  l'Eglise 
les  peines,  les  châtiments,  les  flétrissures  qui 
font  partie  de  sa  discipline  ?  Lq  refus  des  sa- 
crements n'est-il  pas  aussi  pour  celui  qui  le 
subit  publiquement,une  flétrissure  religieuse? 
Et  celiii  à  qui  cette  flétrissure  serait  infligée, 
serait-il  bien  fondé  à  se  plaindre  devan^t  ce 
t»"ibunal  ?  JMais  il  faudrait  recommencer  et  re- 
commencer toujours  la  discussion  des  mêmes 
questions,  car  tidèles  à  leur  môme  système, 
nos  adversaires  confondent  toujours  le  civil  et 
le  religieux  et  ne  peuvent  s'habituer  à  une 
distinction  qui,  il  est  vrai,  leur  serait  peu  fa- 
vorable. 

Un  dernier  mol  et  je  termine.    On  nous  a 


dit  que  cette  partie  réservée  du  cimetière  était 
les  gémonies  et  que  le  préjugé  populaire  la 
désignait  sous  le  nom  de  »  cimetière  des  pen- 
dus.» Je  dirai  d'abord  que  la  ureuve  faite 
sur  ce  point  est  illégale.  Lorsque  nos  adver- 
saires tentèrent  de  faire  cette  preuve  directe- 
ment, les  défendeurs  s'y  objectèrent  et  leur 
objection  fut  maintenue.  Plus  tard,  les  té- 
moins prévenus  par  la  question,  de  ce  ({ue 
l'on  attendait  d'eux,  ajoutèrent  d'eux-mêmes 
ce  que  le  juge  n'avait  pas  voulu  permettre. 
Or,  cette  preuve  est  illégale  et  je  demande  que 
la  Cour  la  déclare  telle  et  la  considère  comme 
non  avenue. 

Maintenant  quant  au  fait  en  lui-même,  cette 
partie  du  cimetière  n'est  pas  le  cimetière  des 
pendus,  au  contraire  les  suppliciés,  inhumés 
dans  ce  cimetière  ,  s'etani  tous  reconciliés 
avec  l'Eglise  ont  été  inhumés  dans  la  [lartie 
ré.eervée  pour  la  sépulture  ecclésiastique. 

Reste  le  préjugé  populaire.  Je  sais  bien  que 
la  Cour  ne  basera  pas  son  jugement  sur  des 
préjugés,  mais  n'est-ll  pas  singulier  de  voir 
des  libéraux,  des  hommes  de  progrès  qui  in- 
voquent un  vulgaire  préjugé  du  jjeuple,  pour 
demander  la  violation  des  plus  saintes  liber- 
tés, la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  du 
culte  ! 

C'est  en  vous  autorisant  de  ce  méprisable 
a.-gument  que  vous  demandez  à  ce  tribunal  de 
violer  la  liberté  du  prêtre.  Allons  donc,  com- 
ment se  fait-i!  que  des  hommes  aussi  avancés 
puissent  avoir  des  idées  aussi  rétrogrades  ; 
serait-ce  parce  qu'uniquement  préoccupés  des 
libertés  politijjues  et  constitutionnelles  vous 
avez  négligé  de  vous  rendre  compte  des  pro- 
grès de  la  liberté  religieuse  qui  vous  intéres- 
sait moins  ?  Nous  serions  tentés  de  le  croire, 
et  singulier  spectacle,  vous  mériteriez  que 
nous,  que  vous  représentez  comme  des  réac- 
tionnaires, nous  vous  ferions  le  reproche  sé- 
vère que  votre  affranchissement  n'est  pas 
parfait,  que  votre  émancipation  n'est  pas  com- 
plète. 

Vous  avez  donc  encore  des  préjugés  !  Eh  l 
quels  préjugés  !  Après  vous  être  affranchis 
(le  ces  idées  et  de  ces  opinions  qui  nous  sont 
restées  chères,  après  avoir  secoué  de  votre  es- 
prit ce  que  vous  appelez  nos  préjugés  religieux 
vous  avez  encore  cette  faiblesse,  cette  défail- 
lance de  courber  la  tête  devant  ceux  du  peu- 
ple. 

De  giâce  relevez  vous,  n'oubliez  pas  ainsi 
votre  devise,  car  nous  serions  tentés  de  vous 
l'enlever,  nous,  cette  fière  devise  et  de  nous 
écrier  devant  vos  préjugés  :    Allius  lendimus. 

DISCOURS   DE    M.  CASSmY,  G.  R. 

Qu'il  plaise  à  la  Cour  : — Mon  ami  et  collè- 
gue. M.  Jette,  vient  de  plaider  avec  tant  de  sa- 
voir que  je  pourrais  sans  danger  pour  nos  cli- 
ents abandonner  leur  cause  à  la  décision  im- 
médiate du  tribunal  ;  d'un  autre  côté,  je 
comprends  que  la  patience  du  juge  est  sou- 
mise à  une  rude  épreuve  par  tant  de  longues 
plaidoiries  :  néanmoins.  Votre  Honneur,  j'en 
appelle  à  mon  tour  à  votre  Jonié  et  à  votre 
bienveillance,  et  je  demancie  la  permission 
d'apporter  ma  part  d'argumentation  au 
soutien  des  grands  principes  qui  se  trouvent 
engagés  dans  cette  cause.  J'ai  un  devoir  à 
remplir,  il  faut  que  je  m'en  acquitte. 

Tout  d'abord  je  rends  hommage  à  la  bar- 
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diessc  el  à   la  franchise  .ie  nos  adversaires  : 
ils  ne  sont  pas  hypocrites,  ils  ont  exprimé 
leurs  idées  sans  détours  à  la  face  du  tribunal, 
je  puis  dire  à  la  face  de  tout  le  pays.     Je  re- 
connais également  leur  honorabilité  et  leur  la- 
lent.    Par  leurs  hautes  capacités  profession- 
nelles ils  ont  fait  leur  marque  dans  notre  jeu- 
ne société.    Mais  qu'il  me  soit  permis  d'expri- 
mer le  douloureux  élonnement  que   me  font 
éprouver  les  déplorables  doctrines  qu'ils  ont 
entrepris   de    faire  prévaloir  devant  nos  tri- 
bunaux ;    en    ceii     je  serai    certainement 
l'organe  de  chux  qui  les  ont  entendus  et  de 
toute  la  population   catholique  qui  lira  leurs 
discours.    Ils  ont  nianilesiement  froisst>   les 
croyances  des  deux  millions  d'habitants  qui, 
sous  l'égide  tutidaire  dos  institutions  britanni- 
ques, professent  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  dans  ce  pays  ;    ils  ont  cher- 
ché à  déverser  le  mépris  sur  le  plus  précieux 
héritage  que  nous   ont  légué  nos  ancêtres;  ils 
veulent  faire  restreindre  les  libertés  religieu- 
ses que  l'Angleterre  nous  a  garanties,  et,  moi 
pour  un,  je  me  lève  aujourd'hui  pour  proles- 
ter contre  leur  leritativi-,   obéissant  aux  con- 
victions de  toute  ma  vie  et  remplissant   non  1 
pas    tant  la  mission  que  m'ont  confiée  nos  j 
honorables  clients,  qu'un   devoir  sacré  que  ! 
m'impose  ma  double  qualité    de  sujet  anglais 
et  de  calliolique.      (Je  devoir,  je   l'accomplis 
sans  la  moindre  hésitation  et  sans  crainte,  car 
les  ducrines  contre  lesqu<3lles  je  proteste  sont 
fausses,  je  le  sens,  bien   plus,  je  le  sais,  puis- 
qu'elles sont  en  contradiction  évident!'  avec 
l'enseignement  de  l'Eglise. 

Si  les  attaques  dont  je  me  plains   venaient 
de  la  part  de  personnes  d'un  culte  différent  du 
nôtre,  je  me  les  expliquerais  facilement.    Mais 
quoi  !  ce  sont  des  catholiques  qui  s'en  rendent 
coupables  !  Ah  !  si  les  valeureux  chrétiens,  si 
les  évêques  pieux  qui  ont  si  bien  combattu 
pour  l'intégrité  de  leur  foi  après  la  cession  du 
pays  à  l'Angleterre*  pouvaient  en  ce  moment 
sortir  de  leur  dernier  sommeil,  quelle  ne  serait 
pas  leur  surprise  à  la  vue  des  luttes  auxquel- 
les nous  assistons  !  Que  verraient-ils  en  effet  ? 
Un  combat  à  outrance  engagé  entre  l'Eglise 
et  le  conquérant  ?    L'oppression  systématique 
du  culte  catholique  par  les  nouveaux  maîtres 
du  Canada  ?    Non.    Ils  verraient  la  religion 
catholique  reconnue,   protégée  môme  par  le 
pouvoir,  mais  assaillie  par  ses  propres  enfants, 
par  ceux-là  mêmes  qu'elle  nourrit  dans  son 
sein  et   qui  devraient  être  les  premiers  à  la 
défendre  contre  les  attaques  du  dehors.    Nos 
pères  qui  ont  soutenu    avec  tant  de  courage 
les  premiers  pas  de  l'Eglise  sur  ce  sol  d'Amé- 
rique, eux  qui  se  faisaient  un  honneur  de  re- 
connaître Mgr.  Laval  et  plus  tard  Mgr.  Plessis 
pour  leurs  chefs,  verseraient  des  larmes  sur  la 
conduite  de  leurs  arrière-neveux  employant 
ainsi    leur    magnifique  talent  à  contrecarrer 
l'œuvre  de  liberté  et  de  civili''.ation  si  glorieu- 
sement commencée  sous  les  auspices  de  la  re- 
ligion. 

Protestons  contre  cet  oubli  de  nos  tradi- 
tions ;  prolestons  d'autant  plus  énergique- 
ment  que  ceux  qui  s'en  rendent  coupables 
sont  plus  élevés  dans  l'échelle  sociale.  Ce  ne 
sont  plus  les  sauvages  enfants  de  la  solitude, 
ni  le  fanatisme  des  sectes  religieuses  que  nous 
avons  à  redouter  ;  l'ennemi  sort  de  nos  rangs, 
il  est  fils  d'une  brillante  civilisation,  il  est  ca- 


tholique pi'ul-ôtre.  el  coramH  il  se  dit  champion 
de  la  liberté,  je  ne  compren'is  pas  pourquoi  il 
attaque  au  lieu  de  défendre  l'Èglisp,  more  de 
toutes  les  libertés.  Cet  ennemi,  c'est  l'Inslitut- 
Canadien  de  Monti-éal.  Car  il  faut  dire  les 
choses  telles  quelles  sont,  ce  n'est  pas  la  veuve 
Guibord  qui.  réellement,  en  appelle  à  ce  tri- 
bunal, c'est  l'Institut  ;  et  les  véritables  parties 
en  cette  cause  sont,  d'un  côté,  l'Institut,  de 
l'autre,  non  pas  la  fabrique  de  Montréal,  mais 
l'Eglise  du  Canada  elle-même,  menacée  dans 
ses  immunités  les  plus  essentielles,  dans  son 
indépendance.  Voila  le  véritable  caractère 
rie  ce  débat  judiciaire.  Il  s'agit  do  savoir  si 
l'Institut  va  réussir  à  changer  les  conditions 
d'existence  de  lEgise  en  ce  pays,  à  établir  ici 
le  régime  des  appels  comme  d  abus,  à  sou- 
mettre l'autorité  ecclésiastique  à  la  juridiction 
des  iribunaux  civils.  En  me  chargeant  de  re- 
pousser dans  la  mesure  de  mes  forces  celte 
étrange  agression,  je  suis  animé  d'une  grande  . 
confiance,  parce  que  je  me  sens  appuyé  de  l'en- 
seignement et  de  la  tradition  catholiques.  Je 
défends  la  vérité,  et  si  Je  ne  réussis  pas  à  con- 
vaincre l'honorable  juge,  c'est  que  j'aurai  mal 
plaiiîé  ma  cause. 

Le  Juge  Mondelel.  —  Permettez-moi  de  vous 
dire,  monsieur  Gassidy,  que  vous  êtes  bien 
trop  modeste. 

M.  Vassidfi.—Lai  Cour  me  fuit  beaucoup 
d'honneur.  Un  compliment  en  attire  un  au- 
tre, et  je  dirai  que  si  je  suis  convaincu  de  la 
valeur  des  principesque  j'ai  à  défendre,  je  suis 
confiant  aussi  dans  l'intégrité  et  la  science  de 
l'honorable  Juge.  On  a  dit  en  dehors  de  cette 
enceinte  que  l'honorable  Juge  avait  des  sym- 
pathies déclarées  pour  la  thèse  des  deman- 
deurs :  je  tiens  à  constater  que  je  n'en  crois 
rien,  el  que  je  ne  pense  pas  être  déjà  condam- 
né avant  d'avoir  été  entendu. 

Le  Juge. — On  m'a  calomnié.  Heureusement 
que  je  suis  au-dessus  de  la  calomnie.  Mais 
puisque  l'occasion  s'en  présente,  je  déclarerai 
que  je  n'incline  aucunement  en  faveur  d'une 
partie  plutôt  que  de  l'autre  ;  je  n'ai  pas  enco- 
re d'opinion  formée  sur  la  question.  Quoiqu'on 
fasse,  je  n'oublierai  pas  que,  non  seulement  - 
comme  juge,  mais  aussi  comme  citoyen,  j'ai 
un  caractère  à  conserver  sans  lâche  el  sans 
reproche. 

M,  Cassidi/.--Yoive  Honneur,  celte  déclara- 
tion de  votre  part  n'était  pas  nécessiire,  sans 
doute  ;  elle  m'inspire  une  entière  confiance,  et 
j'ajouterai  que  celte  confiance  est  salutaire, 
car  la  justice,  comme  la  femme  de  César,  ne 
doit  pas  être  soupoonaée  :  c'est  pourquoi  j'ai 
voulu  dégager  ma  responsabilité  des  doutes 
que  l'on  a  exprimés  sur  l'impartialité  de  l'ho- 
norable Juge. 

Le  Juge. — "Vous  avez  bien  fait,  Monsieur 
Gassidy,  il  vaudrait  mille  fois  mieux  n'a- 
voir ni  juges  ni  tribunaux,  perdre  notre  cons- 
titution, être  condamnés  à  l'ilotisme,  plutôt 
que  de  voir  le  peuple  perdre  confiance  dans 
les  tribunaux,  car  ce  n'est  pas  dans  les  parle- 
ments que  la  justice  réside  ,  les  tribunaux 
une  fois  annuUés,  c'est  le  régime  des  carabi- 
nes et  des  bayonnettes  qui  commence. 

M.  Gassidy:  —  Je  me  bâte  d'arriver  au 
mérite  de  la  cause.  Je  me  propose  de  démon- 
trer: lo.  Que  la  sépulture  ecclésiastique  ayant 
été  refusée  aux  restes  de  Guibord,  l'on  s'est 
soumis  à  ce  refos,  et  que  par  conséquent  il  y  a 
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chose  jugée  sur  ce  poinl  :  2o.  Que  si  l'on  ré- 
clamait la  sépulture  chrétienne,  les  tribunaux 
seraient  ircompétents  &  juger  du  refus,  qui 
est  un  acu.  de  l'autorité  ecclésiastique  ;  et  3o. 
Que  l'c'tiècc  de  sépulture  conforme  aur  usages 
et  à  la  l.u  que  l'on  demande  n'a  pas  été  refu- 
sée. 


Pt\,iUèremenl  :  —  L'un  des  avocats  de  la 
poursuite  a  prétendu  que  la  demanderesse  ré- 
clamait pour  les  resles  mortels  de  Guibord  et 
la  sépulture  ecclésiastique  et  la  sépulture  civi- 
le. Pour  faire  voir  le  contraire,  et  prouver  ma 
première  proposition,  je  n'ai  besoin  que  de 
rapporter  les  faits  tels  qu'ils  sont  constatés 
dans  le  dossier.  Le  nommé  Guibord  meurt 
daus  le  mois  de  Novembre  dernier  :  sa  Veuve 
autorise  M.  Alphonse  ûoulre  à  faire  les  démar- 
ches nécessaires  pour  le  faire  enterrer  ;  ce 
dernier  s'adresse  au  curé  de  la  paroisse  de 
Montréal,  qui,  sachant  que  fGniborl  apparte- 
nait à  une  société  publiquement  frappée  de 
censures  canoniques,  avant  de  donner  une 
réponse,  demande  des  instructions  à  son  supé- 
rieur. L'AcJminislrateur  du  Diocèse,  repré- 
sentant de  l'Evèque,  lui  ordonne  par  écrit  de 
rafuser  la  sépulture  ecclésiastique.  En  pré- 
sence de  ce  refus,  M.  Alphonse  Doulre  n'in- 
siste pas.  Voici  ce  qu'il  dit  dans  sa  déposi- 
tion: 

€  Lorsque  je  requis  d'abord  M.  Rousselot  de 
faire  ou  de  fai.e  faire  l'inhumation,  je  le  requis 
de  procéder  en  sa  qualité  de  curé  de  la  parois- 
se de  Montréal  ;  sur-son  refus,  je  le  sommai 
d'y  procéder  ea  sa  qualité  d'oflicier  public,  et 
il  persista  dans  son  refus. 

€  Avant  de  me  donner  une  réponse  définiti- 
ve, il  me  dit  qu'il  voulait  d'abord  communi- 
quer avec  le  Grand- Vicaire,  et  me  demanda  de 
revenir  dans  une  couple  d'heure. 

t  Ec  ce  fut  lorsque  je  retournai  auprès  de  lui 
qu'il  me  déclara  qu'il  ne  pouvait  consentir  à 
l'inhumation,  attendu  que  le  défunt,  Joseph 
Guibord,  était  membre  de  l'Institut-Canadien. 
Pour  appuyer  son  refus,  il  me  communiqua 
une  lettre  du  Grand-Vicaire,  contenant  des 
instructions  venant  de  Rem*  et  de  la  part  de 
Mgr.  de  Montréal,  lui  enjoignant  de  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique  aux  corps  do  tous  les 
membres  de  l'Institut-Canadien. 

I  Je  lui  lis  remarquer  que  nous  n'exigions 
pas  la  sépullure  eeclésiastique,  mais  la  simple 
inhumation  dans  le  cimetière  catholique....  » 

D'ailleurs.que  demande-t-on  par  la  Requête 
d3  mandamus  qui  est  !a  pièce  fondamentale 
de  ce  litige  ?  Reclame-t-on  la  sépullure  ecclé- 
siastique ?  Non.  On  requiert  seulement  l'in- 
humation confo)tnément  aux  usages  et  à  la  loi. 
Or  je  ne  connais  aucun  usage.aucune  loi  qui 
oblige  le  curé  à  prononcer  les  prières  de  l'Egli- 
se sur  la  tombe  d'un  homme  que  l'Eglise  juge 
indigne  de  ces  prières. 

J'appelle  tout  particulièrement  l'attention 
de  la  cour  sur  ces  faits.  Ordre  est  venu  de  la 
part  de  l'autorité  diocésaine  de  refuser  la  sé- 
pulture ecclésiastique  aux  restes  de  Guibord 
et  l'on  a  reconnu  cet  ordre,on  s'y  est  soumis  : 
nous  n'exigions  pas,  dit  M.  Alphonse  Doutre, 
la  sépulture  ecclésiastique.  On  ne  l'exige  pas 
d'avantage  devant  ce  tribunal.  Nos  adversai- 
res prétendent  le  contraire,  mais  je  suis  au  dé- 
sespoir de  leur  dire  qu'ils  inlerprôtent  mal 
leur  propre  requête  ;  s'ils  ont  voulu  demander 


la  sépulture  chrétienne  pour  Guibord,  j>^  me 
permettrai  de  croire  qu'ils  s'y  sont  pris  d'une 
singulière  ra<^on.  Les  tribunaux  no  devinent 
pas  les  intentions.  Si  l'on  voulait  réclamer 
la  sépulture  ecclésiastique,  il  fallait  le  dire.  Il 
fallait  dire  :  Nous  concluons  à  ce  que  la  Cour 
ordonne  que  la  sépulture  ecclésiastique  soit 
accordée.  Le  simple  bon  sens  indiquait  ce 
procédé.  Mais  que  dit-on  ?  On  conclut  à  ce 
que  Guibord  soit  enterré  conformément  aux 
usages  et  à  la  loi.  Eh  bien  !  soit  !  La  Cour 
basera  son  jugement  sur  ces  conclusions,  la 
(^our  accordera  tout  ce  que  l'on  demande,  et 
ordonnera  que  Guibord  reroive  la  sépulture 
conformément  aux  usages  et  à  la  loi  :  qu'ar- 
rivera-t-il  f  II  arrivera  que  le  curé  répondra 
comme  il  l'a  déià  fait  :  i  La  loi  et  les 
usages  en  ce  pays  sont  que,  lorsque  la  sépul- 
ture ecclésiastique  a  été  refusée  par  qui  de 
droit,  l'enterrement  se  fait  dans  une  partie  ré- 
servée du  cimetière  ;  j'ai  toujours  été  prêt,  et 
je  le  SUIS  errjore,  à  faire  cet  enterrement.  • 

Je  suppose  qu'après  cette  réponse,nos  adver- 
saires ne  se/ont  pas  beaucoup  plus  avancés 
qu'auparavant.  A  qui  la  faute  ?  La  Cour 
leur  aurait  pourtaut  accordé  tout  ce  qu'ils  de- 
mandaient dans  leur  requête. 

Il  est  inutile  d'insister  là-dessus.  La  cour 
n'a  pas  à  statuer  sur  le  fait  de  sépulture  ecclé- 
siastique ;  on  ne  la  demande  pas.  t;h  !  pour- 
quoi la  demanderait-on  devant  les  tribunaux, 
puisqu'après  qu'elle  eut  été  refusée,  on  ne  la 
plus  exigée  du  curé  ni  de  l'autorité  supé- 
rieure ?  Nous  n'exigions  pas  la  sépullure  ecclé- 
siastique! Pour  quelle  raison  ne  l'exigeait-on 
pas  ?  Parce  qu'il  y  avait  un  décret  de  l'auto- 
rité spirituelle  qui  la  refusait.  On  a  donc 
reconnu  ce  décret,  on  s'y  est  donc  soumis  for- 
mellement, on  y  a  donc  acquiescé.  Il  y  adocc 
chose  jugée  sur  ce  poinl  contre  nos  adver- 
saires. Je  prends  acte  de  ce  fait,  et  je  demande 
à  la  cour  d'en  faire  autant.  La  cour  n'a  droit 
de  juger  que  ce  que  conviennent  les  pièces  de 
la  procédure  ;  or  elle  ne  contiennent  pas  la 
demande  de  sépulture  ecclésiastique  :  il  n'est 
question  de  cela  que  dans  les  discours  des 
avocats  de  la  poursuite,  dont  le  seul  tort  est 
de  n'avoir  pas  demandé  ce  qu'ils  paraissent 
vouloir  aujourd'hui. 

Je  me  trompe,  mes  savants  amis  ont  bien 
demandé  tout  ce  qu'ils  voulaient  demander. 
Ils  voulaient  pour  Guibord  une  sépulture  sans 
cérémonies  religieuses,  et  c'est  pourquoi  ils 
ont  assigné  en  cour,  non  pas  le  Curé,  mais  la 
Fabrique.  Je  ne  leur  ferai  pas  l'injure,  eu 
effet,  de  supposer  qu'ils  veulent  que  la  Fabri- 
que soit  condamnée  à  faire  des  prières  sur  la 
tombe  de  Guibord  ;  c'est  par  trop  ridicule. 
Seulement  ils  ont  compris  à  la  onzième  heure 
qu'ils  avaient  mauvaise  grâce  à  ne  réclamer 
qu'une  sépulture  que  le  curé  n'a  jamais  refu- 
sée, et  pour  se  tirer  d'affaire  il  font  une  ma- 
nœuvre stratégique  :  ils  feignent  d'exiger  la 
sépulture  ecclésiastia''Ci,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  assigné  le  Curé  comme  Curé.  Ce  n'r  st 
pas  de  ma  faute,  à  moi,  ri  leur  position  est 
absolument  fausse,  et  si  leur  cause  est  tout  à 
fait  mauvaise. 

Le  Juge  : — Je  suppose  que  vous  faites  vous- 
même,  M.  Cassidy,  la  distinction  entre  la 
sépulture  ecclésiastique  et  la  sépulture  civile  ? 

M.  Cassidy  :--\oici  la  distinction  que  je 
fais. 
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Le  Jitf/e  : — Pormeltf  z....  L'offre  de  la  sépul- 
ture civile  peut  venir  de  la  part  de  la  Fabri- 
que, tandis  que  le  refus  de  sépulture  ecclésias- 
tique ee-t  un  acte  nécessairement  ecclésiasti- 
que et  tout-à-lait  légitime.  Mais  la  défense 
dit  :  On  accorde  la  sépulture,  mais  une  sépul- 
ture qualiliée  et  selon  dos  conditions  réglées 
par  le  clergé,  et  ce  n'est  pas  là  la  sépulture  ci- 
vile. Je  n'exprime  pas  mon  opinion,  M.  Cassi- 
dy,  mais  j'aime  à  préciser  le  débat. 

M.  Cassidy  : — Quoiqu'il  en  soit,  Votre  Hon- 
neur, vous  exprimez  parfaitement  mon  opinion 
♦'n  disant  que  le  refus  de  fcépullure  chrétienne 
est  un  acte  nécessairement  ecclésiastique.  Je 
conviens  auf^si  que  l'autre  sépulture  que  l'on 
peut  faire,  quand  la  sépulture  ecclésiastique  a 
été  refusée,  est  qualifiée  ;  elle  l'est  par  ce 
refus  même.  Que  faudrail-il  pour  qu'elle 
ne  le  fût  pas  ?  11  faudrait,  et  c'est  ce  que  l'on 
veut  obtenir  apparemment,  qu'elle  fût  faite 
dans  la  partie  non-réservée  du  cimetière. 
Mais  la  loi  canonique  défend  de  faire  en  cet 
endroit  des  inhumations  sans  les  prières  de 
l'Eglise.  Veut-ou  ordonner  au  curé  de  iMont- 
réal  d'enfreindre  le  droit  canon  ?  Au  nom  de 
quel  principe  le  ferait-on  ?  Est-ce  que  la  loi 
civile  va  se  déclarer  supérieure  à  la  loi  ecclé- 
siastique y  Est-ce  que  la  loi  des  hommes  va 
prime»*  la  loi  de  Dieu  ? 

Non,  je  ne  crois  j'as  que  nos  tribunaux 
sanctionneront  une  semblable  doctrine.  La 
sépulture  civile,  si  elle  existe  dans  ce  pays, 
c'est  celle  que  l'on  fait,  sans  les  honneurs  re- 
ligieux,dans  une  partie  réservée  du  cimetière  ; 
c'est  celle,  dans"  tous  les  cas,  que  nous  indi- 
quent,lorsque  la  sépulture  ecclésiastique  a  été 
refusée,  les  usages  et  la  loi,  comme  je  le  prou- 
verai plus  tard  ;  c'est  celle  même  que  l'on  re- 
clame aclueliement  pour  la  dépouille  mortelle 
de  Guibord,  c'est  celle  que  nous  avons  ofl'et  te 
et  offrons  encore. 

Examinons  la  requête  à  un  pomt  de  vue  un 
peu  dilférent.  De  quoi  se  plaint  la  Demande- 
resse ?  Elle  dit  :  i  Que  les  défendeurs  ont  été 
lormellement  requis  de  donner  ou  faire  don- 
ner la   sépulture  au  défunt  (Guibord) et 

que  les  défendeurs  ont  formellement  refusé 
d'accéder  à  cette  juste  demande.  »  D'abord 
je  remarque  que  les  défendeurs,  c'est-à-iire  ies 
fabriciens  de  Montréal,  ne  sont  pas  chargés  de 
veiller  aux  enterrements  et  de  tenir  les  regis- 
tres de  l'état  civil.  Mais  passons  sur  celte 
étrange  inadvertance  de  nos  adversaires,  et 
supposouo  qu'il  s'agisse  ici  du  curé  à  qui  in- 
combe ce  devoir.  On  prétend  donc  que  le  curé 
a  refusé  la  sépulture  à  Guibord.  Celte  asser- 
tion est  générale,  on  ne  précise  aucune  espèce 
de  sépulture  ;  le  Curé  a  refusé  de  mettre  Gui- 
bord en  terre,  voilà  ce  qu'on  déclare.  Eh  bien  ' 
c'est  absolument  faux,  cela.  Je  le  prouve  im- 
médiatement par  le  principal  témoignage  delà 
poursuite: 

«M.  le  curé  Rousselot,  dit  M.  Alphonse Dou- 
tre  le  fondé  de  pouvoir  de  la  veuve  Guibord, 
me  dit  qu'il  était  prêt  à  faire  r inhumation  du 
dit  Joseph  Guibord  dans  une  partie  réservée 
da  cimetière,  laquelle  partie  me  fut  expliquée 
par  messire  Rousselot  sur  la  demande  que  je 
lui  en  tis  :  il  me  dit  que  cette  partie  du  cime- 
tière servait  à  enterrer  les  enfants  morts  sans 
baptême.  » 

Lo  Curé  n'a  donc  pas  refusé  la  sépulture  :  il 


l'a  offerte  au  contraire,  dans  un  endroit  réser* 
vé,  j'en  conviens,  mais — remarquez  bien  ceci 
Votre  Honneur — ce  n'est  pas  cela  dont  on  se 
plaint.  On  ne  se  plaint  pas,  par  la  Hequôte, 
de  ce  que  le  Curé  n'ait  voulu  enterrer  Guibord 
que  dans  un  endroit  peu  honorable  ;  on  se  plaint 
de  ce  qu'il  n'ait  pas  voulu  l'enterrer  du  tout,  ce 
qui  est  faux.  Onfeintde  croire  que  l'offre  d'en- 
terrer dans  un  endroit  réservé  équivaut  à  un 
refus,  puisque,  dit-on,  ce  n'est  pas  plus  là  lo 
cimetière  catholique  ;  mais  je  ne  m'arrêterai 
pas  à  celte  futilité.  La  Cour  i^ait  parfaitement 
qu'il  n'y  a  pas  deux  cimetièits,  mais  un  seul 
divisé  en  deux  parties. 

Ainsi,  supposant  que  le  Curé  a  eu  loit  do 
refuser  d'inliiimer  Guibord  dans  lii  |iaitie  com- 
mune du  cimetière,  la  Cour,  mém-;  si  elle  en- 
tretenait celle  opinion,  ne  pourrait  pas  accor- 
uer  les  conclusions  de  la  Requête,  pour  la  bon- 
ne raison  que  la  requête  ne  fait  pas  la  moin- 
dre allusion  à  ce  prétendu  tort  du  Curé.  Si  la 
requête  alléguait  que  le  Curé  n'a  voulu  onter- 
•'er  Guibord  que  dans  la  partie  réservée  du 
cimetière,  elle  serait  dans  le  vrai  ;  si  elle  allé- 
guait que  le  Curé  a  usurpé  par  là  un  droit  qu'il 
no  possèile  point,  la  Cour  pourrait  dans  ce 
cas,  si  sajurisdiclion  s'étendait  jusque  là,  pren- 
dre connaissance  de  cette  pretenlion.  Mais 
celte  prétention  n'est  jas  du  tout  celle  de  nos 
adversaires.  Ils  prétendent  que  le  Curé  a  re- 
fusé toute  sépulture,  et  comme  leurs  conclu- 
sions reposent  sur  ce  fait  évidemment  controu- 
vé,  je  demande  qu'elles  soient  rejetée.s  pé- 
remptoirement. 

Je  me  résume  sur  ce  premier  point.  La 
sépulture  ecclésiastique  ayant  été  refusée,  on 
ne  l'a  plus  exigée,  on  a  acquiescé  à  ce  refus  : 
chose  jugée. — On  ne  réclame  point  par  cette 
poursuile  la  sépulture  ecclésiastique  :  la  Cour 
n'a  donc  pas  à  examiner  si  elle  a  le  droit  de 
lacommender. — On  demande  purement  et  sim- 
plement la  sépulture,  c'est-à-du'e  la. sépulture 
conforme  aux  usages  et  à  la  loi,  prétendaiit 
que  le  Curé  l'a  refusée;  or  il  ne  l'a  pas  refusée 
et  ne  la  refuse  pas.  La  Cour  ne  peui  donc 
accorder  les  fi«nclusions  de  la  Requèfe. 

Le  Juge  : — Supposant,  M.  Gassidy,  que  l'en- 
terrement dans  un  endroit  réservé  fût  con- 
traire aux  droits  du  citoyen  en  autant  qu'il 
est  une  tache  pour  la  mémoire  des  morts, 
la  Cour  dans  ce  cas  pourrait-elle  en  connaître  '/ 

M.  Cassidy  : — Non,  Votre  Honneur.  Lors- 
qu'un citoyen,  lorsque  le  citoyen  Guibord,  par- 
venu à  l'âge  de  raison  a  fait  profession  de  foi 
catholique,  il  l'a  fait  librement,  sachant  bien 
à  quoi  il  s'exposait  s'il  enfreignait  les  lois  de 
l'Eglise.  Or  il  arrive  qu'il  a  violé  une  de  ces 
lois  :  de  quel  droit  les  tribunaux  civils  vien- 
draient-ils le  soustraire  aux  conséquences  de 
sa  conduite?  Mais  ceci  me  conduit  à  ma 
seconde  proposition. 

Secondement  : — Supposons  maintenant  que 
la  Demanderesse  n'ait  pas  acquiescé,  comme 
je  l'ai  prétendu,  à  la  décision  qui  prive  Gui- 
bord de  la  sépulture  ecclésiastique:  la  Cour 
a-telle  le  droit  de  réformer  cette  décision? — 
A  mon  avis  celte  question  ne  devrait  pas 
même  êlre  soumise  à  ce  tribunal,  puisqu'il  y  a 
chose  jugée  sur  ce  point  et  qu'on  se  con- 
tente de  demander  une  sépulture  que  nous 
ne  refusons  pas;  mais  enfln  mes  adversaires 
l'ayant  discutée  longuement,  je  dois  leur  ré- 
pondre. 
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Jo  forai  d'abord  observer  que  noua  ne  dis- 
cuterons pis  les  actes  do  l'Evoque  de  Mont- 
réal ;  nous  ne  lirons  pas  voir  la  justice  des 
Mandements  contre  l'Institut;  nous  ne  re- 
chercherons pas  la  nature  do  l'eicommunica- 
lion  qui  jHJse  sur  les  membres  dn  celle  société. 
Qu'il  nous  suflise  d'avoir  touché  à  tout  cela 
dans  nos  répliques  écrites,  répliques  dont  le 
seul  but  était  de  prouver  au  public  que  nous 
n'étions  pas  en  peine  de  n'-ponJre  à  toutes  les 
attaques.  J'aurais  beau  jeu  à  démolir  l'écha- 
laudago  d'accusations  dressé  par  l'Instilut 
contre  l'Evéque  de  ce  Diocèse,  et  dans  cet 
œuvre  de  démolition ,  j'aurais  plus  d'une 
pierre,  je  crois,  à  jeier  sur  les  membres  de 
î'Inslilut.  Mais  je  crois  devoir  m'en  tenir  aux 
seules  questions  qui  relèvent  vraiment  de 
ce  di  but.  Je  prends  en  main  li  décision  de 
l'autorité  ecclésiastique,  et  je  dis  :  Les  tribu- 
naux n'ont  i»as  à  leohercher  les  motifs  de 
celle  décision  ;  elle  existe,  cela  suflit  ;  le  de- 
voir des  Cours  esl,  non  pas  de  la  renverser, 
mais  de  la  Sf'condrr  el  proU-ger. 

Lorsque  l'Eglise  reiu5.e  sa  parlicipation  à 
l'enterrement,  elle  ne  juge  pas  le  uiorl  ;  elle 
ne  fait  qu'appliquer  une  règle  de  sa  discipline 
librement  acceptée  par  les  Udèles.  Toujours 
charitable,  elle  supposa  que  tout  homme, 
Hiûrae  le  plus  impie,  peut  avoir  eu,  au  moment 
de  rendre  le  dernier  soupir,  une  bonne  pensée 
qui  lui  a  ouvert  les  portes  du  ciel.  Mais,  char- 
gée de  prêcher  la  vérité  à  la  terre,  elle  adopte 
certaines  règles  destinées  à  maintenir  ses  en- 
fants dans  les  limites  de  sa  croyance,  et 
devant  le  fait  matériel  d'une  violation  de  ces 
règles  elle  ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  les 
voir  mépriser  plus  tard,  s'exempler  de  punir 
le  coupable.  Elle  fait  un  exemple  ;elle  punit 
le  mort  pour  renseignement  des  vivants. 

Ce  droit  de  punir  que  l'Eglise  possède  in- 
contestablement peut-il  ôlre  restreint  par  une 
loicivilpV  On  ne  saurait  l'affirmer  sans  mé- 
connaître l'origine  re^pective  de  la  société 
religieuse  et  de  la  société  civile.  Lorsque 
Saint  Pierre  a  reçu  de  Dieu  l'ordre  d'aller  prê- 
cher l'Evangile,  la  mission  dont  il  a  été  revê- 
tu était  générale.  Jésus-Christ  lui  donnait 
juridiction  sur  le  monde  entier,  et  pour  élever 
•la  voix  au  sein  des  empires  il  n'a  pas  deman- 
dé permission  aux  souverains.  Il  tenait  son 
autorité  de  Dieu  môme,  toute  puissance  était 
mférieure  à  la  sienne.  Or  Saint  Pierre  est 
encore  au  milieu  de  nous  ;  il  vil.  il  parle,  il 
commande:  obéissez,  puissances  temporelles! 
Faites  place  à  l'envoyé  d'en  haut,  protégez  son 
œuvre,  permettez-lui  dans  sa  s-^ gesse  d'établir 
ses  lois,  aidez-le  ensuite,  s'il  le  faut,  à  faire 
respecter  son  autorité.  Ah!  vos  services 
seront  payés  !  La  morale  que  le  disciple  du 
Christ  va  consacrer  sera  la  meilleure  sauve- 
garde de  voire  pouvoir  et  la  meilleure  garan- 
tie de  la  lidélité  de  vos  peuples.  Allez,  aidez- 
le  à  civiliser  le  monde,  unissez-vous  à  lui  pour 
le  bien  public,  mais  n'oubliez  jamais  ce  qu'il 
est  et  ce  que  vous  êtes. 

Telle,  est  en  elfet,  la  seule  mission  de  l'Etat 
dans  ses  rapports  avec  l'Eglise.  Ce  que  celle- 
ci  fait  en  vertu  de  l'autorité  supérieure  qu'elle 
possède,  ne  saurait  être  infirmé  par  celui-là, 
dont  l'autorité  est  d'un  rang  inférieur. 

Appliquant  ce  principe  au  cas  actuel,  je  dis 
que  le  curé  de  Montréal  en  refusant  à  Guibord 
la  sépulture  ecclésiastique,  agissait  en  sa  qua- 


lité (le  ministre  de  l'église,  qu'il  ne  doit  compte 
de  cet  acte  qu'à  ses  supérieurs  et  nullement  à 
la  puissance  civile.  S'il  s'est  tromp»',  il  existe 
une  autorlt-^  à  qui  l'on  peut  en  appelfr,  l'auto- 
rité supérieure  dans  l'église,  non  pas  l'autorité 
infériewe  des  tribunaux  civils. 

Le  curé  a-t-il  le  droit  de  refuser  la  commu- 
nion quand  il  le  juge  a  propos  (  Oui,  n'i'sl-ca 
pas?  Ce  refus  pourrait  cependant,  dans  une 
circonstance  donnéi',  nuire  à  la  réputation  du 
citoyen,  ce  qui  est  une  olfense  contre  la  loi  ci- 
vile. Eh  bien  !  pourquoi  le  principe  ne  serait- 
il  pas  le  même  quand  il  s'agit  do  la  sépulture? 
On  fait  injup-,  dit-on,  aux  droits  du  citoyen. 
Mais  ne  voy  z-vous  itas  qu'en  voulant  répjirer 
cette  injure,  vous  laites  par  là  môme  dt^  votre 
côté  injure  à  l'église  ?  L'église  ne  vous 
est  point  soumise  pourtant,  son  origine  est 
plus  noble  cpie  la  vôtre,  tandis  que  le  citoyen, 
lui,  esl  soumis  à  l'Eglise,  soumis  par  un  acte 
de  sa  propre  volonté.  Ce  n'est  pas  là.  Votre 
Honneur,  de  la  théologie  transcenilanle,  c'est 
du  simple  bon  sens. 

Si  le  curé  de  .Montréal  avait  refus-!  d'enter- 
rer Guibord  el  de  constater  son  dft;és  dans  les 
registres  qu'il  doit  tenir,  ji;  comprendrais  que 
l'on  pût  le  traduire  devant  les  tribunaux  ;  il 
aurait  enfreint,  lui,  officier  public,  un  article 
formel  du  Code.  Mais  il  n'est  pas  ainsi  cou- 
pable ;  il  a  toujours  été  prêt  à  remplir  ses  de- 
voirs de  fonctionnaire,  m^is  il  a  voulu  en 
môme  temps  obéir  aux  lois  de  sou  église.  Je 
ne  connais  aucune  autorité  qui  puisse  l'en  em- 
pêcher. 

Le  Juge  ; — Je  regrette  tie  vous  interrompre, 
M.  Cassidy,  mais  j'ai  fait  à  votre  collègue,  M. 
Jette,  une  remarque  à  laquelle  il  n'a  pas  ré- 
pondu. La  demande  prétend  qu'en  relusant 
la  sépulture  ecclésiasiique  aux  membres  de 
l'Institut,  l'Evêque  de  Montréal  s'est  fonde  sur 
des  informations  qui  ne  reposent  sur  aucune 
preuve  légitime  :  eh  bien  !  supposons  qu'un 
jeune  homme  et  une  jeune  fille  se  présentent 
au  Curé  pour  être  mariés  ensemble,  et  que  le 
Curé  refuse  de  consacrer  leur  union,  parce- 
qu'il  aurait  su  par  'a  rumeur  publique  telle  ou 
telle  chose  sur  le  compte  de  ces  personnes. 
L'autorité  civile  n'aurait-elle  pas  le  droit  de 
forcer  le  prêtre  dans  ce  cas  ? 

M.  Cassidy  : — Si  toutes  les  questions  que 
doit  me  poser  le  tribunal  sont  aussi  faciles  que 
celle-ci  je  ne  suis  pas  prêt  de  perdre  confiance. 
Je  suppose  qu'un  inlividu,  après  avoir  reçu 
l'absolution  et  à  la  veille  de  recevoir  la  com- 
munion, outrage  publiquement  le  nom  de 
Dieu  dans  le  saint  lieu  même,  et  que,  le  blas- 
phème encore  sur  les  lèvres,  il  se  présente  à 
la  sainte  table  :  le  prêtre  lui  refusera  la  com- 
munion, et  fera  bien. 

Le  juge. — L'acte  de  cet  individu  serait  un 
acte  public  dans  le  cas  que  vous  posez. 

M.  Cas'idg. — Permettez,  Votre  Honneur 

je  ne  puis  pas  tout  dire  à  la  fois. — Si.  au  con- 
traire, le  prêtre  no  sait  que  par  ouï-dire  que 
cet  individu  î  blasphème,  la  théologie  lui  con- 
seille, si  je  ne  me  trompe,  de  lui  donner  la 
communion  afin  d'éviter  tout  scandale.  S'il 
s'agit  de  maruge,  le  prêtre  le  consacrera  si  on 
ne  lui  a  parlé  que  des  mœurs  des  futurs  con- 
joints ;  si,  au  contraire,  on  lui  a  fait  connaître 
des  empêchements,  il  s'y  refusera,  et  il  fera 
bien.  Notre  jurisprudence,  d'accord  en  cela 
avec  la  doctrine  chrétienne,  a  déjà  reconnu  la 
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discKtion  exclusive  que  le  prêtre  osl  appel»)  à 
exercer  dans  les  cas  de  collu  nature.  La  loi 
divine,  je  l('répÎ!le,éiantau-<lossus  delà  loi  hu- 
maine... Celte  proi)Osilion  fuit  sourire  mes  ad- 
versaires ;  mais  leurs  sourires  ne  prévaudront 
pas  contre  un  principe  aussi  évident.  On  aura 
beau  entasser  suphismes  sur  sophismes.  on 
n'empêchera  pas  que  la  vérité  ne  soit  la  véri- 
té.— Je  dis  donc  que  le  maria^^e  étant  un  sa- 
crement, c'est  au  prêtre  à  en  déterminer  les 
conditions,  et  que,  s'il  se  trompe,  il  faut  en  ap- 
peler au  sui)érieur  ecclésiastique. 

Le  juge. — Vous  pensez  donc  que  si  une  lille 
publique  se  présentait  pour  être  mariée,  le 
prêtre  ne  devrait  pas  imiter  Jésus-Christ  qui 
accueillit  Magdeleine  par  ces  sublimes  paro- 
les: Allez  et  ne  péchez  plus! 

M.  '■asiuly  — Il  ne  s'agit  pas  de  Magdeleine 
ici.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  prùtre  peut  admi- 
nistrer les  sacrements  sans  être  ex|)osé  à  l'in- 
tervention de  la  loi,  et  si  la  religion  peut 
être  prati(iuée  librement.  Que  l'Ejjlise  soit 
bafouée  comme  elle  l'a  tié  par  les  avocats  de 
la  demande 

M.  Doutre. — Mon  savant  ami  voudra  bien 
croire  que  nous  n'avons  jias  attaqué  la  reli- 
gion, mais  seulement  les  manij)ulateurs  de  la 
religion. 

Le  juge. — Je  me  rappelle  en  effet  que  M. 
Doulre  a  dit  :  La  religion  est  divine,  mais  ses 
ministres  sont  des  hommes. 

Aï.  C'issidy. — En  dépit  de  cette  distinction 
trop  connue  pour  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  ici 
justice,  je  reconnaîtrai  mon  erreur  avec  beau- 
coup de  plaisir.  Je  prends  la  parole  de  mes  sa- 
vants amis,  j'accepte  leurs  bonnes  intentions.et 
il  me  fait  réellement  plaisir  de  les  .intendre  se 
déclarer  publiquement  très  attachés  à  notre 
mère  l'Eglise  ;  nous  verrons  donc  en  eux  de 
bons  chrétiens  et  de  fervents  catholiques. 
(Hires  dans Vauditoire) 

Le  juge. — Revenons  à  ce  ieune  homme  et  à 
cette  jeune  fille. 

M.  Cassidy. — J'ai  été  entraîné  à  les  oublier 
tous  les  deux. 

Le  Juge. — Gest  ma  faute. 

M  Cassidy. — Je  suis  heureux  de  trouver 
rhonorable  Juge  en  faute  au  moins  une  fois. 
(Hires.)  J'ai  posé  en  principe  que  la  loi  de 
Dieu  a  i)réséance  sur  celle  des  hommes  :  lors- 
que le  prêtre  refuse  les  sacrements,  il  ne  le 
fait  pas  sans  raison,  et  nos  cours  n'ont  rien  à 
y  voir. 

Le  Juge. — Mais  alors  il  n'y  a  pas  de  re- 
mèle. 

M.  Cassidy. — Je  demande  ]>ardon  à  votre 
Honneur,  il  y  a  le  remède  de  l'appel  au  supé- 
rieur ecclésiastique,  à  l'Evêque. 

Le  Juge. — Je  crois  que  vous  oubliez  cette 
parole  de  Jésus  Christ  :  '•  Rendez  à  César  ce 
qui  appartient  à  César." 

M.  Cassidy. — "  Et  à  Dieu  ce  qui  appartient 
à  Dieu,"  il  faut  tout  dire.  A  César  le  tempo- 
rel, à  Dieu  le  spirituel.  Les  sacrements 
sont  du  domaine  spirituel,  si  je  ne  me 
trompe.  Et  le  prêtre  est  libre  sur  ce  terrain. 
Au  reste,  tout  ce  que  je  dis  là  est  sanctionné 
par  notre  code.    Jelis  l'article  1Î9  : 

"  Sont  compétents  à  célébrer  les  mariages, 
tous  prêtres,  curés,  ministres  et  autres  fonc- 
tionnaires autorisés  par  la  loi  à  teoir  et  garder 
l^gistres  de  l'état  civil. 


(  Cepen-lant  aucun  des  fonctionnaires  ainsi 
autorisés  ne  peut  être  contraint  à  c:lchrer  un 
mariage  contre  lequel  il  existe  quelqu'empé- 
ch»>ment,  d'après  les  doctrines  ei  croyanct^ade 
sa  religion,  et  la  discifiline  de  l'église  à  laquel- 
le il  ap|>artient.i 

Eh  bien  !  la  Cour  est-elle  convaincue  main- 
tenant. (  Hire  général  dans  i'audiloire,  aussi- 
tôt réprimé.) 

Le  Juge  : — Il  faut  être  sérieux,  M.  Cassidy. 
dans  une  question  aussi  grave. 

JU.  Cassidy  : — Je  suis  très  sérieux,  Votre 
Honneur.  Seulement,  après  avoir  cherché 
longtemps  une  raison  décisive,  je  la  rencontre 
entin,  et  si  le  plaisir  que  j'en  éprouve  a  éclaté 
dans  ma  voix,  lu  chose  est  naturelle. 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  l'on  r-idouterait 
tant  la  juridiction  exclusive  de  TËgli  e  en 
matière  spirituelle,  et  pourquoi  l'appel  ^à  un 
juge  ecclesiastifjue  ne  serait  |)as  fo^;ardé  com- 
me un  remède  sullisant  aux  abus  v]ue  pourrait 
faire  de  son  autorité  un  autre  ecc! :>siastique. 
En  matière  civile,  quand  nous  croyons  la  dé- 
cision d'un  premier  juge  erronée,  ri'est-ce  à 
d'autres  juges  civils  que  nous  en  appelons  ? 
Malgré  tout  le  respect  que  j'ai  pour  no.^  ma- 
gistrats, je  ne  sache  pas  que  l'autorité  ecclé- 
siastique dans  sa  spécialité  offre  moins  de  ga- 
ranties de  science  et  d'honnêteté. 

Le  Juge. — Mais  l'acte  de  Georges  IV  dit  que 
le  magistrat  pourra  porter  remède,  pourvu 
que  la  loi  ne  s'y  oppose  pas. 

M.  Cassidy.— Je  viens  de  faire  voir  que  la 
loi  s'y  oppose  dans  le  cas  proposé.  D'ailleurs 
pour  décider  une  question,  il  faut  ne  pas  s'é- 
carter des  principes.  Comme  avocat,  j'oxprime 
l'opinion  qu'en  face  d'une  décision  ecclésias- 
tique en  matière  spirituelle,  nos  Cours  n'ont 
aucune  autorité,  si  ce  n'est  celle  d'accepter 
cette  décision. 

Le  Juge.-^U  est  ceruin  que  la  loi  défend  au 
prêtre  de  fuire  le  mariage  en  certains  cas  ; 
mais  vous  me  répondez  avec  raison  que  le  cas 
que  je  vous  propose  est  prévu  par  le  Code. 

M.  Cassidy. — Alors  pourquoi  discuter  quand 
on  s'entend  si  bien  ? 

Enfin,  je  reviens  à  la  question.  Je  prétends 
donc  que  du  moment  que  l'honorable  juge  aura 
compris  que  le  Curé  de  Montréal,  en  refusant 
la  sépulture  ecclésiastique  à  Guibord,  n'a  fait 
qu'obéir  à  un  canon  de  l'Eglise,  son  devoir 
sera  de  déclarer  qu'il  n'a  point  juridiction  en 
cette  matière,  quelle  que  soit  la  conséquence 
civile  de  ce  refus,  car  l'autorité  temporelle  ne 
saurait  être  appelée  à  redresser  l'autorité  spi- 
rituelle qui  lui  est  supérieure  par  droit  d'ori- 
gine.   Cela  me  parait  incontestable. 

Nos  adversaires  ont  cru  pouvoir  citer  à  l'ap- 
pui de  leur  thèse  les  dernières  pages  d'un  ou- 
vrage de  Mgr  Frayssinous,  intitulé  Les  vrais 
principes  de  l'église  gallicane  ;  je  me  permet- 
trai de  mon  côté  de  citer  les  premières*  pages 
du  même  ouvrage.  Je  lis  aux  pages  2  et  3  : 

t  Jésus-Christ  a  fondé,  il  y  a  dix-huit  siècles, 
une  religion,  qui,  n'étant  bornée  ni  par  le 
temps,  ni  par  l'espace,  embrasse  les  nations  et 
les  siècles  ;  et  c'est  de  ses  vrais  sectateurs,  ré- 
pandus dans  les  diverses  parties  de  la  terre, 
que  se  compose  l'église  chrétienne.  > 

t  Pour  s'étendre  et  se  perpétuer  avec  toute 
rintégrité  de  sa  doctrine,  toute  la  pureté  de  sa 
morale,  toute  la  sainteté  de  son  culte,  elle 


vivait  besoin  d'un  ministère  public,  chargé,  au 
nom  de  Jtsus-Clirisl  môroe,  d'un  enseigner  les 
vt^riK^s  saillies  ?l  du  les  défendre  contre  toute 
profane  r.ouveuulé  qui  tendrait  à  les  détruire 
ou  &  les  altérer.  Ce  ministère  a  commencô  dans 
les  ap^tre^',  a  continué  dans  leurs  disciples, 
qui  ont  vu,  ù  Ifur  tour,  des  héritiers  du  lo'ir 
autorité  spirituelle  jusqu'à  nos  jours,  et  on 
auront  jusqu'à  'a  lin  des  temps.  Ce  n'est  pas 
au  |)eupl<',  cj  n'est  pas  aux  princes  et  aux 
magistrats,  c'est  aux  apôtres  et  à  leurs  succes- 
seurs qu'ont  été  adressées  ces  ningnitlques  et 
puissantes  paroles  :  «Toute  puissance  m'a  été 
donn»*o  dans  le  ciel  et  sur  la  terre;  allez  donc, 
et  instruisez  tous  les  peuples,  les  baptisant  au 
nom  du  Père,  et  du  iils  et  du  St.  Esprit,  et  leur 
apprenant  à  observer  loutws  les  choses  (juo  je 
vous  ai  commandées  ;  et  assurez  vous  que 
je  suis  avec  vous,  tous  les  jours.  jus|u'à  lu 
'consoininaiiun  des  siècles.i  Ainsi  a  parlé  Jésus- 
•Christ.  • 

A  la  page  7  : 

«  Ne  vous  ing''iez  jtas  dans  les  alFaires  eccl''- 
■fiasiiques.  ne  commandoz  point  sur  ci's  ma- 
tières, mais  apprenez  plutôt  de  nous  ce  que 
vous  devez  savoir.  Dieu  vous  a  conlié  l'empi- 
re, et  à  nous  ce  tjui  regarde  l'Ei^lise.  Comme 
celui  qui  enti-eprend  sur  voire  gouvernement 
vioie  la  loi  divine  ;  craignez  aussi  à  votre  tour, 
qu'en  vous  arrogeant  la  connaissance  des  al"- 
Idires  de  l'Eglise,  vous  ne  vous  rendiez  cou- 
pable d'un  grand  crime.  On  connaît  aussi 
ces  paroles  célèbres  de  Juslinien  :  «  Dieu  a 
conlié  aux  hommes  le  bactrdoce  et  l'empire  ; 
le  sacerdoce  pour  administrer  les  choses  spiri- 
tuelles et  l'emiiire  pour  présider  au  gouverne- 
4nenr  civil  ;  ruri  el  l'autre,  procédant  de  la 
juême  source,  honoronl  la  nature  humaine.  » 

A  11  page  13  : 

«  Ce  ne  serait  pas  assez  de  reconnalln?  l'au- 
torité de  l'Eglise  sur  les  matières  delà  foi,  les 
•règles  des  mœurs  et  les  sacrements .  il  faut 
4ijouter  avec  Fletry  :  «  Une  autre  partie  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  qu'il  fallait  peut-être 
placer  la  première,  c'est  le  droit  de  faire  des 
lois  et  des  règlements  :  droit  essentiel  à  toute 
société.  Aussi  les  apôlres,  en  fondant  des  Egli- 
ses, leur  donnèrent  des  règles  de  discipline  qui 
furent  longtemps  conservées  par  la  simple  tra- 
dition et  ensuite  écrites  sous  le  nom  de  Canons 
des  aj  ôtres  et  de  constitutions  apostoliques.» 

«  Dira-t-on  que  la  discipline  est  une  chose 
extérieure,  et  que  ce  qui  est  extérieur  est  du 
ressort  du  magistrat  ?  Ce  n'est  là  qu'un  so- 
phisme. L'Eglise  n'a  pas  à  gouverner  de  purs 
■esprits,  mais  des  hommes  ;  elle  est  essentiel- 
lement une  société  extérieure  et  visible  :  » 

e  II  n'est  pas  plus  donné  au  magistrat  de  ré- 
g'er  la  discipline  ecclésiastique,  parce  qu'elle 
est  extérieure,  qu'il  n'est  donné  au  Pontife  de 
régler  les  contrats  civils,  sous  prétexte  que  la 
morale  el  la  conscience,  choses  spirituelles,  y 
sont  intéressées.  » 

A  lapagd  15  : 

I  Le  monde  en  se  soumettant  à  l'Eglise,  n'a 

point  acquis  le  droit  de  l'assujétir L'em- 

î^iereur,  disait  Saint  Ambroise,  est  au  dedans 
de  l'Eglise,  mais  il  n'est  pas  au  dessus  d'elle  !i 

Je  pourrais  encore  faire  de  longues  citations 


de  cet  ouvrage;   j«   me  ccnlonlerui  de  lire 
ces  mots  à  la  page  212  : 

«On  dit  que  le  prince  est  le  protecteur  des 
canons  et  des  saints  décrets;  mais  si  l'Eglise 
les  a  faits,  c'est,  à  elle  à  les  inlerpreier  :  le 
protecteur  n'est  pas  juge  ;  il  doit  donner  de.H 
appuis  et  non  des  chaincs  !  i 

Je  citerai  maintenant  Iléricourt,  Oioit  Ec- 
clésiastique, pages  ll'J  et  suivantes" 

•La  connaissance  des  affaires  purement  spiri- 
tuelles appartient  aux  juges  ecclésiasiirjues  , 
eux  seuls  doivent  les  décider  entre  toutes  pei- 
sonnes,  clercs  et  la'iques.  Celte  jurisdiction 
leur  appartient  de  droit  divin.  Ltrs  juges 
laïques  (pii  tiennent  leur  aulorilé  des  princes, 
ne  doivent  pas  enlri'piendre  déjuger  les  ques- 
tions de  cette  nature.  Entre  les  matières 
spirituelles  dont  la  connaissance  appartient 
aux  juges  d  Eglise,  on  doit  mettre  au  pre- 
mier rang  celles  de  la  foi  :  les  autres  atfaires 
dont  il  n'y  a  que  les  juges  (îcclésiastiques  qui 
puissent  connallro,  sont  celles  qui  concernent 
les  sacremenis,  les  vœux  de  religion,  le  ser- 
vice divin  et  la  discipline  ecclésiastique.  » 

Je  dois  à  la  vérité  de  .lire  que  cet  auteur, 
imbu  des  idées  gallicanes,  admet,  môme 
après  avoir  jtosé  ces  prémisses,  le  droit  d'ap- 
pel comme  d'abus  en  matières  ecclésiastiques. 
Il  n'est  pas  li.;;ique,  mais  il  a  reconnu  le  vrai 
principe.  Pour  ma  part,  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  ces  sortes  d'appellations  telles  qu'elles  ont 
été  pratiquées  trop  souvent  en  France,  consti- 
tuent une  jurisprudence  entachée  d'hérésie,  en 
autant  qu'elle  adm-^t  la  suprématie  de  l'Etat 
sur  l'Eglise. 

Le  Juge  : — Tous  les  Evoques  de  France 
pendant  quaire  siècles  ont  donc  été  hi 'reli- 
ques ! 

M.  Cassidij  .-—Je  demande  pardon  à  l'hono- 
rable Juçe,  il  y  a  une  distinction  essentiel!'' 
entre  lo  gallicanisme  des  Parlements  et  I'j 
gallicanisme  du  clergé.  Les  libertés  gallicanes 
pouvaient  favorisfr  les  empiétements  des  par- 
lements ;  elles  ne  consistaient  pas  à  recon- 
naître leur  droit  de  jurisdiction  en  matières  ec- 
clésiastiques. Les  Evoques  niaient  jusqu'à  un 
certain  point  la  juridiction  du  Saini-Siege  sur 
leur  diocèse  dans  les  choses  de  discipline, 
mais  ils  n'ont  jamais  cessé  de  protester  contre 
le  pouvofr  que  s'attribuaient  les  juges  civils 
de  réformer  leurs  décisions.  Vous  savez  par- 
faitement. Votre  Honneur,  que  Mgr.  de  Br-au- 
raout,  archevêque  de  Paris  sous  Louis  XV,  a 
été  exilé  de  sa  ville  épiscDpale  à  la  suite  doses 
diflërends  av>>c  le  parlement. 

Cette  doctrine  de  l'union  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  et  de  l'indépendance  de  l'Eglise  est  par- 
faitement exposée  par  Domat,  dont  nos  cours 
sont  habituées  à  ceconnaitre  l'autorité.  On 
lit  au  Traité  des  Lois,  ch.  X  : 

•  Les  différences  entre  l'esprit  de  la  religion 
et  l'esprit  de  la  police,  et  entre  le  ministère 
des  puissances  spirituelles  et  celui  des  puis- 
sances temporelles,  n'ont  rien  de  contraire  à 
leur  union  ;  et  les  mômes  puissances  spiri- 
tuelles et  temporelles,  qui  sont  distinguées 
dans  leur  ministère,  sont  unies  dans  leur  fln 
commune  de  maintenir  l'ordre,  et  elles  s'y 
enlr'aident  réciproquement.  Car  c'est  une  loi 
de  la  religion  el  un  devoir  de  ceux  qui  en  exer- 
cent le  ministère,  d'inspirer  et  de  commander 
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à  chacun  l'obéissance  aux  puissances  tempo- 
relles, non  seulement  par  un  sentiment  de 
crainte  de  leur  autorité,  et  des  peines  qu'elles 
imposent,  mais  par  un  devoir  essentiel  et  par 
un  sentiment  de  conscience  et  d'amour  de 
Tordre.  Et  c'est  une  loi  de  la  police  tempo- 
relie  et  un  devoir  de  ceux  qui  en  exercent  le 
ministère,  de  maintenir  l'exercice  de  la  reli- 
gion, et  d'employer  môme  l'autorité  tempo- 
relle et  la  force  contre  ceux  qui  en  troublent 
l'ordre.  » 

Domal,  Di'oil  Public,  i-vre  1er  nie  la  Puis- 
sance, I  litre  2me,  seoiion  2ème  : 

•  Le  droit  de  faire  observer  les  lois,  et  de 
maintenir  dan.s  l'état  l'ordre  général  par  l'ad- 
minisiration  de  la  justice  et  le  bon  usage  de 
la  puissance  souveraine,  donne  au  Prince  le 
droit  d'employer  son  autorité  pour  faire  obser- 
ver les  droits  de  l'Eglise  dont  il  doit  être  le 
protecteur,  le  conservateur  et  l'exécuteur,  afin 
que  piir  le  secours  de  cette  autorité  la  religion 
règne  sur  tous  les  sujets  et  que  la  police  do 
l'Etat  appuyant  celle  de  l'Eglise,  l'une  et 
l'autre  maintiennent  l'Etat  dans  la  tranquillité 
qui  doit  être  l'effet  de  leur  union 

Même  livre,  titre  3,  paragraphe  9  : 

t  Comme  le  Souverain  est  le  seul  qui  ait 
dans  son  état  la  puissance  temporelle  dans 
toute  son  étendue,  qu'il  doit  l'usage  de  cette 
puissance  pour  y  faire  régner  la  justice  et  la 
vérité  et  que  l'une  et  l'autre  sont  inséparables 
(le  l'esprit  de  la  religion  et  du  cuite  de  Dieu 
de  qui  il  tient  sa  puissance,  il  doit  aussi  à  la 
religion  et  au  culte  de  Dieu,  l'usage  de  la  puis- 
sance qu'il  tient  de  lui,  ce  qui  l'oblige  à  proté- 
ger ot  maintenir  l'exercice  libre  de  la  religion 
et  donner  aux  lois  de  l'Eglise  les  secours  que 
les  occasions  rendent  nécessaires.  Et  aussi 
voit-on  pour  ce  qui  regarde  la  religion  catho- 
lique et  ce  que  l'Eglise  définii  et  délermtne, 
nos  rois  s'en  déclarer  les  protecteurs,  gardes 
et  exécuteurs.  » 

Nous  ne  demandons  pas  autre  chose  que 
l'application  de  celte  doctrine  dans  l'espèce 
actuelle.  Nous  demandons  simplement  que 
le  tempore]  n'empiète  pas  sur  le  spirituel, 
et  que  l'Etat  protège  les  actes  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

En  cola  nous  invoquons  un  principe  es- 
sentiellement chrétien,  et  absolument  juste. 

J'ajoute  :  ce  principe  est  sanctionné  par  la 
loi  même  de  notre  pays. 

Où  devons-nous  chercher  pour,  le  Canada  la 
règle  des  rapports  de  l'Elat  avec  l'Eglise  '/ 
Sera-ce  dans  les  statuts  de  Henri  VIII  et 
d'Eiizabeth,  vieilles  lois  odieusement  fanati- 
ques que  l'un  des  avocats  de  la  poursuite  a 
cru  devoir  tirer  de  la  poussière  de  l'oubli  où 
la  civilisation  de  notre  siècle  les  laissait  dor- 
mir? Je  m'étonne  de  cette  tactique  de  la  part 
de  mes  savants  amis.  Quoi  !  sont-ce  là  ces 
purs  libéraux  qui  reprochent  à  l'Eglise  son 
esprit  rétrograde  !  Ils  me  semble  que  vous 
rétrogradez  vous-mêmes  bien  loin  de  votre 
siècle.  8ont-ce  là  ces  philaniiophes  qui  se 
f  donnent  comme  vengeurs  de  toute  atteinte 
portée  aux  droits  des  citoyens  !  Mais  il  me 
semble  que  l^^s  statuts  que  vous  rappelez  ne 
sont  pas  précisément  marqués  au  coin  de  la 
tolérance  et  du  respect  des  droits  essentiels  de 
rbomme.  On  sait  en  effet  quelle  est  la  rigueur 


dn  statut  de  Prœinunire  contre  les  catboli 
ques  ;  on  sait  combien  ceux-ci  ont  Hé  persécu- 
tés par  les  fondateurs  du  Protestantisme  en 
Angleiern\    {L'orateur  cite  ici  quelques  pas- 
sages de  Lingard,  Histoire  D'A^GLETERRK.) 

8ont-ce  là  les  statuts  qui  règlent  les  condi- 
tions d'existence  de  l'Eglise  catholique  en  Ca- 
nada ?  Mais  alors  que  signifie  donc  le  traité  de 
Paris  ?  N'est-il  pas  stipulé  aans  ce  traité  que 
le  culte  catholique  sera  libre  en  ce  pays  ? 
Par  ce  traité  les  lois  d'Angleterre  ont  été  intro- 
duites chez  nous,  sauf  les  exceptions  .Et  l'une 
des  exceptions  est  que  les  lois  si  sévères  con- 
tre l3S  catholiques  ne  seront  pas  appliquée» 
dans  la  nouvelle  colonie  britannique,  car  s'il 
n'en  est  pas  ainsi,  que  signifie  cette  reconnais- 
sance de  notre  culte  ? 

Je  conviens  que  certains  légistes  anglais  ont 
ét-S  d'opinion  que  le  traité  de  Paris  ne  nous 
offrait  que  des  garanties  illusoires.  Mais  alffs 
que  disaient  ces  légistes  ?  Ils  disaient  que 
l'Angleterre  n'en  devait  pas  moins  reconnaître- 
tous  les  droits  que  nous  réclamions.  Telle  est 
l'opinion  donnée  par  le  solliciteur-général 
Wedderburne  en  1772,  et  que  cite  M.  Christie 
dans  f^on  IJisloij'e  du  Bas-Canada,  vol.  1er, 
page  33  : 

iTie  religion  of  Canada  is  a  very  important 
part  of  ils  politicai  constitution.  The  4th  arti- 
cle of  the  treaty  of  Paris,  grants  ihe  liberty  of 
the  catholic  religion  to  the  inhabilants  of  Ca- 
nada, and  provides  that  His  Britannic  Majesty 
should  give  orders  that  the  catholic  subjecls 
may  profess  the  worship  of  their  religion  ac- 
cording  to  the  rites  of  the  Romish  Church,  as 
far  as  the  laws  of  England  will  permit.  This 
qualification  renders  the  article  of  so  Ijttle 
effect,  from  the  severity  wilh  which  (ihough 
seldom  exerted)  the  la^s  of  England  are  arm- 
ed  against  the  exercise  of  the  Romish  religion 
that  the  Canadian  must  dépend  more  upon  the 
benignily  and  wisdom  of  Your  Majesty's 
Government  for  the  protection  of  his  religion» 
rights  than  upon  the  provisions  of  Ihe  treaty, 
and  it  may  be  considered  as  an  open  question, 
what  degree  of  indulgence  true  policy  will 
permit  to  the  catholic  subject.  » 

«  True  policy  dictâtes  Uien  that  the  inhabi- 
lants of  Canada  should  bo  permitted  freely  to 
profess  the  worship  of  their  religion  ;  and  it 
follows  of  course,  that  the  ministers  of  that 
worship  should  be  protected  and  a  mainte- 
nance secured  for  them  !» 

Ainsi  donc,  en  Angleterre,  même  ceux  qui 
étaient  d'opinion  que  le  Traité  était  illusoire, 
croyaient  que  le  gouvernement  devait  en  agir 
avec  nous  comme  si  nous  possédions  en  réa- 
lité toutes  les  meilleures  garanties.  Ces  hom- 
mes étaient  protestants  néanmoins.  Comment 
se  fait-il  donc  que  ce  soit  des  catholiques  qui, 
un  siècle  plus  tard,  se  montrent  moins  libé- 
raux : 

Mais  ces  garanties,  supposant  qu'elles  ne 
nous  aient  pas  été  accordées  par  le  traité  de 
Paris,  o.ous  les  avons  eues  ensuite  par  l'acte 
de  1774.  L'opinion  des  officiers  en  loi,  citée 
par  M.  Christie,  a  servi  de  base  à  ce  bill  que 
M.  Christie  lui-même  résume  en  ces  termes  : 

*'  The  exercise  of  the  Roman  Catholic  Reli- 
gion was  déclared  free,  and  the  clergy  Ihereof 
maintained  m  their  accu&tomed  dues  and 
rights,  with  respect  to  such  persons  only  as 
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profe8SP<i  Ihe  «liil  religion,  which  ihus  became 
establislicd  by  law,  in  lliis  pari  of  ihe  Brilish 
empile  in  virluo  of  an  Acl  of  Parliamenl,  while 
al  home,  .ind  in  clher  paris  of  Ihe  empire,  per- 
sons  professing  the  religion  of  Rome,  slill 
labourod  under  the  mosl  gallinp  disabililies 
on  accounl  of  Iheir  religions  creed." 

J'avono  que  jtj  ne  puis  pas  corapn  ndre  cora- 
menl  l'Angleterre,  en  recoriniiissant  aussi  for- 
meliemeni  la  religion  catholique  en  Canada, 
pouvait  entretenir  la  pensée  d'y  moltre  en 
force  des  statuts  dont  le  sruI  but  était  l'ané- 
antissement complet  de  cette  mémo  religion. 
Il  y  a  là  une  absurdité  si  évidente  que  je  ferais 
injure  au  tribunal  en  insistant  d'avantage. 

Mais  voyons  comment  le  gouvernement  an- 
glais s'est  comporté  à  notre  égard  depuis 
i'Acle  de  1774 

11  s'est  trouvé  de  tout  tpmps  parmi  nous 
des  fanatiques  qui  voulaient  imposer  aux 
catholiques  comme  aux  protestants  la  supré- 
matie spirituelle  du  souverain  anglais.  Leurs 
efforts  n'ont  pas  été  soutenus  par  la  métro- 
pole. 

Je  lis  dans  la  Vie  de  Mgr.  Ptexsis,  par  l'ubbé 
Ferland,  1er  volume  du  Foyer  Canadien,  page 
122  : 

"  Lorsque  Monseigneur  Denaut  prit  pos- 
session de  l'évêché  en  1797,  le  général  Robert 
Prescott,  gouverneur  en  chef,  le  pria  de  lui 
remettre,  chaque  année,  une  liste  des  nomina- 
tions qui  auraient  été  faites  dans  les  douze 
derniers  mois,  afin  qu'il  pût  lui-même  en  ren- 
dre compte  au  ministère  si  on  l'interrogeait  ; 
il  ajoutiiit  que  'pour  le  reste,  l'évêque  serait 
parfaitement  libre  dnns  ses»  opérations.  Pr'^s- 
cottfut  rappelé  dans  i'année  1799,  et  rempla- 
cé par  le  lieutenant-gouverneur.  Sir  Robert 
Milnes,  qui  se  montra  tout  dévoué  au  chef  de 
son  Eglise.  "... 

A  la  page  131,  l'abbé  Feriand  cite  l'inter- 
préiation  donnée  au  Bill  de  1774,  par  Lord 
Castlereagh,  tninistre  de  Sa  Majesté  à  cette 
époque.  Celte  autorité  me  paraît  décisive  ; 
elle  vaut  bien,  dans  tons  les  cas,  celle  de  nos 
adversaires  qui  comprennent  si  curieusement 
l'attitude  de  l'Angleterre  <^n  face  de  l'Eglise 
Catholique  au  Canada.  "Voici  ce  qu'écrivait 
le  ministre  anglais  : 

<  L'Acte  du  Canada  assure  aux  Catholiques 
du  Canada  le  libre  exercice  de  leur  religion,  à 
leur  clergé  le  droit  de  recevoir  les  diiues  payées 
par  ceux  qui  appartiennent  à  celte  croyance 
sauf  l'acte  de  suprémulie.  La  suprématie 
du  roi,  suivant  cet  acte,  se  borne  à  empêcher 
les  étrangers  d'exercer  aucune  jurisdiction  spi- 
rituelle dans  les  possessions  do  la  Couronne. 
Or,  l'Evêque  n'est  pas  un  étranger  ;  il  est  le 
chef  d'une  religion,  qui  peut  être  pratiquée 
librement  sur  la  foi  du  Parlement  Impérial;  il 
peut  réclamer  et  recevoir  des  catholiques  les 
dîmes  et  droits  ordinaires,  et  exercer  à  leur 
égard  les  pouvoirs  dont  il  a  toujours  joui.  Ce 
serait  donc  une  entreprise  fort  délicate,  que 
d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  religion 
catholique  à  Québec,  ou  de  forcer  l'Evêque  ti- 
tulaire a  abandonner  ses  titres  et  à  agir,  non 
comme  évêque,  mais  seulemenf  comme  sui in- 
tendant  • 

Nous  avons  donc,  d'un  côté,  !a  prétention 
des  avocats  de  la  poursuite  que  les  statuts  de 
Henri  YIII  el  d'Elisabeth  ont  encore  force  de 


loi  dans  ce  pa\s;  d'autre  côté,  raiïlrmation 
du  représentant  du  souverain  que  i  la  religion 
catholique  i)eut  être  librement  pratiquée  ici 
sur  la  foi  du  parlement  im[)érial  :  i  entre  ces 
deux  affirmations  contraires,  choisissez.  Votre 
Honneur. 

H  n'est  que  juste  de  dire  que  l'Angleterre 
n'a  i>as  eu  lieu  de  se  repentir  d'avoir  été  géné- 
reuse, et  que  si  elle  a  reconnu  notre  reli- 
gion et  conlié  môme  des  missions  de  con- 
liance  à  nos  prêtres,  elle  en  a  retiré  tout  le 
proUt,  car  c'est  un  fait  historique,  admis  offi- 
ciellement par  les  autorités  anglaises,  que  le 
Canada  a  été  conservé  à  la  Grande-Bretafgne 
par  le  clergé  catholique.  Cela  prouve  une  fois 
de  plus  que  les  gouvernements  se  trouvent 
toujours  bien  d'avoir  cédé  à  linfluence  de 
principes  salutaires. 

Mais  je  me  demande  si  je  ne  me  suis  pas 
donné  trop  de  trouble  à  propos  de  cette  ques- 
tion des  statuts  de  Henri  VHI  et  d'Elisabeth, 
j'aurais  pu  mo  contenter  de  délier  mes  adver- 
saires de  citer  un  fait  pour  prouver  qu'aujour- 
d'hui, à  l'heure  où  nous  plaidons  cette  cause, 
l'Eglise  catholique  ne  jouit  pas  dune  liberté 
sans  limites  dans  notre  pays.  Et  comme  ils  au- 
raient été  incapables  d'en  signaler  un  seul, 
leur  thèse  se  serait  écroulée  d'elle-même. 

Il  reste  à  savoir  si  le  droit  gallican,  tel  que 
les  Parlements  l'ont  pratiqué  en  France,  fait 
])arlie  de  l'héritage  que  notre  première  mère- 
patrie  nous  a  iransniis  ;  la  poursuite  le  pré 
tend,  fondant  peu  d'espérance  sans  doute  sur 
les  statuts  impériaux  dont  nous  venons  de 
faire  justice. 

On  doit  r  marquer,  comme  je  l'ai  dit  déjà, 
que  de  tout  temps  le  clergé  a  résisté  aux 
Parlements  de  France.  Mes  savants  amis  ont 
cité  nombre  de  cas  où  ceux-ci  ont  affirmé 
le  contrôle  (lu'ils  prétendaient  exercer  sur 
les  ministres  des  autels.  On  a  rappelé  que 
des  prêtres  avaient  été  forcés  par  les  agents 
de  la  loi  à  administrer  l^s  sacrements  à  des 
personnes  auxquellts  ils  les  avaient  d'abord 
refusés,  et  qu'on  avait  voulu  obliger  des  évo- 
ques a  retracter  leurs  sentences  d'excommuni- 
cation. Nos  adversaires,  rendons  leur  cette 
justice,  ne  désirent  pas  faire  prévaloir  ce  droit 
chez  nous  ;  ils  disent  seulement  :  Si  l'on  pous- 
sait en  France  l'intervention  jusque  là,  l'on 
doit  pouvoir  en  Canada  intervenir  au  moins 
dans  les  choses  de  pure  discipline. 

Cette  distinction  est  par  trop  subtile.  La 
discipline  se  rattache  au  dogme  par  un  lien 
étroit,  et... 

Le  Juge  : — La  discipline  niest  pas  le  dogme. 

M.  Cassidy  : — Non,  mais  elle  en  est  en  quel- 
que sorte  l'expression  ;  si  l'on  me  permettait 
ce  mot  emprunté  au  langage  judiciaire,  je 
dirais  qu'elle  en  est  la  procédure.  Le  dogme, 
c'est  le  fond  de  notre  croyance  ;  la  discipline  est 
la  pratique  au  dogme,  elle  y  tient  plus  ou  moins. 
Si  le  rapport  n'est  qu'indirect,elle  varie  selon  les 
pays,  mais  elle  s'inspire  toujours  des  mêmes  vé- 
rités ;  elle  participe  toujours  du  dogme,  et  par 
conséquent  elle  ne  cesse  pas  d'être  hors  les 
limites  d'une  juridiction  civile.  Voilà  ce  que 
l'illustre  clergé  de  France  a  maintenu  cons- 
tamment. 

La  jurisprudence  de  l'appel  comme  d'abus 
n'a  pas  été  uniforme  dans  tous  les  temps  ;  elle 
a  varié  au  contraire  d'âge  en  âge,  ainsi  que 
Ta  fait  voir  mon  collègue,  M.  Jette.    Quelque- 
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fois  on  a  oblig<',  par  la  fcroe,  les  prèlres  à 
faire  ce  qu(î  leur  défendait  Ift  droit  canon  ;  le 
plus  souvent  on  s'est  cont^-nt'-  de  réformer 
leurs  décisions.  Finalement,  à  l'époque  de  la 
cession  du  (knada  à  l'Angleterru,  l  s  magis- 
trats n'avaient,  plus  Jurisdiction  sur  le 
fonds,  mais  seulenir-nt  sur  1 1  formo  des  juge- 
ments ecclésiastiques. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  parlements  s'attri- 
buaient un  pouvoir  qu'ils  n'avaient  pas,  la 
puissance  qu'ils  voulaient  dominer  étant  su- 
périeure à  la  leur  par  droit  divin,  et  le  clergé 
ne  leur  a  .jamais  reconnu  ce  pouvoir. 

En  sorte  que,  lors  même  q;ie   la  lurispru- 
dence  des  parlements  serait  applicable  au  Ca- 
nada, nous  pourrions  encore  arguer  qu'il  est 
du  devoir  du  Juge  de  no  pas  l'admettre,  parce 
qu'elle  n'est  qu'une  usurpation  flagrante,  et 
qu'en  loi  l'usurpation  ne  constitue  jamais  un 
droit.     "  Une  coutume,  dit  le  Cardinal  Gous- 
s*îl,  {Dvoil  canonique,  p.  417),  fondée  sur  une 
erreur  de  droit  ou  une  erreur  de  fait,  ne   peut 
prescrire  contre  la  loi."     Il  s'agit  dn  la  'n'"  de 
l'Eglisn.    Sur  ce  sujet,  j  •  recommanie  la  lec- 
ture des  Inlroduclions  «|ub  De  Champeaux   a 
placé  en  tète  des  premier  et  second   volumes 
de  son  Hecucil  de  Drnil  Civil   Ecclésiastique. 
Mais  le  triité  do  Pans ol l'Acte  do  1774, nous 
ont  sauvés  d^  celte  jnrisprudencii  tyrannique 
des  Parlements  de  Franco.  La  chose  me  i)drait 
évidente.     Eu  elfel,  par  le  traité  et  par  une 
loi  de  sa   législature,     l'.Vngleterra   nous  a 
garani  l.i  liberté  du  culte  ;  or,  je  le  demanrle, 
pojrrions-nous  dire  que  notre  Église  est  libre 
dans  ce  pays,  si  l'Angle' erre   s'elaii  réservé 
le  droit  de  juger  nos  causes  ecclésiastiques  ? 
•  Car,  endn,   c'est  l'Angieierie,  c'est  la  Reine 
elle-raèine  que  rej:résenienl  nos  tribunaux  ; 
le  juge  administre  la  justice  au  nom  du  Sa 
Majesté.    Je  le  demande  donc,   un   pouvoir 
protestant  esl-il  le  juge  naturel  que  doit  ad- 
mettre l'Eglise.     Il  est   vrai  que  dans  cette 

cause  nous  avons  un  juge  calliolique,  qui 

Le  Juge.  :— Je  siège  ici  ni  comme  catholique 
ni  comme  protestant,  mais  comme  juge  char- 
gé d'interpréter  la  loi  du  pays.  Que  cela  soit 
Jjien  compris,  M.  Gassidy. 

M.  Vassidy  : — Je  le  veux  bien,  mais  j"  dis 
que  le  juge  représente  le  pouvoir  prolestant 
d'Angleterre,  et  que  par  conséquent,  dans  le 
sens  constitutionnel,  nous  sommes  ici  devant 
un  tribunal  protestant.  Au  point  de  vue  do 
notre  organisation  sociale,  ce  serait  donc  une 
absurdité  c^ue  nos  tribunau.x.  fussent  appelés  à 
juger  des  causes  ecclésiastiques.  Voilà  pour- 
quoi je  prétends  qu^  l'Angleterre,  en  nous  ac- 
cprdant  la  liberté  religieuse,  a  renoncé  à  toute 
espace  de  contrôle,  même  le  plus  indirecte, 
sur  les  alfaires  domestiques,  si  je  puis  parler 
ainsi,  du  catholicisme  en  Canada.  La  métro- 
pole a  dû  naturellement  se  réserver  le  droit 
de  veiller  à  ce  que  l'Eglise  ne  troublât  point 
la  paix  publique,  mais  en  dehors  de  cette  sur- 
veillance générale.nous  avons  été  laissés  par- 
faitement libres  de  décider  nos  propres  affaires 
en  famille,  si  l'on  me  permet  encore  cette  ex- 
pression 

Le  Juge. — Mais  alors,  M.  Gassidy,  à  quelle 
époque  vous  reportez-vous  donc  pour  trouver 
le  droit  que  vous  voulez  appliquer  aujourd'hui 
à  notre  pays? 

Je.  Vassidy — Je  ne  me  reporte  pas  au  temps 
de  Coastanlia  ni  de  Glovis.    Je  dis  simple- 


ment ;  Le  traité  de  Paris  et  l'acte  de  1774  nous 
ont  permis  le  libre  ex<ircice  de  notr;  "eligion 
selon  les  rites  de  l'Eglise  de  Rome;  ta  obte- 
nant ainsi  la  lib'Tté  religieuse  aussi  complète 
que  possible,  nous  avons  échappé,  d'îibord, 
aux  statuts  de  Henri  VIII  et  d'Elizabeth,  et, 
ensuite,  à  la  jurisprudence  consacrée  par  les 
parlements  français,  jurisprudence  qui  ailirmait 
l'ingérence  de  l'Elut  dans  les  affaires  de  l'E- 
glise, et  que,  pour  cette  raison,  l'Angleterre, 
puissance  proti'Slanie,  n'a  pu  maintenir  en 
même  temps  qu'elle  accordait  à  l'Eglise  liber- 
té entière  et  complète.  Le  droit  religieux  qui 
nous  d  régi  a  été  de  ce  moment  le  droit  tel 
qu'on  l'entend  à  Rome  môme.  L'histoire  est 
là  d'ailleurs  pour  prouver  que,  non-seulement 
dans  les  dogmes,  mais  encore  dans  la  disci- 
pline, l'Eglise  du  Cana<la  a  toujours  été  en 
étroite  communion  avec  Rome.  Pour  arriver 
à  décider  la  cause  actuelle,  la  voie  est  donc 
toute  traG^'^^  :  il  faut  suivre  la  doctrine  de  l'E- 
glise catholique  romaine  d'?  1870,  et  les  lois 
canadiimnes  de  1870  qui  proiègeiit  celte  doc- 
trine à  la  faveur  des  garanties  ei  des  libertés 
ociroyees  par  l'Angleterre. 

Or,  cette  doclrinejo  n'ai  pa.->  besoin  de  répé- 
ter en  (luoi  elle  consiste 

Le  Juye. — Un  inslanl,  M.  Gassidy.  Il  ne 
faut  jias  pousser  les  choses  a  l'excès  :  préten 
<iez-vous  que  nous  devrions  adopter  toutes  les 
pratiques  qui  se  voient  à  Rome  ?  Il  faut  aussi 
consulter  les  citoyens  :  c'est  à  eux  comme  aux 
prôires  qu'on  a  accordé  la   liberté  religieuse. 

iiy.  Gassidy. — J'ai  parlé  de  la  docirine,  non 
des  pratiques  extérieures.  Dans  tous  b^s  cas 
je  ne  sache  pas  que  les  citoyens  aient  droit  de 
consullation  dans  le  gouvernement  de  l'Egli- 
se, on  peut  tenir  compte  de  leurs  vœux,  voilà 
tout. 

Mais  je  reviens  à  mes  adversaires,  car  c'est 
toujours  à  eux  que  j'en  veux   d'avantage.    Je 
crois  avoir  prouvé  qu"  la  doctrine  que   nous 
avons  à  suivre  est  la  doctrine  de  l'Eglise  pure 
de  toute  ingérence  civile.    Dans   les  affaires 
ecclésiastiques,  c'est  au  cfery;é  à  décider,  non 
pas  à  nous  qui  n'y  entendons  rien  d'abord,  et 
dont  l'autoribi  ne  s'élève  pas  jusque  là.    Nous 
n'avons  pas  à  examiner  si  une  décision  eccL^- 
siastique  peut  avoir  une  conséquence  civile  : 
c'est  là  un  v^i:i  prétexte  qui  ne  peut  étenure 
notre  jurisdiction  sur  des  choses  qui  sort  hors 
de  notre  portée.    Laissons  donc  à   l'Eglise  sa 
liberté.     Laissons  aux  citoyens  eux-mêmes  la 
libe»'»''  ('e  pratiquer  leur  religion  selon  ses  lois 
propres.     J'affirme    aujourd'hui,    comme  ci- 
toyen, que  je  veux  pratiquer  Va  religion  catho- 
lique selon   sa  discipline  actuelle  ,  j'affirme 
que  j'accepte  cette  règle  de  discipline  qui   pri- 
vera ma  dépouille  mortelle  de  la    sépulture 
chrétienne,  si  j'enfreins  certaines  lois  religieu- 
ses durant  ma  vie  :  de  quel  droit  les  tribunaux, 
dans  un  pays  où  existe  la  liberté  de  cultes, 
viendraient-l-ils  après  ma  mort  empêcher  l'ap- 
plication de  celte  loi  de  mon  culte  ?    Sera-ce 
pour  proléger  le  droit  que  je  possédais  comme 
citoyen  de  conserver  ma  réputation  ?    Ce  se- 
rait plutôt  pour  violer  le  droit  que  m'avait  re- 
connu l'Etat  d'a^opler  à  mon  gré  une  discipli-' 
ne  religieuse.    Que  l'on  cesse  donc  d'essayer 
à  faire  croire  que  l'on  invoque  un  principe  de 
liberté  en  voulant  faire  enterrer  Guibord  oii  la 
loi  canonique  défend  ie  l'inhumer.  On  violerait 
ainsi  toutes  les  libertés  :  d'abord  celle  qu'arait 
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Guibord  de  choisir  son  culte,  ensuite  celle  de 
tous  les  catholiques  qui  veulent  un  lieu  d'hon- 
neur pour  les  restes  de  ceux  qui  n'ont  pas 
failli  à  l'heure  de  la  mort.  Cessez  donc  do 
vouloir  mettre  à  côté  des  tombes  de  mes  pa- 
rents et  des  mes  amis  décédés  dans  la  paix  de 
l'Eglise  le  cadavre  d'un  homme  que  j'ai  consi- 
déré indigne  de  cette  distinction  dès  qu'il  a 
été  frappe  de  censures  canoniques. 

Le  Juge. — Je  voudrais  vous  faire  une  ques- 
tior,  M.  Cassidy.  Est-on  excomn^unié  du  mo- 
ment qu'on  lit  un  livre  à  l'Index  ? 

M.  Cassidy. — On  l'est,  ou  bien  l'on  pèche 
seulement,  selon  la  nature  du  livre. 

Le  Juge. — Prétendez-vous  dire  que  si  au- 
jourd'hui, j'ai  besoin,  moi,  pour  étudier  une 
cause,  d^ouvrir  Montesquieu,  par  exemple,  je 
suis  excommunié  par  le  fait  même  ? 

M.  Cassidy. — Ma  réponse  est  facile,  voire 
Honneur.  Les  lois  de  l'Index  existent  ou  elles 
n'dxistent  pas  ;  si  elles  existent,  elles  lient 
tous  les  catholiques.  Lorsqu'on  a  des  doutes, 
il  est  facile  de  s'adresser  à  son  aviseur  spiri- 
luel.    L'évéque  peut  accorder  des  dispenses. 

Le  Juge. — Alors  il  y  a  bien  du  monde  hors  de 
la  bonne  voie. 

M.  Cassidy. — Ce  n'est  pas  mon  affaire.  Je 
constate  un  principe. 

Le  Juge—i'dH  compris  que  l'Institut  élLit 
condamné  parce  qu'il  gurdait  des  livres  dé- 
fendus :  est-ce  que  ce  fait  autorise  à  considé- 
rer ses  membres  comme  des  pécheurs  pu- 
blics? 

M.  Douirs. — La  défense  n'a  point  plaidé  que 
Guibord  était  pécheur  public. 

Mé  Cassidy. — Pardon,  nous  avons  plaidé 
cela. 

M.  Laflamme  : — Non,  non. 

Jê.  Cassidy: — Lisez  nos  défenses,  s'il  vous 
plail  (L'Orateur  en  lit  quelques  lignes). 

M.  Doalre. — Vous  aviez  raison. 

M.  Cassidy: — Au  reste,  cela  est  inutile  ;  j'al- 
lais dire  à  Votre  Honneur  que  la  désobéissance 
aux  lois  de  V Index  est  un  péché,  et  qu'elle  a 
été  publique  de  la  part  de  l'Institut  ;  mais  que 
cette  désobéissance  étant  un  des  motifs  du 
refus  V*  3  sépulture  dont  on  se  plaint,  nous  ne 
voulons  pas  le  discuter  devant  ce  tribunal. 
Comme  je  l'ai  dit,  nous  prenons  ce  refus  isolé 
des  motifs  qui  l'ont  provoqué,  et  nous  préten- 
dons qu'il  constitue  un  acte  de  l'autorité  ertclé- 
siastique  dont  les  cours  ne  peuvent  connaître. 
Si  Ton  tient  à  le  faire  révoquer,  que  l'on  s'a- 
dresse au  supérieur  spirituel.  Lui  seul  est  ca- 
Eable  de  juger  cette  question  de  droit  canon. 
a  poursuite  semble  croire  qu'elle  ne  trouve- 
rait de  ce  côté  ni  la  science  ni  l'esprit  de  justice 
nécessaire,  et  qu'on  ne  rencontre  ces  garanties 
que  dans  la  société  civile.  Plus  modeste  pour 
ma  part,  et  surtout  plus  conQant  dans  les  lu- 
mières et  la  respectabiliié  de  nos  pasteurs,  j'en 
appellerais  volontiers  à  leur  tribunal,  convain- 
cu qu'ils  possèdent  toute  la  théologie  que  je 
n'ai  jamais  eu  le  loisir  d'apprendre  [Rires  et 
applaudissements  dans  V auditoire). 

Le  Juge. — Qu'e.st-ce  que  cela  ?  Se  croit-on 
autour  d'un  husting  ?  Si  ce  bruit  se  renouvel- 
le, je  ferai  évacuer  la  salle. 

M.  Cassidy. — Je  prie  Votre  Honneur  de  me 
considérer  seul  coupable. 

Le  Juge. — Supposons  qu'un  homme  soit  ex- 
communié nominativement  et  qu'on  lui  ferme 


les  portes  de  l'église  :  dans  ce  cas  l'autorité 
civile  pourra-t-el  le  intervenir  ? 

m.  Cassidy.— Om,  pour  aider  au  curé  à  fer- 
mer les  portes  du  temple. 

Le  Juge. — Alors  le  peuple  n'y  pourrait  plus 
entrer.  (Rires). 

M.  Cassidy. — La  Cour  ne  pourra  plus  me 
reprocler  de  n'être  pas  sérieux. 

M.  Laflamme. — Nous  reconnaissons  que  no- 
tre savant  ami  est  très  logique. 

M.  Cassidy. — Sans  doute,  et  je  ne  voi<*  rien 
de  si  horrible  dans  cette  conclusion.  L'Eglise 
n'a-t-elle  jpas  droit  de  cité  au  milieu  de  nous  ? 
Si  un  individu  s'introduit  dans  ma  demeure 
et  y  cause  du  dégât,  j'appelle  aussitôt  la  poli- 
ce à  mon  secours  C'est  la  même  chose  pour 
l'Eglise  ;  elle  est  maîtresse  chez  elle,  et  l'Etat 
doit  l'aider  à  l'être. 

Le  Juge  : — Mais  Guiboru  n'a  jamais  abjuré  ; 
il  n'a  jamais  cessé  d'ôtro  catholique. 

M.  Cassidy  : — Non,  et  c'est  précisément  pour 
cela  que  l'Eglise  a  conser^  le  droit  de  le  for- 
cer à  subir  sa  jurisdiction  à  laquelle  il  s'était 
librement  soumis.  Il  avait  encouru  des  cen- 
sures canoniques  ;  il  était,  dans  un  certain 
sens,  mauvais  catholique. 

M.  Doulre  : — Il  n'y  a  aucune  preuve  de  ce- 
la. 

if  Cassidy  : — Je  dis  qu'ayant  mérité  les  cen- 
sures, il  n'était  pas  un  ca'holique  jouissant  de 
tous  ses  privilèges,  entre  autres.de  celui  d'être 
enterré  en  terre  sainte.  Si  l'on  veut  chicaner 
sur  le  mot  "  mauvais  catholique,"  je  ferai  ob- 
server qu'il  «st  prouvé  par  le  témoignage  de 
sa  femme  elle-même,  qu'a  sa  mort  il  y  avait 
cinq  ans  qu'il  n'avait  point  participe  aux  sa- 
crements. Guibord  savait  fort  bien  à  quoi  il 
s'exposait  en  restant  membre  de  l'Institut: 
mais  tout  ce  qu'il  voulait,  c'était  d'avoir  une 
bflte  suite  à  ses  funérailles.  Ses  vœux  ont  été 
exaucés. 

Mais  je  suis  encore  forcé  de  dire  :  Revenons 
à  la  question.  Je  crois  avoir  prouvé  quelle 
était  notre  loi  dars  les  matières  que  nous  dis- 
cutons ;  il  rae  reste  à  dire  quelle  est  notre  ju- 
risprudence.   Je  serai  très  court  là-dessus. 

Vous  connaissez  bien.  Votre  Honneur,  la 
cause  fameuse  de  Messire  Louis  Nau,  curé  de 
St.  Jean-Baplisie,  contre  Sa  Grandeur  Mgr. 
Jean  Jacques  Lartigue,  évéque  de  Montréal, 
plaidée  en  1838  devant  les  Juges  Reid,  P"ke, 
Rolland  et  Gale,  La  cour  a  décidé  dans  celte 
cause  qu'elle  était  incompélente  à  prendre 
connaissance  de  la  sentence  rendue  par  le 
Défendeur,  en  sa  qualité  d'Evéque  diocésain. 

En  184P,  dans  une  cause  de  Lussier  contre 
Archambault,  plaidée  devant  les  juges  Rol- 
land, Day  et  Smith,  et  rapportée  dans  le  lie 
vol.  du  Jurist,  il  a  été  juge  que  le  tribunal  ci- 
vil ne  pouvait  prononcer  la  nullité  du  mariage 
entre  aeux  catholiques  avant  qne  le  sacrer 
ment  ri't'U  été  décL^é  nul  par  l'autorité  ecclé- 
siastiqu  . 

Fniin  en  1866,  dans  une  cause  de  Sévère 
Vailhncourt  contre  Rose  de  Lima  Lafontaine, 
plaidée  devant  le  Juge  Polette,  et  rapportée 
dans  le  même  volume  du  Jurist,  un  jugement 
identique  au  précédent  a  été  rendu. 

Telle  est  notre  jurisprudence  dans  le  cas  où 
l'autorité  religieuse  vient  en  conflit  avec  l'au- 
torité civile.  Nos  tribunaux  ont  jugé  que 
celle-ci  devait  le  céder  à  celle-là.  On  citera 
peut-être  des  exceptions.    A  cela  aous  répon- 
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drons  qu'il  appartiendrait  à  un  juge  éclairé  de 
fixer  pour  toujours  not.'e  jurisprudence  en 
décidaut  la  cause  Guibord  dans  le  sens 
que  nous  indiquent  les  vrais  principes  catho- 
liques. 

J'ai  prouvé  que  les  statuts  de  Henri  "VIII  et 
d'Elizabeth  n'ont  jamais  eu  force  de  loi  en 
Canada;  que  les  docirines  des  parlementaires 
de  France  'Iri'ent  incompatibles  avec  l'exis- 
tence de  l'Eglise  catholique  sous  une  puis- 
sance protestante,  et  que  par  conséquent  l'An- 
gleterre n'a  pas  pu  songer  à  nous  les  appliquer  ; 
que  le  traité  de  Pans  et  l'Acte  de  1774  nous 
ont  garanti  la  liberté  de  notre  culte, et  qu'ainsi 
les  rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etal  dans  notre 
pays  doivent  être  déterminés  par  les  principes 
môme  de  notre  Eglise  ;  enlinqueces  principes 
sont  que  l'Eglise  a  uno  autorité  supérieure  et 
indépendante,  et  que  dans  les  questions 
mixtes  ses  décisions  sont  souveraines.  Celte 
preuve  suffirait  à  renverser  la  thèse  de  la  pour- 
suite, quant  même  il  n'y  aurait  pas  chose 
jugée  contre  elle  sur  le  refus  de  sépulture  ec- 
clésiastique. 

Je  passe  à  ma  troisième  proposition. 

Ji'oisièmement  : — Le  Curé  de  Montréal  a 
offert  d'enterrer  Guibord  dans  la  partie  réser- 
vée du  cimetière,  et  c'est  là  la  sépulture  que 
nous  indiquent  la  loi  et  l'usage,  quand  la 
sépulture  ecclésiastique  a  été  refusée  par 
l'autorité  compétente. 

Je  me  félicite  d'en  être  arrivé  enfin  à  discu- 
ter cette  question,  qui  est,  à  mon  avis,  la 
seule  que  le  tribunal  est  appelé  à  décider  dans 
cette  cause,  puisqu'après  tout,,  et  en  dépit 
des  grandes  dissertations  historiques  de  nos 
savants  amis,  la  poursuite  ne  demande  pour 
Guibord  rien  autre  chose  qu'une  sépulture 
<  conforme  aux  usages  et  à  la  loi.  * 

"Voyons  donc  quelle  est  la  loi  et  quel  est 
l'usage  en  cette  matière. 

Si,  comme  je  crois  l'avoir  prouvé  tout-à- 
l'heure,  les  catholiques  de  ce  pays,  jouissant 
d'une  liberté  religieuse  complète,  n'ont  d'au- 
tres lois  à  suivre  dans  l'exercice  de  leur  culte 
que  les  lois  mêmes  de  leur  Eglise,  il  sera  bien 
facile  de  décider  dans  quel  endroit  du  ci- 
metière 'juibord  devait  être  inhumé  après  que 
la  sépulture  chrétienne  lui  eut  été  refusée. 
Il  n'y  à  pas  deux  manières  de  comprendre 
la  chose.  L'Eglise  orionne  que  le  cimetière 
soit  divisé  eu  deux  parties  :  dans  l'une, 
qui  est  ordinairement  bénite,  sont  enterrés 
tous  ceux  qui  meurent  dans  la  communion 
des  fidèles  ;  dans  l'autre,  on  enterre  les  en- 
fants morts  sans  baptême,  les  personnes  dont 
on  n'a  point  connu  les  croyances  religieuses, 
et  tous  ceux  qui  par  le  droit  canon  sont  privés 
de  la  sépulture  chrétienne. 

Le  Juge  : — Mais  il  paraît  que  le  cimetière  da 
Montréal  n'a  jamais  été  bénit. 

M.  Cassidy  : — Je  le  sais.  Votre  Honneur, 
et  l'autorité  religieuse  a  eu  ses  raisons  pour 
cela,  que  nous  ne  sommes  appelés  à  apprécier. 
Mais  la  bénédiction  n'est  qu'un  accessoire  ;  le 
principal  est  la  destination  canonique.  La 
bénédiction  a  pour  but  de  faire  connaître  la 
destination,  et  inspirer  le  respect  pour  le 
champ  des  morts.  Le  mot  i  terre  sainte  i  n'est 
pas  un  mot  technique  du  droit  canon. 

Le  Juge  : — Je  vous  comprends,  et  j3  dois  le 


dire,  que  le  cimetière  soit  bénit  ou  non,  ce  n'est 
pas  là  ce  qui  inûuera  sur  ma  décision. 

m.  Cassidy  : — J'en  suis  bien  aise. 

Ainsi,  le  droit  canon  ordonnant  de  n'enter- 
rer ceux  qui  sont  frappés  de  censures  que  dans 
un  endroit  spécial  du  cimetière,  les  catholi- 
ques n'ont  pas  à  chercher  d'autres  lois  pour 
leur  gouverne.  Ils  font  partie  d'une  église 
dont  l'Etat  admet  l'existence,  dont  l'Etat  re- 
connaii  les  statuts,  et  tant  qu'ils  demeurent 
dans  cette  Eglise,  l'Etat  les  considère  comme 
sujets  à  ces  statuts  religieux.  C'est  la  loi  ec- 
clésiastique, consignée  dans  notre  rituel,  qu'il 
faut  enterrer  celui  à  qui  la  sépulture  chrétien- 
ne est  refusée  dans  un  emlroit  réservé  :  c'est 
donc  aussi  la  loi  civile,  puisque  notre  culte  est 
reconnu  et  libre 

Le  Cure  obéissait  donc  et  à  la  loi  de  l'Eglise 
et  à  la  loi  de  l'Etat  lorsqu'il  a  offert  d'enterrer 
Guibord  dans  la  partie  réservée  du  cimetière. 

Supposant  maintenant  que  notre  culte  soit 
aussi  peu  libre  que  nos  savants  amis  voudraient 
le  faire  croire,  et  que  l'Eglise  ne  puisse  pas 
pratiquer  sa  discipline  comme  elle  l'entend,  où 
trouverons-nous  le  droit  qui  nous  guidera 
dans  l'espèce  actuelle?  A  quels  auteurs  nous 
adresserons-nous  pour  savoir  si  le  Curé  deMont- 
réal  est  resté  dans  les  limites  de  la  loi  en  offrant 
d'inhumer  Guibord  dans  un  endroit  réservé  ? 
Sera-ce  les  auteurs  français  ou  anglais  ?  Celui 
des  avocats  de  la  poursuite  qui  veut  nous  im- 
poser la  jurisprudence  établie  par  l^-s  Parle- 
ments, invoquer'',  «ans  doute  les  auteurs  fran- 
çais ;  l'autre,  qui  aimerait  à  voir  fleurir  ici  le 
régime  d'He  nri  VIII  et  d'Elizabeth,  préférera 
probablement  l'autorité  des  auteurs  anglais. 
Que  nos  adversaires  ne  s'inquiètent  pas  du 
parti  que  nous  pourrions  tirer  de  l'attitude 
contradictoire  où  ils  se  sont  placés  vis-à-vis 
lui  de  l'autre  sur  ce  point  ;  nous  acceptons 
de  consulter  le  droit  français  ou  le  droit  an- 
glais, à  leur  fantaisie. 

Je  cite  d'abord  Mgr.  Affre,  Adminislralion 
te^.iporelle  des  paroisses,  page  144  : 

I  Quant  aux  enfants  morts  sans  baptême  et 
aux  adultes  privés  de  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, il  n'y  a  qu'à  observer  à  leur  égard  les  rè- 
gles de  l'Eglise,  qui  prescrivent  de  leur  réser- 
ver un  terrain.  Cela  doit  être,  parce  que  l'on 
p-^ut  bien  violer  la  discipline  de  l'Eglise  catho- 
lique, sous  l'empire  d'une  législation  qui  con- 
sacre la  liberté  des  cultes  ;  mais  on  ne  peut, 
sans  déroger  à  cette  même  liberté,  forcer  le 
prêtre,  les  catholiques  à  des  actes  que  leurs 
lois  réprouvent  ;  or  elles  leur  défendent 
d'avoir  une  sépulture  commune  avec  les  indi- 
vidus non  baptisés  ou  décédés  dans  un  état 
qui  a  forcé  l'Eglise  à  leur  refuser  ses  suffrages. 
Ces  raisons  ne  sont  pas  étrangères  aux  mem- 
bres du  Conseil  d'Etat  ;  car  une  décision  por- 
tée en  1831,  proclame  comme  un  droit  la  réser- 
ve d'un  terrain  pour  les  personnes  en  ques- 
tion. > 

Page  560  : 

<  Non  seulement  le  maire  n'a  pas  le  droit 
de  commettre  un  prêtre  ou  de  présenter  le 
corps  à  l'Eglise  ;  il  n'a  pas  môme  celui  de 
violer  la  règle  canonique  qui  prescrit  la  réser- 
ve d'un  terrain  séparé  dans  le  cimetière  pour 
les  individus  privés  des  suffrages  de  l'Eglise. 
L'autorité  civile,  est-il  dit  dians  un  avis  du 
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Conseil  d'Eiat  du  29  avril  1831,  a  rempli  le 
vœu  de  la  loi  lorsqu'elle  a  fait  établir  dans  les 
cimetières  des  divisions  pour  les  différents  cul- 
tes. Toutesrois,  si  dans  l'exercice  qui  lui  ap- 
partient de  la  police  des  cimetières,  elle  doit 
demeu'*er  étrangère  aux  observances  des  diffé- 
rents cultes,  elle  ne  doit  vas  s'opposer  à  ce 
que  dans  l'enctinle  réservée  à  chaque  culte,  on 
observe  les  règles,  s'il  en  existe,  qui  peuvent 
exiger  quoique  disiinction  dans  lés  sépultu- 
res. 

«  Certes,  on  ne  peut  décider  avec  plus  de 
modération,  qu'on  ne  doit  pas  s'opposer  à  la 
séparation  de  la  sépulture  de  l'individu  qui  a 
voulu  mourir  sépare  de  l'Eglise,  d'avec  les  sé- 
pultures des  autres  fidèles,  mais  enlin  on  le 
décille  :  le  maire  ne  doit  pas  s'opposer  à  cette 
séparation. 

«  Pour  remplir  le  but  que  nous  nous  som- 
mes proposé,  de  n'exposer  que  les  dispositions 
des  lois  civiles,  il  nous  suffirait  à  la  rigueur 
d'avoir  établi  qu'il  n'appartient  qu'à  i'autorité 
ecclésiastique  de  décider  si  l'entrée  de  l'Eglise 
et  la  sépulture,  accompagnées  des  prière.s  du 
prêlre,doivent  être  accordées  ou  refusées.  Mais 
serait-il  difficile  de  justifier  la  discipline  ac- 
tuelle de  l'Eglise  actuelle  sur  le  refus  de  sé- 
pulture ?  Que  dit  l'Eglise  ?  Qu'elle  ne  trai- 
tera pas  comme  catholique  celui  qui  ne  l'a 
jamais  été,  qui  ne  l'éta't  pas  au  moment  de  sa 
mort,  qui  avait  abjuré  la  foi  par  la  profession 
d'une  erreur  condamnée,  ou  par  des  actes  con- 
tre des  lois  constantes  et  ni  la  violation 
équivaut  à  une  apostasie.  * 

Dans  son  traitj  de  la  Propriété  des  biens 
ecclésiastiques,  Mgr.  Affre  développe  la  même 
doctrine. 

Je  cite  maintenant  Edouard  Hornstein, 
Traité  des  aépultuns,  page  301  : 

Parlant  de  l'Etat  : — "  Ce  n'est  pas  nous  qui 
le  blâmerons  de  porter  des  lois,  d'établir  des 
règlements  pour  tout  ce  qui  regarde  l'orga- 
nisation matérielle  des  sépultures,  la  police 
des  cimetières  et  la  salubrité  publique.  C'est 
son  droit,  c'est  en  même  temps  son  devoir. 
Mais  là  se  borne  sa  sphère  d'action.  Il  ne 
faut  pas  qu'il  empiète  ei  fasse  invasion  sur 
le  terrain  purement  religieux,  en  s'ingérant 
dans  des  questions  qui  touchent  aux  dog- 
mes ou  à  la  discipline  de  l'Eglise.  L'Etat, 
s'il  franchit  cette  limite,  sort  du  cercle  de 
ses  attributions,  parce  que  le  domaine  de  la 
foi  ne  lui  appartient  pas.  Il  abdique  alors 
son  rôle  de  protecleur-né  des  principes  d'é- 
quité pour  pénétrer  furtivement  dans  le 
sanctuaire  inviolable  de  la  religion. 

Page  309. — "  Le  pouvoir  spirituel  n'a  point 
à  s'ingérer  dans  les  affaires  purement  maté- 
rielles ;  le  pouvoir  temporel  ne  doit  pas  non 
plus  s'immiscer  dans  les  choses  spirituelles." 

Page  312. —  "  Nous  pourrions  citer  dans 
chaque  siècle,  des  témoignages  de  l'autorité 
ecclésiastique  proclamant  la  distinction 
comme  l'indépendance  réciproque  des  deux 
puissances.  Mais  la  distinction  et  l'indé- 
pendance ne  sont  pas  l'oî"  isition  et  l'hos- 
tilité. L'Eglise  et  l'Etat  ime  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  doivent  s'e»  dider,  l'harmo- 
nie doit  régner  entr'eux. 

"  De  leur  accord  parfait  résuJte  la  bonheur 
des  peuples.  Instituées  émules  pour  réali- 
ser la  plus  grande  somme  de  félicité   au  sein 


de  l'humanité,  la  puissance  religieuse  et  la 
puissance  civile,  comme  deux  amies  fran- 
ches et  non  ombrageuses,  doivent  donc  se 
prêter  un  mutuel  appui. 

•'  Si  nous  voulions  imaginer  pour  notre 
siècle  la  pire  de  toutes  les  situations,  nous 
nous  figurerions  la  société  civile  et  la  so- 
ciété religieuse,  devenues  étrangères  l'une 
à  l'autre,  nourrissant  des  défiances  récipro- 
ques, et  ne  cherchant  rien  de  ce  qui  doit  les 
rapprocher  pour  s'attacher  opiniâtrement  à 
tout  ce  qui  pourrait  les  désunir." 

Page  333.  —  "L'autorité  civile  ne  doit  pas 
s'opposer  à  ce  que,  dans  l'enceinte  réservée 
à  chaque  culte  dans  un  cimetière,  on  obser- 
ve les  règles,  s'il  en  existe,  qui  peuvent  exi- 
ger quelque  distinction  dans  les  sépultures." 

Pagp  359.  —  *'  Du  caractère  communal  du 
cimetière,  il  suit  que  chaque  sujet  d'une 
commune  a  le  droit  d'y  être  inhumé,  en  ob- 
servant toutefois  à  cet  égard,  les  lignes  de 
démarcaiion  prescrites  par  les  lois  civiles  et 
les  règles  canoniques  ;  car  de  ce  qu'un  ci- 
metière appartient  à  tous  les  habitants  d'une 
commune,  il  r.'en  résulte  pas  que  tous  doi- 
vent y  être  enterrés  pêle-raêle,  juifs  avec 
protestants,  catholiques  fidèles  à  l'Eglise 
avec  ceux  qui  ont  apostasie  ou  rejeté,  à  leurs 
derniers  moments,  les  secours  de  la  religion. 
La  loi  dit  expressément  et  sans  équivoque  : 
Chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhuma- 
tion particulier.  Voilà  une  prescription  claire 
et  formelle." 

Page  362. —  "  Il  est  établi  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  morts  dans  la  communion  de  l'E- 
glise catholique  ne  peuvent  être  inhumés 
dans  l'endroit  consacré  du  cimetière,  qu'ils 
aient  un  caveau  ou  non." 

Page  370. —  "  De  tout  temps,  les  cimetières 
ont  été  considérés  comme  une  dépendance 
de  l'Eglise  Paroissiale.  " 

Page  395»— I  Le  magistrat  juste  et  intègre 
n'exige  jamais  des  ministres  de  la  religion  des 
concessions  qui  répugnent  à  leur  conscience 
et  qui  sont  contraires  aux  lois  ecclésiastique? 
de  leur  communion.  Il  évite  avec  soin  de  vio- 
ler les  cimetières  en  y  voulant  faire  enterrer 
des  corps  qui,  selon  les  prescriptions  catholi- 
ques, doivent  en  être  exclus.  Le  cimetièi'*  est 
un  lieu  saint  comme  l'Eglise.  La  terre  bénite 
appartient  à  l'essence  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique; c'est  au  ministre,  de  la  religion 
qu'il  appartient  de  désigner  l'endroit  où  le  ca- 
davre doit  être  déposé,  et  de  prononcer  si  le 
corps  qui  est  présenté  doit  ou  non  recevoir  les 
honneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique,  i 

Page  402. — c  La  sépulture  ecclésiastique, 
dit  le  cardinal  Gousset,  est  de  la  compétence 
et  de  la  puissance  spirituelle.  C'est  aux  évo- 
ques et  aux  curés,  conformément  aux  instruc- 
tions des  évêques,  à  juger  si  tel  ou  tel  est  mort 
dans  la  communion  de  l'Eglise,  et  s'il  doit  être 
inhumé  ou  non  dans  le  lieu  destiné  à  la  sépul- 
ture des  catholiques.  » 

Je  rappellerai  aussi  ce  que  dit  Merlin  dans 
son  Répertoire  : 

I  La  sage  distinction  entre  les  choses  sa- 
crées et  profanes  touche  de  trop  près  a  l'es- 
sence de  la  religion  pour  exiger  une  autre  au- 
torité que  celle  de  la  religion  elle-même,  i 

Je  rélère  aussi  à  Fevret,  Droit  ecclésiastique, 
livre  IV,  page  399,  et  a  Héricourt,  Droit  ecclé- 
siastique, page  555. 
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Le  Juge. — Les  cimetières  De  sonUils  pas  pro- 
priétés communales  ea  Franco  ? 

lU  Cassidy  :—0\ix,  généralement.  Et  cela 
donne  une  nouvelle  force  aux  autorités  que  je 
viens  de  citer;  en  effet  le  droit  qu'elles  admet- 
tent doit,  à  plus  forte  raison,  s'appliquer  aux 
cimetières  qui  n'appartiennent  pas  à  la  com- 
mune, mais  à  la  Fabrique  et  à  l'Eglise,  comme 
c'est  le  fait  dans  ce  pays. 

Si  nos  adversaires  veulent  s'appuyer  sur  les 
écrivains  d'Angleterre,  je  les  renverrvi  aux 
Barnewall  et  Adolphus  Reports,  vol.  1er,  p.  122 
lEx  Parte  Blackmore  •: 

«  On  the  22nd  of  November  1829,  a  son  of 
Blackmore  having  died,  he  applied  to  the 
Rector,  to  allow  his  vault  to  be  opened.  The 
Rector  exacted  the  payment  of  a  fee,  but  said 
that  he  would  allow  the  body  to  be  buried  in 
the  yard  withoul  any  payment  of  such  fee.  A 
suit  was  then  coramenced  to  compel  ihe  Rec- 
tor to  allow  it  to  be  buriod  without  thi;  pay- 
ment of  such  fee. 

«  Uayley  Judge  : — We  cannot  grant  a  man- 
damus  to  the  Hector  to  bury  a  corpso  in  a  par- 
ticular  part  of  the  churchyard.  ,  He  has  a 
right  to  exercise  a  discrétion  on  that  subject. 
If  he  had  refusel  altogether  to  bury  the  corpse 
we  would  hâve  compelled  him. 

«  LiUledale,  Judgesaid  :  The  Rector  and 
Church  wardens,  exercise  a  discrétion  on  that 
subject.  If  a  rector  is  asisod  to  do  that  which. 
by  law,  he  is  not  bound  to  do,  he  may  refuse 
except  upon  certain  conditions. 

"  Parke,  Judge. — Concurred.i 

Je  retrouve  la  même  doctrine  dans  Cripp's 
Church  and  Clergy  Law,  page  686  et  689  :  " 

"  Thero  can  be  no  custom  even  for  pa- 
rishioners  to  bury  their  dead  relations  in  the 
churchyard  as  near  their  ancestor?  as  jioss^ible 
nor  will  a  mandamus  be  granted  to  bury  a 
corpse  in  a  vauit.  or  in  any  particular  part  of 
a  churchyard 

"  The  right  to  interment,  therefore,  is  gène 
rai,  every  person.according  to  the  circumstan- 
ces,  having  a  rtght  to  sépulture,  either  in  the 
church,  or  churchyard,  or  other  burial  place 
allached  or  belonging  Ihereto  ;  but  the  mode 
of  inl»Tment,  and  particular  spot  or  part  of  the 
burial  grouud  iii  which  each  person  is  to  be 
Jmried,  it  is  for  the  parish,  represont<id  by  the 
churchwardens,  to  détermine  ;  and  Ihough 
Ihe  right  of  sépulture  is  a  common  law  right, 
the  mode  of  burial  is  the  subject  ofecclesiasti- 
tical  cognisance  alone " 

Ces  autorités  me  paraissent  amplement  suffi- 
santes. Il  reste  prouvé,  à  mon  avis,  que,  selon 
le  droit  français  ou  le  droit  anglais,  le  curé  de 
la  paroisse  a  le  contrôle  exclusif  des  cime- 
tières quant  aux  sépultures,  et  qu'à  lui  appar- 
tient le  pouv  oir  d'en  lixer  l'endroit.  La  raison  de 
ce  pouvoir  est  évidente  après  les  citations  que  je 
viens  de  faire  :  dans  tous  les  paya  où  règne  la 
liberté  des  cultes,  on  reconnait  au  prêtre  le 
droit  d'obéir  à  son  église,  on  ne  veut  pas  le 
contraindre  à  enfreindre  les  règles  canoniques 
qui  lui  défendent  d'iuhumer  les  censurés  dans 
une  certaine  partie  du  cimetière.  Serons^nous 
aussi  libéraux  en  Canada  oii  nous  nous  van- 
tons de  si  bie  n  pratiquer  la  liberté  ? 

Si  j'ai  pris  la  p-ine  de  consulter  là-dessus 
les  bibliothèques  française  et  anglaise,  c'est 
uniquement  par  déférence  pour  dos  adver- 


saires; j'aurais  pu  me  contenter  de  rappeler 
quel  est  notre  droit  propre.  J'ouvre  le  Re- 
cueil des  Ordonnances  Synodales  à  la  page 
138.  et  j'y  vois  qu'en  1784,  le  Général  Haldi- 
mand  ayant  remis  en  force  l'ancien  usage  qui 
obligait  les  curés  à  tenir  les  registres  de  l'état 
civil,  et  ayant  prié  Mgr.  Briand  de  donner  les 
ordres  nécessaires  à  cet  effet,  ce  dernier  ac- 
cepta celte  obligation  au  nom  de  son  clergé, 
auquel  il  ordonna  de  s'y  conformer  par  une 
circulaire  datée  du  24  novembre  de  la  même 
année.  Plus  t,:rd,  le  12  avril  1785.  Mgr. 
Desglis,  rappelait  à  son  clergé  quelle  était  la 
loi  en  cette  matière.  Cette  lui  n'est  autre  que 
l'ord  onnancede  Louis  XV  du  9  avril  1736,  et 
nous  la  retrouvons  en  son  entier  dans  notre 
Gode,  au  titre  des  Actes  de  PElal  Civil. 

A  quoi  se  sont  obligés  nos  évoquas  ?  Quelles 
concessions  unt-ils  faites?  lisse  sont  enga- 
gés, au  nom  de  leurs  prêtres,  à  voir  n'"ltre  les 
morts  en  terre,  et  à  constater  les  décès  sur  un 
registre.  Ils  n'ont  fait  qu'une  concession  :  ils 
ont  consenti  à  laisser  punir  les  curés  par  les 
tribunaux  civils  s'ils  altéraient  ces  registres. 
Ont-ils  abandonné  leur  droit  de  contrôle  sur 
le  cimetière?  Pas  le  moins  du  monde.  Se 
sont-ils  obligés  à  ne  pas  obéir  à  la  loi  cano- 
nique sur  les  sépultures?  Pas  le  moins  du 
monde. 

Que  dit  le  code?  A  quoi  oblige-t-il  les  cu- 
rés ?  A  rien  de  plus  que  les  orcionnances  épis- 
copales  dont  nous  venons  de  faire  mention.  Il 
y  a  plusieurs  articles  qui  règlent  la  manière  de 
tenir  les  registres  et  indiquent  par  qui  seront 
faits  les  enterrements  ;  il  n'y  en  a  pas  un  seul 
qui  commande  aux  curés  de  les  faire  dans  un 
endroit  plutôt  que  dans  un  autre.  Le  code  est 
muet  sur  ce  point,  le  curé  est  donc  libre  d'o- 
béir aux  lois  de  l'Eglise. 

Il  sera  peut-être  utile  de  rapprocher  ces  dis- 
positions du  Code  do  l'article  2217,  ainsi 
conçu:  ; 

«  Les  cimetières,  considérés  comme  choses 
sacrées,  ne  peuvent  être  changés  de  destina- 
tion de  manière  à  donner  lieu  à  la  prescription 
qu'après  l'exhuaialion  des  restes  des  morts, 
choses  sacrées  de  leur  nature.  » 

Déclarer  les  cimetières  choses  Siicrées,  n'est- 
ce  pas  les  assimiler  aux  temples  mômes  où 
sont  célébrés  les  saint  mystères  ?  n'est-ce  pas 
dire  qu'ils  tombent  sous  le  contrôle  exclusif  de 
la  loi  ecclésiastique  ?  Nous  ne  prétendons  pas 
autre  chose. 

Sur  quelle  loi  s'appuyaient  donc  les  mem- 
bres de  l'Institut  pour  exiger  du  Curé  qu'il  en- 
terrât Gui  bord  dans  tel  endroit  du  cimetière  plu- 
tôt que  daus  tel  autre  ?  Assurément  ce  n'est  point 
sur  une  loi  canadienne.  La  religion  catholique 
a  ses  coudées  franches  ici  ;  l'Eglise  enterre  ses 
morts  selon  sa  propre  discipline  :  l'Etat  lui  re- 
connait manifest&ûier.t  ce  droit,  ne  s'attnbuant 
pas  celui  de  faire  dire  des  prières  sur  les  tom- 
bes. 

Nous  ne  jouissons  pas  d'ailleurs  en  cela  d'un 
privilège  extraordinaire  ;  tous  les  autres  cultes 
sont  dans  la  même  position  que  nous  sous  ee 
rapport.  On  se  rappelle  que  ces  années  der- 
nières l'évoque  anglican,  le  regretté  M.  Fui 
ford,  a  refusé  de  faire  certaines  prières  sur  Is 
cadavre  d'un  jiomrae  qu'il  jugeait  indigne  des 
cérémoDies  funèbres  ordinaires.    Ses  co-reli- 
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gionnaires  ne  l'onl  pas  traduit  devant  les  tri- 
bunaux pour  cela. 

M.  Loutre:  —  Personne  n'a  entendu  parler 
de  cela. 

M.  Cassidy  :  —  Vous  êtes  constamment  si 
occupé  des  afTaires  de  l'Institut  que  ce 
fait  a  pu  passer  inaperçu  pour  vous  [Pires). 

M.  La/lamme  :  —  Vous  devriez  nous  citer 
votre  autorite. 

M.  Cassidy  : — Ça  été  un  fait  public  à  Mont- 
réal. 

Le  Juge: — Vous  dites  donc,  M.  Cassidy,  que 
les  cimetières  sont  sous  la  régie  des  Fabri- 
ques ? 

iV  Cassidy  : — Je  dis  qu'il  est  du  devoir  des 
Fabriques  de  voir  à  ce  que  les  cimetières  soient 
bien  entretenus,  mais  que,  quant  aux  sé\  ul- 
tures,  c'est  aux  cut-és  qu'il  appartient  seuls  d'y 
voir,  car  elies  '•élèvent  de  l'autorité  religieuse. 
Ce  n'est  pas  la  Fabrique,  mais  le  Curé  que  le 
Gode  appelle  i  fonctionnaire  public»  et  charge 
de  tenir  les  registres. 

Nous  venons  donc  de  voir  quelle  est  la  loi 
sur  le  sujei  qui  nous  occupe.  Quant  à  l'usage, 
il  est  clairement  prouvé  par  les  témoignages 
que  la  défense  a  obtenus.  Il  est  prouvé  que 
deux  ou  trois  fois  l'an,  au  moins,  le  Curé  en- 
terre dans  la  partie  réservée  du  cimetière  des 
personnes  à  qui  la  sépulture  ecclésiastique  a 
été  refusée.  Cela  suffit  a  constituer  un  usage 
aux.  yeux  de  la  loi. 

Je  crois  donc  pouvoir  conclure,  que,  la  sé- 
pulture chrétienne  ayant  été  refusée  à  Guibord, 
le  Curé  s'est  conformé  à  la  loi  et  aux  usages 
en  offrant  de  l'enterrer  dans  un  endroit  réser- 
vé, et  que,  la  demanderesse  par  sa  reouêle  ne 
réclamant  pas  autre  chose  pour  les  restes  ne 
Guibord  que  la  sépuiture  t  conforme  aux  usa- 
ges et  à  la  loi,  •  le  Curé  a  offert  précisément  ce 
Ju'on  demandait,  ce  qui  ôte  toute  raison 
'être  à  la  poursuite  actuelle. 

Maintenant,  Votre  Honneur,  ,]e  vais  résu- 
mer tout  mon  plaidoyer.  Premièrement  :  Oa 
demande  la  sépulture  ecclésiastique  pour  Gui- 
bord, le  Curé  la  refuse,  on  n'insiste  plus,  on  se 
soumet  à  ce  i efus  de  î  autorité  religieuse  :  il  y 
a  doue  chose  jugée  sur  ce  point  contre  la  pour- 
suite.— Secondement... 

Le  Juge  :  Oh  !  mais  je  suis  rendu  à  cinquiè- 
mement, moi  ! 

M.  Cassidy  : — Alors,  sixièmement  (Rires)  : 
Le  refus  de  ^ppulture  ecclésiastique  est  un  acte 
4e  l'autorité  religieuse,  dont  les  tribunaux  ci- 
vils ne  peuvent  connaître,  car  ni  les  statuts  de 
Henri  VIII  et  d'Ëlizabeth  ni  la  jurisprudence 
établie  par  les  parlements  français  dans  les  af- 
faires ecclésiastiques,  n'ayant  aucune  iorc* 
dans  ce  pays,  mais  la  liberté  des  cultes  yexis» 
tant  en  pleine  vigueur,  la  doctrine  de  l'indé- 
pendance de  l'Eglise  et  de  la  préséance  de 
ses  lois  sur  celle  de  l'Etat  dans  les  questions 
mixtes  doit  prévaloir  en  Canada.  Enfin  troi- 
sièmemerU  ou  seplièmement  :  La  poursuite 
ayant  réclamé  pour  Guibord  seulement  la  sé- 
pulture I  conforme  aux  usages  et  à  la  loi,  i  et 
la  loi  et  l'usage  étant  que  celui  à  qui  la  sépul- 
ture ecclésiastique  est  refusée,  doit  être  enter- 
ré dans  une  partie  réservée  du  cimetière,  et  le 
Curé  ayant  offert  d'inhumer  Guibord  dans  cet 
endroit,  il  s'en  suit  que  le  Curé  n'a  pas  refusé 
la  sépulture  qu'on  lui  demandait,  et  que,  pa." 
conséquent,  la  Cour  ne  saurait  accorder  les 
conclusions  de  la  requête  de  mandamus. 


J'en  ai  fini  de  cette  trop  longue  plaidoierie. 
Voici  l'heure  où  la  Cour  doit  s'ajourner,  je  ne 
dirai  plus  qu'un  mot. 

Durant  le  cours  de  ces  débats,  on  a  exprimé 
l'opinion  que  l'Eglise  ne  pouvait  être  j-.s'ifla- 
ble  (le  punir  le  cadavre  d'un  homme  lorsque 
l'âme  s»'ule  dt^  cet  homme  est  coupable. 

J'avoue  quy  jamais  prétention  aussi  extraor- 
dinaire n'est  parvenu  à  mes  oreilles  au  Palais 
de  Justice.  Faudra-t-il  que  nous  recommen- 
cions notre  cours  ie  petit  Catéchisme  pour  ap- 
prendre que  l'homme  n'a  pas  deux  natures,  et 
que  lorsqu'il  pêche,  il  pèche  tout  entier  ?  Ne 
croyons-nous  plus  à  la  résurrection  des  corps 
pour  le  jugement  dernier,  où  ils  seront  punis 
ou  récompensés  y 

Je  n'insiste  pas,   Votre  Honneur... 

Le  Juge  : — Ce  n'est  pas  sur  ces  choses  que 
j'aii'-ai  à  juger. 

M.  Cassidy  :  Non,  mais  le  malheur  c'est  que 
nous  avons  eu  à  les  entendre.  Ce  n'est  pas  à 
nous  que  peut  s'adresser  le  reproche  d'avoir 
parlé  (le  choses  absolument  étrangères  au  dé- 
bat. Comme  je  l'ai  observé  dès  le  commence- 
ment, ce  n'est  plus  le  procès  du  Curé  que  l'on 
fait  ici,  c'est  celui  de  l'Eglise  elle-même,  ce 
ce  qui  me  porterait  à  croire  que  l'on  ne  tient 
pas  tant  à  gagner  le  cause  qu'à  faire  beau- 
coup de  bruii  autour  de  l'Institut.  Que  n'a-t- 
on pas  dit  ?  Quel  trouble  on  se  donne  pour 
faire  croire  à  l'esprit  rétrograde  du  clergé  ! 
je  pourrais  renvoyer  cette  accusation  à  nos 
adversaires  eux-mêmes  ;  leurs  prétentions 
dans  cette  cause  m'y  autoriseraient  :  je  leur 
demanderai  seulement  de  ne  pas  oublier  que 
ce  sont  les  missionnaires  de  la  foi  qui  les  pre-^ 
miers  ont  planté  le  drapeau  de  notre  nationa- 
lité sur  ce  continent.  Ils  ont  été  les  apôtres  de 
la  civilisation.  Dans  cette  œuvre  ils  ont  été  ai- 
dés des  rois  de  France,  reconnaissons-le.  Les 
rois  fournissaient  l'or,  les  prêtres  donnaient 
leur  sang.  Dans  leurs  successeurs,  je  ne  décou- 
vre pas  non  plus  cet  esprit  arriéré  que  l'on 
veut  nous  signaler.  Je  retrouve  dans  le  cler- 
gé a.:tuel  des  hommes  instruits,  pieux,  zélés, 
et  jaloux  des  libertés  du  Canada  Catholique, 
en  même  temps  que  fidèles  à  l'Angleterre. 

De  ce  nombre  sont  les  Jésuites,  qui  ont 
eu  le  privilège  d'attirer  sur  eux  les  plus 
gros  traits  de  l'un  de  nos  savants  amis. 
J'ignore  encore  '(>ourquoi  les  Jésuites  sont 
mis  en  cause  dans  ce  débat  ;  je  ne  sache 
pas  qu'ils  s'occupentde  l'alTaire  Guibord;  je  sais 
seulement  qu'ils  se  consacrent  avec  un  grand 
dévouement  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Je 
sais  de  plus  que  lorsque  l'Institut-Canadien 
s'est  fonilé,  ils  ont  été  les  premiers  à  nous 
aider  de  leur  bon  vouloir  et  de  leur  expé- 
rience ;  si  celte  société  a  pu  être  assise  de  suite 
sur  des  bases  solides,  une  bonne  part  de 
l'honneur  doit  leur  en  revenir.  Ce  fait  seul 
aurait  dû,  il  me  semble,  les  mettre  à  l'abri 
des  attaques  des  avocats  de  l'Inslilut. 

Le  Pape  lui-même  a  dû  passer  sous  la  férule 
des  savants  avocats.  L'un  d'eux  a  remarqué  que 
toutes  les  œuvres  que  Pie  IX  avaient  bien  voulu 
bénir  avaient  mal  tourne,  et  il  a  rappelé  pour 
le  pi  ou  ver  Frant^ois  II,  Isabelle  et  Maxim  i  lien. 
Je  ne  vois  là  rien  de  concluant  ;  cela  pro:ive- 
rait  tout  an  plus  que  les  bonnes  causes  ne 
sont  pas  toujours  celles  qui  réussissent  le 
mieux  :  si  tel  est  le  cas,  nous  pourrions 
sortir  vaincus    de   la  lutte   actuelle.     Mais 
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j'ai  une  toute  autre  espérance  ;  si  le  fait 
que  le  chef  <!•!  notre  Eglisu  a  condamné  l'Ins- 
titut doit  influer  sur  le  réjultat  de  ce  procès, 
je  suis  conflant  que  la  cause  de  l'Institut  est 
déjà  perdue  devant  cette  cour,  comme  elle 
l'est  depuis  longtemps  devant  le  tribunal  de 
l'opinion  publique. 

Je  remercie  Votre  Honneur  de  m'avoir 
écouté  avec  tant  de  bienveillance. 

Discours  de  M.  F.  X.  A.  Trddkl. 

J'aurais  désiré  ne  pas  rappeler  un  incident 
désagréable  auquel  la  procédure  er  celte  cau- 
se a  donné  lieu.  Mais  la  persistance  avec  la- 
quelle  on  8'est  plu  à  le  rappeler  et  à  le  com- 
menter dans  les  termes  les  plus  sévères  depuis 
l'ouverture  de  ce  débat,  et  surtout  le  fait  qu'un 
(les  savants  avocats  de  la  poursuite  vient  en- 
core d'>  soulever  la  question  des  journaux,  né- 
cessitent de  ma  part  quelques  explications. 

Il  serait  superflu  de  dire  ici  que  je  suis  l'au- 
teur d'un  des  écrits  qui  ont  soulevé  tant  de  ré- 
criminations ;  C'est  ce  que  personne  nignore, 
vu  que  je  l'ai  signé  de  mon  nom.  Je  n'ai  nulle- 
ment l'intention  dejustilier  ce  que  j'ai  cru  de- 
voir écrire,  l'ayant  fait  ailleurs 

Le  Juge  : — Monsieur  Trudel,  veuillez  croire 
que  j'ai  oublié  tout  cela  ;  et  que  si  vous  avez 
jugé  à  propos  d'écrire  quelque  chose  dans  les 
journaux  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper 
ici.  Je  suppose  que  vous  l'avez  fait  pour  de 
bons  motifs. 

M  Tmdel  : — Je  désirais  seulement  constater 
que  j'ai  été  attaqué  dans  l'accomplissement 
d'un  devoir  professionnel,  lorsque  je  tentais 
de  justifier  une  haute  autorité  religieuse 

Le  Juge — J'ai  fait  la  part  des  circonstances, 
et  je  veux  bien  admettre  que  vous  l'avez  fait 
pour  revendiquer  votre  honneur  professionnel; 
je  veux  bien  vous  supposer  les  meilleurs  n.o- 
tifs  possibles.  Je  dois  aussi  vous  rendre  cette 
justice  que  vous  avez  eu  la  franchise  de  signer 
vos  écrits  et  d'exprimer  carrément  vos  griefs. 

M.  TYudei, — Je  remercie  le  tribunal  de  ces 
remarques  et  je  suis  bien  aise  de  voir  que  le 
savant  juge  veuille  bien  ne  pas  me  rendre  res- 
ponsable des  quatre  à  cinq  cents  colonnes  de 
journaux  qui  ont  été  publiées  sur  ce  sujet, 
comme  l'un  de  nos  savants  adversaires  parait 
incliné  à  le  faire.  Car,  bien  que  je  ne  veuilles 
pas  me  prononcer  sur  le  mérite  de  ces  écrits, 
je  ne  désire  porter  la  responsabilité  que  de  ce 
que  j'ai  écrit  moi-môma. 

Le  Juge. — Monsieur,  veuillez  croire  que  ce 
que  vous  ou  d'autres  avez  écrit  ne  m'empêche- 
ra pas  de  vous  rendre  justice,  de  juger  avec 
impartialité.  Je  vous  écouterai  avec  la  môme 
attention  que  si  ces  incidents  n'eusent  pas  eu 
lieu.  Je  crois  au  reste  vous  avoir  traité  depuis 
C3  temps  dans  l'exercioe  de  vos  devoirs  profes- 
sionnels avec  tous  les  égards  que  je  vous  de- 
vais. Quelqueî-unssontd'avisque  les  jugesdoi- 
vent  punir  comme  de.e  mépris  de  cour  les  atta- 
ques dirigées  contre  eux  personnellement  pd.r 
les  journaux.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  là.  Et 
sous  un  système  politique  tel  que  le  nôtre,  je 
reconnais  à  la  presse  une  grande  liberté  d'ac- 
tion. Tant  pis  si  elle  en  abuse. 

M.  Irudel. — En  écrivant  ce  que  j'ai  écrit 
j'di  accepté  d'avance  toute  la  responsabilité... 

Le  Juge. — Ne  parlons  plus  de  cela.  Occu- 
pons-nous de  la  cause.  Ce  que  vous  avez  écrit 


vous 
plus. 


avez  cru  devoir  l'écrire  ;  n'en  parlons 


M.  Tmdel. — Je  dois  d'autant  plus  remercier 
Votre  Honneur  de  la  déclaration  qu'elle  vient 
de  faire,qu'ua  de  nos  savants  adversaires  a  cru 
devoir,  par  un  excès  de  délicatesse  et  eu  inter- 
prétant les  règles  de  'a  [trofession  avic  une 
extrême  libéralUé  à  mon  égard,  m'assaillir  per- 
sonnellement et  essayer  d  attirer  sur  moi  seul 
la  vaindic»e  du  tribunal. 

Le  Juge. — Vous  voyez  qu'il  n'a  pas  réussi. 

ê'.  Tyudel.-~Ce  savant  confrère,  a  cru  de- 
voi  en  raisoi.  ^'e  cette  polémique  de  journaux, 
rr  mettre  hors  .'a  loi  ;  car  après  avoir  posé 
les  prncipes  les  plus  larges  de  Lienveillance 
et  de  Uiodération  à  l'égard  de  mes  deux  collè- 
gues, il  a  cru  devoir  me  comprendre,  (ce  dont 
je  me  trouve  fort  honoré),  dans  le  massacre 
général  des  rélrogia<lt:s  et  des  jésuites,  moi  le 
rétrograde  par  excellence,  le  Chouan  de  la 
cause,  comme  il  a  eu  Vamabililé  de  m'appeler. 

La  cause  actuelle  est  avant  tout  une  ques- 
tion de  principes  ;  et  comme  telle,  elle  a  pro- 
voqué de  la  part  des  messieurs  de  la  poursuite 
une  ample  profession  de  foi,  ou  plutôt  une  am- 
ple déclaration  de  ce  à  quoi  ils  ne  croient  pas. 
Et  si  nous  en  jugeons  par  leur  plaidoirie  en 
celte  caus»%  il  serait  diilicile  de  dire  quelles 
sont  les  parties  de  la  tloclrine  catholique  qu'ils 
ne  mettent  pas  de  côté. 

Ces  messieurs  ont  cru  devoir  melttre  en  dou- 
te la  sincérité  de  mes  savants  collègues  et  ont 
provoqué  par  là,  de  la  part  de  ces  derniers,  des 
professions  de  foi  qui  ont  dû  les  convaincre 
que  le  nombre  des  prétendus  rétrogrades  était 
plus  nombreux  parmi  les  avocats  de  la  défen- 
se qu'ils  ne  l'avaient  d'abord  pensé. 

Vis-à-vis  moi,  ils  ont  pousr é  la  générosité 
jusqu'à  prendre  sur  eux  de  faire  pour  moi  ma 
profession  de  foi.  Ils  ont  déclaré  que  j'étais 
un  rétrograde  de  la  pire  espèce.  S'ils  enten- 
dent par  rétrogrades  ceux  qui  repoussent  tout 
progrès,  ils  savent  bien  que  nous  ne  le  sommes 
pas,  pas  plus  qu'eux. 

Ces  Messieurs  n'ignorent  pas  que  ceux  qui 
partagent  mes  convictions  religieuses,  accep- 
teront toujours  avec  bonheur  tous  les  progrès 
de  la  science,  des  arts  et  de  l'industrie.  Mais 
s'ils  entendent  par  rétrogrades  ceux  qui  ad- 
mettent dans  son  entier  l'enseignement  de 
l'Eglise  ;  ceux  qui  croient  que  les  paroles  du 
divin  fondateur  du  Christianisme  vraies, 
il  y  a  dix-huit  siècles,  le  sont  encore  aujour- 
d'hui :  je  ne  m'effraie  pas  des  mots.  Si  c'est 
là  ce  qu'ils  appellent  être  rétrogrades,  je  dois 
avouer  que  je  le  suis  et  que  mon  plus  grand 
désir  est  de  1'*."  ^re  toujours. 

Je  pousse  même  cet  esprit  rétrograde  jus- 
qu'au point  de  croire  que  le  système  des  foies 
gras  produisant  la  foi  grasse,  si  habilement 
élaboré  par  un  des  savants  avocats,  n'est  pas 
le  dernier  mot  de  ta  science,  ni  même  la  plus 
Une  expression  du  bon  goût  littéraire. 

Jusqu'à  présent  nous  avions  en  la  naïveté 
de  croire  que  la  source  de  la  grdce  se  trouvait 
dans  le  Sauveur  du  monde  et  nous  était  trans- 
mise par  les  «-anaux  des  sacrements.  Mais  il 
paraît  que  l'univers  catholique  était  dans  une 
bien  déplorable  erreur  à  cet  égard.  Suivant 
l'ingénieux  système  du  savant  jurisconsulte, 
la  grâce  n'est  que  fe  produit  d'un  procédé  tout 
simple  et  bien  naturel.     Par  une  certaine 
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action  sur  le  foie  gras,  ou  produit  la/bt  grasse  i 
Ce  n'est  pas  plus  dlinciie  que  cela. 

Le  Juge' — Vous  savez  sans  doute,  M.  Tru- 
del,  que  ce  système  a  dans  son  temps  occui)é 
bien  des  graves  esprits.  Voup  devez  bien  pen- 
ser, au  reste,  que  je  ne  serai  pas  appelé  à  dé- 
cider cette  question.  J'ai  assez  d  être  juge 
sans  me  raôler  d'ÔUe  théolcgien. 

M.  Irudel: — Cette  ridicule  et  indécente  sor- 
tie ne  m'a  pas  surnris,  vu  que  j"  '♦c'mais  à 
quelles  sources  le  savant  avocat  a  'se,»  i  dans 
quels  auteurs  il  a  fait  ces  profonud;»  'tudos. 
Encore  une  fois,  si  ce  système  est  le  nec  plus 
ultra  du  progrès,  je  me  fais  un  honneur  d'être 
rétrograde  et  une  gloire  d'errer  avec  les 
Saints  Pères  et  tout  l'univers  catholi(jue.  Il 
est  malheureux  toutefois  que  le  savant  avocat 
ne  soit  point  né  dans  les  premiers  dges  du 
Christianisme,  alors  que  l'on  s'imaginait  ne 
pouvoir  avoir  la  grdce  sans  la  foi,  et  une  foi 
assez  vive  pour  braver  la  mort  et  cueillir  la 
palme  du  martyre. 

Son  système  aurait  de  beaucoup  simplifié 
les  devoirs  de  eus  saints  confesseurs,  de  ces 
grands  solitaires,  de  tous  ces  hommes  héroï- 
ques qui  obtenaient  la  grdce  sanctiiiante  au 
prix  des  tortures  du  gril  ou  des  mortillcations 
du  désert.  Au  lieu  de  toutes  ces  souffrances 
atroces,  il  n'y  aurmt  eu  qu'à  opérer  sur  le  foie 
gras.  La  grâce  réduite  ainsi  à  d-is  formes  lan- 
gibles,son  abondance  eut  été  proportionnée  nu 
volume  du  foie  gras  et  par  conséquent  à  l'em- 
bonpoint du  personnage.  D'après  ce  principe, 
je  ne  doute  pas  que  le  savant  avocat  ne  fût 
devenu  le  plus  remarquable  des  Pères  de 
l'Ëglise?  Encore  une  fois,  il  est  né  dix-huit 
siècles  trop  tard  ! 

Je  laisse  ces  Messieurs  à  leur  système,  et 
j'aborde  la  question  coumise  au  tribunal. 

La  demande  s'est  évertuée  à  établit  comme 
principe  que  l'Eglise  devait  être  soumise  à 
l'état;  et  qu'en  vertu  de  ce  principe,  le  tribu- 
nal civil  avait,  dans  le  cas  actuel,  le  pouvoir 
d'annuler  une  décision  de  l'autorité  reli- 
gieuse. 

L'argumentation  des  savants  avocats  peut 
se  réduire  à  ceci  : 

lo.  En  Canada  l'Eglise  catholique  n'est  pas 
indépendante,  mais  au  contraire,  est  soumise  à 
la  suprématie  du  pouvoir  civil  qui  peut  con- 
trôler les  décisions  en  matière  religieuse,  du 
pouvoir  ecclésiastique. 

2o.  Il  en  doit  être  ainsi,  vu  les  abus  énormes 
que  rautorité  religieuse  a  commis  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

3o.  GeUe  suprématie  du  pouvoir  civil  sur 
l'autorité  religieuse  est  établie  par  le  droit  gali- 
can,  et  confirmée  par  une  jurisprudence  cons- 
tante de  trois  ou  quatre  siècles. 

4o.  Celte  suprématie  du  pouvoir  civil  établie 
,  par  le  droit  gallican,  n'a  pu  qu'être  confirmée, 
avenant  la  cession  du  pays  à  l'Angleterre,  par 
le  droit  public  anglais  qui  consacre  le  principe 
de  la  soumission  de  l'autorité  ecclésiastique 
au  pouvoir  civil. 

A  ces  propositions,  la  défense  a  opposé  : 

lo.  Que  le  droit  gallican  ne  pouvait  avoir 
été  conservé  en  Canada  après  la  cession,  vu 
rincompatibilité  complète  de  ce  droit  avec  les 
institutions  anglaises  ; 

2o.  Que  le  droit  ecclésiastique  anglais  ne 
pouvait  avoir  été  introduit  en  Canada,  les  ca- 
pitulations, le  traité  de  Paris  et  l'acte  de  Que- 


bec  ayant  des  dispositions  forrajlles  au  con- 
traire: 

3o.  Que  de  ces  deux  faits  résultait  l'indépen- 
dance complète  de  l'Eglise  catholique  en  Ca- 
nada ;  que  la  conséquence  nécessaire  de  la  sé- 
paration de  l'Eglise  du  Canada  d'avec  l'Eglise 
Gallicane  avait  été  do  mettre  la  première  en 
rapport  direct  avec  l'Eglise  Romaine  ou  l'E- 
glise Universelle,  et  que  c'«st  de  Rome  que 
l'on  doit  recevoir  directement  les  lois  et  règles 
qui  doivent  régir  |  Eglise  en  ce  pays, sans  avoir 
nullement  ég.rd  uux  traditions  particulières 
do  l'ancienne  Eglise  Gallicane. 

Après  Ie3  deux  éloquents  ei  habiles  plai- 
doyers dont  mes  savants  collègues  ont  appuyé 
ces  prétentions  de  la  défense  ;  après  que  la 
question  a  été  envisagée  sous  tous  ses  aspects 
et  |>0L  '  ainsi  dire  épuisée,  on  comprendra  faci- 
lement que  je  ressente  un  grand  embarras 
dans  le  choix  d'une  base  d'argumentation  qui 
puisse  soutenir  latlenlion  du  'ribunal.  Toutes 
les  questions  qui  relèvent  de  ce  débat  ont  déjà 
reçu  un  développement  considérable ,  et  l'on 
ne  peut  s'attendre  à  ce  que  <»  fasse  beaucoup 
plus. 

Néanmoins,  comme  il  y  a  quelques  princi- 
pes invoqués  par  mes  savants  collègues,  qui 
ne  paiaissent  pas  établ.s  à  la  satisfaciioa  de  la 
Cour,  et  quelques  points  que  ces  Messieurs 
n'ont  dû  toucher  que  légèrement,  vu  les  vas- 
les  proportions  qu'a  pris  ce  débat  judiciaire, 
et  le  grand  nombre  des  principes  aitaquéspar 
la  poursuite,  je  lâcherai  d'établir  quelques 
propositions  qui  auront  pour  etfet  de  confirmer 
In  position  prise  par  la  défense. 

Eu  premier  lieu,  la  Demanderesse  se  plaint 
de  ce  que  la  Fabrique  de  N.-D-  de  Montré?  1  a 
refusé  la  sépulture  aux  restes  de  son  défunt 
mari.  Elle  s'en  plaint  à  ce  tribunal  bien  qu'el- 
le sache  que  l'autorité  religieuse  a  rendu  un 
décret  refusant  les  honneurs  de  la  sépulture 
ecclésiastique  au  défunt  Guibord,  et  bien  que 
la  Fabrique  lui  ait  offert  une  sépulture  civi- 
le  

Le  Juge. — Elle  a  offert  ce  que  l'on  appelle 
une  sépulture  qualifiée,  et  a  refusé  la  sépulture 
ecclésiastique. 

M.  D'udel.—Je  prie  la  "our  de  vouloir  bien 
ne  pas  perdre  de  vue  le  fait  que  la  Fabrique 
n'a  pas  pris  sur  elle  d'agir  comme  elle  l'a  fait. 
M.  le  Curé  Rousselot,  croyant  le  cas  douteux, 
l'a  de  suite  référé  à  Monsieur  l'Administrateur 
du  diocèse  et  lui  a  demandé  de  lui  indiquer  la 
conduite  qu'il  devait  tenir.  M.  l'Administra- 
teur a  émis  son  décret  auquel  M.  le  Curé  a 
obéi.  Comment  pourrait-on  blâmer  ce  dernier 
d'en  avoir  agi  ainsi. 

Le  Juge. — Nul  doute  que  M.  le  Curé  a  agi 
avec  prudence  et  que  nous  ne  pouvons  !e  blâ- 
mer. 

M.  jyudel-'Je  ne  vois  pas  comment  l'on  • 
peut  reprocher  à  un  prêtre  d'avoir,  dans  un 
cas  douteux,  suivi  l'avis  de  son  supérieur  ec- 
clésiastique ;  c'est  cependant  ce  que  nos  ad- 
versaires ont  fait  en  accusant  M.  le  Curé 
d'exercer  unt  vengeance. 

Je  dis  donc  qu'en  supposant  que  le  droit 
gallicansoi  t  en  force  en  ce  pays,  lel  que  nos 
adversaires  le  prétendent  ;  que  l'appel  comme 
d'abus  soit  un  remède  qui  puisse  être  mis  en 
pratique  par  nos  tri  bunaux  civils,  la  présente 
action  de  la  demanderesse  ne  saurait  réussir. 
Car,  il  leur  aurait  fallu  d'abord  se  plaindre  du 
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décret  (Je  l'administrateur.  Ce  décret,  lo  seul 
acte  qui  pourrait  être  ropréhensiblft  et  enta- 
ché (i'abus,  même  d'après  lo  système  de  la 
poursuite,  est  l'acte  non  de  la  Tabrique,  mais 
de  l'autorité  diocésaine.  Car  il  est  établi  au 
dossier  que  M.  l'administrateur  est  revêtu  do 
tous  les  pouvoirs  de  l'Evêque,  et  qu'il  lient  sa 
place. 

Le  Juge. — Dans  la  cause  de  la  paroisne  do 
St.  Paul  pour  refus  de  baptême,  le  curé  plaida 
qu'il  avait  agi  selon  l'ordre  de  son  évêque,  lui 
enjoignant  de  refuser  le  baptême  parce  que 
l'enfant  n'(^tait  pas  de  cette  poroisse.  Le  jugo 
Rolland  le  condamna  à  $20  d'amande. 

Quant  à  l'affaire  de  Larocque  et  Michon, 
le  curé  fut  condamné  à  $100  de  dommages  ;  le 
juge  Caron  était  d'avis  qu'i'  fallait  le  con- 
damner à  £100.  Daiis  ce  «lernier  cas,  si  je  me 
le  ruppelio  bien,  l'action  fut  dirigée  contre  le 
curé  ,  et  c'était  juste,  puisque  l'infraction  aux 
lois  venait  du  curé.  Ici.  je  crois  que  l'action 
est  bien  dirigée  en  l'étant  contre  la  fabrique. 
Toutefois,  si  vous  jugez  à  propos  de  dévelop- 
'  per  la  proposition  contraire,  vous  êtes  libre  de 
le  faire. 

M  Irudel  ■ — Cette  objectioi  du  tribunal 
relativement  au  cas  du  curé  Michon  a  déjà  été 
faite  à  mon  savant  collègue,  M.  Cassidy,  qui 
selon  moi  y  a  répoi.du  viciorieus«?raent.'  L'E- 
vêque  n'avait  dans  ce  cas  jugé  que  sur  la  va- 
leur (les  empêchements  dirimants  au  point  de 
vue  de  la  Dcctrine  catholique.  Il  n'avait  pas 
ordonné  à  M.  Michon  d'enfreindre  la  loi  ci- 
vile. 

Le  Juge: — Remarquez  que  je  ne  condamne 
pas  l'Eveque,  j'en  suis  tout  simplpment  sur  la 
forme  dans  laquelle  les  choses  se  sont  faites, 

M.  Trudel  : — En  outre,  M.  Michon  se  trou- 
vait poursuivi  en  sa  qualité  personnelle,  ce 
qui  était  plus  plausible,  vu  qu  il  était  le  fonc- 
tionnaire que  la  loi  reconnaît  comme  compé- 
tent à  célébrer  les  mariages,  et  qui  est  le  seul 
chargé  aux  yeux  de  la  loi  des  registres  de  l'é- 
lat  civil.  Taudis  que  la  présente  action  se 
trouve  dirigée  contre  la  Fabrique.  Or  ce  n'est 
pas  à  la  fabrique  qu'incombe  le  devoir  de 
donner  la  sépulture  :  ce  n'est  point  elle  qui 
est  chargée  des  registres.  C'est  le  curé  seul. 

Relativement  à  l'autre  cas  cité  par  votre 
honneur,  la  paroisse  dans  la  circonscription 
de  laquelle  l'enfHnt  était  rit:*,  et  où  il  aurait  du 
être  baptisé  ne  se  trouvait  )  as  érigée  civile- 
ment. C'est  pour  cela  que  le  curé  de  l'an- 
cienne paroisse  qui,  aux  ytux  du  droit  civil,se 
trouvait  comprendre  dans  ses  limites  la  pa- 
roisse érigée  canoniquement,  était  lu  seul  cu- 
ré de  l'enfant  aux  yeux  di;  la  loi.  Sans  vou- 
loir entrer  dans  l'examen  du  mérite  de  ce  re- 
fiis,  on  comprend  facilement  le  conflit  qui  eut 
lieu  dans  ce  cas.  Les  juges  pouvaient  con- 
^  damner  le  seul  curé  que  la  loi  leur  permit  de 
reconnaître  comme  curé  de  l'enfant.  Mais 
d'un  autre  coté,  l'Evêque  avait  droit  que  l'on 
tint  compte  de  l'érection  canonique. 

Dans  tous  les  cas  si  l'on  considérait  que 
l'Evêque  était  le  seul  coupable  de  ce  refus, 
n'aurait-il  pas  été  du  moins  plus  logique  d'a- 
dopter un  procédé  pouvant  conduire  à  un 
jugement  qui  eut  porté  sur  l'acte  de  l'Evêque, 
et  non  sur  celui  du  curé  que  l'on  avoue  avoir 
obéi  à  son  Supérieur  ? 

Le  Juge. — Encore  une  fois,  je  ne  plaide  pas 
contre  lEvêque  ;  mais  je  dois  dire  que  la  par- 


tie lésée  devait  s'en  prendre  au  Curé.  Dans 
PalTaire  Guibord,  c'est  la  Fabrique  elle-môuie 
qui  a  refusé. 

M.  lî'udel.^Je  maintiens  humblement  qu'il 
y  a  une  différence  notable  entre  les  deux  cas. 
La  défense  soutient  que  la  poursuite  telle 
qu'intentée  ne  saurait  être  reçue  par  ce  tri- 
bunal  

Le  Juge. — Si  les  Evêques  ne  sont  pas  justi- 
ciables des  tribunaux  civils,  c'est  parlait,  mais 
c'est  ce  qu'il  s'agit  d'établir. 

M.  Trudel, — J'en  viendrai  à  cette  question 
dans  un  instant.  Pour  id moment,  je  soutiens 
que  !u  demande  n'est  pas  rocevable  dans  son 
action,  telle  qu'intentée,  vu  que  même  en  ad- 
mettant la  légalité  de  l'appel  comme  d'abus 
eu  ce  pays,  la  présente  demande  qui  n'attaque 
pas  le  décret  de  l'autorité  religieuse,  ne  peut 
amener  la  condamnation  de  la  Fabrique,  vu 
qu'avant  do  provoquer  celte  condamnation,  il 
eût  fdllu  faire  déclarer  le  décret  comme  abu- 
sif. D'un  autre  côté,  le  curé  seul  et  non  la 
Fabrique  tient  les  registres  et  constate  les 
décès.  Il  peut  être  seul  responsable  d'un  re- 
fus de  sépultuie.  Il  est  absurde  de  demander 
ù  une  Fabrique  la  sépulture  ecclésiastique. 

Le  Juge. — Si  l'on  accepte  comme  valide  l'ar- 
gument de  votre  confrère,  que  la  Fabrique  a 
la  régie  du  cimetière,  la  demande  a  donc  bien 
fait  de  diriger  son  action  contre  cette  corpora- 
tion. 

M.  Trudel. — il  est  vrai  qu'un  de  mes  sa- 
vants collègues  a  soutenu,  et  avec  raison,  que 
la  Fabrique  avait  la  régie  du  cimetière  ;  et  je 
me  pro[.ose  de  citer  des  autorités,  à  l'appui  de 
cette  prétention,  entr'aulres  un  arrêt  rapporté 
par  Cartelan,  qui  établit  formellement  ce 
droit.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  soit  à  la 
Fabrique  qu'il  f  ille  demander  la  sépulture 
ecclésiastique. 

Mes  collègues  n'ont  nullement  prétendu  que 
la  Fabrique  fîii.  chargée  de  constater  les  décès 
ni  de  donner  la  sépulture  ecclésiastique.  On 
aurait  dû  pour  la  moins,  assigner  séparément 
le  Curé  et  la  Fabrique,  chacune  pour  l'acte 
qui  est  d**  son  ressort. 

J'expose  maintenant  les  grands  inconvé- 
nients du  système  que  l'on  voudrait  faire  sanc- 
tionner par  nos  tribunaux  :  On  admet  qu'il 
existe  un  décret  de  l'autorité  religieuse  et  que 
le  curé  de  Notre-Dame,  ou  si  l'on  veut  la  fa- 
brique, n'ont  fait  qu'oLéir  à  ce  décret.  Malgré 
cela,  on  sollicite  une  condamnation  du  tribu- 
nal civilcontre  eux  parce  qu'ils  ont  obéi  à  l'au- 
torité relip'ieuse.En  môme  temps  on  admet  qu'ils 
sont  soumis  à  cette  autorité  et  doivent  lui  obéir. 
Or,  je  prie  la  cour  de  remarquer  quelle  serait 
leur  position  dans  le  cas  où  ce  tribunal  leur 
ordonnerait  de  donner  la  sépulture  ecclésias- 
tique ?  Ils  se  trouveraient  sous  le  coup  de 
deux  jugements  contradictoires  :  celui  de  l'au- 
torité ecclésiastique  leur  enjoignant  de  refuser 
cette  sepultdre,  et  celui  du  tribunal  civil  leur 
ordonnant  de  la  donner.  Est-il  équitable  d'in- 
troduire un  système  qui  puisse  sanctionner  de 
telles  anomalies  et  mettre  des  fonctionnaires 
publics  dans  une  telle  alternative  ?  Eh  bien  I 
je  n'hésite  pas  à  le  .iire,sous  l'empire  même  du 
droit  gallican  le  plus  arbitraire  et  tel  qu'il 
était  mis  en  pratique  en  France  aux  plus  mau- 
vais jours  de  la  tyrannie  des  parlements,  on 
n'allait  pas  jusquà  fouler  aux  pieds  les  règles 
les  plus  élémentaires  de  la  justice.    Dans  un 
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cas  analogue,  les  Parlemenls  eussent  examina 
s'il  y  avait  abus  duns  lu  décret  de  l'adminis- 
trateur ;  si  non,  on  lui  eût  prdté  main  forte, 
riur  le  faire  exécuter;  si  oui,  on  eut  renvoyé 
l'autorité  religieuse  son  décret  déclaré  abu- 
sir,  afln  de  lui  ofTnr  l'opportunité  de  le  réror- 
mer  et  de  rendre  un  nouveau  décret.  C'est-4- 
dire  qu'on  ne  lugeait  pas  le  tond  de  la  ques- 
tion religieuse  ;  on  se  contentait  de  signalera 
l'autorité  ecclésiastique  le  prétendu  abus 
qu'elle  avait  commis,  alin  qu'elle  pût  le  corri- 
ger. 

b:  Juge. — En  Canada  nous  n'avons  pas  de 
juges  ecclés.aStiqes  :  en  France  le  système  f'tait 
dilférent. 

M.  Trudti. — Nous  n'avons  pas  de  juges  ec- 
clésiastiques en  CH  sens  que  nous  n'avons  pas 
d'oflicialités.  Mais  le  pouvoir  judiciaire  ecclé- 
siastique dont  étaient  investies  hs  ofBcialités 
réside  en  la  personne  des  évoques.  La  seule 
différence,  c'est  qu'en  France  les  évôquos  dé- 
léguaient leur  poufoir  judiciaire  à  l'oflicial, 
au  lieu  qu'en  Canada  le  pouvoir  judiciaire  ré- 
side dans  la  personne  de  l'évéque  comme  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise. 

Le  Juge. — En  France,  les  juges  ecclésiasti- 
ques faisaient  partie  de  tribunaux  reconnus 
par  l'Etat  et  ils  avaient  une  juridiction  bien 
définie. 

M.  Trudel. — Notre  droit  public  reconnais- 
sant la  liberté  du  culte  catholique,  reconnaît 
par  là-môme  ici  aussi  bien  qu'en  France  l'au- 
torité ecclésiastique  comme  juge  en  matière 
religieuse.  Les  formes  sont  différentes,  mais 
en  principe  la  question  reste  la  môme. 

Si  donc  le  tribunal  civil  juge  dans  le  sens 
de  la  demande,  on  se  trouve  toujours  en  face 
de  deux  jugements  contradictoires  émanant  de 
deux  autorités  différentes,  toutes  deux  souve- 
raines dans  la  limite  de  ses  atiributions.  Dans 
ce  dernier  cas,  auquel  de  ces  deux  jugements 
devra  obéir  le  curé  ? 

Pour  nous,  nous  prétendons  que  dans  la 
supposition  ou  il  y  aurait  droit  d'appel  comme 
d'abus  (droit  que  nous  n'admettons  pas,)  cet 
appel  doit  s'exercer  d'une  manière  qui  ne  ré- 
pugne pas  au  sens  commun. 

Le  Juge. — Les  curés  ne  sont  jamais'en  p-eine. 
Dans  un  cas  comme  celui-ci,  le  curé  doit  se 
rappeler  qu'il  a  été  dit  :  «  Rendez  à  CaBsar  ce 
qui  apparlienl  à  Cxsar  ;  »  et  lorsqu'un  tribu- 
nal civil  prononce,  son  devoir,  comme  bon 
prôtre  et  ciloyen.est  d'obéir  au  jugement  ainsi 
rendu. 

M.  Trudel. — Le  tribunal  voudra  bien  remar- 
quer qu'il  a  aussi  été  dit  :  t  Rendez  à  Dieu  ee 
qui  est  à  Dieu,*  et  ailleurs  :  «  Ne  craignez  point 
ceux  qui  peuvent  tuer  le  corps,  mais  gui  n'ont 
aucun  pouvoir  sur  rame.*  Et  ces  paroles  du 
grand  St.  Paul  :  i  11  vaut  mieux  obéir  à  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes.*  Et  si  le  curé  croit  à 
ses  paroles,  ne  devra-t-il  pas  préférer  obéir  à 
l'autorité  ecclésiastique  qui  représente  Dieu 
sur  la  tend  plutôt  que  d'obéir  au  tribunal 
civil? 

En  France,  au  temps  môme  ou  l'appel  com- 
me d'abus  était  mis  en  usage  de  la  manière  la 
plus  arbitraire,  l'autorité  civile  ne  s'arrogeait 
pas  le  droit,  ;!  i  saoins  en  principe,  de  disposer 
quant  au  fouii  des  matières  religieuses. 

Par  les  articles  34,  35,  36,  37  de  son  édit.  de 
1695,  Louis  Xi  V  n'attribuait  aux  magistrats 
séculiers  que  l'examea  des  formes,  eu  leur 


proscrivant  de  renvoyer  le  fond  au  supérieur 
ecclésiasttuue. 

I  Le  Parlement,  i  dit  Guyot,  Répertoire  Vc, 
app«l  comme  d'abus,  p.  79,  i  qui  prononce  sur 
I  un  app«^i  comme  d'ubus,  ne  décide  point  les 
<  matières  ecclésiastiques  ;  il  n'examine  que  le 
(  fait  si  le  juge  d'Eglise  a  vexé  les  sujets  du 
I  roi  :  s'il  a  violé  les  canons  et  concordats 
i  reçus  en  France,  les  libertés  de  l'Eglise  Gal- 
(  licane,  eic.  ;  et  s'il  reconnaît  l'abus,  11  se 
(  contente  de  prononcer  que  le  Juge  d'Eglise  a 
I  abusé,  et  il  renvoie  la  connaissance  du  fond 
I  au  tribunal  ecclésiastique.  Ainsi,  l'appel 
I  comme  d'abus  ne  soumet  les  «ecclésiastiques 
(  i  la  jurisdiciion  des  Parlements,  (|ue  dans 
I  les  cas  où  ils  sunt  responsatilis  aux  rois  de 
I  leur  conduite.  • 

D'après  cette  dbctrine  gallicane  môrai>,  si  le 
tribunal  civil  décide  que  lauiorilé  ecclésiasti- 
que a  rendu  un  décret  injuste,  il  uh  peut  que 
que  déclarer  qu'il  y  u  abus,  et  onionner  que 
la  décision  soit  renvoyée  à  l'aulontc  ecclésias- 
tique comme  déclarée  abusive.  Ce  qui  permet- 
tra à  l'Evoque  d'fxaminer  de  nouveau  sa  dé- 
cision. S'il  constate  qu'elle  comporte  un  abus, 
tel  que  déclaré  par  le  tribunal  civil,  il  pourra 
rendre  un  "nouveau  déoret  modifiant  les  pr&- 
miôrères  instructions  données  uu  Curé.  Sans 
admettre  ce  système  comme  juste,  on  peut  ad- 
mettre du  moins  qu'il  ait  quelque  chose  de 
plausible.  Au  lieu  que  le  système  de  la  deman- 
de met  de  suite  le  curé  en  présence  de  deux 
décrets  contradictoires,  de  sorte  qu'il  est  sûr 
d'encourir  la  censure,  quelque  parti  qu'il  pren- 
ne ;  ce  qui  ne  pouvait  arriver  en  France,  du 
moins  d'une  manière  immédiate.  Or,  je  pré- 
tends que  si  l'on  veut  nous  doter  de  l'appel 
comme  d'abus,  on  ne  doit  paa  le  rendi-e  plus 
onéreux  et  plus  opressif  qu'il  ne  l'était  en 
Franco.  C'est  pourtant  ce  qui  aurait  lieu  si 
l'on  admettait  que  le  tribunal  civil  peut  rendre 
un  jugement  oltligeant  le  Curé,  tout  an  lais- 
sant subsister  le  décret  contradictoire  de  l'au- 
torité ecclésiastique. 

Le  Juge. — C'est  néanmoins  ce  qui  est  arrivé 
dans  le  cas  du  curé  Michon. 

M.  THidet. — Qu'^lque  soit  le  respect  que  je 
professe  pour  le  haut  tribunal  qui  a  renciu 
cette  décision,  je  ne  vais  pas  jusqu'à  le  croire 
infaillible.  Il  me  semble  qu'avant  d'introduire 
ici  l'appel  comme  d'abus  sous  des  formes  si 
contraires  à  la  justice,  on  devrait  s'assurer  si 
ce  prétendu  remède,  certainement  pire  que  le 
mal  qu'il  prétend  guérir,  peut  s'harmoniser 
avec  nos  institutions.  On  devrait  se  deman- 
der surtout,  si  celte  procédure  n'était  pas  déjà 
assez  opressive  pour  la  liberté  religieuse,  sans 
qu'il  soit  opportun  de  lui  donner  une  portée 
plus  tyrannique  encore. 

D'ailleurs,  je  me  demande  sur  quel  droit  l'on 
s'appuie  ponr  vouloir  introduire  ici  un  appel 
comme  d'abus  cent  fois  plus  tyrannique  que 
les  autorités  ci-dessus  ne  nous  le  montre  en 
France. 

La  Cour  voudra  bien  remarquer'le  fait  que 
ma  prétention  n'a  pas  trait  seulement  à  la 
forme,  mais  au  fonds  de  la  question.  Je  main- 
tient qu'en  admettant  môme  l'appel  comme 
d'abus,  on  ne  peut  la  rendre  plus  abusif  qu'il 
n'était  en  France  et  le  fsùre  porter  sur  le  fond 
mômes  des  questions  de  l'ordre  religieux,  lors- 
qu'il ne  pourriat  tout  au  plus  avoir  trait  qu'à 
la  forme. 
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Jusqu'ici,  j'ti  discuté  les  prélentions  de  la 

I  iniaiidesouâ  i'iiypolhèso  i|ue  le  tribunal  civil 
avait  Junsdiclion  pour  renverttor  le  jugement 
(te  l'autorité  eccN'siastioue  en  matières  religieu- 
ses, principe  que  la  Dt'fnnsH  répudie  rormelle- 

lUMlt. 

J'8i  voulu  signaler  le  |  rocëdé  de  la  'letnan- 
(leresse  comme  une  anomalie,  mémo  dans  le 
système  qui  admet  les  app«ds  comme  d'abus. 

8i  le  tribunal  est  d'opinion  (jun  le  jugement 
À  intervenir  peut,  dans  l'état  de  lu  procédure, 
ne  tenir  aucun  compte  de  cette  anomalie  et 
condamner  les  défendeurs  nc.iobstant  le  dé- 
cret de  l'évôqud,  il  devient  ne(;es8aiie  d'étu- 
dier |ps  rapports  do  l'autoritn  religieuse  et  de 
l'autorité  civile  vis-vis  l'une  de  1  autre;  l'ori- 
gine et  tes  droits  respectifs  ,de  ces  deux  auto- 
rités, leurs  attributions  respectives  et  lu  cercle 
dans  lequel  chacun  doit  borner  son  action, 
aiin  d'arriver  à  connaître  laquelle  a  préémi- 
nence sur  l'autre  dans  la  matière  qui  nous 
occup",  et  si  ce  tribunal  comme  représentant 
la  puissance  civile  a  droit  de  renverser  le 
décret  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Pour  que  la  demande  puisse  obtenir  ses 
conclusions,  c'estWt-dire  pour  que  ce  tribunal 
puisse  renvers»ir  ce  décret,  il  faudrait  que 
l'i-tat  eût  la  suprématie  sur  les  matières  reli- 
gieuses. 

Or,  mes  savants  collègues,  surtout  mon  ami 
M.  Jette  à  établi  par  des  arguments  victorieux 
et  d'une  manière  irrélra^'ible,  que  i'Eglise 
catholique  était  parfaitement  libre  en  Canada. 

II  serait  inutile  et  même  ennuyeux  d'apporter 
de  nouveaux  arguments  au  soutien  d'un  prin- 
cipe aussi  solidement  étiihli. 

Je  partirai  donc  de  cette  proposition,  que 
d'après  notre  droit  public  l'Eglise  est  parfaite- 
ment libre  en  Canada. 

Or,  une  église  ne  peut  être  |>arraitement 
libre  que  lorsqu'il  lui  est  permis  d'exister  en 
son  entier,  avec  la  plénitude  de  son  autorité, 
l'inlégriié  de  ses  dogmes  el  d-î  sa  discipline, 
lorsque  l'action  de  son  gouvernement,  l'obser- 
vance de  S"S  lois  ne  sont  nullement  gênées 
par  aucune  autorité  étrangère. 

Or,  le  catholi  ;israe  repose  sur  le  dogme  de 
l'autorité  absolue  de  l'Eglise.  Restreindre 
l'exercice  di cette  autorite,  en  annuler  les  dé- 
crois, en  empêcher  l'exercice,  c'est  donc  atta- 
quer un  de  ses  dogmes  ;  c'est  porter  atteinte 
à  son  existence  même. 

Or,  une  religion  à  laquelle  on  dénierait  une 
)artie  de  son  élément  constitutif  ne  serait  pas 
ibré.  Bien  plus,  le  catholicisme  dépouillé  de 
a  plus  légère  partie  de  ses  domgmes  n'est 
plus  le  catholicisme  ;  c'est  une  hérésie.  Ce 
n'est  pas  un  catholicisme  tronqué  dont  la  li- 
berté nous  est  garantie  en  Canada  ;  c'est  le 
catholicisme  dans  toute  sa  plénitude. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  cette  liberté 
et  de  celle  indépendance  complète  de  l'Eglise, 
et  en  tirer  des  conclusions  applicables  au  cas 
actuel,  je  tâcherai  d'établir  les  propositions  sui- 
vantes : 

lo.  L'Eglise  est  une  société  d'institution  di- 
vine revêtue  de  droits  formels  et  constants 
que  lui  a  conférés  son  divin  fondateur  ;  cette 
société  est  parfaite  et  pleinement  hbre. 

2o.  Ces  droits  sont  supérieurs  à  ceux  de 
tout  pouvoir  humain  ,  et  dans  l'exercice  de 
ces  droits  l'Eglise  est  absolument  indépen- 
dante de  loul  contrôle  du  pouvoir  civil. 


3o.  C'est  A  l'Eglise  elle-même  à  définir  quels 
sont  ces  droits  ;  et  la  piiifisance  «civile  n'a  pas 
le  droit  de  lui  assigner  les  limites  dans  les- 
quelles elle  peut  les  exercer. 

Si  je  réussis  à  éUiblir  u^n  propositions,  j'ati» 
rai  par  là  même  défini  queh  sont  les  droits 
que  notre  droit  piiblic  i-econnali  à  l'Eglise 
Catholique  ;  j'aurai  en  même  temps  établi  que 
ce  tribunal  n'a  pas  juridictiou  pour  renverser 
k  décret  de  l'Evêq  ne.  Delà,  il  ne  sera  pas 
difficile  de  conclure  aue  la  Demanderesse  est 
mal  fondée  à  demander  pour  son  mari  la  se* 
piillure  ecclésiastique,  nonobstant  le  décret 
de  l'Adininistraleur  ;  et  que  ce  décret  fait  loi 
tant  qu'il  n'aura  pas  été  renverse  par  une  ou- 
torile  religieuse  supérieure. 

La  Cour  me  pardonnera,  ^i,  pour  établir  ces 
propositions,  j'entre  dans  le  détail  d'une  dé- 
monstration de  vérités  loul-à-fait  élémentaires. 
Presque  toutes  les  vérit'^s  du  catholicisme  ont 
été  mises  en  question  dans  la  preseinle  cause. 
Je  ne  peux  pas  entreprendre  de  relever  toutes 
les  erreurs  énoncées  ;  mais  on  voudro  bien  se 
rappeler  que  pour  établir  mes  propositions,  il 
me  faut  procéder  du  connu  à  l'inconnu  ;  en 
d'autres  termes,  prendre  pour  point  de  départ 
une  vérité  admise. 

L'énonciation  seule  de  mes  propositions  a 
lu  faire  revivre  dans  l'esprit  des  savants 
Avocats  de  la  Demande  le  noir  tableau  des 
prétendus  abus  qu'ils  reprochent  à  l'Eglise, 
et  leur  rappeler  tous  les  inconvénients  qu'ils 
trouvent  à  ce  qu'elle  exerce  la  [ilénitude  de 
ses  pouvoirs.  Ils  ont  à  ce  sujet  soulevé  bien 
des  préjugés  qu'il  importe  de  faire  disparaître 
avant  d'établir  son  autorite,  telle  qu'énoncée 
dans  les  propositions  ci-dessus.  Dans  le  prê- 
tre, il  ne  voient  qu'un  tyran.  Son  action  sur 
les  peuples  n'a  produit  que  l'abaissement  des 
caractères,  la  dégradation  dos  intelligences, 
l'esclavage  de  la  conscience.  Quels  maux  im- 
menses ont  produit  les  excommunications  ? 
On  refusait  le  pain  et  l'eau  à  un  malheureux  ! 

"  Est-il  possible,  s'est-on  écrié,  d'accepter 
un  tel  état  de,  cho'ie,  <ians une  société  cioilisée  ? 
C'est  nous  mener  à  la  théocratie,  aujourd'hui 
répudiée  par  tout  les  peuples  comme  la  pire 
des  tyrannies.  Les  prétentions  de  l'autorité 
religieuse  du  CancMa  feraient  disparaître 
toute  législation.  Le  prêtre  serait  maître  de 
commettre  tous  les  excès,  il  serait  audesnus  de 
tout  droit  civil.  Il  n* aurait  plus  qu'à  dire  sic 
volo  sicjubeo.  El  nous  n'aurions  plus  qu'à 
répondre  :  "  C'est  l'autorité  relù/ieuse  qui  Ta 
déclaré." 

Avec  un  tel  système  d'argamentation,  on 
peut  aller  jusqu'à  demander  même  l'abolition 
des  tribunaux  civils.  En  effet,  en  voulant 
faire  reconnaître  la  suprématie  du  pouvoir 
ecclésiastique  en  matière  religieuse,  nous  ne 
demandons  rien  autre  chose  qu'un  exercice 
de  ce  pouvoir,  dans  le  domaine  religieux, 
analogue  à  celui  que  i^  pouvoir  civil  exerce 
en  matière  cfvile.  Le  prêtre  ne  dira  pas  plus 
sic  volo  sicjubeo  que  le  fonctionnaire  civil  ou 
le  juge  d  une  juridiction  inférieure.  L'un  et 
l'autre  auront  leur  supérieur  à  qui  ils 
obéiront.  L'un  sera  soumis  à  la  loi  de  l'Eglise, 
comme  l'autre  à  la  loi  de  l'Etat.  Si  le  tribunal 
ecclésiastique  se  trompe,  sa  décision  pourra, 
être  renversée  par  le  tribunal  ecclésiastique 
supérieur,  de  même  que  le  tribunal  d'appel 
renverse  le  jugement  du  juge  civil. 
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Quelqu'un  s'esl-ll  Jamais  avisé  de  demander 
l'abolition  des  tribunaux  civils  par>'quo  lo 
juge  inférieur  erre  ou  abuse  quelquefois  de 
son  autorii«^  ?  Non,  parcequo  l'on  connaît  qu'il 
V  a  un  remède  a  l'abus  dans  l'appel  au  tri- 
Dunal  sup«^riour.  Que  dirait-on,  si  nous  deman- 
dions que  l'aulorité  »'ccl'sia9tique  renversAt 
les  jugements  des  plus  hauts  tribunaux  civils, 
aous  prétexte  qu'ils  Jugent  mal  ou  que  le  pou- 
voir civil  est  tyrannique?  v)n  pourrait  donc, 
d'après  le  princip»3  de  la  demande,  dénier  uux 
tribunaux  civils  toutes  leurs  atributions,  cur 
l'histoire  même  de  notre  temps  est  pleine  des 
abus  énormes  commis  par  les  tribunaux  ci- 
vils, et  les  e/ieurs  des  tribunaux  religieux 
n'est  rien  en  comparaison. 

Le  Juge  : — Il  y  a  une  différence  qu'il  s'agit 
de  constater  :  c'est  que  dans  la  libre  Angleterre, 
on  a  pendu  des  Juges  qui  avaient  mal  Jugé. 
Il  est  vrai  qu'ils  avaient  Jugé  d'une  manière 
épouvantable. 

Mr.  Trulel  : —  Dans  l'Eglise  catholique, je 
ne  pense  pas  que  l'on  ait  jamais  pendu.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  certam,  c'est  que  chaque  fois 
qu'un  ecclésiastique  est  jugé  coupable  par  son 
supérieur^  i!  est  sevèreinent  puni.  Les  peines 
de  l'Eglise  sont  d'une  nature  diffi.*rente,  de 
môme  que  la  conséquence  des  erreurs  du  prê- 
tre est  différente. 

Parmi  les  prétendus  abus  sur  lesquels  nos 
adversaires  ont  appuyé,  ils  ont  mentionné 
ceux  de  l'inquisition.  Us  ont  aussi  affirmé  que 
la  Cour  de  Home  et  d'autres  autorites  reli- 
gieuses inférieures  avaient  commis  des  abus 
épouvantables.  Voyons  :e  que  valent  ces  asser- 
tions :  je  citerai  d'aborc'  un  des  plus  grands 
philosophes  de  noiry  siècle,  Jacques  Balmès, 
dont  l'autorité  ne  sera  i  écusée  par  personne  : 
Voici  se  qu'il  dit  de  l'inqaisiticn  de  Rome: 

"  C'est  une  chose  vraiment  remarquable 
que  l'on  n'ait  jamais  vu  l'inquisition  de  Rome 
prononcer  l'exécution  d'une  peine  capitale, 
quoique  le  siège  apostolique  ait  été  occu])é, 
pendant  tout  ce  temps-là,  par  deà  papes  d'une 
rigidité  et  dune  sévérité  extrêmes,  sur  tout  ce 

2ui  avait  rapport  à  l'administration  civile 
In  trouve  sur  tous  les  points  de  l'Europe  des 
ézhafauds  dressés  pour  punir  des  crimes  con- 
tre la  religion  ;  partout  on  est  témoin  de  scè- 
nes qui  contristent  l'àme  ;  et  Rome  fait  excep- 
tion a  cette  règle,  Rome  qu'on  nous  a  voulu 
peindre  comme  un  monstre  d'intolérance  et  de 
cruauté.  Il  est  vrai  que  les  Papes  n'ont  pas 
prêché,  comme  les  protestants,  la  tolérauce 
universelle,  mais  les  faits  disent  la  distance 
qu'il  y  a  des  Papes  aux  protestants.  Les  Pa- 
pes, armés  d'un  tribunal  d'intolérance,  n'ont 
pas  versé  une  goutte  do  sang  ;  les  protestants 
et  les  philosophes  en  ont  répandu  piar  torrents. 
Qu'importe  à  la  victime  d'entendre  ses  bour- 
reaux proclamer  k  tolérance  ?  C'est  ajouter 
au  supplice  le  tlel  du  sarcasme.  La  conduite 
de  Rome  dans  l'usage  qu'elle  a  fait  de  l'inqui- 
sition est  la  meilleure  apologie  du  catholicis- 
me contre  ceux  qui  s'acharnent  à  le  flétrir 
comme  barbare  6t  sanguinaire.  " 

Jacques  3ahnès,  Le  protettantime  compearé 
au  Catholicime,  ch.  36,  t.  2,  p.  234. 

On  a  parlé  de  l'Inquisition  d'Espagne  ;  on  a 
fait  un  tableau  émouvant  des  excès  qu'elle 
avait  commis.  Et  il  est  bien  entendu  que  l'on 
n'a  pas  hésité  à  mettre  tout  ces  excès  sur  le 


compte  de  Tauturité  religieuse.  Voyons  jus' 

Îu'u  qunl  point  rot  imputations  sont  Justes, 
e  citerai  des  aulcut's  protestants,  qui,  eux, 
rendront  Justice  a  l'Eglise  catholique  et  feront 
Justice  des  accusation.^  de  la  poursuite. 

Je  cilo  Rohrbacher,  Hist.  de  l'Eglise  Vol,  11, 
p.  41 1  et  suiv.  (  Editions  en  16  Vol.  1864  )  qui 
nous  rapporte  ces  précieux  témoignages  : 

"  De  nos  Jours,  d'autres  protestants  ont  fait 
observer  que  l'Inquisition  d'Espagne  n'était 
qu'une  insiituiion  royale,  et  ont  jusiillé  l'Eglise 
Romaine  contre  les  imputations  calomnieuses 
d'un  prêtre  espagnol,  Llorente,  traître  à  sa 
patrie,  qu'il  Uvra  aux  Français  en  IHI 1,  traî- 
tre à  l'Eglise,  qu'il  travailla  ù  déchirer  par  le 
schisme,  traître  à  l'Inquisition,  dont  il  était 
secrétaire  et  dont  il  brûla  les  archives  pour  la 
décrier  plus  à  son  aise  dans  une  histoire  in- 
forme, "  "  Nous  avons  sur  l'Inquisition,  dit  le 
protestant  Ranke,  un  livre  fameux  de  Llorente; 
s'il  m'arrive  de  le  contredire  en  quelque  chose, 
c'est  que  cet  auteur,  si  bien  renseigné,  écrit 
dans  l'intérêt  du  parti  français  d'Espagne, 
dans  l'intérêt  du  Gouvernement  de  Joseph 
Bonaparte.  C'est  dans  cet  intérêt  qu'il  combat 
les  libertés  des  province  basques,  quoiqu'il 
soit  bien  diHicile  de  les  nier,  dans  ce  môme 
intérêt  il  voit  dans  l'Inquisition  une  usurpa- 
tion de  la  puissance  ecclésiastique  sur  le  pou- 
voir de  l'Etat.  Cependant,  sijene  me  trompe 
du  tout,  il  résulte  des  faitb  qu'il  allègue  lui- 
môme  que  l'Inquisition  est  un  tribunal  royal, 
qui  n  a  d'ecclésiastique  que  les  armes  dont  il 
est  revêtu." 

Le  Jugi  : — Vous  conviendrez  que  quelque- 
fois les  armes  étaient  un  peu  tranchantes. 

Mr.  Trudel  : — Plus  elles  l'étaient,  plus  cela 
prouve  en  faveur  de  notre  cause.  C'est  une 
preuve  de  plus  que  toutes  les  fois  que  le  Pou- 
voir Civil  veut  dominer  en  matières  religieu- 
ses, il  commet  ces  abus  intolérables.  Je  con- 
tinue la  citation  :  "  D'abord,  les  Inquisiteurs 
étaient  des  ofBciers  royaux.  Les  rois  avaient 
le  droit  de  les  instituler  et  de  les  destituer  ; 
parmi  les  divers  conseils  qui  travaillaient  à 
leur  cour,  les  rois  avaient  aussi  un  conseil  dé 
l'Inquisition.  Comme  les  autres  administra- 
tions, les  cours  d'Inquisitions  étaient  soumises 
aux  inspections  royales  ;  on  y  voyait  souvent 
comme  assesseurs  les  même  hommes  qui  l'é- 
taient déjà  dans  le  conseil  suprême  de  Castille. 
Vainement  Ximénès  fit-il  difficulté  de  recevoir 
dans  le  conseil  de  Tlnquisiton  un  laïque  nommé 
par  Ferdinand."  Ne  savez-vous  pas,  dit  le  roi, 
que,  si  ce  conseil  a  une  juridiction,  c'est  du 
roi  qu'il  la  tient  ?  "  En  second  lieu  toutes  le^ 
confiscttions  prononcées  par  ce  tribunal  tour- 
naient" au  profit  du  roi.  C'était  comme  un 
revenu  régulier  pour  la  chambre  royale.  " 

'«troisièmement,  ce  n'est  que  par  là  que 
l'Etal  devint  complètement  absolu  ;  le  prince 
eut  sous  la  main  un  tribunal  auquel  ne  pou- 
vait se  soustraire  ni  grand,  ni  archevêque. 
C'est  ce  qui  firappalt  particulièrement  les 
étrangers.  "  L'Inquisition,  dit  Ségni,  a  été 
inventée  pour  ôter  aux  riches  leurs  propriétés, 
et  aux  puissants  leurs  considérations.  Ainsi 
donc,  comme  ce  tribunal  repose  sur  la  pleine 
puissance  du  roi,  son  maintien  tourne  à  l'a- 
vantage du  pouvoir  royal.  C'est  une  dépouille 
de  la  puissance  spirituelle,  comme  la  provi- 
sion des  évôchés.  D'après  son  idée  première, 
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et  son  but,  c'est  avant  tout  une  insUtution 
politique.  L'intérêt  du  Pape,  est  d'y  mettre 
des  obstacles,  et  il  le  fail  aussi  souve-at  qu'il 
peut  ;  mais  l'intérêt  du  roi  est  de  la  maintenir 
dans  un  progrès  continuel.  " 

"Henri  Léo,  juge  de  l'Inquisition  comme 
Léopol  Bauke  :  "  Isabelle,  dit-il,  par  ce  tribu- 
nal, qui  dépendait  uniquement  d'elle,  et  qui 
était  dirigé  à  la  fois  contre  les  laïques  et  les 
ecclésiastiques,  sut  courber  la  ^loblesse  et  le 
clergé  de  Castille,  et,  comme  les  souverains 
d'Espagne  employèrent  dans  les  autres  pro- 
vinces des  moyens  semblables  pour  miner  la 
puissance  de  la  noblesse  et  du  clergé,  il  arri'i 
qu'à  la  lin  du  moyen-âge,  la  plus  grande  par- 
tie de  la  Péninsule  allait  au-devant  de  la  mo- 
narchie absolue."  Apud.  Héfélé,  Ximénès, 
2*.  Edit.  p.  284. 

Le  système  de  la  demande  est  de  combat- 
tre le  pouvoir  ecclésiastique  au  ])rofit  du  pou- 
voir civil.  Eh  bien  !  n'esl-il  pas  vrai  que  tout 
ce  qu'ils  imputent  à  l'Inquisition  d'Espagne 
est  un  argument  en  notre  faveur  ? 

Je  dois  dire  par  respect  pour  la  vérité,  que 
cette  institution  trouvait  en  partie  la  justifica- 
tion de  ses  actes  dans  la  nécessité  qui  existait 
{)our  le  gouvernement  espagnol  de  réprimer 
es  trahisons  des  Maures,  car  l'Inquisition 
connaissait  surtout  des  offenses  commises  con- 
tre le  gouvernement.  Mais  plus  est  sombre  le 
tableau  de  ses  abus,  plus  il  prouve  en  notre 
faveur.  D'un  c6té,  vous  avez  l'Inquisi- 
tion Romaine  où  domine  la  suprématie  reli- 
gieuse ;  et  pendant  de  longs  siècles,  pas  une 
exécution  capitale  ne  vient  ensanglanter  les 

f>ages  de  son  histoire.  De  l'autre,  vous  avez 
'Inquisition  d'Espagne  où  domine  le  pouvoir 
civil  en  matières  religieuses,  c'est-à-dire,  votre 
principe,  et  vous  même,  vous  faites  la  pein- 
ture effrayante  des  effets  sanglants  qu'il  y  a 
produit.  La  question  des  Inquisitions  de 
Rome  et  d'Espagne  est  donc  un  puissant  ar- 
gument en  faveur  de  notre  thèse. 

Le  juge  : — Je  ne  sache  pas,  Mr.  Trudei,  que 
vous  aviez  à  défendre  l'Evêque  d'avoir  intro- 
duit l'Inquisition  en  Canada  ;  il  n'est  ici  ques- 
tion que  de  l'Index 

Jf.  Trudei  : — Je  ne  cherche  à  justifier 
aucune  mesure  inquisitoriale  de  Sa  Grandeur. 
On  a  voulu  soulever  des  préjugés  contre  l'au- 
torité religieuse  en  faisant  la  peinture  des 
abus  qu'on  l'accuse  d'avoir  commis,  je  com- 
bats ces  préjugés.  On  veut  mettre  fin  à  ces 
prétendus  abus  en  soumettant  l'autorité  eccle- 
siastiqje  à  la  censure  du  pouvoir  civil 

Le  juge  : — Personne  n'a  accusé  l'Evêque 
d'avoir  introduit  l'Inquisition  d'Espagne  en 
Canada. 

M.  JHidel  :  La  cour  voudra  bien  remarquer 
^ue  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  soulevé  cette  ques- 
tion de  l'Inquisition  d'Espagne.  On  a  voulu 
imputer  ses  excès  à  l'autorité  rehgieuse  :  je 
démontre  que  ces  excès  ont  été  commis  par 
l'autorité  civile  empiétant  dans  le  domaine 
religieux  Je  prouve  que,  en  reconnaissant 
à  l'autorité  civile  le  pouvoir  absolu  ^e  con- 
trôler les  décisions  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que, on  consacre  le  principe  de  tous  les  ex- 
cès commis  dans  ce  temps  là.  Je  ne  vois 
pas  qu'il  soit  mal  à  propos  de  mettre  en  re- 
gard l'action  respective  des  pouvoirs  reli- 
gieux et  civiles  en  matière,s  religieu|es,  afin 
de  voir  lequel  des  deux  doit  en  déliuitiVe  avoir 


la  suprématie  en  ces  matières.  Voyons  d'ail- 
leurs quelles  repressions  l'autorité  ecclésias- 
tiques a  apportées  aux  abus  de  cette  inqui- 
sition. Rolirbacher,  après  avoir  constaté  les 
efforts  que  firent  grand  nombre  de  Papes 
pour  empêcher  les  excès  de  l'Inquisition  d'Es- 
pagne, entrautres  Sixte  IV,  Jules  II  et  Léon  X, 
fait  les  réflexions  suivantes. 

Rorhbacher.  Hist.  Un.  de  l'Eglise  Cath.  Vol. 
Il,  P.  414: 

"  Non  moins  souvent  ces  Paper,,  mandèrent 
en  particulier  au  grands-Inquisiteurs  leur  vo- 
lonté formelle  que  les  moins  coupables  fusseïit 
mis  en  liberté.  Le  pape  exempta  t  d'autres  de 
la  peine  de  porter  le  sanbinilo  ou  le  sac  de  péni- 
tence, faisait  aussi  enlever  de  la  tombe  desdé- 
funts les  marques  de  leurs  punition  qu'on  y 
avait  appendues,  et  sauvait  généralement  la  mé- 
moire des  morts.  Beaucoup  de  ces  mitigations 
pontificales  eurenv  leur  eflét,  d'autres  ne  l'eu- 
rent pas  parceque  les  rois  d'Esj  agne  intimi- 
dèrent souvent  par  des  menaces  les  juges  dé- 
légués à  la  place  des  Inquisiteurs,  ou  qu'ils 
ne  permirent  point  l'exécution  des  brefs  Pon- 
tificaux. Plus  d'uiie  fois,  les  Inquisiteurs 
d'Etat  espagnols  supprimèrent  les  indulgen- 
ces ou  grâces  pontificales,  ou  bien  ils  exécu- 
taient leur  sentence  si  promjitement  que  l'in- 
tercession napale  arrivait  trop  tard,  ou  bien 
ils  refusaient  en  fait  d'obéir  au  Pape.  Mais 
toujours,  aussi,  étaient-ce  les  souverains  qui 
cherchaient  à  éluder  l'intervention  papale 
pour  la  douceur,  à  empêcher  les  appellations 
et  à  rendre  l'Inquisition  complètement  indé- 
pendante de  l'Eglise. 

"  Il  n'était  pas  rare  que  le  pape,  ou  son 
nonce,  fit  rendre  compte  aux  inquisiteurs  et  les 
menaçât  de  lexcommunication  quand  ils  per- 
sécutaient opiniâtrement  quelqu'un  qui  avait 
recours  à  Rome,  et  plus  dune  fois,  l'excom- 
munication fut  effectivement  prononcée  con- 
tre eux,  par  exemple,  l'an  1519,  par  le  Pape 
Léon  X  contre  les  Inquisiteurs  de  Tolède,  au 
grand  dépit  de  Charles-Quient. 

De  plus,  des  jugements  déjà  prononcées  et 
à  demi  exécutés  par  l'Inquisition  furtnt  cassés 
par  les  Papes.  Ainsi,  un  prédicateur  de  Char- 
les-Quient, nommé  Viruès,  suspect  de  quel- 
ques idées  luthériennes,  devait  être  incarcéré 
dans  un  monastère;  mais  en  1538  le  Pape 
Paul  III  le  déclara  innocent  et  capable  de 
toutes  les  dignités  ecclésiactiques.  Plus  tard, 
il  devint  évêque  des  iles  Canaries. 

"  Afin  d'écarter  les  faux  témoins  des  tribu- 
naux de  l'Inquisition,  Léon  X  ordonna,  le  14 
Décembre  1518,  de  les  punir  de  mort. 

Au  sujet  de  la  St.  Barthélémy,  queJ'onaeu 
le  courage  d'imputer  au  clergé,  le  môme  histo- 
rien se  demande  :  "  La  religion  et  le  clergé, 
ont-ils  eu  quelque  part  à  cette  funeste  tragé- 
die ?  lin  poète  moderne,  Chénier,  qui  vota  la 
mort  de  Louis  XVI,  nous  représente,  dans  une 
tragédie  de  sa  façon,  le  cardinal  de  Loraine, 
bénissant  les  poignards  destinés  au  ^lassacre 
de  la  St.  Barthélémy.  Or,  dans  ce  temps-là- 
même,  le  cardinal  de  Loraine  se  trouvait  à 
Rome,  où  il  était  aile  au  conclave.  L'histoire 
ne  parle  que  d'un  seul  ecclésiastique"  mêlé  au 
massacre  ;  11  se  nommait  Jean  Rouill^rd,  cha- 
noine de  Notre-Dame,  et  fut  tué  danS  son  lit 
comme  huguenot. 

St.  Victor,  t.  3,  p.  150  note  : 
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"  Voilà  toute  la  part  qu'y  eurent  le  olergé 
et  la  religion.  Un  poêle,  Voltaire,  dira  néan- 
moins :  " 

Mais  ce  que  l'avenir  aura  peine  à  comprendre. 
Ce  que  vous-mAme  encore  à  peine  vous  croirez, 
Ces  monstres  furieux,  de  carnage  allérns, 
Excités  par  la  voix   de  prêtres  sanguinaires, 
Invoquaient  le  seigneur  en  égorgeant  leurs  frè- 

[res. 
Et,  le  bras  tout  souillé  du  sang  des  innocents. 
Usaient  o/frir  à  Dieu  ai  exécrable  encens. 

"  Et  voilà  comment  ce  poëte  impie  travestit 
l'histoire  d'un  bout  à  l'autre  dans  sa  Henriade. 
Rohrbacher.  Vol  12  p.  776. 

Quand  à  l'accusation  du  meutre  de  Henri 
III  et  Henri  VI,  portée  contre  les  Jesuiies, 
toutes  personnes  connaissant  l'histoire,  la 
trouveront  tellement  ridicule,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'y  répondre. 

Si  des  prétendus  abus  ne  lautorité  reli- 
gieuse nous  passons  maintenant  à  l'examen 
des  excès  commis  par  l'autorité  civile,  toutes 
les  fois  qu'elle  a  voulu  exercer  sa  suprématie 
en  matière  religieuse,  quel  lugubre  tableau  se 
présente  à  nos  regards  !  que  de  persécutions  ! 
que  de  meurtres  !  que  de  guerres  civiles  !  que 
de  massacres  ce  funeste  principe  na-t-il  pas 
produit  !  Combien  de  bûchers  n'a-t-il  pas 
allumé  !  Combien  d'excuiions  sanglantes  o'a- 
t-il  pas  commande  ! 

Le  juge  :  On  a  vu  en  Canada  des  exemples 
de  ces  abus  de  l'autorité  civile  ;  ainsi,  en  1838 
on  a  pendu  onze  ou  douze  individus,  ces  ex- 
écutions ne  prouvaient  pas  que  le  gouverne- 
ment avait  raison. 

M.  Trudel  :  Cependant,  messieurs  de  la 
poursuite  ont  fait  un  éloge  bien  pompeux  et 
bien  éloquent  de  la  libéralité  du  Gouverne- 
ment anglais.  Je  ne  Ihs  en  blâmerai  certaine- 
ment pas,  car  nul  plus  que  nous  n'aimons  à 
reconnaître  la  libéralit,^  du  Gouvernement 
Britannique.  Mais  la  poursuite  aurait  dû,  pen- 
dant qu'elle  en  était  à  critiquer  les  actes  de 
l'autorité  catholique,  lorsqu'elle  cherchait 
même  dans  les  Statuts  de  l'Angleterre  des  ar- 
mes contre  cette  autorité,  nous  dire  un  mot 
des  abus  que  ce  pouvoir  protestant  a  commis 
dans  des  centaines  d'occasions,  notamment, 
lorsque  pendant  plus  de  trois  siècles,  il  oppri- 
mait la  conscience  des  catholiques  anglais  et 
écrasait  l'Irlande  catholique  sous  le  poids  des 
plus  odieuses  persécutions. 

Que  l'on  porte  ses  regards  sur  tous  les  pays 
où  le  pouvoir  civil  s'est  arrogé  la  su[jrémalie 
sur  l'autorité  ecclésiastique,  et  l'on  remarquera 
de  suite  que  du  moment  que  cette  prédomi- 
nence  s'établit,  des  actes  de  la  plus  atroce  ty- 
rannie ont  de  suite  signalé  son  règne. 

Le  juge: — Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  l'on 
doit  tenir  tous  les  pouvoirs  religieux  ou  civils 
en  bride  :  les  tribunaux,  les  Juges,  etc.  ?  C'est 
le  seul  moyen  de  tenir  chacun  à  sa  place. 

M.  Trudel  : — Pour  arriver  à  ce  résultat,  il 
faut  nécessairement  reconnaître  une  autorité 
souveraine  et  supérieure  à  tout  pouvoir  civil. 
Aussi,  si  l'on  étudie  l'histoire  avec  un  esprit 
dégagé  de  tout  préjugé,  on  y  verra  que  l'in- 
tervention des  Papes  dans  les  affaires  des 
l'Etat»  a  toujours  eu  pour  but  de  protéger  le  fai- 
ble contre  le  fort,  les  peuples  opprimés  contre 
a  tyrannie  des  rois.  Je  pourrais  citer  un  nom- 
bre infini  de  cas  ou  le  pouvoir  civil  a  commi    i 


des  abus  atroces,  lorsqu'il  a  voulu  dominer  le 
pouvoir  religieux.  C'est  surtout  en  Angleterre, 
en  Russie,  en  Suède,  en  Danemarck,  en  Prusse 
et  dans  quelques  autres  pays  de  l'Allemagne, 
que  le  principe  préconise  par  la  demande  a 
été  proclamé.  Qu'on  y  étudie  ce  que  cette  su- 
prématie des  gouvernements  civils  a  produit, 
au  j  oint  de  vue  de  la  liberté  des  consciences. 
(Jn  a  voulu  ressuciter  les  vieux  Statuts  pou- 
dreux de  Henri  VIII  et  de  Elizabeth,  pour  y 
trouver  la  mesure  des  libertés  religieuses  aux- 
quelles nous  avons  droit. 

Qu'on  examine  donc  un  peu  quels  attentats 
inouïs  contre  la  conscience,  contre  la  liberté, 
oontre  la  vie  des  citoyens  ces  Statuts  ont  lé- 
galisé !  Qu'on  prenne  l'exemple  de  Thomas 
Morus,  de  lEvêque  de  Hocliester  et  de  plus  de 
50  religieux  mis  à  mort,  assassinés  lâchement 
pour  ne  pas  avoir  voulu  accomplir  un  acte  re- 
ligieux que  répudiait  leur  conscience.  Que 
l'on  pi'enne  l'exemple  du  despote  russe  fai- 
sant fusiller  "  tout  un  peuple  à  genoux"  et 
trainant  en  Sibérie,  chargés  de  chaînes,  des 
millions  de  martyrs  coupables  du  seul  crime 
d'un  inviolable  attachement  à  la  foi  de  leurs 
pères.  Dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  plus 
de  quatre-vingt  mille  viciimes  ont  été  con- 
damnées à  mort  par  les  tribunaux  de  l'Inqui- 
sition protestante,  sans  compter  des  millions 
de  victimes  que  les  princes  heritiques  ont  fait 
massacrer  dans  des  g:uerres  fratricides  pour 
asseoir  leur  suprématie  religieuse. 

Et  au  milieu  de  ces  sanglantes  funérailles, 
dit  l'historien  déjà  cité  de  l'Allemagne  soule- 
vée par  sa  doctrine  et  son  exemple,  que  faisait 
Luther  ?  Le  moine  apostat  célébrait  ses  no- 
ces sacrilèges  avec  une  nonne  apostate.  Il 
écrivait  aux  nobles  : 

"  Allons,  mes  princes,  aux  armes!  Frappez! 
Aux  armes  I  Percez  !  Les  temps  sont  venus, 
temps  merveilleux,  où,  avec  du  sang,  un  prince 
peut  gagner  aussi  facilement  le  ciel  que  nous 
autres  avec  des  prières.  Frappez,  percez,  tuez, 
en  face  ou  par  derrière,  car  il  n'est  rien  de  plus 
diabolique  qu'un  séditieux  ;  c'est  un  chien  en- 
ragé qui  vous  mord  si  vous  ne  l'abattez.  Il  ne 
sagit  plus  de  dormir,  d'être  patient  ou  misé- 
ricordieux ;  le  temps  du  glaive  et  de  la  colère 
n'est  pas  le  temps  de  la  grâce.  Si  vous  suc- 
combez vous  êtes  martyrs  devant  Dieu,  parce 
que  vous  marchez  dans  son  verbo  ;  mais  votre 
ennemi,  le  paysan  révolté,  s'il  succombe, 
n'aura  en  partage  que  l'enfer  éternel,  parce 
qu'il  porte  le  glaive  contre  l'ordre  du  Seigneur  ; 
c'est  un  enfant  de  satan  !  " 

T.  2  Wittemberg.  fol.  84,  B. 

Rorhbacher,  Hist.  Universelle  de  l'Eglise 
Cath.  Vol.  12  p  156. 

Je  pourrais  citer,  au  soutien  de  notre  thèse, 
les  trois  siècles  de  persécutions  qui  signalè- 
rent la  naissance  du  C  iristianisme  et  firent 
plus  de  cinq  millions  de  martyrs,  car  c'était 
en  vertu  du  principe  de  la  prédominenca  du 
pouvoir  civil  sur  l'autorité  de  l'Eglise  que  les 
empereurs  payens  allumaient  le  feu  de  la  per- 
sécution. Ainsi,  si  nous  joignons  à  ces  cinq 
millions  de  martyrs,  les  siècles  de  persécutioas 
russes,  les  actes  de  barbarrie  du  Néron  du 
Nord,  le  règne  de  l'Inquisition  protestante 
d'Allemagne,  le  long  martyr  de  l'Irlande,  les 
imfamiés  du  Règne  de  Henri  VIII  et  Eliza- 
beth, les  excès  de  la  Révolution  Française 
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sans  tenir  compte  des  actes  isolés  de  tyrannie 
religieuse  commis  par  tant  de  Souverains 
dans  tous  les  siècles  ei  tous  les  pays,  on  pour- 
ra jujger  jusqu'à  quel  point  le  principe  de  la 
8UI  rématie  civile  sur  l'autorité  religieuse  a  été 
fécond  à  produire  la  liberté  des  consciences. 

Le  juge. — Gela  a  toujours  été  :  et  voilà  pour- 
quoi il  importe  de  tenir  chacun  à  sa  place. 
Mais,  grâce  à  Dieu,  en  Angleterre  il  y  a  une 
autorité  sup  rieure  aux  gouvernants  et  qui  ga- 
reritit  contre  de  telles  imfaraifes.  C'est  l'indi- 
pendance  complète  des  juges  garentie  par  la 
constitulion. 

Mr.  Trudel. — Ces  abus  ont  été  commis 
même  sous  un  système  politique  qui  semblait 
donner  la  plus  solide  garentie  du  contraire  :  je 
veux  dire  :  sous  le  gouvernement  constitution- 
nel anglais.  Pense-t-on  que  ce  gouvernement 
n'aurait  pas  eu  besoin  d'être  contrôlé  dans  sa 
contluite  tyrannique  envers  l'Irlande  ?  Si  l'au- 
torité de  l'Episcopat  anglais  n'eut  pas  été  ra- 
valée par  sa  soumission  à  l'auturile  civile  er 
matière  religieuse  ;  si  elle  eut  conservé  sa  su- 
prématie elle  aurait  pu  exercer  ce  contrôle. 
Le  dernier  mot,  la  suprême  garantie  de  la  li- 
berté du  citoy "n  ne  résident  |  as  dans  le  sys- 
tème constitutionnel.  Ils  on  leur  siège  plus 
haut. 

Le  juge. — Où  peut  on  aller  plus  haut  cher- 
cher ces  libertés  que  dans  la  constitution  An- 
glaise ?  En  Angleterre,  quand  on  est  opprimé 
injustement  on  prend  la  carabine. 

Mr.  Truiiel. — Cela  n'est  pas  toujours  facile. 
C'est  surtout  dans  de  semblables  cuconstances 
que  le  rôle  de  l'autorité  ecclésiastique  levient 
indispensable.  Elle  seule  peut  délier  du  ser- 
ment de  fidélité  au  pouvoir  établi. 

Le  juge. — Le  Christ  lui-même  s'est  soumis 
aux  plus  grandes  injustices,  et  a.  ordonné  aux 
ministres  de  l'église  de  se  soumettre  au  gou- 
vernement. St.  Pierre  lui-même  ne  cessait  de 
le  répéter  à  ses  diciples. 

M.  Trudel. — On  a  cité  la  parole  du  Christ  ; 
Rendez  à  Cxsar  ce  qui  appartient  à  Cxsar. 
Mais  on  s'esi  bien  donné  ganle  de  citer  ces 
autres  paroles  du  sauveur  :  Vous  serai  trai- 
nës  en  haine  de  moi  devant  les  puissances  de  la 
terre  ;  ne  craignez  point  ceux  qui  peuvent  tuer 
le  corps,  mais  qui  n'ont  aucun  pouvoir  sur 
t'dme.  Et  ces  paroles  de  St.  Paul  :  //  vaut 
mieuûc  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes. 
Je  maintiens  que  s'il  est  un  pouvoir  qui  puisse 
tenir  la  bride  haute  aux  passions  rtes  hommes, 
c'est  le  pouvoir  de  l'Eglise  qui  vient  de  Dieu, 
et  non  celui  qui  n'a  pas  comme  le  pouvoir  de 
l'Eglise,  la  garentie  de  l'Infaillibilité. 

Le  Juge  : — Depuis  la  révolution  de  1688,  en 
Angleterre,  les  peuples  opprimés  ont  acquis 
le  droit  de  recoui  ir  aux  armes  pour  renverser 
leurs  tyrans.  Le  principe  de  la  Révolution 
date  de  cette  époque. 

M.  THidel — En  Angleterre,  le  pouvoir  des 
Evoques  d'alors  était  tellement  faible  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  régenter  les  rois. 

Je  puis  donc  conclure  que  pour  un  abus  que 
l'on  peut  reprocher  à  l'autorité  religieuse, 
on  en  peut  reprocher  des  milliers  à  l'autorité 
civile  exerçant  la  suprématie  religieuse  et  des 
abus  incomparablement  plus  graves. 

Il  est  donc  bien  illogique  de  vouloir  justi- 
fier l'appel  comme  d'abus  en  s'appuyant  sur 
les  prétendus  abus  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  si  quelquefois  des 


autorités  inférieures  ecclésiastiques  ont  com- 
miô  quelques  abus  dans  le  Gouvernement  ec- 
clésiastique, le  remède  s'est  toujours  trouvé  à 
côté  du  mal,  dans  l'appel  à  l'autorité  supé- 
rieure infaillible.  Au  lieu  que  pour  les  abus 
énormes  commis  par  le  pouvoir  civil,  un  tel  re- 
mèdes n'existait  que  dans  l'appel  à  un  tribu- 
nal supérieur  essentiellement  faillible.  Il  ne 
faut  donc  pas  examiner  cette  question  en  rai- 
«'onnant  daprès  les  inconvénients.  Le  seul 
mode  logique  est  d'élayer  toutes  ces  ques- 
tions d'abus  et  d'examiner  quels  sont  les 
Droits  et  l'autorité  respectifs  du  pouvoir  reli- 
gieux et  du  pouvoir  civil. 

En  d'autres  termes,  l'autorité  ecclésiasti- 
que est-elle,  en  matière  religieuse,  suprême  et 
indépendante  du  pouvoir  civil  ?  Nos  adversai- 
res nous  ont  impitoyablement  qualifiés  d'es- 
prits rétrogades.  parceque  nous  revendiquons, 
pour  le  pouvoir  religieux,  une  autorité  supé- 
rieure à  celle  du  Pouvoir  civil.  Eh  bien!  je 
le  demande  à  tout  homme  que  les  préjuges 
n'aveuglent  pas,  lequel  des  deux  principes 
professés  et  soutenus  par  les  parties  en  cette 
cause,  est  le  plus  compatible  avec  la  dignité 
de  la  raison  humaine  ?  Est-ce  celui  qui  ravale 
la  conscience  humaine  jusqu'au  point  de  la 
soumettre  à  un  homme,  à  un  roi  vicieux,  à  un 
tyran  qui  fait  ployer  l'intelligence  squs  la 
botte  d'un  soldat  heureux  ;  ou  bien  si  c'est  le 
principe  qui,  reconnaissant  que  Dieu  est  avec 
son  Eglise,  parle  par  la  bouche  de  son  pontife 
suprême,  et  ne  soumet  la  raison  et  la  cons- 
cience humaines  qu'à  l'autorité  de  Dieu  lui-mê- 
me ?  Ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  à  celle  de 
son  Eglise  qui  a  reçu  de  Dieu  la  garentie  de 
l'infaillibilité  ?  Certes,  nous  ne  venons  pas  ici 
poser  en  esprit  forts,  mais  nous  n'hésitons  pas 
à  affirmer  que  notre  principe  seul  maintient 
les  droits  de  la  conscience  et  soutient  la  di- 
gnité de  la  raison  humaine,  que  la  demande 
veut  ravaler  en  les  soumettant  à  l'arbitraire 
du  pouvoir  civil. 

J'ai  posé  comme  première  proposition  que 
l'Eglise  est  une  société  d'institution  divine, 
revêtue  de  droits  formels  et  constants  que 
lui  a  con/érés  son  divin  fondateur  ;  et  que  celte 
société  est  parfaite  et  pleinement  libre.  2o  Que 
ces  droits  sont  supérieurs  à  ceux  de  tout  pou- 
voir humain  ;  et  que  dans  l'exercice  de  ces 
droits,  l'Eglise  est  absolument  indépendante 
de  tout  contrôle  du  pouvoir  civil. 

Le  juge. — Dois-je  comprendre,  Mr.  Trudel, 
qu3  vous  soutenez  qu'un  évêque  personnelle- 
ment est  infaillible  ? 

Mr.  Trudel. — Certainement  non.  Ma  pré- 
tention est  celle-ci  :  Si  un  évoque  rend  une 
décision  que  l'on  croit  être  erronée,  il  y  a  un 
ir  bunal  ecclésiastique  supérieure  celui  de 
cet  évêque  auquel  on  doit  s'adresser  poiu"  fau-e 
réformer  sa  décision. 

Je  préten  Is  que  le  Divin  fondateur  du  Chris- 
tianisme, en  fondant  son  Eglise,  a  du  fonder 
une  société  parfaitement  constituée  et  l'evêtue 
de  pouvoirs  et  de  prérogatives  proportionnés 
à  la  mission  qu'il  lui  assignait. 

Quand  à  sa  forme  extérieure,  à  son  organi- 
sation, à  son  fonctionnement,  à  sa  durée  cons- 
tante depuis  18  siècles,  c'est  un  fait  qui  se  con- 
tinue sous  nos  yeux.  Nous  constatons  donc 
nous  même  le  fait  de  l'existence  de  l'Eglise 
ecoîme  société  parfaitement  organisée.  Je  puis 
inférer  en  outre  de  sa  fondation  divine,  de  l'u- 
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niversalité  et  de  la  supériorité  de  ses  fins,  que 
Dieu  a  dû  lui  conférer  un  pouvoir  supérieur 
à  tout  autre,  et  une  organisation  aussi  su- 
périeure à  toute  autre  organisation.  Je  réfère 
sur  ce  sujet  à  la  savante  exposition  de  Mau- 
pied.  Vol.  l  Juris  Canonici.  P.  167  à  178. 

L'Eglise,  dit  le  célèbre  Evoque  de  Langres, 
dans  sa  constitution  intime,  est  exclusivement 
l'œuvre  de  Dieu,  sans  aucune  participation  de 
l'action  humaine.  La  naissance  de  cette 
Eglise,  qui  est  le  inonde  pirituel,  lut  une  vraie 
et  pure  création  comme  celle  du  monde  visi- 
ble. La  môme  Touie-Puissance  qui  a  dis- 
{)osé  les  cieux,  qui  a  fondé  la  teire,  qui  a  soufflé 
a  vie  au  cœur  de  l'homme,  est  celle  qui,  seule 
a  conçu  et  réalisé  le  magnifique  projet  de  la 
sainte  Eglise  catholique.  Dans  l'acte  suprême 
par  lequel  fut  construit  cet  édifice  divin,  les 
apôlres  et  St.  Pierre  lui-même  entrèrent,  non 
pas  comme  agents  ni  comme  auxiliaires,  mais  si 
nous  osons  le  diri3,  comme  des  matériaux  dont 
l'architecte  dipose  à  songn'.  Le  fi!s  de  Dieu  ne 
leur  a  pa^  dit  :  Vous  bâtirez  l'Eglise  avec  moi  ; 
mais  il  a  dit  à  l'un  d'eux  :  Tu  es  Pierre  et  sur 
cette  pierre,  moi  seul,  je  bâtirai  mon  Eglise. 
Les  apôtres  furent  choisis  par  une  prédilection 
toute  gratuite  pour  en  être  les  colonnes.  St. 
Pierre  en  lut  établi  le  rondement  principal  ; 
mais  aucun  d'eux  n'en  fut,  en  aucune  manière, 
ni  larchilecte  ni  le  constructeur.  C'est  donc 
Dieu  lui-même,  c'est  Dieu  seul  qui,  en  fondant 
son  Eglise,  lui  donna  cette  solidité  merveil- 
leuse, cette  force  miracubusement  indestructi- 
ble dont  on  sent  les  elfets  uartout,  dont  on  ne 
voit  la  cause  immédiate  nulle  pari  :  de  même 
qu'en  créant  les  mondes,  il  les  plaça  sur  cet 
équilibre  insaisissable  qui  les  maintient  dans 
le  vide  de  l'espace,  avec  une  assurance  et  une 
précision  parfaites,  malgré  la  masse  énorme 
de  leur  volume  et  l'effrayante  rapidité  de  leur 
course. 

Examen  sur  la  liberté  de  l'Eglise  par  Mgr. 
Parisis,  p.  226, 

Cette  doctrine  est  la  seule  strictement  con- 
forme aux  données  de  la  raison.  Elle  s'accorde 
en  même  temps  avec  les  enseignements  de  ia 
révélation.  Je  me  demande  maintenant  ce  que 
c'est  qu'une  société  parfaitement  organisée. 

"  La  société,  "  dit  le  Dictionnaire  Encylopé- 
diqne  de  Dupinei/ de  Vorepierre, '^  comprend 
"  deux  termes  corrélatifs  et  insépairables,  sa- 
"  voir  :  L'ensemble  des  individus  qui  vivent 
"  réunis  en  un  seul  corps,  et  un  pouvoir  orga- 
"  nisée  qui  rep'ésenle  les  intérêts  généraux  de 
"  ta  colleclivilé,  et  qui,  comme  tel,  a  pour  mis- 
*'  sion  essentielle  de  veiller  à  sa  conservation, 
"  et  d'assurer  sa  marche  vers  le  but  qui  lui  est 
**  assigné.  "  C'est  la  meilleure  définition  que 
j'aie  trouvé  dune  société  parfaitement  orga- 
nisée :  Il  est  donc  essentiel  à  une  société 
quelle  ait  un  pouvoir  organisé  qui  veille  à  sa 
conservation  et,  ce  qui  est  encore  plus  impor- 
tant, assure  sa  marche  vers  le  but  qui  lui  est 
assigné.  Or,  Dieu  qui  est  la  souveraine  sa- 
gesse et  la  puissance  infinie  à  dû  donner  à  son 
Eglise  ce  pouvoir  qui  assure  sa  marche  vers 
le  but  qu'il  lui  assignait.  Il  l'a  donc  dotée 
d'une  organisation  non-seulement  régulière, 
mais  aussi  en  rapport  avec  le  but  quelle  doit 
atteindre  et  proportionnée  à  l'étendue  de  la 
mission  qu'elle  devait  accomplir  dans  lemonie. 
••  Le  Fils  de  Dieu,"  dit  l'abbé  Pelletier,  "  est 
*'  l'auteur  de  cette  société  appelée  l'Eglise  Ca- 


"  tholique.  Prétendre  donc  que  cette  Eglise 
"  n'est  pas  une  société  plaine  et  parfaite,  ce 
■'  serait  calomnier  la  sagesse  divine.  " 

Le  Juge  : — Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 

M.  Trudii  : — Il  est  de  toute  évidence  que 
l'Eglise  étant  appelée  à  enseigner  la  vérité  à 
tout  l'Univers,  elle  devait  s'étendre  non  seule» 
ment  dans  tout  l'Univers,  mais  se  propager 
dans  tous  les  siècles. 

Le  Juge  : — Personne  ne  nie  cela. 

Aï.  Tiudel. — Ce  sont  des  vérités  élémentai- 
res qui  sautent  aux  yeux.  On  admet  bien  ce 
principe  ;  mais  on  refuse  d'admettre  les 
conséquences  nécessaires  qui  en  découlent. 
Nous  prétendons  qu'une  des  conséquences  né- 
cessaires qui  découle  de  ce  principe  est,  que  le 
Tribunal  n'a  pas  juridiction  pour  renverser 
le  décret  de  l'autorité  diocésaine.  Si  l'on  ad- 
met cette  conséquence,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Je  dis  ensuite  que  tout  homme  venant  en 
ce  monde  a  droit  de  connaître  la  vérité  ;  il  a 
un  droit  supérieur  à  tout  autre  droit,  de  parti- 
ciper à  la  lumière  evangélique  :  que  Dieu  est 
venu  apporter  au  genre  humain.  "  Comme 
'*  intelligence,  dit  Lacordaire,  l'homme  a  le 
"  droit  de  connaître  et  de  communiquer  la 
"  vérité  ;  comme  être  religieux,  lia  le  droit  de 
"  comi-'uniquer  avec  Dieu,  et  de  recevoir  ses 
"  inspirations  et  ses  dons." 

Or.  pour  que  tout  homme  puisse  arriver  à 
l'exercice  de  ce  droit,  il  faut  que  l'Eglise  ait  un 
pouvoir  supérieure  tout  pouvoir  humain  et  en 
soit  indépendante,  afin  quelle  paisse  aller  en 
seigner  la  vérité  à  tout  le  genre  hunain,  en  dé 
pit  de  l'o) (position  des  pouvoirs  civils.  Je  con- 
clus donc  très-logiquement  que  lEglise  a  été 
revêtue  de  ce  pouvoir  supérieur,  par  son  divin 
fondadeur  lui-même.  Je  prtiids  maintenant  les 
premiers  actes  importants  des  gouvernements 
civils  qui  ont,  au  point  de  vue  religieux,  mar- 
qué les  premiers  âges  du  christianisme,  et  je 
trouve  que  l'Eglise,  est  arrêtée,  à  chaque  pas, 
dans  la  libre  expansion  des  doctrines  que  le 
Christ  lui  avait  confiées  et  qu'il  lui  avait  or- 
donné de  prêcher  aux  nations.  Et  par  qui  est- 
elle  arrêtée  ?  par  le  pouvoir  civil  :  Pendant  trois 
siècles,  les  Empereurs  romains  défendent 
sous  les  peines  les  plus  terribles,  la  pratique  du 
Christianisme.  Or,  si  l'Eglise  n'eut  pas  été  re- 
vêtue d'un  pouvoir'  supérieur  à  celui  des  rois 
de  la  terre,  il  serait  arrivé  que  les  apôtres 
n'auraient  pas  eu  le  droit  de  prêcher  l'Evan- 
gile. Mais  qu'est-il  arrivé  ?  Ces  odieuses  per- 
sécutions ont-elles  arrélé  le  Christianisme 
dans  sa  marche  civilisatrice  f  Cinq  millions 
de  martyrs  et  dix-huit  siècles  de  triomphes 
sont  là  pour  attester  l'impuissance  de  ses  per- 
sécuteurs. 

Le  Juge  : — Le  Paganisme  était  à  cette  épo- 
que la  Religion  de  l'Etat.  Si  ce  pernicieux 
principe  n'eut  pas  prévalu  à  cette  époque 
dans  l'Empire  Romain,  comme  plus  tard  en 
France,  lors  de  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes,  qui  força  500,000  français  à  s'expatrier, 
le  monde  n'aurait  pas  eu  le  triste  spectacle  de 
ces  odieuses  p3rsécutions.  C'est  là  l'Histoire 
du  genre  humain.  . 

iV.  Irudcl  : — J'y  trouve  des  arguments  in- 
vincibles en  faveur  de  notre  thèse.  Pour  ce 
qui  est  des  résultats  produits  par  la  révoca- 
tion de  l'Edit  de  Nantes,  je  crois  qu'il  est 
maintenant  conslaU  par  l'Histoire,  appuyée, 
sur  des  documents  authentiques,  que  le  nom 
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bre  df  s  expatriés  ne  s'éleva  pas  àplus  de  25  ou 
30,000. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  prétends  que  «i  l'on  ad- 
met que  l'Eglise  avait  un  pouvoir  supérieur  à 
celui  des  gouvernements  payons,  il  faut  ad- 
mettre qu'elle  est  supérieure  aux  pouvoirs  des 
gouvernements  chrétiens.  Car  le  principe  est 
le  même.  Quand  J.  C.  a  dit  "  Rendez  à  César 
etc.,  il  perlait  d'un  César  payen  et  il  n'a  fait 
aucune  distinction,  et  l'apôtre  St.  Paul  n'en 
a  pas  fait  non  plus  lorsqu'il  définissait  les  ba- 
ses sur  lesquelles  reposent  les  gouvernements 
civils.  D'ailleurs,  d'après  quelles  marques  dis- 
tinguerait-on, de  notre  temps,  un  gouvernement 
fidèle  d'avec  un  gouvernement  infidèle?  N'est- 
il  pas  vrai  que  la  plupart  des  gouvernements 
du  jour  en  Europe  ne  sont  pas  chrétiens.  Ils 
ont  certainement  retenu  quelque  chose  du 
Christianisme,  mais  c'est  à  leur  insçu. 

Du  moment  que  l'on  admet  la  suprématie 
de  l'Eglise  sur  les  gouvernements  de  l'Anti- 
quité payenne,  on  doit  aussi  admettre  cette 
suprématie  sur  les  gouvernements  actuels  qui 
ne  sont  pas  chrétiens,  et  pour  la  mèm-e  raison, 
on  doit  l'admettre  sur  tous  les  gouvernements 
qui  se  prétendent  chrétiens,  mais  qui  nient 
ou  combattent  les  principes  fondamentaux  du 
Christianisme.  Je  comprends  que  lorsque  Vo- 
tre Honneur  a  déclaré  qu'elle  ne  jugerait  pas 
la  présente  cause  comme  juge  catholique  ni 
comme  protestant,  cela  ne  voulait  pas  dire  que 
le  tribunal  ferait  abstraction  des  principes  re- 
ligieux, mais  que  vous  vouliez  dire  par  là  que 
le  Juge,  en  Canada,  devait  jus  ice  égale  aux 
catholiques  et  aux  protestants  quelle  que  fut 
sa  croyance  personnelle. 

Le  Juge  : — En  rendant  son  jugement,  le  juge 
ne  doit  consulter  que  la  loi  du  pays.  Il  doit 
voir  quelle  est  la  loi  ;  et  s'il  n'a  pas  le  courage 
de  la  faire  observer  et  exécuter,  il  est  indigne 
de  sa  position. 

M.  Trudel  : — Je  me  permettrai  d'observer 
toute  fois  qu'un  Juge  chrétien  ne  peut  se  dé- 
pouiller des  convictions  religieuses  que  Dieu 
a  mises  en  lui.  Notre  croyance,  que  le  Ghistia- 
nisme  est  la  vrai  religion,  qu'il  est  d'institu- 
tion divine,  et  le  fait  de  la  supériorité  de  notre 
Religion  sur  toutes  les  autres  qui  se  parta- 
gent le  monde  est  tellement  enraciné  dans  le 
cœur  de  tout  chrétien,  que  nous  ne  pouvons 
faire  autrement  que  d'apprécier  les  événe- 
ments au  point  de  vue  chrétien.  Les  gouverne- 
ments européens  actuels  sont  tellement  imbus 
de  cette  croyance,  même  à  leur  insçu,  qu'ils 
envoient  des  armées  et  des  flottes  en  Chine  et 
au  Japon  pour  protéger  les  missionnaires 
chrétiens.  La  France  et  l'Angleterre  ont  fait 
la  guerre  pour  venger  leur  martyr  et  proté- 
ger leur  liberté  d'action.  Ces  gouvernements 
favorisent  donc  l'expansion  des  vérités  chré- 
tiennes dans  ces  contrées  et  cela  en  .contra- 
vention formelle  avec  les  lois  de  ces  empires. 
Et  plut  à  Dieu  qu'ils  le  fissent  d'une  manière 
plus  efficace. 

Eh  bien  !  n'est-ce  pas  là  un  hommage  rendu 
par  la  diplomatie  irréligieuse  de  l'Europe  à  la 
supériorité  des  droits  de  la  vérité  chrétienne 
sur  toutes  les  lois  des  Empires,  puisqu'ils  vio- 
lent les  lois  de  certains  empires  régulièrement 
constitués  pour  en  favoriser  l'expansion  ? 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  si  la  vérité  n'avait 
pas  de  droits  supérieurs,  (jui  empêcherait  que 
l'empereur  de  Chine  n'eut  droit  de  dire  à  la 


France,  par  exemple  :  "  Notre  civilisation  est 
supérieure  à  la  vôtre;  nous  allons  Tintroduir» 
en  Europe  par  la  force  des  armes  ;  et  nous  ne 
voulons  pas  que  vous  veniez  nous  porter  la 
vôtre  que  nous  dédaignons  d'aller  chercher 
chez  vous  ?  Et  si  la  vérité  n'a  pas  de  droit  su- 
périeur aux  lois  des  Empires,  la  Chine  aurait 
donc  le  droit  de  nous  imposer  sa  civilisation 
en  vertu  du  droit  des  gens,  si  elle  avait  les 
plus  fortes  armées  ?  Or,  on  voit  de  suite  l'ab- 
surdité de  cette  prétention. 

Je  conclus  donc  que  le  droit  qu'a  tout 
homme  de  posséder  !a  vérité,  et  le  droit  qu'a 
la  vérité  d'exercer  son  action  indépendam- 
ment de  tout  pouvoir  humain  fait  partie  du 
droit  des  gens  et  est  supérieur  à  toute  loi  et 
à  tout  pouvoir  civil.  Une  loi  faite  dans  un  sens 
contraire  est  inique  et  ne  doit  pas  recevoir  de 
sanction.  Et  tout  homme  a  un  droit  supérieur 
à  ce  que  toutes  les  lois  de  sont  pays,  s'il  en  exis- 
tait qui  s'opposassent  à  sa  libre  possession  de 
la  vérité,  ne  soient  pas  obéies.  L'habitant  de 
la  Chine  par  exemple  à  droit  de  dire  :  La  loi 
civile  de  l'empire  proscrit  le  Christianisme  ; 
mais  elle  est  combattue  par  le  droit  des  gens 
supérieur  au  droit  civil  et  devant  lequel  le 
droit  civil  doit  s'effacer,  ce  droit  permet  lin- 
iroduction  de  la  religion  chrétienne  et  m'au- 
torise à  la  pratiquer,  donc  aucuu  juge  civil  n'a 
droit  de  me  condamner.  A  ce  droit,  on  ne  peut 
opposer  que  le  droit  de  la  force,  qui  n'est  pas 
un  droit.  C'est  là,  ou  je  me  trompe  fort,  la 
doctrine  catholique.  Voici  ce  que  dit  à  ce  su- 
jet Bergier,  l'une  des  plus  haute  autorités  théo- 
logiques : 

"  Lorsque  nos  profonds  politiques  jugent  que 
Dieu,  sa  parole,  son  culte,  ses  lois,  les  ordres 
qu'il  a  donnés,  sont  éirar.jjers  à  l'Etat,  l'on 
est  bien  en  droit  de  douter  si  ces  écrivains 
eux-mêmes  ne  sont  pas  étra  igers  à  l'Eglise, 
et  si  jamais  ils  ont  fait  profesiion  du  Christia- 
nisme. A  les  entendre  raisonner,  on  dirait  que 
les  souverains  ont  fait  grâce  à  Jésus-Christ, 
en  permettant  que  sa  doctrine  et  sa  religion 
fussent  prêchées  dans  leurs  Etats  ;  que,  par 
reconnaissance,  ses  ministres  sont  obligés  en 
concience  de  mettre  cette  religion,  et  l'Evan- 
gile qui  l'enseigne,  sous  le  joug  delà  puissance 
séculière.  Nous  pensons,  au  contraire,  que 
c'est  Jésus-Christ  qui  a  fait  une  très-grande 
grâce  à  un  souverain  et  à  ses  sujets,  lorsqu'il 
a  daigné  leur  procurer  la  connaissance  de  sa 
doctrine  et  de  ses  lois,  les  captiver  sous  le 
joug  de  son  Evangile,  leur  donner  une  religion 
qui  est  le  fondement  le  plus  sur  de  leurs  de- 
voirs mutuels  et  de  leurs  droits  respectifs, 
par  conséquent  le  plus  ferme  appui  du  repos, 
de  la  prospérité  et  du  bonheur  des  sociétés  po- 
litiques. Cette  vérité  est  assez  démontrée  par 
le  fait  ;  puisque,  de  tous  les  gouvernements 
de  l'univers,  il  n'en  est  point  de  plus  stable, 
de  plus  modéré,  de  plus  heureux,  à  tous  égards^ 
que  celui  des  nations  chrétiennes.  " 

"  Sans  demander  la  permission  des  souve- 
rains. Jésus-Christ  avait  dit  à  ses  apôtres  :  Prê- 
chezï Evangile  à  toute  créature  ;  quiconque  ne 
croira  pas  sera  condamné.  Vous  serez  traînés 
devant  les  rois  et  les  magistrats  à  cause  de  moi, 
et  pour  leur  renilre  témoignage...  Ne  les  crai- 
gnez point Ce  que  je  vous  ai  enseigné  en 

secret,  publiez-le  an  grand  jour,  et  ce  que  je 
vous  dis  à  roreiUe,  prêchez-le  sur  les   toits. 
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Ne  craignez  point  ceux  qui  tuent  k  corps  et 
n'ont  point  de  pouvoir  sur  Vâme,  mais  crai- 
gnez celui  qui  peut  envoyer  le  corps  et  Vâme 
au  suplice  éleiiul.  (  Matli.  X,  18  )  Aussi  les 
a  pâtres  n'ont  \mui  demandés  les  lettres  d'at- 
tache des  Empereurs  payens  pour  annoncer 
l'Evangile  à  leurs  sujets  ;  les  pasleurs,  qui 
leur  ont  succédi'î,  ont  même  bravé  les  lois  qui 
le  leur  défendaient,  et  par  leur  constance, 
ils  ont  entin  forcés  les  maîtres  du  monde  à 
courber  leur  tête  sous  le  joug  de  la  foi.  " 

Bergier  dictionnaire  de  Théologie  dogmati- 
que, tom.  4,  p.  1325. 

Un  protestant  illustre,  Mr.  Guizot,  qui  se 
fait  remarquer  surtout  par  un  esprit  dégagé 
de  préjug.-s  à  l'égard  du  catholicisme,  inter- 
prête comme  suit  ce  droit  à  la  liberté  de  l'E- 
glise  :  après  s'être  demandé  quelle  est  cette  li- 
berté, il  la  définit: 

"  Le  droit  pour  les  individus,  de  professer 
leur  foi  et  de  pratiquer  leur  culte,  d'apparte- 
nir à  telle  ou  telle  société  religieuse,  dy  rester 
ou  d'en  sortir  ;" 

"  Le  droit,  pour  les  Eglise  diverses,  de  s'or- 
ganiser et  de  se  gouverner  intérieurement  se- 
lon les  maximes  de  leur  foi  et  les  traditions 
de  leur  histoire  ;"  ^  , 

Et  plus  loin  :  "     ""  ' 

"  Je  viens  de  le  dire,  et  les  faits  le  disent 
bien  plus  haut  que  moi  :  la  liberté  religieuse 
ne  consiste  pas  uniquement  dans  le"  droit  per- 
sonnel et  isolé  de  chaque  homme  à  professer 
la  foi  ;  la  constitution  intérieure  de  la  société 
où  les  hommes  s'unissent  religieusement,  c'est- 
à-dire  de  l'Eglise,  son  mode  de  gouvernement, 
les  rapports  de  ses  ministres  avec  ses  fidèles, 
les  règles  et  les  traditions  qui  y  président, 
font  essentiellement  partie  de  la  liberté  reli- 
gieuse ;  et  partout  où  cette  liberté  est  procla- 
mée, elle  n'est  réelle  et  complète  que  lorque 
l'Eglise  et  les  Eglises  diverses  en  jouissent 
aussi  bien  que  les  individus." 

L'Eglise  et  les  Sociétés  chrétiennes  en  1861 
p.  42  et  72. 

Gomme  catholique,  j'ai  donc  droit,  non-seu- 
lement à  la  pratique  de  mon  culte,  mais  j'ai 
droit  à  ce  qu'il  soit  reconnu  dans  toute  sa  pléni- 
tude et  dans  toute  sa  liberté  d'action  :  car  le 
catholicisme  tronqué,  ou  le  catholicisme  soumis 
a  un  pouvoir  humain,  n'est  plus  le  catholicisme, 
qui  repose  sur  le  dogme  de  l'autorité  suprê- 
me et  supérieure  à  tout  gouvernement  civil. 
Ce  peut  être  l'Anglicanisme  ou  la  religion 
Grecque,  mais  ce  n'est  pas  le  catholicisme. 
Comme  catholiques,  les  Défendeurs  ont  donc  le 
droit  de  faire  reconnaître  dans  toute  leur  inté- 
grité les  droits  de  leur  église.  Non-seulement 
j'ai  droit,  comme  catholique,  de  plaider  cette 
cause  au  point  de  vue  catholique  qui  doit  être 
admis  par  le  tribunal  ;  mais  encore,  j'ai  droit 
à  ce  qu'elle  soit  jugée  au  point  de  vue  calholi- 
que.  Car,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  s'a- 
git d'un  catholique  qui  vient  revendiquer  de 
son  Eglise  des  droits  de  catholique,  et  il  im- 
porte pardessus  tout  de  constater  quelles  sont 
les  règles  de  son  Eglise  pour  constater  d'a- 
près ces  règles  quels  sont  ces  droits. 

Le  Juge  : — Vous  avez  parfaitement  raison. 
C'est  une  question  essentiellement  catholique  ; 
et  il  nous  faut  constater  les  rapports  qui  exis- 
tent ici  putre  le  spirituel  et  le  temporel. 

M.  Trudel  : — Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'au- 
tor      de  l'Eglise 


Le  Juge  : — Il  faut  bien  prendre  garde  d'at- 
tribuer à  l'Evèque  l'autorité  de  l'Eglise. 

L'Evêque  n'est  pas  l'Eglise.  Il  a  pu  agir 
avec  la  meilleure  intention  possible,  et  dans 
les  limites  de  la  légalité.  Mais  je  dirai  ici  ce 
que  disait  un  jour  feu  l'Honnorabie  Juge 
Lafontaine  :  "  Les  Evoques  sont  soumis  aux 
lois  de  l'Etat  comme  les  autres  citoyens,  et 
comme  eux  ils  peuvent  se  tromper," 

M.  Il  miel  : — Ils  n'y  sont  pas  soumis  comme 
Evoques  ;  et  s'il  est  vrai  qu'ils  peuvent  se  trom- 
per comme  tels,  ce  n'est  pas  aux  juges  civils 
a  redresser  leurs  erreurc. 

Du  moment  qu'il  est  constaté  qu'un  Evoque 
a  agi  dans  les  limites  de  ses  fonctions  épis- 
copales,  on  devra  lo  déclarer  justiciable  de 
l'autorité  supérieure  ecclésiastique  s«ule.  Que 
dirait  le  juge  si  les  Evêques  disaient  de  lui  :  Il 
est  citoyen  comme  les  autres  ;  et  comme  il 
peut  se  tromper,  nous  renversons  sa  décision 
rendue  en  matières  civiles  !  Je  répondrai  à  la 
première  partie  de  l'objection  :  il  est  bien  vrai 
que  I  Evoque  n'est  pas  l'Eglise,  mais  cepen 
dant  il  est  dans  son  diocèse  la  plus  haute  au- 
torité religieuse,  et  représente  l'autorité  de 
l'Eglise,  comme  un  gouverneur,  son  souverain. 
Il  y  est  la  pius  haute  autorité  qui  puisse  in- 
terprêter les  lois  de  l'Eglise.  Il  peut  ss  trom- 
per, mais  dans  ce  cas  il  faudra  recourir  à  son 
supérieur,  pour  faire  reformer  son  jugement. 
Il  en  est  de  môme  au  civil  :  le  Juge  n'est  pas 
la  justice,  ni  le  gouvernement,  mais  il  est  la 
Cour,  c'est-à-diT-p  qu'il  représente  l'autorité  ci- 
vil. 

Le  Juge  : — Il  est  lu  Cour  complète  ;  mais  son 
jugement  n'est  pas  sans  appel  heureusement. 

M.  Ti  U(lel  : — Cependant  son  jugement  est 
censé  celui  de  l'autorité  souveraine  tant  qu'il 
n'est  pas  renversé  par  un  tribunal  supérieur. 
En  supposant  que  l'Evoque  se  soit  trompé  dans 
le  cas  présent,  je  maintiens  qu'il  est  déplacé 
au  point  de  vue  de  la  légalité,  de  vouloir  faire 
renverser  son  jugement  par  un  tribunal  civil. 
Cette  prétention  es  taussi  absurde  que  celle  qui 
voudrait  faire  renverser  un  jugement  d'une 
Cour  civile  en  matières  civiles  par  un  tribunal 
ecclésiastique.  Lo  Comte  de  Maistre  a  écrit  quel- 
que part  que  l'infaillibilité  dans  l'Eglise  n'est 
rien  autre  chose,  que  le  pouvoir  absolu  tel 
que  prétendent  l'avoir  tous  les  gouvernements 
civils  dans  les  matières  de  leur  ressort.  Les 
jugements  du  plus  haut  tribunal  civil  sont 
censés  bons,  ce  tribunal  est  censé  ne  pouvoir  se 
tromper,  pixisque  son  jugement  est  sans  appel. 

Dans  l'Eglise 

Le  Juge  — Tout  le  monde  a  beaucoup  de  res- 
pect pour  les  jugements  de  notre  Cour  d'ap- 
pel mais  personne  n'est  obligé  de  croire  que 
ses  jugements  sont  toujours  justes.  Au  civil, 
nul  n'est  tenu  de  croire  à  l'infaillibilité  du 
jugement  prononcé  en  dernier  ressort. 

M.  Trudel  : — Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  obligé 
d'y  croire  en  conscience,  parceque  ce  n'est 
pas  une  matière  de  conscience,  mais  il  faut 
qu'il  y  croie  au  point  de  vue  légal.  La  loi 
et  le  pouvoir  civil  croient  à  l'équité  de  ce  juge- 
ment, puisqu'ils  le  font  exécuter  même,  aux  dé- 
pends de  la  vie  du  justiciable.  Dans  l'Eglise, 
c'est  le  contraire,  le  jugement  de  l'autorité  lie 
la  conscience,  mais  la  force  n'intervient  pas 
pour  lui  donner  effet. 

Ce  qui  précède,  confirme  une  partie  de  ma 
seconde  proposition,  savoir  :  que  les  droits  de 
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l'Eglifeo  sont  supérieurs  à  ceux  de  tous  pou- 
voirs humains.  Je  vais  essaynr  maintenant 
d'établir  la  dernière  partie  do  ma  seconde  pro- 
position, savoir  :  que  dans  l'exercice  de  ces 
droits,  l'Eglise  est  al'Solumf'nl  indépendante 
de  tout  contrôle  du  pouvoir  civil;  si  l'on  ad- 
mt'ttait  en  quelque  manière  que  ce  fut,  un 
pouvoir  sui)érieur  à  celui  de  l'Eglise  et  duquel 
elle  dépendit,  il  faudrait  admt3ttre  qu'elle  peut 
recevoir  des  lois,  qu'elle  peut  voir  ses  déci- 
sions l'mpèchées,  supprimées  ou  modifiéas 
par  ce  pouvoir  supérieur  ;  par  conséquent, 
qu'3  ses  décisions,  conformes  à  la  vérité, 
peuvent  être  modifiées  dans  li  sens  de  l'er- 
reur ;  que  la  proclamation  de  la  vérité  peut 
être  empêchée  ou  que  la  vérité  d'un  dogme 
peut  être  supprimé  de  l'enseignement  de  l'E- 
glise. Il  faudrait  admettre  comme  conséqupnce 
inévitable,  que  l'Eglise  n'est  pas  infaillible, 
qu'elle  peut  enseig"er  Terreur  ou  du  moins 
qu't'lle  peut  manquer  d'enseigner  la  vérité  ; 
par  conséquent  qu'elle  n''  peut  guider  sùr**- 
ment  l'homme  dans  la  pratique  du  culte  dii  à 
Dieu  ;  qu'elle  est  impuissante  à  le  guiiler  siîre- 
m-^ni  dans  la  voie  de  la  vérité  :  par  conséquent, 
qu''elle  ne  remplit  pas  le  but  pour  lequel  J.-C. 
l'a  fonde  ;  et  comme  autre  C'.'nséquence,  qu'elle 
n'est  pas  la  vraie  Eglise  de  Dieu.  Voilà  à 
quelle  conséquence  inévitable  on  arrive  en 
niant  à  l'Eglise  sa  souverame  indépendance, 
et  en  voulant  la  soumettre  au  contrôle  du  pou- 
voir civil. 

Or,  rien  n'était  plus  facile  pour  J.-C,  que  de 
conférer  à  son  Eglise  une  autorité  souveraine 
et  indépendante  du  pouvoir  civil.  On  ne  s'avi- 
sera pas,  je  l'espère,  denier  qu'il  eût  le  pouvoir 
de  conférer  cette  sujjrème  autorité,  lorsque, 
après  avoir  dit  :  Tmil  pouioir  m'a  élé  donné 
dans  le  cùi  el  sur  lu  lern,  il  ajoute  :  parlant  à 
ses  apôtres,  c-a-d.  aux  chefs  de  l'Eglise  : 
comme  mon  Père  m'a  mcorjè,  je  vous  envoie. 
Ce  qui  ne  peut  signifier  auire  chose  que  ceci  : 
la  suprême  autorité  que  lui  avait  confié  son 
père,  il  en  revêt  ses  apôtres  ou  ses  représen 
tants  sur  la  terre. 

C'est  cette  vérité  que  Bossuet  exprimait,  en 
parlant  de  l'auguste  chef  de  l'Eglise  :  "  Tout 
lui  est  soumis, '■  disait-il,"  rois  et  peuples; 
pasteurs  et  troupeaux.  '' 

Voici  en  quels  termes  le  grand  Evêque  de 
Maux,  que  Ion  a  cité  contre  nous,  exjirime 
celte  vérité. 

On  ne  déniera  pas  l'autorité  de  sa  parole 
pour  le  seul  fait  qui!  parle  dans  notre  sens. 

"  L'Eglise  catholi(iue.  dit-il,  parle  ainsi  au 
peuple  chrétien  ;  Vous  êtes  un  peuple  et  un 
Etat  et  une  société  ;  mais  Jésus-Christ  qui  est 
votre  roi,  ne  tient  rien  d'  vous,  et  son  auto- 
rité vient  de  plus  haut  :  vous  n'avez  naturel- 
lement non  plus  de  droit  de  lui  donner  des 
ministres  que  de  l'instituer  lui-môme  votre 
prince  ;  ainsi  ses  ministres,  (jui  sont  vos  pas- 
teur-s,  viennent  de  j'ius  haut  comme  lui-mêmi^, 
et  il  faut  qu'ils  viennent  par  un  ordre  qu'il  ait 
établi.  Le  royaume  de  Jésus-Christ  n'est  pas  do 
ce  monde,  et  la  comparaison  que  vous  pouvez 
faire  entre  ce  royaume  et  C'^ux  de  la  t-rre  est 
caduque  ;  en  un  m  t,  la  nature  ne  nous  donne 
rien  qui  ait  rapport  avec  Jésus-Christ  et  son 
royaume  ;  et  vous  n'avez  aucun  droit,  que 
ceux  que  vous  trouverez  dans  les  lois  ou  dans 
les  coutumes  immémoriales  de  votre  société  : 
or,  ces  c^utumes  immémorrales.  à  commencer 


par  les  temps  apostoliqus,  sont  que  les  pas- 
leurs  déjà  établis  établissent  les  autres.  Eli- 
sez disent  les  apôtres,  et  nous  établirons." 

Bossuet,  cité  : 
3  BergierDict.   P.  1015, 

"  Cette  autorité  "  dit  Bergier,  "  est  évidem- 
*♦  ment  divine,  puisque  J.C.  est  Dieu  ;  elle  est 
''  indépendante  de  la  puissance  civile,  puis- 
"  que  le  Sauveur  a  établi  son  Evangile  mal- 
"  gré  les  puissances  de  la  terre  ;  elle  ne  la  gène 
"  point,  puisque  la  puissance  civile  ne  s'étend 
"  point  à  la  religion  ;  elle  ne  l'affaiblit  point, 
"  au  contraire  elle  la  renforce  par  les  leçons 
"  d'obéissance  qu'elle  fait  aux  peuples  J.C.  a 
"  dità  ses  apôtres  loute  puissance  ma  été  donnée 

"  elc... Allez  enseignez  toutes  1rs  nations 

"  elc Je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consom- 

"  mation  des  siècles.  Lorsque  ks  souverains  et 
"  les  peuples  ont  embrasse  le  christianisme, 
"  ils  se  sont  soumis  à  cet  ordre  suj)rême."  Dict. 
Vo.  autorité,  P.  454  Vol.  2. 

Voici  ce  que  dit  l'abbé  Amlré  sur  le  môme 
sujet  : 

"  L'Eglise  étant  une  société  visible,  il  est 
évident  qu'il  doit  y  avoir  une  autorité  suprême 
pour  la  gouvt^'n'T,  car  toute  société  quelcon- 
que a  besoin  d'une  pareille  autorite  ;  cette 
maxime  n'est  guère  contestée.  Mais  tout  eu 
avouant  qu'elle  appartient  à  l'Eglise,  de  nou- 
veaux docteurs  la  subordonnent  néanmoins  à 
la  puissance  séculière.  Nous  allons  donc  éta- 
blir contre  eux  cette  vérité  fondamentale,  que 
l'Eglise  a  une  puissance  qui  lui  est  proi're  et 
totalement  indépendante  de  toute  autre  puis- 
sance, dans  l'ordre  de  la  religion.  L'abbé  An- 
dré Cour%  (le  Droit  Canon.  Vo.  Indépeiulance 
de  l'Eylise  " 

"  Une  puissance  immédiatement  émanée  de 
Dieu,  dit  Pey  (de  l'autorité  des  deux  puissan- 
ces, part.  III,  ch.  l,  g  1,)  est  de  sa  nature  in- 
dépendante de  toute  autre  puissance  qui  n'a 
point  reçu  de  mission  dans  l'ordre  des  choses 
qui  sont  de  la  compétence  de  la  première.  Or, 
telle  est  la  jmissance  de  l'Eglise,  Jésus-Christ, 
envoyé  de  son  Père  avec  une  pleine  autorité 
pour  former  un  nouveau  peuple,  a  commandé 
en  maître  en  tout  ce  qui  coccernait  sa  reli- 
gion. " 

Encyclopédie  Théologique  de  Migne  Vol.  10, 
p.  250. 

Ecoutons  maintenant  le  témoignage  élo- 
quent de  Mgr.  Romo  : 

"  L'Eglise  peut  subsister  sans  dîmes,  sans 
propriétés,  sans  reUgieuses,  sans  moines  et 
même  sans  temples,  mais  nullement  sans  li- 
berté et  sans  indcpenduuce.  Cet  élément  est  si 
indispensable  à  son  régime  moral,  qu'en  ac- 
cordant pour  un  moment  l'aliénation  de  son  in- 
dépendance,  on  aperçoit  aussitôt  la  destruc- 
tion, la  fin  et  la  disparition  du  catholicisme  ; 
car  le  gouvernement  de  l'Eglise,  depuis  son 
établissement,  ayant  été  entre  les  mains  des 
apôtres  et  de  leurs  successeurs,  si  les  évoques 
consentaient  aujourd'hui  à  le  transférer  au 
pouvoir  civil,  ce  gouverninent,  comme  tous 
les  gouvernements  du  monde,  serait  variable, 
défectible  et  sujet  aux  variations  continuelles 
des  constitutions  politiques,  comme  l'a  déjà 
observé  dans  un  autre  sens  le  très  savant  Ca- 
P"llari  \  Grégorie  ^VI  avant  d'être  ])ape,  lors- 
qu'il écrivait  contre  les  Jansénistes.)  Or,  l'in- 
dépendance de  l'Eglise  est  un  dogme  corrélatif 
à  la  foi,  son  gouvernement  est  immuable,  son 
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pouvoir  est  divin  ;  et  afin  que  jamais,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût,  on  ne  pût  élever  des 
doutes  sur  cette  vérité  importante,  le  Seigneur 
délégua  aux  évoques  le  même  pouvoir  avec  le- 
quel l'avait  envoyé  son  Père  éternel.  Avec 
une  prérogative  si  prodigieuse,  il  n'y  a  plus  lieu 
à  fair<i  attention  aux  perjionries.  Comme  hom- 
mes, ils  pourront  paraître  obscurs,  faibles, 
d'une  humble  naissanf^e,  et  quelquefois  môme 
peut-être  peu  versé  dans  la  littérature,  les 
sciencos,  et  los  arts  ;  mais  comme  évoques,  ils 
représentent  toujours  chux  que  le  St.  Esprit  a 
institués  pour  le  gouvernemmt  de  son  Eglise, 
avec  laquelle  il  doit  être  jusqu'à  la  consom- 
mation des  siècles." 

Plus  loin  le  même  auteur  s'exprime  en  ces 
termes. 

"  Gtiite  doctrine  catholique  qui,  au  com- 
mencement du  Christian  isme,  retentissait  aux 
oreilles  des  savants  du  monde  comme  une  hy- 
perbole, devient  plus  intelligible  à  mesure 
que  les  siècles  se  succèdent  Dans  l'es^mce  de 
dix-huit  siècles  et  demi,  ïn  monde  a  vu  la  fin 
et  le  terme  d'innombrables  royaumes,  empi- 
res et  nations  ;  on  a  vu  des  milliers  de  peuples 
d'iliomes,  de  lois  et  d'usages  disparaître  les 
uns  après  les  autres,  sans  nous  laisser  autre 
chose  qu'un  souvenir  confus  de  leur  ancienne 
renommée  ;  mais  l'Eglise  de  Dieu,  figurée 
dans  la  parabole  du  grain  de  sénevé,  a  levé  la 
tête,  comme  il  était  prédit  :  sur  toutes  les  ileS, 
mers,  climats  ot  régions,  et  réuni  autour  d'elle 
d'inombrables  enfants  sous  le  gouvernement 
de  Jésus-Christ.  Comment  les  évoques  au- 
raient-ils osô  civoïaiencer,  pu  poursuivre  et 
venir  à  bout  il'une  œuvre  si  admirablement 
prodigieuse,  s'ils  n'étaient  assistés  du  St.  Es- 
prit ?  Or,  un  tel  prodige  étant  incontestable, 
il  est  de  tout»'  évidence  que  l'autorité  tempo- 
relle ne  saurait  envahir  le  gouvernement  de 
l'Eglise  sans  s'opposer  à  l'ordre  de  Dieu.  Je 
sais  ijue  les  novateurs  répondent  que  leur  in- 
tention n'est  pas  de  soumettre  l'Eglise  pour 
ce  qui  touche  au  dogme,  mais  seulement  pour 
ce  qui  est  de  discipline.  Mais,  même  en  ad- 
mettant une  si  insidieuse  distinction,  je  leur 
ferai  observer  qu'ils  professent  une  doctrine 
héritique.  mille  fois  anathématisée,  que  l'E- 
glise, depuis  sa  naissance,  ayant  eu  besoin 
de  discipline  pour  se  gouverner,  elle  a  dû  la 
former,  la  soutenir  et  la  varier  à  son  gré  avec 
une  indépen'fance  absolue. 

(  Indépendance  constante  de  l'Eglise  du  pou- 
voir civil,  par  Mgr.  Romo,  évêque  des  Cana- 
ries, part,  l  cht.  I  ) 

Je  puis  cili'r  sur  le  même  sujet  : 

1  Rohrbacher  Histoire  de  l'Eglise.  P.  3o7 

10  "  "  •'  237 
Mgr.  Parisis  librrlé  de  l'Eglis"  P.  100-101 

2  de  Ste.  Foi.  Théologie  des  gens  du  monde, 
P.  74.  . 

L'abbé  Pelletier  sur  VEncgclique  du  8  Dec. 
P.  51. 

2  Lacondaire,  Gonférewe  P.  117. 

Keller,  l'Enciiclique  et  les  principes  de  89 
P.  61-62. 

Je  pourrais  invoquer  encore  le  témoignage 
de  deux  prolestants  !  MM.  Gasparin  des  inlé- 
rêls  généraurdu  protestentisme.  "  et  Vinet,  Es- 
sai sur  la  manifestation  des  convictions  reli- 
gieuses. Mais  ces  citations  entraîneraient  dans 
des  longueurs  interminables. 

11  rés  ilte   clairement    de  tout  ce  qui  pré- 


cède, que  l'autorité  de  l'Eglise  est  Suprême, 
indépendante,  et  vient  direcloment  de  Dieu, 
contrairement  à  l'autorité  civile  qui  suivant 
Suarez  et  Bellarmin  peut  procéder  de  Dieu 
par  l'entremise  du  vote  populaire. 

Le  Juge: — Il  y  a  une  forme  populaire  pour 
l'élection  du  Pape  ;  et  on  a  recours  au  vote. 

M.  Irudel  : — Il  faut  bien  que  quelqu'un  en 
ce  moniJ'^  confère  au  Pape  son  autorite.  On  ne 
conçoit  pas  que  Dieu  descende  sur  la  terre 
pour  élire  lui-même  chaque  Pape  comme  il  a 
fait  de  St.  Pierre  :  Mais  on  voudra  bien  remar- 
quer que  ce  n'est  pas  la  chrétienté  qui  vote  à 
cette  élection,  mais  l<'s  Cardinaux  seulement  ; 
et  les  cardinaux  sont  nommés  par  le  Pape.  Au 
r^ste  c'est  la  Doctrine  de  l'Eglise  que  le  Pape 
reçoit  son  autorité  directement  de  Dieu. 
Le  Juge  : — Par  l'entremise  des  cardinaux. 
M.  Trudel; — Oui  des  cardinaux  nommés 
par  les  Papes.  Et  si  l'on  remonte  la  chaîne  des 
Papes,  on  arrive  à  constater  que  leur  autorité 
leur  est  confié  immédiatement  par  Dieu  en  la 
personne  de  St.  Pierre. 

Voici  ce  que  dit  Domat,  auteur  pen  suspect 
puisqu'il  est  Gallican,  lorsqu'il  parle  de  la  po- 
sition que  l'autorité  ecclésiastique  occupe  vis- 
à-vis  la  puissance  civile: 

"  Ces  deux  puissances  ont  entre-elles  l'union 
essentielle  qui  les  lie  à  leur  origine  commune, 
c'est-à-dire  à  Dieu,  dentelles  doivent  mainte- 
nir le  culte,  chacune  selon  son  usage,  sont  dis- 
tinctes e'  indépendantes  l'une  de  l'autre  dans 
les  fonctions  propres  à  chacune.  Ainsi,  les  mi- 
nistres de  l'Eglise  ont,  de  leur  part,  le  droit 
d'exercer  les  leurs,  sans  que  ceux  qui  ont  le 
gouvernement  temporel  puissent  les  y  trou- 
bler ;  et  ils  doivent  même  les  y  soutenir,  en  ce 
qui  peut  dé|)endre  de  leur  pouvoir." 

Lois  civiles,  du  droit  public,  liv.  1  Tit.  19 
Sect.  2|l 

"  H  est  incontestable,  dit  André,  que  J.C. 
Ijar  son  ineffable  Providence,  sépara  le  pou- 
voir de  l'Eglise  de  celui  de  l'Etat,  en  pour- 
voyant chacun  de  tout  ce  qui  lui  était  néces- 
saire à  son  indépendance." 
(Jours  alp.  de  Droit  Canon.  V.  I/ulépendance. 
Il  n'y  a  donc  nul  doute  qu'une  puissance 
absolue  et  indépendante  ait  été  conférée  à 
l'Eglise.  C'est  ce  qui  résulte  encore  nécessai- 
rement de  toutes  les  paroles  par  lesquelles 
J.  C.  à  promis  l'infaillibilité  à  son  Eglise.  Je 
citerai  t-ncore  le  témoignage  d'un  auteur  re- 
marquable, dont  l'autorité  a  été  invoquée,  sur 
un  autre  point,  par  nos  adversaires  : 

"  Ecclesia."  dit   Maupied,  "  est  societas  di- 
"  vino-liiimnna,  lotalis  compléta  et  indepm- 
"  dens  ah  ipso  chrislo  fundala  et  supernaliter 
"  reyenrata,  Hac;  Ecclesia  constat  hierachia 
"  seu  poleslate  regenerationis  et  regiminis  et 
"  fideliOus  seu  subjeclis  ;  et  est  de  fide." 
Juris  canoidci,  Vol.  1  P.  167. 
Et  ailleurs  :  **  [emm  eliam  ex  jure  divino 
"■  in  rébus  ,/ldei  et  morum,  et  in  disciplina  uni- 
"  vei'sali  eccltsiœ,  omne-t  lam  nationes  quam 
"  principes  el  potestates  ipsi-mel  ecclesiœ  et 
"  Bomanu  Ponlifici  Subjiciunlur. 
Id  Vol.  2P.  3U. 

On  voit  que  l'auteur  va  plus  loin  que  déta- 
blir  l'avitonté  indépendante  de  l'Eglise  ;  il 
étend  cette  autorité  à  la  personne  du  Pape. 
Plus  loin,  il  établit  son  infailibité.  On  conce- 
vra que  je  ne  touche  pas  à  cette  question* 
D'ailleurs,   les  besoins  de  la  cause  ne  le  re- 
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quièrei.t  pas.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'as- 
semblée la  plus  auguste  du  monde,  présidée  par 
le  8t.  Esprit,  est  à  discuter  cette  grande  ques- 
tion, il  y  aurait  pour  le  moins  inconve- 
nance de  ma  part  à  le  faire. 

Le  Juge  : — Et  du  grand  au  petit  ;  du  Concile 
Œcuménique  au  tribunal  que  je  préside  :  de 
même  qu'il  est  inconvenant  de  discuter  la 
question  de  l'Infaillibilité  pendant  quelle  est 
à  se  décider  ;  de  mftme  il  est  inconvenant  pour 
les  feuilles  publiques  de  discuter  et  de  juger 
la  question  soumise  à  ce  tribunal  pendant 
quelle  est  en  cause. 

itf.  Trudil  : — Je  crois  avoir  établi  que,  d'a- 
près le  droit  des  gens,  tout  homme  a  droit  à 
la  vérité  ;  et  le  pouvoir  civil  devient  tyranni- 
que  lorsqu'il  cherche  a  mettre  obstacle  à  son 
action. 

Le  Juge  : — Ceci  est  aussi  élémentaire  que  de 
dire  que  lorsque  le  soleil  se  lève,  chacun  à 
droit  d'ouvrir  sa  fenêtre. 

M.  Trudi'l: — Tous  ces  principes  sont  niés 
par  la  poursuite.  Il  importe  de  les  afïirmer 
d'aventag"'.  Et  je  le  repète,  la  conséquence  de 
ces  principes  est  que  le  tribunal  n'a  pas  de 
jurisdiction. 

Il  est  donc  établi  que  l'Eglise  est  revêtue 
d'une  autorité  souveraine,  non-seulement  en 
vertu  de  sa  fondation  divine,  mais  encore  en 
considération  du  but  qu'elle  est  destinée  à 
alteindro  ;  que  sa  lin  est  supérieure  à  tout  in- 
térêt civil  ;  que  les  gouvernements  humains 
n'ont  pas  droit  de  l'entraver  dans  son  fonc- 
tionnement, et  que  pour  remplir  le  but  qui 
lui  est  assigné,  elle  a  dû  recevoir  une  autorité 
supérieure  à  tous  les  gouvernements  des  hom- 
mes. 

Le  Juge  : — Je  suppose  que  votre  proposition 
est  celle-ci.  "  L'Eglise  est  néctessain-ment  re- 
vêtue de  toute  autorité  pour  atteindre  le  but 
quelle  doit  atteindre  d'après  les  desseins  de 
son  auteur  divin.  Vous  ne  prétendez  pas.  je 
suppose,  que  l'Eglise  catholique,  toute  divine 
qu'elle  soit,  étende  son  gouvernement  sur  toutes 
les  choses  temporelles.  Elle  doit  être  souve- 
raine, indépendante  et  libre  dans  l'exercice  de 
tout  ce  qui  peut  l'aider  et  de  ce  qui  peut  lui 
être  nécessaire  pour  accomplir  la  mission  que 
lui  à  conft  ré  son  divin  fondateur. 

M.  Trudel  : — C'est  précisément  cpla.  Seule- 
ment, je  vais  plus  loin  :  Relativement  au  do- 
maine civil,  il  faut  le  déterminer.  Il  faut  tou- 
jours arriver  à  la  ligne  de  démarcation  qui 
divise  ce  domaine  du  domaine  spirituel. 

C'est  là  où  git  réellement  la  dilliculté 

Le  Juge  : — Oui  c'est  là  le  nœud  gordien  de 
la  cause. 

M.  Trudel  :  Or,  je  dis  qu'en  vertu  des  prin- 
cipes que  je  viens  dénoncer,  l'Eglise  ne  sau- 
rait être  restreinte  dans  son  action  par  Its 
gouvernements  humains,  car  c'est  à  elle  à  fixer 
cette  ligne  de  division.  Lors  donc  qu'elle  juge 
qu'une  question  est  de  son  ressort,  il  faut  ac- 
cepter sa  décision  comme  venant  de  Dieu 
lui-même.  Vous  dites  qu'il  y  a  des  bornes  que 
l'Eglise  ne  doit  pas  franchir  ?  Et  bien,  soit  ! 
Mais  ces  bornes,  qui  doit  les  indiquer?  Sera-ce 
aux  gouvernements  de  la  terre  à  établir  cette 
ligne  de  démarcation  ?  J'ai  peine  à  croire 
qu'on  puisse  le  prétendre  sérieusement.  Ils 
sont  trop  faibles  et  passagers.  L'Eglise  seule 
à  reçu  de  Dieu  la  promesse  de  l'infaillibilité, 
c'est-à-dire,  la  garentie  qu'elle  ne  peut  se  trom- 
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per.  Par  conséquent,  la  raison  nous  dit  que  s 
l'un  des  deux  pouvoirs  a  droit  d'indiquer  la 
limite  préctee  de  l'étendue  réciproque  des 
deux  pouvoirs,  c'est  à  l'Eglise  qu'appartient 
ce  firoit  :  Non  seulement  parceuue  la  société 
des  dmes  est  supérieure  à  celle  qui  règle  les 
intérêts  matériels,  mais  encore  parcequ'elle 
seule  est  capable  d'établir  cette  division  avec 
certitude  de  ne  pas  se  tromper. 

Cela  me  conduit  à  ma  troisième  proposition, 
que  j'ai  énoncera  à-peu-près  comme  suit  : 

"  C'est  à  l'Eglise  à  définir  elle-même  quels 
sont  SOS  droits  ;  et  la  puissance  civile  n'a  pas 
le  droit  de  lui  assigner  les  limites  dans  les- 
quelles elle  peut  les  exercer." 

li'Eglise  est  la  seule  corapét.inte  à  détermi- 
ner ces  limites  ;  et  l'autorité  civile  ne  peut 
s'arroger  de  le  faire  sans  être  certaine  de  se 
tromper. 

Le  Juge  : — Partant  du  principe  invoqué  ici  : 
l'infaillibilité  de  l'Eglise  elle  même,  ne  fau- 
drait-il pas  que  cette  limite  fut  fixée  par  cette 
dernière  ;  non  pas  par  un  évoque  ou  le  chef 
visible  de  l'Eglise  lui-même,  mais  par  l'Eglise 
elle-même,  à  moins  que  vous  ne  prétendiez 
que  les  Evoques  ou  le  Pape  soient  infaillibles. 
Dieu  a  promis  l'infaillibilité  à  l'EgliEe,  mais 
non  pas  à  Pierre  lui-même.  Je  n'exprime  pas 
ici  d'opinion  ;  mais  je'veux  simplement  savoir 
qilelle  position  vous  prenez  en  exprimant  une 
proposition  aussi  étrange. 

M.  Trudel  : — Je  crois  avoir  déjà  justifié  cette 
proposition  en  démontrant  que  l'Eglise  étant 
une  société  supf'rieure  à  la  société  civile,  ayant 
à  sauvegarder  des  intérêts  supérieurs  et  ayant 
la  garantie  de  l'infaillibilité,  ce  devrait  être  à 
elle  à  déterminer  la  limite  qui  divise  le  do- 
maine civil  du  religieux.  Car  il  faut  bien  que 
l'un  des  deux  pouvoirs  la  fixe,  cette  limite.  Or, 
je  dis  qu'il  est  plus  raisonnable  de  la  faire  fixer 
par  l'Eglise  qui  ne  peut  se  tromper,  plutôt  que 
par  les  gouvernements  civils  qui  sont  éphé- 
mères et  essentiellement  faillibles.  D'un  côté, 
l'Eglise  étant  Universelle  et  de  tous  les  siècles, . 
comment  pourrait-elle  subsister  si  ses  lois 
étaient  soumises  aux  interprétations  différentes 
de  tous  les  gouvernements  civils. 

En  outre,  j'ai  prouvé  par  des  textes,  que 
Dieu  a  cédé  son  suprême  pouvoir  à  l'Eglise  et 
lui  a  dit  de  l'exercer,  sans  tenir  compte  des 
pouvoirs  civils  ! 

L'Eglise  a  déjà  déteminé  certaines  de  ces 
limites,  mais  non  pas  sur  toutes  les  questions 
que  la  perverisitéhumaine  pouvait  susciterdans 
le  cours  des  siècles.  Il  est  constaté  que  l'E- 
glise n'a  pas  défini  tout  d'abord  tout  ce  qui 
serait  la  matière  de  son  enseignement  ;  la  plu- 
part des  dogmes  n'ont  été  définis  qu'à  mesure 
qu'ils  étaient  niés  parles  hérisies.  Il  y  eut  un 
temps  par  exemple  où  le  pouvoir  suprême  du 
Pape  était  si  universellement  reconnu  qu'il 
déliait  les  sujets  de  l'allégeance  due  aux  rois 
et  que  co^  derniers  s'y  soumettaient. 

Le  Juge  : — Ce  n'en  était  pas  plus  orthodoxe. 

M.  Trvdel  : — Il  serait  inopportun  pour  moi  de 
me  prononcer  sur  ce  point.  Cependant,  si  le 
Concile  proclame  l'infallibillté  du  Pape,  il 
faudra  bien  admettre  que  tous  les  actes  faits 
par  les  anciens  pontifes,  en  cette  qualité, 
étaient  conformer  à  la  justice  et  à  la  doctrine 
chrétienne.  Je  reviens  maintenant  à  la  pre- 
mière objection  du  tribunal. 
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Le  Juge  : — Ce  n'était  pas  une  objection,  mais 
une  simple  observation. 

M.  Trudel:—^e  le  sais.  Je  ne  prétends  nul- 
lement que  les  évoques  et  autres  dignitaires 
de  l'Eglise,  (  sauf  le  Pape  )  soient  inraillibles. 
Mais  je  dis  que  l'Evèque,  dans  son  diocèse, 
exerce  le  pouvoir  de  l'Eglise,  et  que  ce  qu'il 
décide  a  force  de  loi  aussi  longtemps  qu'il 
n'en  a  pas  été  décidé  autrement  ^«ar  une  au- 
torité ecclésiastique  supérieure  à  la  sienne.  En- 
core une  fois,  c'est  tout  comme  le  juge  qui, 
bien  qu'il  ne  soil  pas  le  pouvoir  souverain, 
rend  un  jugement  qui  a  force  de  loi  tant  qu'il 
n'est  pas  renversé  par  un  tribunal  supérieur. 

Le  Juge:— Le  jugement  de  l'Evoque  n'est 
pas  regardé  comme  infaillible. 

M.  lYudel  : — Certainement  non.  Mais  si  l'E- 
vèque prétend  que  son  pouvoir  lui  permet  de 
décider  dans  une  question  comme  celle  qui  est 
devant  ce  tribunal,  comment  va-t-on  arriver 
à  obtenir  un  jugement  infaillible  ?  Est-ce  en 
s'adressant  au  pouvoir  civil  ?  Car  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  si  le  tribunal  civil  porte  atteinte  à 
la  jurisdiclion  de  l'Evèque 

Le  Juge  :— Je  n'ai  jamais  compris  que  l'on 
demandât  à  faire  réformer  le  jugement  de  l'E- 
vèque. On  dit  qu'il  a  fait  ce  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  faire  ;  et  cela  en  matière  civiles.  De 
fait  la  question  se  réduit  à  ceci  :  La  Dfiman- 
deresse  se  plaint  de  ce  que  l'Evèque  a  dépassé 
les  limites  de  son  autorité. 

M.  Trudel  : — Mais  par  là  même  on  veut  faire 
déterminer  cette  limite  entre  le  spirituel  et 
temporel  par  l'autorité  civille. 

Le  Juge  : — La  demande  veut  faire  détermi- 
ner par  le  pouvoir  civd  ce  que  vous,  vous  vou- 
lez faire  déterminer  par  le  pouvoir  ecclésias- 
tique. La  grande  difBculté  ici  consiste  à  sa- 
voir ovi  est  cette  limite. 

M.  Irudel  : — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire 
que  dans  un  cas  de  conflit  entre  les  deux 
pouvoirs,  l'aulorilé  ecclésiastique  devait  avoir 
la  préséence^t  voici  pourquoi  :  Il  faut  bien 
que  l'une  ou  l'autre  décide.  En  supposant  que 
l'on  veuille  faire  décider  par  le  pouvoir  civil, 
qu'arrivera  t-il  ?  Lorsque  vous  aurez  épuisé 
toutes  les  jurisdictions  civiles,  depuis  ce  tribu- 
nal jusqu'au  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  se- 
rez vous  plus  avancé  ?  Pas  le  moins  du  monde, 
puisque  nous  n'admettons  pas  l'infaillibilité 
de  ce  tribunal  suprême.  D'un  autre  côté, 
voyons  oîi  nous  arriverons  en  acceptant  nos 
prétentions  :  L'Evèque  a  décidé  :  S'il  se  trom- 
pe, on  s'adresse  au  métropolitain,  et  de  ce  der- 
nier au  souverain  Pontife  ou  à  la  Cour  de  Ro- 
me. Que  l'infaillibilité  du  Pape  soit  ou  non 
proclamé  par  le  Concile,  un  jugement  de  la 
Cour  de  Rome  porte  ce  caractère  d'infaillibité, 
de  l'aveux  même  des  Gallicans,  et  oblige  la 
foi  des  fidèles,  s'il  reçoit  la  sanction  impli- 
cite de  la  majorité  de  l'Episcopat  ;  c'est-à-dire 
que  à  moins  qu'il  ne  soit  personnellement  dé- 
sapprouvé par  la  majorité  de  l'Episcopat,  il 
est  infa'llible.  Qu'on  le  remarque  bien  ;  celte 
condition  de  la  confirmation  implicite  de  l'E- 
piscopat n'est  apposée  au  jugement  du  Souve- 
rain Pontife  que  par  les  Gallicans.  Les  Ultra- 
montains,  eux,  l'admettent  comme  infaillible 
purement  et  simplement. 

Le  Juge: — S'il  y  a  infaillibilité,  quand  bien 
même  les  Galicans  décideraient  que  le  Pape 
s'est  trompé,  cela  ne  changerait  rien  au  carac- 
tère de  sa  décision.    La  vérité  c'est  Dieu  :   et 


quand  bien  même  tous  les  Evoques  du  monde 
viendraient  déclarer  que  le  Pape  s'est  trompé, 
s'il  est  infaillible  je  ne  les  croirais  pas. 

M.  Tmdfl: — Je  dis  donc  que  dans  notre 
système  nous  arrivons  à  obtenir  un  jugement 
qui  est  infaillible,  et  qui,  par  conséquent,  doit 
primer  la  jurisdicttons  civile.  Je  dis  que  nous 
arrivons  à  un  jugement  infaillible,  même  à  la 
satisfaction^  des  Gallicans  ;  car,  que  ce  soit  le 
Pape  ou  le  Concile  qui  d'acide  en  dernier  res- 
sort, on  arrivera  toujours  à  la  tin  à  un  juge- 
ment ayant  le  caractère  de  l'infaillibilité. 

Le  Juge  : — S'il  est  infaillible,  quand  môme 
l'Univers  entier  dirait  le  contraire,  il  n'en  con- 
serverait pas  moins  son  caractère  d'infaifli- 
billté.  On  n'est  pas  infaillible  relativement, 
mais  entièrement.  S'il  a  décidé  infailliblement 
rien  ne  saurait  détruire  ce  jugement. 

M.  Trudel: — .le  vais  essayer  d'expliquer 
d'avantage  le  fond  de  ma  pensée  au  tribunal  : 
Parmi  les  théologiens  catholique,  il  règne 
deux  opinions  bien  différentes  sur  l'infaillibi- 
lité du  Pape  Les  Ultranicntains  prétendent 
que  le  Pape,  agissant  comme  Pape,  est  infail- 
lible. D'un  autre  côté,  les  gallicans,  eux, 
croient  que  son  jugement  n'est  infaillible  qu'en 
autant  qu'il  est  approuve  du  moins  implicite- 
ment par  la  grande  majorité  de  l'Episcopat. 

Le  Jugr  : — Eh  bien  !  je  suis  de  l'avis  des  Ul- 
tramontains. 

itf.  Trudel  : — Je  suis  réellement  heureux  d'ê- 
tre tombé  une  fuis  de  même  opinion  que  le 
savant  juge. 

Le  Juge  : — Vous  voyez  que  je  suis  plus  UI- 
tramontain  que  vous-même. 

M.  Ti-udel  : — Ce  n'est  pas  chose  facile. 

Je  n'ai  pas  dit  que  j'admettais  les  restric- 
tions des  galicans.  J'ai  énoncé  une  proposi- 
tion telle  qu'elle  est  admise  même  par  les 
gallicans  et  par  les  théologiens  catholiques. 
Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  diction- 
naire (le  Bergier,  peu  suspect  sur  cette  matière, 
puisqu'il  est  gallican  : 

"  Au  reste,  il  ne  faut  pas^oublier  que  Bos- 
'•  suet  soutient  hautement,  comme  tous  les 
"  théologiens  catholiques,  que  le  jugement  du 
"  Souverain  Pontife,  une  fois  confirmé  par  l'ac- 
"  quièsement  exprès  ou  tacite  du  plus  grtod 
"  nombre  des  évoques,  à  la  même  infaillibilté 
"  que  s'il  avait  été  porté  dans  un  Concile  gé- 
"  néral." 

3,  Bergier  Vol.  Infaillibilité  Ed.  Migne,  1414 

Je  n'ai  pas  besoin  d'aller  plus  loin  pour  les 
besoins  de  la  cause,  et  j'évite  de  ditcuter  la 
question  de  l'Infaillibilité  personnelle  du  Ptpe. 
Or,  que  je  prenne  les  opinions  des  Gallicans  ou 
des  Ullramontains,  je  suis  toujours  tv*  d'arri- 
ver à  un  jugement  infaillible.  Garantie  que 
n'offre  aucun  pouvoir  civil.  ^  '  dis  donc  qu'en 
voulant  faire  régler  les  limilts  du  r^ligrieui  et 
du  civil  par  lEtat,  après  avoir  épuisé  ! outes 
les  jurisdictions  je  ne  suis  pas  plus  aveuca.au 
lieu  qu'en  la  faisaient  déterminer  par  Tliglise, 
j'arrive  à  un  point  où  je  suis  certain  d'être 
dans  le  vrai  ;  par  conséquent  à  une  ligne  de 
démarcation  que  tout  catholique  devra  ad- 
mettre sous  peine  de  n'être  plus  catholique. 
Ce  système  est  donc  le  meilleur  et  le  seul  bon. 
C'est  le  principe  catholique  que  le  tribunal 
est  obligé  d'admettre,  vu  qu'il  s'agit  des  rap- 
ports d'un  catholique  avec  son  Eglise. 

Je  crois  avoir  établi  que  l'Eglise  possède 
une  autorité  souveraine,  indépendante,  et  le 
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pouvoir  de  détenniner  la  limite  de  ses  droiU 
Tis-ù-vis  le  pouvoir  civil.  Je  vais  dire  mainte- 
nant comment  se  traduit  au  dehors  cette  auto- 
rité. Elle  s'exerce  comme  toutes  les  autorité  s 
souveraines,  c'estsi-dire,  par  l'cxercico  des 
pouvoirs  administratif,  législatif  et  judici- 
aire. Je  soumets  comme  principe,  que  l'exer- 
cice simultané  do  ces  trois  pouvoirs,  d'une 
manière  souvero-ne,  est  nécessaire  à  tout  gou- 
Ternement  souverain  :  et  que  nulle  société  jmr- 
faite  ne  saurait  maintenir  son  existence  sans 
jouir  de  la  plénitude  de  ces  trois  pouvoirs.  Ce 
principe  s'applique  humainement  parlant  à 
l'Eglise. 

Or,  d'après  la  forme  de  monarchie  absolue 
que  Dieu  a  donné  au  gouvernement  de  son 
Eglise,  l'autorité  souveraine  réside  dans  la 
personne  du  Souverain  Pontife.  Ce  point  est 
important  à  noter  ;  car  il  y  a  plusieurs  actes 
de  l'autorité  pcntilicaîe  auxquels  on  refuse  de 
reconnaître  qu'ils  ont  force  de  loi,  et  qui  ont 
une  grande  importance  pour  la  décision  de  la 
présente  cause. 

Je  le  repète  encore  ;  je  ne  touche  pas  la 
question  de  rTiiraillibililé  du  Souverain  Pon- 
tife :  les  besoins  de  la  cause  ne  le  requièrent 
pas.  Je  ne  fais  qu'établir  le  pouvoir  suprême 
de  gouverP'^ir  ni  qui  réside  en  la  personne  du 
Pape,  pouvoir  .ai  est  le  môme  que  celui  du 
monarque  dans  une  monarchie  absolue.  Dans  la 
supposition  où  il  ne  serait  pas  infaillible  per- 
sonnellement, je  dis  qu'il  est  revêtu  du  pou- 
voir souverain,  de  sorte  que  ses  actes  d'admi- 
nistration, ses  jugements  et  les  ordonnances 
qui  émanent  de  lui  ont  force  de  loi  dans 
l'Eglise.  Or,  c'est  un  fait  constant  que  de  tout 
temps,  dans  l'Eglise,  on  en  a  toujours  appelé 
au  Pape  ;  et  que  ses  jugements  ont  toujours  été 
acceptés  par  l'Eglise  comme  jugements  en  der- 
nier ressort.  Quelques  parties  de  la  chrétienté 
ont  pu  rarement,  dans  quelque  cas  isolés,  met- 
tra en  doute  son  pouvoir  de  faire  des  lois  nou- 
velles, et  réserver  ce- droit  aux  Conciles  géné- 
raux. Mais  toujours,  depuis  le  Concile  de  Jé- 
rusalem jusqu'à  nos  jours,  on  lui  a  reconnu, 
dans  l'Eglise,  son  pouvoir  souverain  judiciaire. 

Je  n'hésite  pas  à  citer  le  témoignage  des  St. 
Pères,  ces  grandes  lumières  qui  ont  éclairé 
tout  les  âges  de  lUnivers  chrétien,  lorsqu'il 
s'agit  de  décider  qu'elles  sont  les  limites  du 
pouvoir  ecclésiastique,  et  les  (Jroits  de  l'Eglise. 
En  effet,  quelles  sont  les  autorités  que  nos  ad- 
Tersaires  ont  citées  sur  cette  matière  ?  Des  ju- 
risconsultes gallicans  dont  un  certain  nombre 
sont  certainement  d'un  grand  poids  en  ma- 
tière légale,  mais  dont  l'autorité  en  matière 
religieuse  est  absolument  nulle.  Quelques  uns 
pouvaient  être  de  bons  chrétiens  ;  mais  la 
plupart  étaient  irréligieux  ;  et  je  ne  vois  pas 
comment  on  pourrait  donner  quelque  poids  à 
leur  témoignage  en  cette  matière.  Par  exem- 
ple, nous  avons  ici  des  légistes  Jont  les  tra- 
vaux, en  matières  légales,  pouiraienl  avoir  de 
l'autorité  et  faire  honneur  au  Canada  ;  mais 
la  plaidoirie  dans  la  présente  cause  nous  force 
d'avouer  que  quelques  uns  seraient  tout  à  fait 
incompétanls  pour  écrire  sur  le  droit  ecclésias- 
tique. 

Le  Juge  : — Pothier  était  un  bon  chrétien. 

M.  Trudel:— C'est  vrai.  Mais  il  était  plus 
fort  en  droit  civil  qu'en  droit  canon.  Je  dis 
donc  qu'en  matières  religieuses,  le  bou  sens 
même  le  plus  ordinaire  veut,  qu'en  matières 


religieuses,  l'opinion  des  St.  Pères  prévale  sur 
celle  des  auteurs  gallicans  cités  par  la  pour- 
suite. J'aurai  l'honneur  de  citer  l'opinion  d'un 
grand  nombre  des  pères  du  l'I^glise,  doqt  les 
lumières  ont  éclaire  tous  les  siècles,  depuis  la 
fondation  du  christianisme.  Or,  je  prétends 
que  leur  opinion  doit  prévaloir.  Ce  sont  les 
seuls  iurisconsuites  de  l'Eglise 

LeJuye  : — Vous  parlez  sans  doute  du  dogme, 
car,  vous  savez  qu'au  Concile  du  Jérusalem 
St.  Paul  reproche  à  St.  Pierre  de  vouloir  con- 
trôler l'enseignement  de  l'Eglise.  Il  s'agissait 
simplement  de  discipline. 

Jti.  Trudel  : — Quelque  dissentiments  qui  aient 
pu  exister  entre  ces  deux  grands  apûtres,  il  est 
certain  que  St.  Paul  s'est  soumis  à  St.  Pierre 
et  la  reconnu  comme  son  chef. 

Le  Juge  : — Il  arrive  quelque  fois  que  l'on 
diffère  d'opmion  d'avec  son  chef. 

M.  Tru'iel  : — Oui,  mais  on  se  soumet  ffuand 
même.  Ces  deux  apôtres  ont  pu  différer,  de 
môme  qu'aujourd'hui  on  trouve  dans  le  Con- 
cile de  Rome  de  grands  Evoques  qui  diffèrent 
d'oj)inion.  Mais  tous  accepteront  la  décision 
du  Concile.  Au  Concile  de  Jérusalem,  de 
môme  qu'à  celui  de  Rome,  on  s'était  assemblé 
pour  discuter  sur  les  intérêts  de  l'Eglise.  11  ne 
serait  pas  étonnant  qu'il  y  eut  divergence  d'o- 
pinion sur  certaines  matières  de  discipline. 

Le  Juge  : — 11  n'y  a  pas  à  contester  que  St. 
Pierre  avait  reçu  la  véritable  doctrine  de  Jé- 
sus-Christ. 

M.  Trudel: — Certainement.  Et  do  plus,  un 
Monsieur  très  conpétant  en  ces  matières,  m'in- 
forme à  l'instant,  que  St.  Paul  n'était  pas  pré- 
sent au  Concile  de  Jérusalem. 

Lf  Juge: — C'est  une  chose  que  je  devrai  vé- 
rifier. Je  vous  prie  de  référer  au  ilictionnaire 
de  Merlin,  Vo.  Libertés  gallicans.  Vous  pourez 
constater  si  je  me  suis  trompé. 

M.  Trudel  : — Si  votre  Honneur  s'est  trompé, 
j'en  demanderai  acte  à  la  cour  ;  car  ce  sera 
un  argument  en  faveur  de  ma  thèse. 

Le  Juqe  : — Je  l'ai  vu  dans  Merlin  et  vous 
pouvez  ie  constater.  Au  reste,  comme  je  vous 
l'ai  déjà  dit,  il  ne  s'agissait  que  de  discipline. 
Vous  trouverez  la  même  chose  dans  Guyot. 
Autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  Merlin'dit 
que  ce  fait  est  constaté  dans  les  actes  des 
apôtres. 

M.  Trudel  : — Bossuet  dit  formellement  que 
St.  Paul  reconnut  l'autorité  suprême  de  St. 
Pierre.  Il  vint  à  Rome  pour  le  voir,  lo  consul- 
ter et  lui  rendre  nommage  comme  au  chef  de 
l'Eglise  :  "  Il  fallait,  dit  Bossuet,  que  le  Grand 
"  Paul,  Paul,  revenu  du  troisième  Ciel,  le  vint 
"  voir  (Gai.  l,  18)  non  pas  Jacques,  quoiqu'il  y 
"  fut  ;  un  si  grand  apôtre,  "  frère  du  Seigneur," 
"  (  J.  lid.  19.)  Evoque  de  Jérusalem,  appelé  le 
**  juste,  également  respecté  par  les  chrétiens  et 
"  par  les  juifs  :  ce  n'était  pas  lui  que  Paul  de- 
"  vait  venir  voir  ;  mais  il  est  venu  voif 
"  Pierre,  et  le  voir,  selon  la  force  de  l'Original, 
"  comme  on  vient  voir  une  chose  pleine  de 
"  merveilles,  et  digne  d'être  recherchée  :  le 
"  contempler,  l'étudier,  dit  St.  Jean  Chrysos- 
"  tome  {in  Epist  ad  gai.  cap.  1,  N.  Il  tom  X.  ■ 
"  P.  67'7)  et  le  voir  comme  plus  grand  aussi 

**  bien  que  plus  ancien  que  lui afin   de 

"  donner  la  forme  aux  siècles  futurs,  et  qu'il 
"  demeurât  établi  à  jamais  que  quelque  docte, 
"  quelque  saint  que  l'on  soit,  fut  on-un  autre 
"  St.  Paul,  il  faut  voir  Pierre à  Rome  qui, 
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•'  pour  sipnaler  lo  triompho  de  J.-G.  ost  prédes- 
"  tinéc  ù  6tre  lo  chef  de  la  religion  et  do  l'E- 
"  glise,  et  doit  devenir  par  cette  raison  la  pro- 
*'  pro  E;^iise  do  8l.  Pierre." 

2e  Vol.  de  Bossuet,  Sermon  sur  V  Unité  de 
rSyUse,  P.  245. 

Je  crois  que  cette  opinion  de  Bossuet  est 
péremptoire,  car  s'il  est  un  Evoque  qui,  par 
son  génie  et  sa  position,  aurait  pu  prétendre 
rivaliser  avec  le  chef  de  l'Eglise,  (.^'aurait  cei^ 
tainement  été  Bossuet.  Néanmoins,  il  recon- 
naît la  supennatie  de  l'Evêque  de  Rome  et  la 
proclame  hautement  lorb({u'il  dit  dans  le 
même  discours  :  "  Tout  est  soumis  à  ses  clefs, 
rois  et  peuples  ;  pasteurs  et  trounaux."  J'ai 
déjà  prouvé  que  Bossuet  admettait  le  jugement 
du  Pape  comme  infaillible  lorsqu'il  était  con- 
firmé implicitement  par  la  mujorite  de  l'Epis- 
copHt. 

Tous  les  aubîurs  sont  d'accords  à  dire  que 
J.C.  en  donnant  les  clefs  à  St.  Pierre,  lui  don- 
nait la  supR'matie  do  gouvernement,  vu  que 
dans  le  langage  des  livres  Saints  les  clefs  sont 
le  symbole  de  la  souveraineté.  C'est  ce  que 
dit  encore  Bossuet  dans  le  même  discours,  P. 
246  :  ''  Toi  qui  as  la  prérogative  de  lu  prédica- 
"  tion  de  là  foi,  tu  auras  aussi  les  clefs  qui  dé- 
"  signent  l'autorité  de  gouvernement." 

Je  citerai  sur  cette  question  de  la  Superma- 
tie  Souveraine  du  Chef  de  l'Eglise  un  écrit  re- 
marquable de  Mr.  Doney,  rapporté  en  note  au 
dictionnaire  de  Bergier,  Vo.  Jurisdidion  Vol.  4 
P.  51  et  suiv.  qui  sappuie  sur  les  opinions,  en 
autres  de  :  St.  Augustin,  St.  Ephrem,  St.  Gau- 
dence  de  Bresse,  Gildas  le  sage,  Pierre  de 
Blois,  St.  Gngoire  de  Nysse,  le  Pape  Inocent  I 
Jean  de  Bavenne,  Pierre  d'Ailly,  Gerson  et 
Almain. 

Je  pourrais  encore  citer  sur  ce  point  le  té- 
moignage des  plus  grands  génies  qui  aient  illus- 
tré l'Eglise  dans  tous  les  pays  et  dans  tous 
les  siècles.  Mais  comme  ces  citations  seraient 
interminables,  je  ne  ferai  qu'indiquer  leurs 
noms  et  les  ouvrages  où  se  trouvent  consignés 
leurs  opinions. 

St.  Polycarpe,  ami  de  St  Jean,  vient  recevoir 

la  décision  du  Pape  St.  Anicet  en  l'an  170. 
3  Rohrbacher  P.  68  Edition  de  1866 
St.  Iréné  est  député  dans  le  même  but  par  les 

Martyrs  de  Lyon  au  Pape  Eleulhère.  id  P.  1 10 
Le  Pape  Victor  Excommunie  les  Evoques  de 

l'Asie  sur  la  question  de  laPâque,  l'an  197.  id 

P.  139. 
Opinion  d'Origène  id  P.  237 

"        de  St.  Cyprien  id  P.  290 

"  des  seciaiivs  Eusébiens  id  P.  540 

"  de  St.  Athanase  id  P.  545 

"  Concile  do  Nicée,  Canon  39e  id  470  479  504 
"  Osius  de  Cordoue  id    "     " 

*'  Concile  de  Sardiques  id     550  552 

•»  du  grec  Socrate  id  537 

"  St.  Optât  de  Milève  4  Rohrbacher  P.  67,68 
"  St.  Pieire  Chrysologue  4      "         P.  489 
"  St.  Flavien,  et  Théodoret  4  ••  " 

"  l'Hérétique  Utychès  4  "  " 

"  St.  Léon  qui  renverse  un  jugement  de  St. 

Hilaire  de  Poithiers.  467 
"  Concile  do  Carthage  et  de  Tolède  242. 
"  St.  Maxime  de  Constantinople  5  "  445. 
"  Dissertation  sur  le  même  sujet  5  "  P.   18 

suiv. 
"  St.  Anselme  Vol.  7,  Rohrb.  P.  643,644. 


"  du  Bienheureux  Augustin  d'Ancdne  10 
435,436. 

En  519,  2500  Evoques  d'Orient  souscrivent 
le  formulair*.'  d'Hcrmid^ie  qui  consacre  la  su- 
prématie du  Souvernin  Pontife  ;  ce  uue  font,  la 
4e  Concile  de  Chaîcédoine,  le  Concile  de  Cons- 
tantinople (  6o  OEciiménique.)  le  2e  Concile  de 
Nicée  en  787  (  7e  CEeuménique,)  le  8e  Concile 
général  tenu  i  Constantinople  en  879,  lo  Con- 
cile de  Florence. 

12  Rohrbacher  P.  375  et  suiv. 

Opinion  do  St.  François  de  Sallts. 

13  Rolirbachi'rP.108  109 

De  St.  Alphonse  do  Liguori  de  Legibus,  No. 
104.  Opinion  de  St.  Grtgoire  de  Naziance: 

C  de  Ste.  Foi   Tfiéologie  des  gtns  du  monde 

Vol.  2  P.  115. 

De  Si.  Ambroise  id      "        "    " 

"  St.  Césaire  d'Arles  id      •«        "116 

"  St.  Bernard  id      "        "    " 

"  Concile  de  Trente  :  André,  droil  Ganoni' 
que,\o.  Loi. 

"  Barbota  "  "         '• 

"  Suarès  in  Maupied      "  P.  198 

"  Ferraris  m  Maupied  P.  356 

"  1  Maupied  P.  195,357,363,368,377 

"  2        "        P.  342, 

•'  Revd,  Père  de  Ravignan  35,   Conférance 

Vol.  2  P.  475  et  suiv. 

Je  citerai  encore  l'opinion  de  l'assemblée 
du  clergé  de  1683,  rapportée  au  Vol.  3,  Bergier 
Vo.  Déclaration,  P.  43  et  celle  du  Cardinal  de 
Nouailles,  P.  45,  qui  nous  donne  de  suite  la  va- 
leur des  opinions  de  ceux  qui  s'appuient  sur 
r  opinion  du  clergé  de  France  de  cette  époque, 
pour  combattre  la  suprématie  du  St.  Siège. 
Malgré  tout  l'empire  que  les  idées  gallicanes 
exerçaient  à  cette  époque,  cette  assemblée 
des  Evêques  de  France  n'hésite  pas  à  reconnaî- 
tre solennellement  cette  suprématie,  et  à  se 
soumettre  au  Pape,  comme  leur  chef  absolu 
dans  l'Eglise. 

Je  puis  citer  encore  André,  cours  de  droit 
canonique,  Vo.  Pape.  Le  Dictionnaire  de  Ber- 
gier, au  môme  mot.  Le  Cardinal  Gousset  et  une 
foule  d'autres  autorités. 

Le  Juge  : — Si  c'est  pour  prouver  que  l'Eglise 
a  reçu  de  son  divin  fondateur,  toute  puissance 
en  matière  spirituelle,  je  dois  dire  que  cela 
n'est  pas  mis  en  question. 

M.  Tnidel  : — Je  vais  dire  au  tribunal  pour- 
quoi je  cite  ces  autorités  :  J'ai  eu  l'honneur 
d'établir  comme  principe  que  l'autorité  ecclé- 
siastique est  souveraine.  Je  me  demande  en- 
suite, de  quelle  manière  elle  peut  exercer  cette 
souveraineté,  et  je  réponds  :  comme  toute  au- 
tre puissance  souveraine  :  par  l'exereice  des 
pouvoirs  administratifs  législatif  et  judiciaire... 

Le  Juge  : — Vous  n'allez  pas  jusqu'à  prétendre 
qu'elle  a  droit  de  contrôler  tout  ce  que  le  pou- 
voir civil  peut  faire  ? 

M.  Trudel  : — Lorsqu'on  arrive  à  la  limite  qui 
sépare  le^  deux  pouvoirs,  je  dis  que  c'est  à 
l'autorité  ecclésiastique  à  décider,  et  je  crois 
l'avoir  démontré.  Le  pouvoir  civil  a,  dans  l'au 
torité  ecclés  tstique  elle  même,  la  meilleure 
garantie  de  '  jir  la  plénitude  de  ses  droits  sau- 
vegardés, puisque  c'est  un  des  principes  que 
lui  a  légué  son  divin  fondateur,  de  respecter 
les  droits  de  l'autorité  civile. 

Le  Juge  : — Alors,  d'après  votre  principe, 
lorsqu'il  y  aura  doute,  il  faudra  que  le  pou- 
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voir  civil  se  soumette  au  pouvoir  ecclésiatti» 
que? 

M.  TYudel  :— Eh  !  pourquoi  pas  f 

Le  Juae  :— Je  veux  bien  comprendre  la  con- 
clusion a  laijuelle  vous  voulez  arriver. 

M.  Dudd: — J'accepte  tout»*»  les  conséquen- 
ces de  mon  principe. 

Le  Ju'je  : — Alors,  lorsqu'il  s'élèvera  un  doute 
sur  n'importe  quelle  question,  et  que  le  juge- 
ment de  l'autorité  ecclésiastique  docirlera  que 
le  civil  ne  doit  pas  intervenir,  il  faudra  qu'il  se 
soumuite  ? 

JU.  T/udel  : — Oui.  Parcequ'oa  arrivera  à 
avoir  (le  l'auiorité  eccléijiaslique  un  jugement 
qui  ne  pourra  être  erronné. 

Je  comprends  bien  que  le  pouvoir  civil  en 
Canada  n'admet  pas  ce  |»rinci|>e  :  lejugtîment, 
en  dernier  ressort,  do  l'Eglise,  comme  infailli- 
ble, vu  que  le  pouvoir  est  protestant.  S'il  s'a- 
gissait, par  exemple,  d'un  conflit  de  droits  en- 
tre la  cour  de  Home  et  l'auiorité  protestante, 
la  question  pourrait  être  itratiquement  emba- 
rassante.    Cependant,  en   vertu  des  prir.cip«s 

f)Osés  ci-iltissu8,  la  décision  de  l'Eglise  devrait 
emporter  au  moins  de  droit.  Mais  dans  le 
cas  actu«.>l,  il  n'y  a  pas  de  difliculte.  La  ques- 
tion doit  se  décider  au  point  du  vue  catholi- 
que et  il  ne  peut  exister  de  difficulté  lorsque 
l'Eglise  a  déjà  décidé. 

Le  Juge: — Entre  )  autorité  ecclésiastique  et 
l'autoriti  t-ivile,  si  vous  poussez  voire  principe 
jusque  dd.-s  ses  dernières  limites,  vous  arrivez 
à  ceci  :  supposé  qu'il  y  ait  un  doute,  quand  à 
la  question  actuelle,  alors  le  tribunal  civil 
doit  Hiicessairement  céder  à  la  décisioa  de 
l'Evêque,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  reformée  ou 
acccpiée  par  un  tribunal  ecclésiastique  supé- 
rieur. 

M.  Trudel  : — C'est  là  ma  prétention,  en  ad- 
mettant toujours  l'appel.  L'Eglise  catholique 
est-elle  libre  en  Canada  ?  Si  elle  l'est,  il  me 
semble  quelle  ne  peut  l'être  qu'en  l'admettant 
-avec  toute  sa  liberté   d'aciion. 

Le  Juge  : — Mais  suivant  cette  liberté,  il  n'y 
aurait  jamais  de  limites. 

M.  Trudel  : — Il  y  en  aurait  dans  les  lois  de 
l'Eglise  ({ui  reposent  sur  la  parole  de  Dieu,  or- 
donnant de  reniJe  à  César  ce  qui  est  à  César. 

Le  Juge  :^e  ne  crois  pas  que  l'autorité  ec- 
clésiastique dans  ce  pays-ci  pousse  siiS  préten- 
tions jusque  là.  Jamais  elle  ne  s'est  insurgée 
contre  l'autorité  des  tribunaux  civils  ,  au  con- 
traire, elle  s'y  est  soumise  comme  c'était  son 
devoir  de  le  faire. 

M.  TYudel  : — Si  les  principes  que  j'ai  posés 
sont  vrais,  et  il  le  sont,  il  faut  bien  en  admet- 
tre toutes  les  conséquences.  De  ce  que  l'auto- 
rité ecclésiastique  ait  pu  accepter  toujours  les 
décisions  du  pouvoir  civil,  il  ne  s'ensuit  pas 
quelle  n'aurait  pas  eu  droit  de  les  rejeter  si 
«lies  étaient  contraires  aux  lois  de  l'Eglise. 
Pour  prouver  au  tribunal  que  ma  prétention 
n'est  pas  contraire  à  la  doctrine  drj  l'Eglise, 
lorsque  je  prétends  que  la  puissance  eivile  est 
soumise  à  l'autorité  ecclésiastique,  je  citerai 
St.  Thomas.  On  connaît  quelle  est  la  haute 
Autorité  de  C3  grand  génie,  surnommé  l'Ange 
de  l'Ecole,  le  seul  docteur  dont  les  œuvres  aient 
mérité  l'honneur  d'être  placées  à  côté  de  l'Ecri- 
ture Sainte  sur  la  table  des  Conciles  ;  et  dont 
un  pape  a  dit,  lors  de  sa  canonisation,  que  cha- 
cune des  propositions  qu'il  avaient  établies 
daus-sa  Somme  Théologique  était  uu  mî''aclfe. 


Le  Juge  : — N'a-t-on  pas  ét^*  jusqu'à  dire  qu'il 
était  un  miracln  lui-même  ? 

M.  Trudei  : — On  aurait  peut-^tre  pu  le  dire 
et  être  dans  le  vrai. 

Ce  granl  Théologien,  après  s'être  posé  l'ob- 
jection suivantes  peu  j>rés  roinme  le  fait  Votre 
Honneur  : 

"  La  puissance  spirituell»»  e?t  distincte  de 
"  la  puissanctr  temporelle.  Or,  (pielque  fois  les* 
"  prélats  qui  ont  la  puissance  gjnrituelle  se  mé- 
"  lent  de  en  qui  regarde  la  puissance  secu- 
"  lièi-e  :  Le* jugement  usurpé  n'est  donc  pas 
"  illicite. 

Or,  voici  c  )mment  répond  le  Grand  Docteur  : 

"  Il  faut  répondre que  la  pinssanee  s'é- 

"  culièreesl  sunnisf  à  h  iruisuincf  spiriliwlle, 
"  comme  le  corps  à  l'âme.  C'est  pounjuoi,  il 
"  n'y  a  pas  usur|)ation,  si  le  chef  spirituel  se 
"  môle  des  choses  temporelles  relativement 
"  aux  affaires  pour  lesquelles  la  [missaance  sé- 
"  culièro  lui  est  soumise,  ou  que  cette  puis- 
"  sance  lui  abandonne." 

2a,  2ae  quest  LXl,  art.  1  Resp.  ad  3. 

Il  cite  à  l'appui  de  sa  décison  St.  Grégoire 
de  Nazianse  Dicil.  Oral.  \1  qui  exprime  une 
opinion  semblable. 

Que  l'on  me  demande  maintenant  si  un  pou- 
voir protestant  se  soumettrait  à  cela.  Je  r'pon- 
drais  qu'il  est  bien  possible  qu'il  ne  se  sou- 
motte  pas.   Mais  cela  ne  change  pas  le  droit. 

Le  Juge  : — Nos  cours  ne  sont  pas  composées 
exclusivement  de  juges  protestants.  On  ma  lait 
dire,  dans  la  presse,  que  je  ne  jugerais  pas 
comme  juge  catholique,  mais  comme  juge  pro- 
testant. C'est  bien  assez  qu'on  m'ait  lait  dire 
une  pareille  sottise.  Il  ne  s'agit  pas  ici  déjuges 
catholiques  ou  déjuges  protestants  ;  nous  de- 
vons suivre  la  loi,  et  la  faire  exécuter  sans 
crainte. 

M.  Irudel: — Certaines  questions  peuvent  pa- 
raitrt-  douteuses  ;  mais  dans  l'Eglise  catholi- 
que, il  est  de  fait  que,  sur  ces  questions  il  n'y  a 
aucun  doute.  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent 
être,  de  lait  obligés,  de  se  soumettre.  Mais  du 
moment  que  l'autorité  civile  reconnaît  l'auto- 
rité spirituelle,  elle  doit  se  soumettre  à  sa  dé- 
cision. Antr-inent,  se  serait  méconnaître  l'au- 
torité  spirituelle.  Dans  ce  cas,  il  serait  inutile 
dfc  discuter  la  question,  car  elle  rejettera  la 
décision  de  l'Evèque.  Elle  la  rejettera  de  fait, 
mais  non  de  droit.  Si  l'autorité  civile  est  ca- 
tholique, ou  si  elle  reoonnait  les  droits  de  l'E- 
glise catholique,  elle  ne  peut  que  dire  à  l'Evo- 
que :  ''  Je  crois  que  vous  vous  êtes  trompé  :  Je 
vais  appeler  de  votre  décision  au  tribunal  supé- 
rieur ecclésiastique." 

Le  Juge: — Je  parle  des  juges  et  non  du  gou- 
vernement. Ils  jugent  comme  ils  l'entendent, 
sans  s'inquiéter  de  ce  dernier.  Ils  consultent 
la  loi  qu'ils  ont  juré  d'administrer  avec  impar- 
tialité. 11  ne  leur  est  pas  permis  de  ne  pas  déci- 
der une  question.  Le  juge  catholique  ou  pro- 
testant qui  fait  se  serment  doit-il  donc,  dans  le 
cas  où  il  y  a  doute,  en  passer  par  la  décision 
de  l'Evêque"? 

M.  Trudel  : — Oui  ;  du  moment  qu'il  y  a  doute, 
l'autorité  ecclésia.stique  doit  primer. 

Le  Juge  : — Oui!  l'Evêque  qui  connaît  mieux 
la  loi  que  le  Juge  voudra  avoir  jurisdiction  ? 

M.  Trudel: — J'ai  compris  que  Voire  Hon- 
neur supposait  le  cas  oîi  il  y  avait  doute  : 
S'il  y  a  doute,  le  juge  n'est  donc  pas  sûr  que  la 
loi  prononce  dans  tel  sens  plutôt  que  dans  uu 
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autre.  Dms  cecas,  l'opinion  de  l'Evé<]ue,juge 
expert  en  semblables  matières,  devra  faire  pen- 
cher Ia  buloc  ce  de  son  cùté.  fcin  le  Taisant,  il 
se  cont'ormera,  en  outre,  à  ces  paroles  des 
Saintes  Ecritures  :  //  vaut  mùux  obéir  à  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes. 

■  Le  Juge  : — L'évèqu«  n'est  pas  Dieu. 

AÂ  Tnulel  : — Non.  Mais  il  est  dans  son  Dio- 
cèse le  plus  haut  représentant  do  Dieu. 

Le  Juge  : — Le  Juge  Rolland  pensant  autre- 
ment ;  et  le  cure  Michon  s'est  soumis  à  la  déci- 
sion du  tribunal  ci /il. 

;  M.  Trudet  : — C'est  possible.  Mais  malgr<^ 
tout  le  respect  que  je  professe  pour  l'opinion 
de  feu  M.  le  Juge  Holland,  et  des  autres  juges 
qui  ont  décidé  dans  le  même  sens,  lorsque  je 
trouve  une  doctrine  formelle  les  contredisant 
et  que  cette  doctrine  est  infaillible  puisqu'elle 
est  la  doctrine  do  l'Eglise,  je  la  préfère  encore 
à  l'opinion  de  ces  savants  juives. 

Le  Juge  : — Sans  nommer  les  Juges  qui  sié- 
geaient avec  moi,  je  puis  diiOtiue  lorsque  Mr. 
le  curé  Michon  a  été  condamne  à  £100  0  0, 
nous  étions  sur  le  banc,  quatre  juges  catholi- 
ques, et  qu'en  ce  faisant,  nous  n'avons  pas  cru 
engager  notre  conscience.  Le  juge  Holland 
voulait  le  candamner  à  £500  0  0  d'amende. 
Eh  bien!  supposez  le  cas  ou  les  quatre  jugts 
catholii]ues  auraient  eu  des  doutes  ;  il  leur 
aurait  fallu  tenir  ce  langage  entre-eux  :  "  Il 
••  y  a  un  moyen  bien  simple  de  régler  cette 
"  question  :  L'Evoque  connaît  mieux  la  loi 
•'  que  nous  ;  referons  lui  la  question,  et  pas- 
"  sons-en  parcequ'il  nous  dira." 

A/.  Irudel  : — Je  dois  dire  qu'il  ne  m'est  pas 
venu  à  l'idée  que  les  Honnorables  Juges  qui 
ont  décidé  la  cause  Michon  aient  engagé  leur 
conscience  en  jugeant  comme  ils  l'ont  fait,  je 
présume  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  dans 
leur  esprit  et  qu'ils  ont  jugé  suivant  leur  cons- 
cience. Mais  il  ne  m'entre  pas  non  plus  dans 
l'esprit  que  les  juges  eussent  forfait  à  leur  ser- 
ment et  engage  leur  conscience,  si  dans  une 
matière  douteuse,  ils  eussent  référé  le  cas  à 
l'Evêque  pour  s'éclairer  de  ses  lumières. 

Dans  la  cause  de  Vaillancourt  et  Lafontaine, 
déjà  citée,  sou  Hon.  Mr.  le  Juge  Polette 

Le  Juge: — Le  moins  on  parlera  de  cette  af- 
faire, le  mieux  ce  sera.  Il  a  cru  devoir  rendre 
le  jugement  (jue  l'on  connaît  cela  le  regardait. 

iV.  Trudel  : — Certainement  que  ça  le  regarde. 
On  n'oppose  certains  jugements  rendus  par 
nos  cours  ;  je  lais  de  môme.  Je  cite  un  cas  ou 
un  juge  s'est  fait  ce  raisonnement  parfaite 
ment  logique  :  Voici  un  cas  douteux  ;  il  s'agit 
d'une  matière  spirituelle  :  Je  vais  la  référer  à 
un  homme  versé  dans  les  siences  théologiques 
et  qui  a  autorité  pour  décider  un  pareil  cas  ; 
et  j'accepterai  son  jugement 

Le  Juge  : — Ce  n'a  pas  été  là  le  jugement  de 
Mr.  le  Juge  Polette.  il  a  tout  simplement  dé- 
claré qu'il  fallait  que  la  question  fut  soumise 
au  tribunal  ecclésiastique  avant  d'être  portée 
devant  le  tribunal  civil  ;  et  cette  question, 
ainsi  soumise  à  Mgr  Cooke,  ne  comportait  au- 
cun doute. 

M.  Diulel  : — Je  crois  que  ce  procédé  se  pra- 
tique plus  souvent    qu'on    n'est  porté  à  le 

■  croire.  Il  arrive  tous  les  jours  que  dans  des 
causes  où  il  s'agit  de  questions  industrielles, 
commerciales  et  autres,  le  juge,  malgré  toute 
sa  science,  se  trouve  en  présence  d'une  matière 
qui  lui  est  assez  peu  famillière  ;  et  dans  ces  cas, 


11  appelle  à  son  secours  ceux  que  la  loi  dési» 
gne  sous  le  nom  d'experts,  et  il  en  passe  parce 
qu'ils  décident,  ou  du  moins  il  tire  protit  de 
leurs  connai8{>ances  pratiques. 

Le  Juge  : — On  dit  ^ouvent  que  les  com|)nral- 
sons  clochent.  Ëh  bien  I  je  vous  demamierat 
si  jamais  vous  avez  vu  u<>o  cour  de  justice 
nommer  un  Evô(|ue  pour  faire  un  rapport  sur 
ce  cruelle  pouvait  avoir  à  juger  ? 

M.  Trudd  :—Jo  ne  le  crois  par,  du  moins 
dans  la  forme  des  expertises  ordinaires.  Mais 
beaucoup  de  causes  en  France  ont  été  ren- 
voyées à  l'autorité  ecclésiastique.  Ici,  il  n'y  a 
pas  seulement  en  matière  d'industie  ou  de 
commerce  que  l'on  renvoiu  à  des  experts.  Ea 
matièr*  s  même  légales  que  le  juge  connaît  |}ar- 
failement,  on  nomme  des  praticiens  dans  une 
foule  de  cas.  Du  moment  qu'il  s'élève  des  dou- 
tes dans  l'esprit  d'un  juge  sur  des  questions 
de  Droit  ecclésiastique,  je  ne  vois  pas  qu'il 
soit  absurde  d'en  référer  à  une  autorité  com- 
pétente à  prononcer  sur  ces  questions.  C'est 
bien  ditrérent  si  le  juge  se  pose  comme  juge 
ecclésiastique.  En  France,  le  juge  était  néces- 
sairement catholique,  de  sorte  que  la  chose 
était  praticable.  Mais  ici,  les  causes  ecclésias- 
tiques seraient  nécessairement  jugées  par  des 
hommes  d'une  religion  différente  et  complète- 
mont  étrangers  aux  connaissances  du  culte 
intéressé.  Aux  Etats-Unis,  on  dit  qu'il  y  a  dix 
mille  sectes  protestantes,  sans  compter  les  au- 
tres religions.  Or,  un  juge  américain  qui  vou- 
drait se  donner  la  mission  déjuger  du  mérite 
de  toutes  les  difficultés  qui  surgiraient  entre 
les  ministres  et  les  Udèles  de  chacune  de  ces 
religions  serait  tenue  Je  connaître  à  fond  la 
théologie  de  10,000  religions  dilBérentes 

Le  Juge  : —  Avec  une  bibliotèque'  comme 
celle  que  vous  avez  devant  vous,  et  lorsque 
j'aurai  pris  connaissance  de  cette  multitude 
d'autorités,  je  serai  aussi  savant  qu'un  Evo- 
que. 

iV/.  Trudel  : — Je  dis  donc  qu'il  ne  me  parait 
pas  du  tout  étrange  qu'un  juge  qui  n'a  pas 
fait  d'études  suffisantes  sur  le  droit  canon,  ou 
qui  reconnaît  les  droits  de  l'autorité  ecclésias- 
tique, déclare,  dans  une  question  hors  de  sa 
compétence,  qu'il  la  réfère  à  des  experts  en 
matières  ecclésiastiques. 

Le  Juge  : — Y  a-t-il  quelqu'article  du  code 
qui  dise  qu'il  faudra  en  référer  à  l'Evoque  ? 

M.  Trudel  : — S'il  s'agit  d'une  matière  de 
droit  public  et  surtout  d'une  matière  de 
droit  des  gens,  supposant  qu'un  tel  aiticle  ne 
se  trouve  pas  dans  notre  code  civil,  ce  ne  se- 
rait pas  une  raison  de  ne  pas  référer  le  cas  à 
l'autorité  ecclésiastique,  ou  mieux  de  recon- 
naître le  cas  comme  relevant  du  tribunal  ec- 
clésiastique, si  c'est  une  question  de  l'ordre 
reUgieux. 

Je  crois  avoir  établi  d'une  manière  satisfai- 
sante pour  le  tribunal  que  la  forme  du  gouver- 
nement de  l'Eglise  est  telle  que  le  Pape  y 
jouit  d'une  suprême  autorité.  Autorité  qui  est 
aussi  étendue  que  celle  d'un  monarque  ab- 
solu. 11  peut  faire  des  lois  et  les  faire  observer. 
Il  peut  changer  les  lois  de  l'Eglise,  quelques 
auteurs  vont  même  jusqu'à  dire  qu'il  peut  mo- 
difier les  lois  divines,  tant  est  grande  l'auto- 
rité qu'on  lui  reconnaît. 

Le  Juge  : — J'ai  toujours  compris  que  Dieu 
lui  même  ne  pouvait  changer  ses  propres  lois 
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parcequelles  sont  immuables.    Le  Pape  serait 
donc  plus  puissant  que  Dieu  ? 

M.  Trudel  : — Je  n'érige  pas  celte  opinion  en 
proposition.  Voici  néanmoins  ce  que  dit  Mau- 
pied  à  ce  sujet  :  "  Papa  anœ  est  aucloritalis, 
*'  ut  possit  quoque  (eges  divinaa  modificare, 
"  declarare  veljiHterprctari.  (Adnotat.  ad  Decis. 
*'  2,  part  III.  Hola  recentior.  g  4  )  Quod  ipse 
"  Deits  Dominas,  el  Redemior  dicitur  facere, 
"  quod  facit  ejus  vicarius  ;  dummodo  non  fa- 
"  ciat  contra  fidem. 

Ferraris  l  o.  Papa.  No.  14,  ad  32,  1  Mau- 
piel  356. 

On  voit  par  la  reslrcition  contenue  dans  les 
derniers  mots  que  lorsque  l'auteur  parle  des 
lois  divines,  il  ne  parle  pas  des  lois  primor- 
diales, ce  qui  serait  absurde. 

J'ai  déjà  dit  que  ce  pouvoir  suprême  le  l'E- 
glise et  le  pouvoir  souverain  du  Pontife  Ro- 
main, comme  chef  de  cette  divine  socif^té,  se 
traduit  dans  l'Eglise,  par  l'exercice  des  pou- 
voirs administratif,  législatif  et  judiciaire.  Il 
est  évident  que  ce  sont  là  des  attributs  essen- 
tiels de  toute  autorité  souveraine  ;  et  que  sans 
eux  la  suprématie,  la  souveraineté  et  l'Indé- 
pendance ne  sont  qu'une  chimère.  En  elfet,  que 
serait  un  pouvoir  souverain  qui  n'aurait  pas 
le  pouvoir  absolu  de  gouverner  ses  sujets  ? 
Que  serait  le  pouvoir  de  gouverner,  sans  le  pou- 
voir de  faire  dos  lois  nécessaires  pour  le  bon 
fonctionnement  de  ce  gouvernement  ?  Enfin,  à 
quoi  se  réduirait  le  pouvoir  de  gouverner  et  de 
faire  des  lois,  san«  l'autorité  n^'cessaire  pour 
apporter  une  sanction  à  ses  lois,  de  les  l'aire 
obéir  ?  C'est  un  axiome,  qu'une  loi  à  laquelle 
il  n'est  pas  apporté  de  sanction,  est  une  loi 
morte  ou  plutôt  n'est  pas  une  loi.  Serait-il 
parfait,  suprême  et  indépendant,  le  gouverne- 
ment, dont  une  autorité  supérieure  à  la  sienne 
aurait  le  droit  d'entraver  ses  actes  ou  de  con- 
trôler son  action  ?  Que  lui  servirait  le  droit  de 
faire  des  lois,  si  un  pouvoir  étranger  a  le  droit 
d'en  empêcher  lexeculion  ? 

J'ai  déjà  dit  que  l'autorité  de  gouvernement, 
conférée  à  l'Eglise  par  son  divin  fondateur, 
s'exerçait  par  son  chef  suprême  qui  résume  en 
lui  l'autorité  gouvernementale  de  l'Eglise. 
J'ai  dit  que  ce  pouvoir  suprême  de  gouverne- 
ment était  admis  par  tous  :  car  il  ne  faut  pas 
confondre  dans  le  Pape  la  suprématie  du  pou- 
voir gouvernemental  avec  la  prérogative  de 
l'Infaillibilité.  La  première  peut  exister  sans 
la  seconde. 
Je  citerai  encore  sur  ce  sujet  : 

2  Bergier  dictionnaire  de  Théologie  Dogma- 
tique, Vo.  Centre  d'unité.  P.  752. 

3  "  "        "  Infaillibilité  P.    1415 

4  "  "        "  Jurisdiction  P.  151  et 
s 

.   Maupied,  Juris  canonici  P.  167. 

Tout  le  monde  convient  dans  TEgiise,  même 
les  gallicans  les  plus  outrés,  q-^e  le  Pape  a  droit, 
en  matière  de  discipline,  de  modifier  les  lois  de 
l'Eglise.  C'est  un  droit  qu'il  exerce  tous  les 
jours.  Ainsi,  par  exemple,  il  peut  modifier  les 
lois  du  jeûne.  Notre  pays  a  été  témoins,  il  y  a 
quelques  années,  d'un  semblable  changement 
fait  en  sa  faveur.  Est-il  jamais  venu  à  l'esprit 
d'un  seul  catholique  de  prétendre  que  ses  dé- 
crets n 'affecte.it  jms  la  conscience  des  fidèles? 

J'établis,  en  second  lieu,  que  l'Eglise  pos- 
sède le  pouvoir  suprême  législatif  en  matière 
du  ressort  ecclésiastique.  Cette  proposition  a 


été  contestée.  On  a  prétendu  que  l'Eglise  de. 
vait  s'en  tenir  aux  lois  promulguées  par  J.  G 
et  qui  sont  consignées  dans  l'Ecriture  Sainte. 
Comment  veut-on  élever  cette  prétention  en 
présence  du  fait  qu>'  depuis  18  siècles  l'Eglise 
a  exercé  ce  pouvoir  législatif?  C'est  ce  que  je 
ne  saurais  m'expliquer. 

"  Toute  société  quelconque,  dit  Bergier,  a 
"  besoin  de  lois,  et  ne  peut  subsister  sans  cela 
"  Indépendamment  des  lois  qu'elle  a  reçues 
"  dans  son  institution,  les  révolutions  du 
"  temps  et  des  mœurs,  les  abus  qui  peuvent 
"  naître,  obligent  souvent  ceux  qui  la  gouver- 
"  nent  de  faire  de  nouveaux  règlements.  Ces 
"  lois  seraient  inutiles  si  l'on  n'était  pas  tenu 
"  de  les  observer.  Puisqu'il  en  faut  dans  toute 
"  association,  à  plus  forte  raison  dans  une  so- 
"  ciété  aussi  étendue  que  l'Eglise,  qui  em- 
"  brasse  toutes  les  nations  et  tous  les  siècles. 
'*  Le  pouvoir  de  faire  des  lois  emporte  néces- 
"  sairement  ctliii  d'établir  des  peines.  "  P. 
395  Dict.  Vo.  Loi.  Je  réfère  encore  la  Cour 
aux  pages  397,  398  et  suivantes. 

Aussi  à  De  Hericourt,  Lois  Ecclésiastiques, 
P.  18  ;  aux  Décrets  du  Concile  de  Trente,  An- 
dré, Vo.  Loi. 
A  2  Maupied,  P.  695  à  715. 
"Gonet,  le  plus  fameux   des  Thomistes  De 
Lrgibus  P.  452. 

Suarès,  Ferraris  et  Bonal  soutiennent  la 
même  doctrine  qui,  de  fait,  est  universellement 
reçue  dans  l'Eglise. 

Voici  ce  qu'en  dit  l'Encyclopédie  Théologi- 
que de  Migne,  Dict.  Droit  Canonique,  Vo.  Lé- 
gislation. 

'•  L'Eglise  a  exercé  ce  pouvoir  dès  sa  nais- 
"  oance,  "emarque  l'auteur  de  VAidorilé  des 
"  d^-ux  puissances   (part   III,   chap.  V,   g    1). 
'  Nous  voyons  les  apôtres  s'assembler  à  Je- 
"      <alem  pour  régler  ce  qui  concerne  les  cé- 
monies  légales,  et  leur  décision  est  adres- 
se à  toutes  les  Eglises,  comme  une  loi  die- 
"  tée  par  l'Esprit-Saint  :  visum   est    Spirilu- 
'■  Sancio  et  no'ns  {act.  XV,   28).  St.  Paul  la 
"  proposa  à  ces  Eglises,  en  leur  ordonnant  de 
"  s'y  conformer  :  praccipiens  cuslodire   pre- 
"  ceplaaposlolofum  et  seniorum  (a.ct.  XX,  41). 
"Il  prescrit  lui-même  des  règles  de  conduite  sur 
"  les  mariages  des  chrétiens  avec  les  infidèles 
"  (1    cor..   VII,  12),  sur  la  manière  de  prier 
"  dans  les  assemblées  (2  b.,  XI,  4,  Ecc),  sur 
"  le  choix  des  ministres  sacrés  (1  Tim.,  III), 
•'  sur  la  manière  de  procéder  contre   les  prê- 
**  très  lorsqu'ils  sont  accusés  (2  b.,  XV,  19). 
"  Et  se  réseifve  de  statuer  de  vive  voix  sur 
"  plusieurs  autres  points  de  discipline  :  cae- 
"  leia  cum  venero  disponam  (1  cor.,  XI  34). 
"  Ces  règlements  sont  reçus  des  fidèles  comme 
"  des  lois  sacrées,  et  plusieurs  sont  encore  en 
"  usage  dans  l'Eglise,  telle  que  la  loi  qui  ex- 
"  dut  les  bigames  des  ordres  sacrés.  St.   Au- 
*'  gustin   rapporte  à  ces  premiers  temps  les 
"  pratiques  généralement  observées   dans  le 
"  monde  chrétien,   le  jeune  quadragésimal  et 
«•  les  fêtes  instituées  en  mémoire  de  la  Pas- 
"  sien,  de  la  Résurection  et  de  l'Ascension  de 
"  Jésus-Christ." 

•*  Quelle  multitude  d'anciens  règlements 
"  faits  par  les  Papes,  par  les  autres  évoques 
"  et  par  les  Conciles,  avant  la  conversion  des 
"  empereurs  !  Ces  règlements  en  était-ils 
"  moins  regardés  comme  des  lois  sacrées, 
"  quoique  la  puissance  impériale  n'y  eût  au- 
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"  cune  part  !  L'abbé  de  Celles,  qui  vivait  du 
"  temps  de  St.  Bernard  et  qui  fut  ensuite 
"  évêque  de  Chartres,  appelle  ces  canons  le 
"  supplément  des  Saintes  Ecritures." 

J'arrive  maintenant  au  pouvoir  judiciaire 
de  l'église.  Il  est  évident  que  l't^glise  ayant 
le  pouvoir  de  gouverner  et  de  légiférer  doit  pos- 
séder aussi  celui  de  juger  et  punir.  Cepen- 
dant on  trouve  encore  des  gens  qui  ont  le 
courage  de  nier  cetto  vérité.  Ainsi,  relative- 
ment à  certains  Jugements  de  la  cour  de 
Rome  imposant  des  peines  pour  l'infraction 
de  certaines  lois  de  l'Eglise,  on  s'est  demandé 
si  les  gouvernements  civils  n'avaient  pas  le 
droit  d'en  empêcher  la  promulgation  dans 
leurs  Etats  ;  et  si  ces  décrets  pouvaient  être  va- 
lides sans  la  sanction  ou  la  permission  du 
pouvoir  civil.  C'est  une  proposition  qui  a 
l'effeL  de  dénier  le  pouvoir  du  l'église. 

Le  Juge. — Mais,  aux  Etats-Unis,  où  l'épisco 
pât  est  très-nombreux,  et  compte  beaucoup  de 
prélats  éminents,  le  concile  de  Trente  n'est 
pas  reçu.  Ainsi,  un  Evêque  ou  un  prêtre  ca- 
tholique refuserait  l'absolution  à  un  individu 
de  ce  côté-ci  des  lignes  pour  une  infraction 
aux  lois  du  concile  de  Trente,  tandis  que  du 
côté  Américain,  le  même  fait  ne  serait  pas  un 
péché. 

Mr.  Trudd  : — C'est  un  fait  que  je  nie  don- 
nerai bien  de  garde  de  contester.  J'expli- 
querai ce  fait 

Le  Juge  : — En  France,  c'était  la  même 
chose  :  le  Concile  de  Tn?nte  n'était  pas  reçu. 

Mr.  Irudel  : — Le  concile  de  Trente  était 
reçu  par  l'Episcopât  français. 

Le  Ji'ge  : — Pas  en  matières  civiles. 

iW.  Irudel  : — C'ést-a-dire,  que  le  parlement 
le  décidait  ainsi  ;  mais  le  parlement  ne  pou- 
vait annuller  ies  lois  dt3  l'Elglise. 

Je  reviens  à  ma  proposition.  J'ai  dit  que 
l'Eglise  étant  universelle,  c'est-à-dire  de  tous 
les  pays,  et  quelle  n'existe  pas  plus  pour  une 
nation  que  pour  une  autre.  Eh  bien  !  si  l'on 
admettait  cette  doctrine  que  les  gouverne- 
ments civils  ont  le  droit  d'exclure  les  lois  de 
l'Eglise,  l'Eglise  ferait  des  lois  à  Rome,  mais 
sans  aucun  effet,  puisque,  si  la  France  ou  les 
Etats-Unis  avaient  le  droit  de  repousser  sa  lé- 
gislation, tous  les  autres  pays  de  l'univers 
auraient  le  même  droit  de  déclarer  ces  lois 
comme  nulles  et  non  avenues.  L'Eglise  légifé- 
rerait donc  pour  personne,  et  n'aurait  aucun 
pouvoir,  si  ses  lois  ne  pouvaient  atteindre  au- 
cun des  fidèles. 

Le  Juge. — Doit-on  comprendre  par  votre  rai- 
sonnement que  la  France  et  les  Etats-Unis, 
où  le  Concile  de  Trente  n'est  pas  reconnu,  se 
trouvent  par  là  même  excommuniés  ? 

Mr.  Trudel  : — Je  ne  dis  pas  qu'ils  le  sont  ; 
mais  je  dis  que  toute  désobéissance  aux  lois 
de  l'Eglise,  en  matières  graves 

Le  Juge  : — Parlons  de  la  France.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  que  s'il  y  a  excommunication 
pour  elle,  il  y  a  aussi  excommunication  pour 
l'autre. 

Mr.  Tntdel  :—Le  Clergé  français,  dans  une 
assemblée  solennelle  tenue  en  1615,  a  solen- 
nellement reçu  le  Concile  de  Trente  sans  ex- 
ception ni  réserve.  12  Rohrbacher,  P.  627-628. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  il 
faut  se  rappeler  que  le  Concile  de  Trente  com- 
portait une  disposition  qu'il  ne  devien  irait  en 
force  que  dans  les  pays  où  il  serait  promulgué 


9.1  à  compter  de  trente  jours  de  la  promulga" 
tioa.  Si  l'Eglise  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le 
faire  publier  aux  Etats-Unis,  cela  ne  prouve 
pas  qu'elle  n'aurait  pas  eu  autorité  pour  le 
faire.  J'expliquerai  ma  pensée  par  un  exem- 
ple. 

Le  Gouvernement  anglais,  siégeant  à  Lon- 
dres, peut  légiférer  pour  toutes  les  parties  de 
l'Empire  Britannique  et  ses  lois  obligent  tous 
ses  sujets,  môrae  ceux  des  colonies  qui  ne  sont 
pas  dotés  d'ure  ccustitutijn  particulière,  par 
exemnle,  comme  celle  dent  nous  jouissons  eii- 
jourd'  mi.  Car  i\  est  bien  reconnu  qu'à  celte 
tîxcep'àon  près  l'Angleterre,  a  un  pouvoir  sou- 
verain de  législation  s'élendput  à  tous  les 
Etats  soumis  à  sa  Domination.  C'est  ce  pou- 
voir qu'elle  a  exercé  en  pt<,ssttt3 1  l'acte  de  l'A- 
mérique Britanique 

Le  Jug:  : — Elle  a  le  droit  de  Législation 
pour  le  commerce  seulement, 

Mr.  Trudel  : — A  quoi  donc  lui  servirait-il  de 
faire  des  lois  si  toutes  les  parties  de  l'Empire 
avaient  droit  de  ne  pas  les  accepter  ? 

Le  Juge  : — Cest  justement  co  qui  a  amené 
la  révolution  des  Etats-Unis  contre  la  Grande 
Bretagne. 

Mr.  Tiudel  : — A  quoi  bon  aujourd'hui  pour 
l'Eglise  de  s'asse'nbler  en  Cod  -ile  Œcuméni- 
que, si  le  Canada,  la  France  et  autres  pays 
ont  le  droit  de  ne  pas  s'y  soumettre  ? 

Le  Juge  : — Le  'Joncile  de  Trente  est  reçu  en 
Canada.  L'Eglise,  bien  qu'univers'^lle,  n'a  pu 
faire  admettre  l'autorité  de  ce  Concile  en 
France  non  plus  qu'aux  Etats-Unis. 

Mr.  Laflamine  : — Ni  au  Canada. 

Mr.  Trudd  : — Il  est  en  force  en  Canada.  Ce- 
pendant, j'ai  déjà  dit  que  le  Concile  lui-même 
avait  décrété  qu'il  n'aurait  de  force  que  là  où 
il  serait  promulgué  et  à  compter  de  30  jours 
après  sa  promulgation. 

Le  Juge  : — Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  mis  en 
force  immédiatement,  et  pour  quelle  raison  ne 
l'a-t-on  jamais  promulgué  aux  Et^ts-Unis  ? 

M.  Trudd  : — C'est  sans  doute  parceque  le 
Souverain-Pontife  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le 
faire.  De  ce  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  il  ne  s'en  suit 
pas  qu'il  n'avait  pas  droit  de  le  faire,  et  il 
s'en  suit  encore  moins  que  le  Etats-Unis 
eussent  eu  le  droit  de  ne  pas  le  recevoir,  ni 
qu'ils  ne  veulent  jias  le  recevoir.  Par  exem- 
ple, l'Angleterre  peut  bien  passer  des  lois 
générales  pour  l'Empire  et  mettre  en  même 
temps  pour  condition  que  ces  lois  n'auraient 
de  force  que  là  où  elles  seraient  promulguées. 
Dans  ce  cas,  supposé  que  ces  lois  ne  soient  pas 
promulguées  dans  le  Nord-Ouest,  il  est  clair 
Qu'elles  n'y  auraient  pas  force  de  loi  ;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'elle  n'eût  pas  eu  l'autorité 
de  mettre  ses  lois  ert  force  dans  cetU  contrée 
si  elle  eut  jugé  à  propos  de  le  faire.  Ainsi  en 
est-il  du  pouvoir  de  l'Eglise.  Elle  peut  créer 
des  exceptions  à  l'obligation  d'observer  quel- 
ques unes  de  ses  lois. 

Bien  que  l'on  reconnut  en  Franceîque  les 
canons  du  Concile  de  Trente,  touchant  1 1  dis- 
cipline étaient  inspirés  par  le  St.  Esprit,  les 
parlements  ne  voulaient  pas  les  admettre  et 
ont  refuiîé  de  les  enregistrer,  parcequ'ils* 
croyaient  y  voir  quelque  «chose  de  contraire 
aux-  droit?  du  Roi.  Si  les  gouvernements  ci- 
vils ont  ainsi  le  droit  de  rejeter  les  décisions 
des  Conciles,  l'Eglise  n'a  plus  d'autorité  et  ce 
sont  les  gouvernements  civils  qui  se  trouvent 
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à  décider,  en  dernier  ressort,  quelles  lois  con- 
viennent à  l'Eglise,  et  quelles  lois  ne  lui 
conviennent  pas.  Mais  en  vertu  du  même 
principe,  la  législation  de  ces  mêmes  gouver- 
nements pourra  être  mise  de  côté  par  les  su- 
jets, puisque,  en  vertu  de  ce  principe,  les  gou- 
vernés ont  droit  de  rejeter  les  lois  suivant 
leur  caprice. 

Le  Juge  : — Pour  être  conséquent,  il  faut  ad- 
mettre que  la  France  et  les  Etats-Unis  sont 
excommuniés  ;  car  si  l'Eglise  a  le  droit  de  lé- 
gislater  pour  tout  le  monde  caiholique,  les 
Etals  qui  refusent  de  se  soumettre  à  ses  déci- 
sions deviennent  par  là  même  anathèmes. 

M.  Irudel: — Je  ne  crois  pas  que  les  Etats- 
Unis  aient  refusé  de  reconnaître  l'autorité  du 
Concile  de  Trente  ;  mais  je  crois  que  c'est  l'E- 
glise qui  n'a  pas  jugé  à  propos  d'y  promulguer 
ses  décrels.  J'ai  dit  que  le  cierge  de  France 
avait  déclaré  qu'il  acceptait  en  son  entier  le 
Concile  de  Trente.  Ils  croyaient  donc  que  ses 
canons  et  décrets  li.iient  les  iidèies  français, 
qui  de  fait  s'>  soumettaient.  Quand  aux  parle- 
ments, ils  étaient  hériliqucs.  Il  est  bien  cer- 
tains que  l'Eglise  eut  eu  le  droit  de  les  ex- 
communier comme  tels,  mais  elle  ne  l'a  pas  l'ait 
et  les  a  tolérés.  Il  y  a  de  ces  abus  qu'elle  tolère 
ainsi,  poiu*  éviter  un  plus  grand  mal.  Si  lE- 
glise  n'a  pas  le  droit  absolu  de  légiférer  et 
d'assurer  une  sanction  à  ses  lois,  ce  bont  donc 
les  pouvoirs  civils  qui  sont  joges  eu  dernier 
ressort  des  matières  religieuses?  C'est  là  un 
principe  héritique  que  l'Eglise  repousse,  prin- 
cipe qui  est  incompatible  avec  sa  constilution 
divine.  Si  elle  n'a  pas  un  pouvoir  suprême, 
comment  les  rois  eux-mêmes  peuvent-ils  l'a- 
voir ?  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  serait  ab- 
surde de  prétendre  qu'ils  l'aient.  J.  C,  en  ve- 
nant sur  la  terre  revêtu  de  toute  rautoi'ilé  de 
son  père  céleste,  pour  fonder  une  Eglise  dont 
la  mission  devait  être  l'expansion  universelle 
de  la  Doctrine  Chrétienne,  a  dû  lui  conférer 
les  souverains  pouvoirs  législatits  et  judiciai- 
res, de  préférence  aux  pouvoirs  tenesires.  Au 
reste,  c'est  à  ses  apôtres  et  non  aux  rois  de  la 
terre  qu'il  a  dit  :  Comme  monpère  m'a  envoyé, 
je  vous  envoie  :  C'est-à-dire,  revêtus  de  louie 
sa  puissance.  Et  je  ne  vois  pas  sur  quoi  l'on 
peut  se  fonder  pour  prétendre  que  les  pou- 
voirs civils  puissent  avoir  une  puissance  su- 
périeure à  celle  de  l'Eglise. 

Je  me  permettrai  de  faire  observer  au  tri- 
bunal que  notre  prétention  ne  va  pas  à  dire 
que  l'autorité  supérieure  ecclésiasiique  récla- 
me le  pouvoir  suprême  législatif  et  judiciaire 
en  matières  civiles,  vu  que  J.  C.  a  lui-môme 
formellement  restraint  sa  jurisdiction  à  l'ordre 
religieux.  Mais  dans  toutes  les  questions  ou 
la  religion  se  trouve  directement  en  cause,  on 
doit  raisonnablement  conclure  que  le  divin 
fondateur  de  l'Eglise  a  dû  la  revêtir  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  arriver  au  but  qu'il 
lui  avait  prescrit,  et  lui  permettre  d'écarter 
les  obstacles  qui  peuvent  entraver  sa  marche. 
Qui  veut  la  Qn  veut  les  moyens,  comme  la  si 
bien  observé  le  tribunal.  A  mon  sens,  il  se 
rait  absurde  de  supposer  que  Dieu  oit  voulu 
restraindre  les  pouvoirs  de  son  Eglise  à  la  vo- 
lonté des  Gouvernements  qui,  comme  l'hio- 
toire  de  tous  les  âges  nous  rapprend,  ont  en- 
travé presque  conslamment  la  marche  de  l'E- 
glise.   Dieu  n'a  pas  dû  faire  dépendre  l'ex- 


pansion de  sa  doctrine  du  bon  ou  du  mauvais 
vouloir  de  ces  gens 

Le  Juge  : — Mr.  Trudel,  je  dois  vous  le  dire 
au  risque  de  blesser  votre  modestie  :  je  crois- 
que  vous  avez  manqué  votre  vocation  ;  vous 
auriez  dû  vous  consacrer  à  l'étude  de  la  théo- 
logie. 

Mr.  Trudel: — L'observa'ion  du  savant  juge 
peut  être  ou  un  sarcasme,  ou  un  compliment. 
Je  l'interprète  dans  le  sens  lo  plus  favorable.  Je 
sais  que  les  doctrines  énoncées  par  moi  peu- 
vent paraître  hors  de  propos.  Mais  il  faut 
bien  remarquer  que,  dans  la  cause  actuelle, 
il  s'agit  de  difïlcultos  entre  l'autorité  ecclé- 
siastique catholique,  et  un  membre  de  cette 
Eglise. 

Le  juge  : — L'embarras,  c'est  lorsque  la  ques 
tion  devient  mi.\te.  Admettons  dans  toute  sa 
latitude  tout  ce  que  vous  dites  relativement  à 
la  juridiction  spirituelle,  si  l'intérêt  civil  se 
trouve  lié  intimement  à.  l'intérêt  spirituel,  de 
là  surgit  l'embarras. 

Mr.  Tt  uiUl  : — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire 
remarquer  au  tribunal  comment,  suivant  nous, 
cette  dilhculté  est  écartée  :  il  s'agit  d'une  con- 
testation entre  un  lidèle  et  son  Eglise.  On  ad- 
mettra au  moins  que  cette  dernière  ait  le 
droit  de  législaler  dans  son  intérieur  ;  de 
plus,  je  dis  que  s'il  est  une  autorité  qui  ait 
le  droit  de  décider  quelles  sont  les  luis  de 
l'Eglise,  ce  doit  être  l'Eglise  elle-même. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  un  libre  penseur  : 
"  La  doctrine  de  l'Eglise  catholique  est  expri- 
"  mce  dans  l'Evangile,  résumée  dans  le  sym- 
"  bole,  commentée  par  les  Conciles  et  par  les 
"  pères  ;  les  fidèles  sont  tenus  de  l'accepter 
"  toute  eniière,  dans  sa  forme  littérale,  sans 
"  rien  ajouter  ni  retrancher  ;  ils  n'ont  pas 
"  même  le  droit  d'interprétation,  ce  droit 
"  n'appartenant  qu'à  l'Eglise  universelle,  dont 
"  les  décisions  doivent  être  reçues  par  toute  U 
"  chrétienté  avec  une  foi  d'enfant."  Jules  Si 
"  mon  :  De  la  libenHé  civile  P.  106. 

Le  juge  : — Pourvu  que  la  question  soit  essen- 
tiellement du  domaine  religieux  ;  mais  si  le 
temporel  s'y  trouve  mêlé,  que  ferez-vous  de 
l'autorité  civile  ? 

Mr.  Trudel  : — Je  dois  avouer  que  le  pou- 
voir religieux  et  le  pouvoir  civil  sont  deux 
autorités  Turt  respectables.  S'il  y  a  conflit  en- 
tre elles,  c'est-à-dire  si  l'on  se  trouve  sur  les 
coniin«  de  ces  deux  autorités  l'on  se  demande 
alors  oîi  Se  trouve  la  limite  de  chacune  d'elles. 
C'est  toujours  là  la  difficulté.  J'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  dire  que  d'après  la  doctrine  ca- 
tholique, une  de  ces  autorités  est  supérieure 
et  inf  lillible  et  que  l'autre,  quoique  fort  res- 
pectable n'a  pas  ce  caractère  et  peut  se  trom- 
per, étant  essentiellement  faillible.  Je  dis  qu'en 
cas  de  conflit,  c'est  à  la  première  à  indiquer 
la  limite  des  deux  autorités. 

Le  Juge: — Alors,  ne  vous sembie-t-il  pas  que 
pour  établir  votre  proposition,  il  faudra  que 
vous  démontriez  que  la  question  iieut  essen- 
tiellement au  dogme  ;  car  vous  admettrez  avec 
moi,  qu'en  fait  de  discipline,  le  Pape  lui-même 
est  idillible. 

M.  Trudd  : — Voici,  je  crois,  qu'elle  est  sur  c& 
point  la  Doctrine  de  l'Eglise  :  En  matière  de 
discipline,  elle  a  pu  permettre  à  certaines  Egli- 
ses d'avoir  quelques  règles  de  disciplines  dif- 
férentes de  celles  suivies  à  Rome.  Remarquons 
le  bien  :  elle  a  pu  le  permettre  de  son  plain 
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gré.  Cela  n'est  nullement  une  preuve  de  failli- 
Bilité.  Quand  au  dogme,  elle  a  toujours  été 
inflexible  sous  le  rapport  de  l'uniformité  de 
croyance  ;  elle  n'a  jamais  permis  à  une  Eglise 
particulière  de  différer  sous  ce  rapport  d'avec 
l'Eglise  Universelle.  Dans  les  questions  qui 
affectent  le  dogme,  il  ne  peut  y  avoir  d'hési- 
tation à  déterminer  quel  est  le  pouvoir  qui 
doit  décider. 

Or,  je  dis  que  lorsque  l'Eglise  prétend  que 
sajurisdictions'etend  jusqu'à  telle  ou  telle  li- 
mite rnême  en  matière  de  discipline,  et  que  l'au- 
torité vile  veut  la  restreindre,  alors  le  dogme 
se  tr  uve  affecté  :  Ea  la  restreignant  ainsi,  on 
porte  atteinte  au  dogme  le  l'autorité  suprême 
de  lEglise. 

Le  Juge  : — Vous  ne  prétendez  pas,  je  l'espère, 
que  l'Evêque  soit  la  religion,  ni  même  que  son 
autorité  soit  l'autorité  de  l'Eglise  ? 

Mr.  Tnidel  : — Certainement  que  l'Evêque 
n'est  pas  la  religion,  ni  son  autorité  celle  de 
l'Eglise.  Mais  il  est  certainement  le  tribunal 
de  première  instance  dans  son  diocèse  ;  et 
aussi  longtemps  que  son  jugement  n'est  pas 
reformé  par  un  tribunal  ecclésiastique  supé- 
rieur au  sien,  il  est  censé  être  le  jugement  de 
l'Eglise.  C'est  toujours  comme  dans  l'ordre 
civil  :  Ce  tribunal  n'est  pas  l'Etat  :  il  n"a  pas 
l'autorité  suprême  du  gouvernement  ;  ses  ju- 
gements peuvent  être  renversés  par  un  tribu- 
nal supérieur.  Mais  tant  qu'il  n'est  pas  ren- 
versé, il  est  censé  le  jugement  du  pouvoir  su- 
prême. Et  quiconque  nierait  l'autorité  de  ce 
jugement  dans  une  cause  ou  appel  n'est  pas 
interjeté,  nierait  l'autorité  suprême  de  l'Etat 
qu'il  représente.  C'est  de  la  même  façon  que 
l'autorité  de  lEvêque  représente  l'autorité  de 
l'Eglise.  Du  moins  telle  est  mon  opinion  indi- 
viduelle sur  cette  question.  A  l'appui  du  prin- 
cipe que  j'invoque,  j'ai  cité  un  grand  nombre 
d'autorités  des  Saints  Pères.  La  Cour  voudra 
bien  prendre  connaissance  de  ces  autorités. 

Le  Juge  : — Vous  êtes  certainement  en  bonne 
compagnie,  car  vous  avez  tous  les  Saints  Pè- 
res de  votre  côté. 

Mr.  lYudel  : — La  Cour  voudra  bien  remar- 
quer qu'outre  leur  qualité  de  Saints,  ils  étaient 
tous  de  grands  génies.  Pour  la  question  de  la 
suprématie  du  Pape,  ils  auraient  eu  naturel- 
lement intérêt  à  la  diminuer  au  profit  de  leur 
propre  autorité.  Il  a  fallu  que  ce  fusse  une  vé- 
rité bien  reconnue  de  tout  temps,  puisque  cha- 
cun d'eux  l'admet.  Au  reste,  il  n'y  a  pas  que 
les  Saints  Pères,  d'autres  génies  illustres  ont 
fait  de  môme.  Napoléon  I  l'a  lui-même  recon- 
nu  

Le  Juge  : — Il  a  fait  une  belle  mort. 

M.  Trudel  : — Oui.  Si  l'on  trouve  dans  sa  vie 
quelques  traits  regrettables,  on  est  bien  heu- 
reux de  constater  qu'il  s'en  est  repenti  à  la 
mort. 

Le  Juge  : — Et  en  bon  chrétien,  on  doit  dire  : 
à  tout  péché  miséricorde. 

JH.  Trudel  : — Je  dirai  maintenant  un  mot  du 
pouvoir  judiciaire  de  l'Eglise.  J'ai  posé  en 
principe  que  toute  société  régulièrement  cons- 
titués devait  être  revêtue  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  la  conduire  à  son  but.  Je  dis  en 
second  lieu  que  toute  société  est  essentielle- 
ment conservatrice,  c'est-à-dire,  qu'elle  a  droit 
de  rejetter  de  son  sein  tout  ce  qui  peut  porter 
préjudice  au  principe  de  son  existence,  LE* 


glise,  comme  toute  autre  société,  a  donc  le  droit 
de  veiller  à  sa  conservation  et  au  maintiea 
de  sa  foi,  de  ses  dogmes  et  de  sa  discipline, 
dans  toute  leur  intégrité.  Il  est  vrai  que  l'E- 
glise durera  toujours,  jusqu'à  la  consomma- 
tion des  siècles,  vu  quelle  a  reçu  cette  garan- 
tie de  Dieu  lui-m^me.  Mais  il  est  en  même 
temps  de  son  devoir  de  veiller  à  sa  conserva- 
tion et  à  conserver  la  foi  de  tous  ses  fidèles, 
par  tous  les  moyens  que  dictent  la  sagesse  hu- 
maine. Pour  le  bon  gouvernement  île  toute 
société,  j'ai  dit  qu'il  fallait  des  lois  et  que  ces 
lois  devaient  avoir  leur  sanction,  sans  quoi,  ce 
ne  serait  pas  des  lois. 

Aujourd'hui  que  fait-on  ?  On  nie  à  l'E- 
glise son  droit  de  donner  à  ses  lois  la  sanc- 
tion nécessaire  pour  en  assurer  l'observance. 
La  prétention  de  nos  adversaires  se  réduit  à 
ceci  :  "  Nous  voulons  être  catholiques,  mais 
il  y  a  certaines  lois  de  l'église  auxquelles  nous 
ne  voulons  pas  nous  soumettre  "  Je  dis  qu'une 
pareille  prétention  porte  atteinte  à  1'  Eglise, 
humainement  parlant  bien  entendu,  car  elle 
a  la  garantie  de  l'indestructibilité  ;  mais 
comme  je  viens  de  le  dire,  cela  ne  la  dispense 
pas  de  se  servir  des  moyens  ordinaires  pour 
arriver  à  ses  fins.  Il  y  a  une  autre  raison  à 
l'exercice,  par  l'Eglise,  de  son  pouvoir  judi- 
ciaire :  C'est  que,  reposant  sur  la  justice  et 
le  droit  absolu,  elle  doit  punir  les  atteintes 
portées  au  droit  et  à  la  justice. 

Je  pourrais  citer,  sur  cette  question,  grand 
nombre  d'autorités.  Je  me  contenterai  de  lire 
un  extrait  du  Rév,  Père  Lacordaire,  que  l'on 
accusera  pas  de  rigorisme,  puisqu'on  l'a  mêm& 
n'accusé  de  pousser  les  idées  libérales  jusqu'au 
point  de  côtoyer  Terreur.  Voici  ce  qu'écrit 
ce  grand  homme  à  qui  personne  du  moins  ne 
déniera  le  titre  du  plus  grand  Orateur  de 
notre  époque.  Parlant  des  censures  de  l'E- 
glise, il  dit  **  cette  peine  est  de  droit  divin, 
•'  c'est-à-dire  établie  par  J.  C.  qui  disait  à  se» 
"  disciples  :  5»  voire  frère  a  péché  contre  vous, 
"  reprenez-le  entre  vous  et  lui  ;  s'il  ne  vous 
"  écoute  pas,  dites-le  à  l'Eglise,  et  s'il  n'é- 
"  coûte  pas  l'Eglise,  qu'il  soit  comme  un 
"  payen  et  un  publicain.  Cette  peine,  Mes- 
"  sieurs,  est  à  la  fois,  juste  et  miséricordieuse, 
"  juste,  parce  que  toute  CAnnmunaulé  repose  sur 
'*  des  engagements  réciproques,  et  que  la  par-^ 
"  ticipation  à  ses  droits  exige  la  participation 
"  à  ses  devoirs  ;  miséricordieuse,  parce  que, 
"  sans  violence  et  en  ne  faisant  qu'accepter 
"  les  dispositions  du  coupable  lui-même,  elle 
♦'  peut  déterminer  le  retour  de  l'âme  qui  s'é- 

"  ioignait  de  son  plein  gré Il  faut  ronsi- 

"  dérer  l'excommunication  comme  l'exercice 
'•  d'une  haute  liberté.  Nous  avons  vu  que  l'E- 
"  glise  était  libre  dans  son  action  spirituelle^ 
"  libre  de  répandre  la  vérité  par  la  parole,  la 
"  grâce  par  les  sacrifices  et  les  sacrements,  la 
"  vertu  par  toutes  les  pratiques  qui  en  sont  la 
"  source  et  la  confirmation  ;  c'est  là  ce  qui 
"  constitue  la  liberté  positive,  sa  liberté  de 
"  faire.  Mais  il  est  une  autre  liberté  non 
"  moins  nécessaire  et  précieuse,  c'est  la  li- 
"  berté  négative,  la  liberté  de  ne  pas  faire, 
"  sans  laquelle  aucune  souveraineté  n'est 
•'  possible  et  m4>me  aucune  dignité.  Or,  l'E- 
"  glise  possède  cette  liberté  par  l'excommu- 
"  nication.  " 

7e  Conférence  de  Notre-"Dame  :  de  la  Puis- 
sance coercilive  de  l'Eglise,  P.  129,  130. 
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De  son  côté,  voici  ce  que  dit  Bergier  :  "  Le 
"  pouvoir  de  faire  des  lois  emporte  nécessai- 
«'  rement  celui  d'établir  des  peines  ;  or,  une 
"  peine,  la  plus  simple  dont  une  société  puisse 
"  faire  usage,  pour  réprimer  ses  membres  re- 
'•  fractaires,  est  de  les  priver  des  avantages 
*'  quelle  procure  à  ses  enfants  dociles,  de  rejet- 
"  ter  même  les  premiers  hors  de  son  sein,  lors- 
*'  qu'ils  y  troublent  l'orde  et  la  police  qui  doi- 
'«  vent  y  régn^'r.  Souvent,  l'Eglise  s'est  trouvée 
"  dans  cette  triste  nécessité  pour  prévenir  un 
♦'  plus  grand  mal."  4  Bergier,  Vo.  Loi,  P.  346, 

"  Puisqu'en  vertu  de  l'Institution  de  J.  G., 
"  dit  le  même  auteur,  "  les  pasteurs  do  l'E- 
"  glise  ont  le  droit  de  faire  des  lois,  ils  ont 
"  aussi  le  pouvoir  d'infliger  des  peines,  de  re- 
'•  trancher,  aux  chrétiens  réfractaires,  les  biens 
«<  spirituels,  qui* sont  accordés  aux  fidèles  sou- 
*'  mis  et  dociles."  Vo.  Censures,  P.  748. 

Comment,  en  effet,  gouverner  une  société 
dont  les  membres  auraient  la  liberté  d'obéir 
ou  de  résister,  suivant  leurs  caprices,  aux  or- 
dres du  gouvernement,  ou  de  se  soustraire  à 
l'empire  des  lois  ?  A  quoi  servirait  la  promul- 
gation de  ces  lois,  si  elles  ne  liaient  personne  ? 
Eh  !  quel  lien  existerait,  quelle  sanction  au- 
rait la  loi,  si  l'infraction  à  cette  loi  n'entrainait 
aucune  peine  ?  C'est  là  une  prétention  telle- 
ment absurde,  que  celui  qui  voudrait  la  faire 
prévaloir  dans  un  gouvernement  civil,  serait 
pris  pour  un  insensé. 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  : 
Pourquoi  l'Eglise,  comme  société  régulière, 
n'aurait- elle  pas  le  droit  de  veiller  à  sa  propre 
conservation,  tout  comme  la  société  civile, 
dont  l'organisation  est  moins  parfaite  que  la 
sienne,  et  le  but  moins  élevé  ?  Le  droit  de 
veiller  à  sa  propre  conservation  n'est-il  pas 
reconnu,  de  sens  commun,  à  toute  société  ? 
n'est-ce  pas  un  axiome  que  toute  société,  pour 
subsister,  doit  être  essentiellement  conserva- 
trice ?  Or,  que  serait  l'Eglise  ?  quelle  garantie 
humaine  d'existence  aurait-elle  comme  société, 
si  ses  membres  avaient  le  droit  de  se  soustraire 
à  son  autorité,  soub  prétexte,  par  exemiile  .qu'ils 
sont  membres  d'une  société  incorporée,  ou  que 
ses  ordonnances  sont  iujustes  et  tyranniques  ? 
Ne  serait-ce  pas  là,  l'annéantissement  complet 
de  son  autorité  ?  Car,  qu'est-ce  qifune  autorité 
qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  faire  obéir  ? 
qu'est-ce  qu'une  loi  sans  sanction  ? 

Lorsqu'un  catholique  transgresse  ouverte- 
ment les  lois  de  son  Eglise,  son  acte  est  une 
négation  de  l'autorité  de  ces  mêmes  lois.  Bien 
plus,  c'est  la  négation  de  la  loi  elle-même,  car 
la  loi  n*ayant  aucune  autorité  n'est  plus  une 
loi.  Le  premier  effet  que  produit  l'acte  de  ré- 
sistance est  un  effet  de  scandale  ;  et  s'il  est 
impuni,  c'est  une  invitation  à  tous  les  fidèles 
d'en  faire  autant.  I-a  propagation  générale  de 
cette  désobéissance  produirait  la  négation  gé- 
nérale de  la  loi.  La  loi  méconnue  n'est  plus 
observée,  finit  par  tomber  en  désuétude,  de- 
vient ignorée,  et  est  comme  si  elle  n'était  pas. 
Or,  une  société  sans  loi  est  sans  gouverne- 
ment. Ce  n'est  plus  une  société  ;  c'est  un  trou- 
peau confus  qui  agit  machinalement  sous 
l'impulsion  arbitraire  du  despotisme.  Voilà 
comment  le  défaut  de  sanction  est  un  prin- 
cipe de  mort  pour  une  société.  Or,  pourquoi  ne 
serait-il  pas  permis  à  l'Eglise,  comme  a  toute 
autre  société,  de  veiller  à  sa  conservation  et 
d'extirper  de  son   sein  tous  les  principes  dé- 


létères que  l'on  voudrait  y  entretenir  ?  D'un 
autre  côté,  la  société  religieuse  ne  doit-elle 
pas  protection  à  tous  ses  membres  ?  Par  la 
sanction,  l'Eglise  protège  ses  enfants  contre 
les  fruits  du  scandale.  Et  chacun  de  ses  en- 
fants a  droit  d'être  préservé  du  scandale.  Ce 
principe,  du  besoin  de  sanction  des  lois  dans 
toute  société ,  est  tellement  le  sens  commun 
que  tous  les  esprits  s'accordent  à  le  regarder 
comme  nécessaire,  à  quelqu'école  qu'ils  appar^ 
tiennent.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  philo- 
sophe incrédule,  Jules  Simon  : 

'•  Tout  ce  que  les  prêtres  d'une  Eglise  dé- 
"  cident,  dans  l'intérieur  de  cette  Eglise,  en 
'•  matière  de  dogme  et  de  discipline,  est  étran- 

"  ger  à  l'autorité  temporelle Une  Eglise 

"  doit  être  parfaitement  libre  d'imposer  ses 
"  conditions  à  ceux  qui  demandent  sa  com- 
"  munion  ;  et  comme  elle  repose  par  délini- 
"  tion  sur  la  parole  de  Dieu,  qui  ne  peut  se 
"  tromper,  c'est  une  inconséquence  que  de 
"  lui  reprocher  l'immutabilité  de  son  dogme, 
"  l'inflexibilité  de  ses  lois 

"  La  discipline  n'est  pas  moins  universelle 
"  que  le  dogme.  Elle  est  fondée  d'une  part 
"  sur  les  commandements  de  Dieu,  qui  résu- 
"  ment  la  morale  universelle  ;  de  l'autre  sur 
"  les  commandements  de  l'Eglise.  La  liturgie 
"  elle-même  est  minutieuseraenit  réglée,  sé- 
"  vèrement  imposée.  Toute  nouveauté  dans  la 
"  foi,  toute  irrégularité  grave  dans  la  disci- 
"  pline,  met  le  coupable  hors  de  l'Eglise,  jus- 
"  qu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  sa  réconciliation. 
'•  Comme  par  la  révélation  et  par  l'autorité 
"  toujours  présente  de  l'Eglise,  auctme  erreur 
"  involontaire  n'est  possible,  l'Eglise  ne  tolère 
"  ni  discidence  dans  la  foi,  ni  écart  dans  la 
"  règle.  Cette  inflexibilité  est  la  conséquence 
"  légitime  du  dogme  de  la  révélation.  L'Eglise, 
"  en  l'exerçant,  est  dans  son  droit  et  dans  la 
"  logique.  Je  suis  libre  de  ne  pas  être  ca- 
"  tholique,   et  l'Eglise  est   libre  de    dire  à 

"  quelle  condition  je  pourrais  l'être L'in- 

"  tolérance  religieuse  consiste  dans  le  soin 
"  jaloux  avec  lequel  les  chefs  d'une  Eglise 
"  maintiennent  dans  son  sein  l'intégrité  du 
"  dogme  et  de  la  discipline.  Cette  iniolérence 
"  n'a  pas  d'autre  sanction  que  l'excommuni- 
"  tion  prononcée  par  l'Eglise  elle-même. 
•  "  L'intolérence  civile,  a  pour  caractère  l'im- 
•' mixtion  du  pouvoir  temporel  dans  les  affai- 
"  rès  spirituelles."  L'auteur,  après  une  longue 
dissertation,  établit  que  l'intolérence  religieuse 
est  juste,  mais  que  l'intolérence  civile  ne  l'est 
pas  :  Voilà  comment  parle  un  libre  penseur.... 

Le  juge  : — Il  va  un  peu  loin  en  disant  que 
la  discipline  est  aussi  immuable  que  le 
dogme. 

Mr.  Trudel  : — Quelquefois,  la  discipline  est 
si  intimement  liée  au  dogme,  qu'on  ne  peut 
attaquer  l'une  sans  toucher  à  l'autre 

Le  juge. — Jules  Simon  dit  que  la  discipline 
est  aussi  immuable  que  le  dogme  :  donc  la 
discipline  est  aussi  immuable  que  Dieu. 

Mr.  Trudel. — Je  ne  prétends  pas  lui  donner 
l'autorité  d'un  St.  Père.  S'il  se  trompe,  c'est 
une  preuve  du  danger  qu'il  y  a  pour  les  laï- 
ques, même  pour  les  grands  esprits,  à  vouloir 
interpréter  les  lois  de  l'Eglise.  Je  ne  le  cite 
que  pour  montrer  que  tout  esprit  libre  de  pré- 
jugés, admet  qu'une  autorité  qui  a  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  a  aussi  le  pouvoir  de  les  faire 
obéir. 
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Le  juge. — Cette  opinion  de  Simon  est  ab- 
surde. 

M.  Trudel. — Je  me  servirai  d'une  comparai- 
son vulgaire,  pour  mieux  faire  saisir  ma  pré- 
tention, que  c'est  quelquefois  attaquer  le  dog- 
me que  de  porter  atteinte  à  la  discipline  : 
c'est  un  dogme  de  la  loi  civile  que  l'autorité 
de  ce  tribunal  ;  c'est  l'expresSion  du  principe 
de  l'autorité.  Eh  bien  !  je  suppose  qu'un  indi- 
vidu enfreigne  une  des  règles  insignifiantes 
de  cette  cour  :  Par  exemple,  qu'il  entre  dans 
cette  enceinte  la  tête  couverte.  On  lui  dit  de 
se  découvrir  :  S'il  résiste,  la  Cour  le  punit, 
même  de  la  prison.  Non  pas  pour  le  fait  qu'il 
aura  gardé  «on  chapeau,  mais  parcequ'il 
aura  desobéi  et  méprisé  l'ordre  de  la  Cour.  Il 
en  est  de  même  dans  l'Eglise.  Un  acte  peut 
en  soi  ne  pas  porter  atteinte  au  dogme  ;  mais 
si  je  me  rebelle  contre  le  supérieur  ecclésias- 
tique, je  porte  atteinte  au  dogme  de  l'autorité 
de  l'Eglise  dont  il  est  revêtu.  C'est  précisé- 
ment le  cas  actuel.  Je  n'érige  pas  en  dogme 
la  doctrine  de  Jules  Simon  ;  mais  je  le  cite 
comme  désintéressé  dans  le  témoignage  qu'il 
reni  en  faveur  de  l'Eglise. 

Ce  besoin  de  sanction,  apporté  aux  lois,  est 
tellement  une  vérité  de  sens  commun,  que 
tous  les  esprits  l'admettent.  Il  y  a  eu  des 
abus,  mais  ils  ont  été  commis  par  ceux  qui  ont 
crié  le  plus  fort  contre  l'application  des  pei- 
nes ecclésiastiques.  Jean  Jacques  Rousseau 
lui  même,  après  avoir  sapé  les  bases  de  toute 
autorité  religieuse,  ne  peut  s'empêcher  de  pro- 
clamer ce  principe.  Je  signale  à  ceux  qui 
qualifient  de  tyrannie  l'application  des  cen- 
sures ecclésiastiques,  la  sanction  que  cet  apô- 
tre de  la  libre  pensée  voulait  apporter  aux  lois 
de  sa  république  imaginaire,  même  en  ma- 
tière de  conscience  :  Il  y  a  donc,  dit-il,  "  une 
"  profession  de  foi  puremeut  civile,  dont  il 
*'  appartient  au  souverain  de  fixer  les  articles, 
"  non  pas  précisément  comme  dogme  de  reli- 
"  gion,  mais  comme  sentiment  de  sociabilité, 
"  sans  lesquels  il  est  impossible  d'être  bon  ci- 
"  toyen  ni  sujet  fidèle.  Sans  pouvoir  obliger 
'*  personne  à  les  croire,  il  peut  bannir  de  i'E- 
"  tat  quiconque  ne  les  croit  pas  ;  il  peut  le 
"  bannir,  non  comme  impie,  mais  comme  in- 
"  sociable,  comme  incapable  d'aimer  sincè- 
"  rement  les  lois,  la  justice,  et  immoler  au  be- 
*'  soin  sa  vie  à  son  devoir.  Que  si  quelqu'un, 
•«  après  avoir  reconnu  publiquement  les 
•'  mêmes  dogmes,  se  conduit  comme  s'il  ne 
"  les  croyait  pas,  guHl  soit  puni  de  mort.  Il 
"  a  commis  le  plus  grand  des  crimes,  il  a 
«•  menti  devant  la  loi.  " 

Contrat  social,  livre  4,  chap.  8,  P.   265-266 

Un  autre  de  ces  Messieurs  qui,  lui  aussi,  sa- 
brait les  rétrogrades,  Robespierre,  disait  : 
•'  La  liberté  est  le  despotisme  de  la  raison,  et 
"  la  raison,  c'est  ce  cfue  moi  et  le  comité  du 
"  salut  public  vous  ordonnons,  et  ce  que  vous 
"  devez  suivre  ponctuellement,  si  vous  ne 
<'  voulez  pas  être  traînés  à  la  guillotine.  " 
«•  Le  grand  prophète  du  libéralisme  moderne, 
"  dit  Mgr.  de  Ketteler,  Casimir  Perrier,  di- 
"  sait  :  "  La  liberté  est  le  despotisme  de  la 
"  loi,  et  la  loi,  c'est  ce  que  je  vous  prescris 
"  avec  la  majorité  des  chambres.  " 

La  sanction  apportée  aux  lois  existe  partout. 
Pas  la  moindre  de  nos  plus  petites  sociétés 
n'est  privée  du  droit  d'imposer  des  peines  a 
ses  membres  réfractaires.    L'Eglise  seule  en 


serait  donc  privée  ?  Pourtant,  "  rien  n'est  plus 
facile  i  comprendre,"  comme  dit  Lacordaire, 
"  que  nulle  société  n'est  sans  lois,  et  que  qui- 
"  conque  ne  veut  pas  observer  les  lois  d'une 
'•  société,  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui,  si  cette 
"  société  le  repousse,  ou  lui  impose  des  con- 
"  ditions  pour  rentrer  en  grâce,"  (  CEuvres  de 
Lacordaire,  Vol.  2  P.  132,  7e  confér.  de  N.  D.) 

Et  nous  dirons  encore  avec  le  Père  de  Ravi- 
"  gnan  :  "  Il  existe  donc  pour  les  chrétiens  un 
"  devoir  et  une  loi  d'accepter  la  foi  de  l'Eglise, 
"  sans  la  diviser,  sans  rien  ajouter,  sans  rien 
"  retrancher,  cette  loi,  une  fois  violée,  il  n'y  a 
"  plus  d'Eglise  pour  le  coupable.  L'Eglise  est 
"  donc  à  ce  prix  de  remplire  la  loi,  l'obi  ga- 
"  tion  de  croire  tout  ce  qu'elle  enseigne;  c  est 
"  là  son  essence  et  sa  vie  :  Or,  l'Eglise  doit 
"  être."  Conférence  Vol-  2,  P.- 324. 

L'Eglise  a  donc  le  droit  d'apporter  une  sanc- 
tion à  ses  lois.  Or,  jai  prouvé  que,  même  de 
l'aveu  des  gallicans,  les  décrets  émanant  du 
trône  pontifical  ont  force  de  loi,  comme  jng«»- 
ments  en  dernier  ressort  du  tribunal  suprême 
de  l'Eglise,  et  lient  la  conscience  des  fidèles 
lorsqu'ils  ont  été  implicitement  acceptés  par 
l'Eglise. 

Or,  l'erreur  que  la  demande  veut  faire 
sanctionner  par  ce  tribunal,  et  qui  consiste  à 
lui  attribuer  une  jurisdiction  supérieure  à  celle 
de  l'Eglise,  en  lui  faisant  annuler  un  décret  de 
l'autorité  religieuse  portée  comme  sanction  à 
la  loi  de  l'Eglise,  cette  erreur  dis-je,  a  été  for- 
mellement condamnée  par  la  Cour  de  Rome,  et 
ce  qui  est  suffisant  pour  les  Gallicans  eux- 
mêmes,  ce  jugement  a  reçu  l'assentiment  au 
moins  implicite  de  la  presque  totalité  de  l'E- 
piscopat,  c'est-à-dire,  qu'il  a  été  accepté  par 
l'Eglise  :  tous  les  Evoques  de  France,  d'Italie, 
nos  Evêques  canadiens  l'ont  accepté  et  pro- 
clamé avec  enthousiasme  ;  et  aucun  n'a  pro- 
testé contre. 

Le  Juge  :—  Lorsqu'il  a  été  accepté  par  l'E- 
glise. Mais  200  ou  300  évoques  ne  constituent 
pas  l'Eglise. 

Mr.  Trtidsl  : — L'auteur  que  j'ai  cité,  comme 
résumant  l'opinion  de  tous  les  théologie.ns  ca- 
tholiques, n'exige  que  l'assentiment  tacite  de 
la  majorité  de  l'épiscopat.  S'il  eut  voulu  dire 
l'assentiment  de  l'Eglise  en  Concile,  il  n'au- 
rait pas  dit  "  l'assentiment  tacite.  " 

Le  Juge  : — Voyons  un  peu  le  résultat  de 
cette  doctrine.  Supposons  que  500  évêquQs  se 
soumettent  à  une  décision  du  St.  Père,  et  que 
300  s'y  refusent,  peut-on  dire  que  l'opinion  de 
lEglise  s'est  trouvé  afiirmée  en  cette  occasion? 
Non,  certainement.  Mais  si  le  Pape  vient  ajou- 
ter sa  sanction  au  vote  de  500  Evêques,  cela 
complète  le  Décret  qui  dans  ce  cas  devient 
l'acte  de  l'Eglise  elle-même. 

Mr.  Trudel  : — Ce  ne  serait  pas  là  seulement 
un  assentiment  tacite.  Ce  serait  une  appro- 
bation explicite  ;  c'est-à-dire,  plus  qu'il  ne  faut 
pour  valider  le  Décret,  de  l'aveu  des  Gallicans. 

Le  juge  : — Alors,  dites  nous  combien  il  fau- 
dra d'Evêques  qui  acceptent  le  décret  pour 
qu'il  y  ait  assentiment  tacite. 

Mr.  IHidel  : — Voici  ma  réponse  :  Dès  qu'un 
décret  émanant  du  St.  Siège  est  publié  dans  le 
monde  catholique,  quand  bien  même  pas  un 
Evêque  ne  dirait  qu'il  l'approuve,  dès  lors 
que  personne  ne  réclame  :  voilà  une  accepta* 
tion  tacite.  Si  quelques  Evoques  seulement 
réclamaient,  tous  les  autres  se  taisant,  ce  se- 
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rait  un  assenliment  iacile  de  la  grande  majo- 
rité de  l'Espicopat,  c'est-à-dire,  assez  pour  sa- 
tisfaire les  Gallicans. 

Le  juge  : — Alors,  vous  mettez  une  telle  ac- 
ceptation au-dessus  des  décrets  du  Concile  de 
Trente.  Aux  Etats-Unis,  on  n'a  pas  voulu  l'ac- 
cepter. Donc  on  a  été  plus  paissant  que  le 
Concile. 

Mr.  Trxidel  : — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire 
que  le  Concile  de  Trente  a  décrété  lui-même 
qu  il  ne  deviendrait  en  force  qu'après  30  jours 
de  sa  promulgation.  Si  donc  il  n'est  pas  en 
force,  ce  n'est  pas  qu'on  n'ait  pas  voulu  l'ac- 
cepter, mais  c'est  que  l'Eglise  n'a  pas  voulu 
l'imposer.  Ce  fait  n'est  donc  pas  contraire  à 
l'autorité  du  St.  Siège,  qui  pourrait  l'y  faire 
promulguer  dès  qu'il  le  jugerait  à  propos. 

Le  juge  : — La  vérité  n'a  pas  besoin  d'être 
promulguée. 

Mr.  Ti  udel  : — Les  lois  de  discipline  ont 
quelquefois  besoin  de  l'être  lorsque  telle  est 
la  volonté  de  l'Eglise. 

Le  juge: — Mais  voyez  donc  Teffet  de  cette 
exception  :  Ce  qui  est  péché  pour  un  catholi- 
que du  côté  du  Canada,  ne  l'est  pas,  de  l'au- 
tre côté  de  la  ligne  frontière.  Et  remarquez 
que  c'est  grave,  puisqu'il  s'agit  du  salut  éter- 
nel. 

M.  Tnidel: — C'est  la  même  chose  comme 
pour  certaines  lois  civiles,  certains  actes  qui 
sont  des  infractions  aux  lois,  en  Canada,  ne  le 
sont  pas  dans  le  Nord-Ouest.  Le  péché  qui  ré- 
sulte d'une  infraction  au  Concile  de  Trente  en 
Canada  résulte  d'une  désobéissance  à  l'Eglise. 

Le  juge: — Je  ne  veux  pas  opposer  mes  opi- 
nions personnelles  aux  opinions  d'un  ordre  si 
élevé  que  vous  avez  émises  ;  mais  je  dois 
avouer  que  c'est  la  première  fois  que  je  les  en- 
tends énoncer,  c'est  de  la  théologie. 

M.  Tfudel : — J'ai  eu  Ihonneur  de  dire  déjà 
que  ce  serait  rapetisser  la  question  actuelle  et 
ne  pas  lui  rendre  justice,  que  de  ne  l'envisa- 
ger qu'au  point  de  vue  étroit  du  droit  civil. 
C'est  une  cause  qui  touche  aux  principes  de 
l'ordre  le  plus  élevé  et  met  en  question  les  droits 
les  plus  importants  du  citoyen,  surtout  les  droits 
religieux.  Or,  je  prétends  qu'on  ne  peut  bien 
juger  des  droits  de  l'Eglise,  sans  connaître 
précisément  ses  lois  ei  sa  constitution,  par 
conséquent,  sans  étudier  la  théologie.  Nous 
plaidons  défaut  de  jurisdiction  de  la  pari  du 
tribunal  :  il  faut  établir  en  vertu  de  quel  prin- 
cipe, le  tribunal  n'a  j)as  jurisdiction.  Mes  sa- 
vants collègues  ayant  établi  qu'en  Canada,  on 
jouissait  de  la  plénitude  de  la  liberté  des  cul- 
tes, et  entre'autres  du  culte  catholique,  il  est 
nécessaire  de  bien  connaître  toute  la  signifi- 
cation de  cette  liberté,  en  établissant  les  prin- 
cipes fondamentaux  du  catholicisme,  afln  de 
constater  que  tels  principes  sont  de  son  es- 
sence ;  et  qu'on  ne  peut  y  porter  atteinte  ni  les 
nier  sans  porter  atteinte  à  sa  liberté.  Or,  le 
dogme  de  la  souveraineté  de  l'Eglise  est  de 
son  essence.  Faire  restreindre  cette  souverai- 
neté ^ar  le  pouvoir  civil,  c'est  détruire  sa 
liberté.  C'est  pour  établir  ces  principes  et  non 
pour  étaler  des  connaissances  théologiques 
qui  sont  trop  limitées 

Le  Juge  : — Si  vous  n'y  faite  pas  attention, 
Mr.  Trudel,  je  serai  forcé  de  vous  dire  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  votre  collègue  Mr. 
Cassidy  :  "  Vousètrs  trop  modeste." 

M.  fiudel  : — Deux  ou  trois  mois  d'éCudes 


spéciales  sont  bien  peu  de  chose,  lorsqiiie  l'on 
considère  qu'il  faudrait  toute  la  vie  d'un 
homme  pour  approfondire  ces  questions.  C'est 
une  preuve  de  plus  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  décider  d'une  question  allectant  la 
religion,  il  est  dangereux  de  référer  cette 
question  au  pouvoir  civil.  Tout  en  reconnais- 
sant à  nos  honofables  juges,  la  haute  autorité 
de  leurs  opinions  en  matières  purement  léga- 
les, je  ne  crois  pas  porter  atteinte  à  leur  ca- 
ractère en  disant  qu'en  matières  théologiques 
ils  ne  sont  pas  juges  aussi  compétents  que  les 
Saints  Pères. 

Le  Concile  de  Florence,  après  bien  d'autres, 
a  formellement  reconnu  ce  {)OUVoir  de  l'Eglise, 
do  faire  des  lois  et  de  les  mettre  en  force.  Lors- 
que J.  C.  lui-môme  institua  St.  Pierre,  Chef  de 
l'Eglise,  il  lui  coniia  les  clefs  du  Royaume  des 
Cieux,  lui  conférant  par  là  même  le  pouvoir 
suprême  de  gouverner,  légiférer  et  juger.  C'est 
ce  que  signitie  le  pouvoir  des  clefs,  dans  le  lan- 
gage des  Saintes  Ecritures. 

Le  Juge  : — 11  importe  peu  ici  de  savoir  ou 
sont  les  clefs  de  l'Eglise  ;  il  ne  s'agit  que  de  sa- 
voir qui  a  les  clefs  du  Cimetière. 

M.  Tiv.del  : — Le  cimetière  est  un  bien  d'E- 
glise consacré  au  culte,  et  qui  est  censé  faire 
partie  de  l'Eglise.  Par  conséquent,  il  faut  pas- 
ser par  l'Eglise  pour  demander  les  clefs  du  ci- 
metière. Il  faut  dore  savoir  d'abord  qui  a  les 
clefs  de  l'Eglise. 

La  conséquence  des  principes  que  je  viens 
de  poser  n'est  pas  difficile  à  tirer  :  C'est  que  le  ■ 
pouvoir  ecclésiastique,  en  matières  religieuses, 
étant  supérieur  au  pouvoir  civil,  en  est  com- 
plètement indépendant  et  ne  doit  pas  subir 
son  contrôle  : 

"Jésus-Christ,  dit  André  {cour  Alphabéti- 
que de  droit  canontgw^' )  dislingue  lui-môme 
expressément  les  deux  puissances,  en  ordon- 
nant de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  Cé- 
sar, et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  S'il 
honore  la  magistrature  dans  la  personne  d'un 
juge,  même  inique  ;  s'il  reconnaît  que  la  puis- 
sance de  ce  juge  lui  a  été  f'onnee  de  Dieu, 
(  Math.  XXI,  7,)  il  parle  aussi  avec  toute  l'au- 
torité d'un  maître  souverain,  lorsqu'il  exerce 
les  fonctions  de  l'apostolat.  Il  déclare  que  qui- 
conque 7ie  croit  pas  en  lui  est  déjà  jugé,  (  Jean, 
III,  18.)  Il  dit  à  ses  disciples,  en  leur  donnant 
la  mission  :  celui  qui  vous  écoute  mécoute,  et 
celui  qui  vous  méprise  me  méprise,  (Luc,  X. 
16.)  Quiconque  n'écoute  pas  V Eglise,  qu'il  soit 
regardé  comme  unpàien  et  un  yublicain.  (Math. 
XVIII,  17.)  Bien  loin  d'appeler  les  empereurs 
au  gouvernement  de  cette  Eglise,  il  prédit 
qu'ils  en  seront  les  persécuteurs  ;  il  exhorte 
ses  disciples  à  s'armer  de  courage  pour  souffrir 
la  persécution  et  à  se  réjouir  d'être  maltraités- 
pour  l'amour  de  lui  (  Luc,  VI,  22, 23.  ) 

Je  vais  maintenant  citer  l'opinion  de  quel- 
ques uns  des  Pères  de  l'Eglise,  et  de  quelques 
autres  grands  génies  qui  ont  toujours  fa<t  au- 
torité de  côs  matières  :  , 

St.  Athanase  rapporte  les  paroles  d'Osius 
de  Gordoue,  écriv.int  à  l'Empereur  Constance  : 

"  Ne  vous  mêlez  pas,  dit-il,  des  affaires  ec- 
"  clésiastiques,  ne  commendez  point  sur  ces 
"  matières,  mais  apprenez  plutôt  de  nous  ce 
''  que  vous  -devez  savoir.  Dieu  vous  a  confié 
"  l'empire,  et  à  nous  ce  qui  regarde  l'Eglise 
"  Comme  celui  qui  entreprend  sur  votre  gou- 
"  vernement  viole  la  loi  divine,  craignez  aussi 
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"  à  votre  tour  qu'en  vous  arrogeant  la  con- 
*  naissance  des  affaires  de  lEglise,  vous  ne 
*f  vous  rendiez  coupable  d'un  grand  crime.  II 
"  est  écrit  :  Rendez  à  César  ce  oui  est  à  César, 
"  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  11  ne  nous  est 
■"  pas  permis  df'usurper  l'empire  de  la  terre, 
"  ni  à  vous,  Seigneur,  de  vous  attribuer  au- 
"  cun  pouvoir  sur  les  choses  saintes.  " 

Ecoutons  maintenant  parler  St.  Àthanase 
"  lui-même  :  "  Quel  est  le  canon,  dit-il,  qui  or- 
"  donne  aux  soldats  d'envahir  les  Eglises,  aux 
"  comtes  d'administrer  les  affaires  ecclésiasti- 
"  ques,  et  de  publier  les  jugements  des  évê- 
"  ques  en  vertu  des  édits  ?...  Quand  est-ce 
"  qu'un  décret  de  l'Eglise  a  reçu  de  l'empe- 
«»  reiu"  son  autorité?  11  y  a  eu,  jusqu'à  présent, 
"  plusieurs  Conciles,  plusieurs  définitions  de 
«'  rBglise,  et  jamais  les  Pères  n'ont  rien  con- 
"  seillé  de  pareil  à  l'empereur  :  jamais  IVmpe- 
«'  reur  ne  s'est  môle  de  ce  qui  regardait  1 E- 
*'  glise.  C'est  un  nouveau  spectacle  que  donne 
<f  au  monde  l'hérésie  d'Aritts.  Constance  évo- 
"  que  à  lui,  dans  son  palais,  la  connaissance 
"  des  causes  ecclésiastiques,  et  préside  lui- 
-même au  jugement  Qui  est-ce  qui,  en  le 
««  voyant  commander  aux  évoques,  présider 
"  aux  jugements  de  l'Eglise,  ne  croira  voir 
'<  avec  raison  l'abomination  de  la  désola- 
"  tion  dans  le  lieu  Saint  ?  " 

A  ce  sujet,  André,  Répondant  à  Mr.  Dupin, 
igoute  : 

"  C'est  donc  ce  môme  Athanase  que  l'Eglise 
avait  regardé  comme  une  des  colonnes  de  la 
vérité,  qui  foule  aux  pieds  l'évangile,  qui  in- 
sulte aux  empereurs,  qui  tente  de  le  dépouil- 
ler de  sa  couronne,  et  qui  invite  tous  les  évo- 
ques à  la  rébellion  !  On  nous  permettra  de 
n'en  rien  croire,  car  il  n'est  pas  le  seul  à  pro- 
fesser cette  doctrine  comme  nous  allons  le 
voir.  " 

"  Le  Concile  de  Sardigue,  tenu  l'an  347,  et 
dont  le  célèbre  Osius  de  Cordoue  était  l'âme, 
statue  "  qu'on  priera  l'empereur  d'ordonner 
"  qu'aucun  juge  n'entreprenne^sur  les  affaires 
"  ecclésiastiques,  parcequ'ils  ne  doivent  con- 
"  naître  que  des  affaires  temporelles.  " 

"  St.  Hilaire  se  plaint  à  Constance  des  en- 
treprises de  ses  juges,  et  leur  reproche  de  vou- 
loir connaître  des  affaires  ecclésiastiques,  eux 
à  qui  il  ne  doit  être  permis  de  se  mêler  que  des 
affaires  civiles.  " 

"  La  loi  de  Jésus-Christ  vous  a  soumis  à 
moi,  "  disait  St.  Grégoire  de  Nazianze,  en  s'a- 
dressant  aux  empereurs  et  aux  jjréfots  :  '♦  car 
"  nous  exerçons  aussi  un  empire  beaucoup 
♦'  au-t'.e^jsus  du  vôtre.  Et  ailleurs  :  Vous  n'êtes 
"  que  'le  simples  brebis  ;  ne  transgressez  pas 
"  les  limites  qui  vous  sont  prescrites.  Ce  n'est 
'•  pas  8  vous  à  paître  les  pasteurs?  c'est  assez 
*•  qu'on  vous  paisse  bien.  Juges,  ne  prescrivez 
"  pas  des  lois  aux  législateurs.  On  risque  à  de- 
"  vancer  le  guide  qu'on  doit  suivre,  et  on  en- 
'•  freint  l'obéissance  qui,  comme  une  lumière 
"  salutaire,  protège  et  conserve  également  les 
"choses  de  la  terre  et  celles  du  ciel."  (Orat. 
XVll.)  Ailleur  le  même  Saint  disait  :  "  Trihu- 
nalia  Regum  sacerdotali  sunt  poleslali  subjec- 
ta...  Lex  chrisli  sacerdotali  vos  subjicil  potes- 
iali...  Dédit  enim  nolns  poteslatem,  dcdil  el 
principalum  mullo  perfectiorem  principalibus 
vesiiis.  2  Maupicd  ï*.  342. 

"  Quel  est  donc  cet  empire  des  évoques  con- 
tinue André,  cet  empire  auquel  les  empereurs 


sont  obligés  d'obéir,  si  les  empereurs  doivent 
juger  eux-môme,  en  dernier  ressort,  des  matiè- 
res ecclésiastiques  ?  Car  alors  ne  sera-ce  pas 
plutôt  à  révoque  à  obéir,  qu'au  magistrat  ?  " 

Sur  les  affaires  qui  concernent  la  foi  ou  l'or- 
dre ecclésiastique,  c'est  à  l'évêque  de  juger,  di- 
sait St.  Ambroise,  en  citant  le  rescrit  de  Yt- 
lentinien."  '•  L'empereur  est  dans  l'Eglise  et 
non  pas  au-dessus, 

'*  Imperator  bonus  intra  Ecclesiam,  non  si*- 
"  per  Ecclesiam  est."  {  Epist.  ad  valent.  21,  N. 
2  ;  in  conc.  contr.  Aux.  N.  36.) 

Dans  une  autre  circonstance,  ce  grand  Evo- 
qué disait  à  Valentiuien  le  jeune,  qui  voulait 
amener  des  causes  religieuse  devant  un  tribu- 
nal séculier  :  "  C'est  aux  Evoques  à  juger  de  la 
"  foi  des  Empereurs  Chrétiens  ;  mais  les  Em- 
"  pereurs  n  ont  pas  le  droit  de  juger  de  celle 
"  des  Evoques.  " 

3  Bergier  P.  1411. 

Ailleurs  il  disait  encore  :  "  Un  bon  Empen 
"  reur  est  dans  l'Eglise  et  nou  au-dessus  de 
"  l'Eglise.  " 

Léonce,  évoque  de  Tripoli,  disait  à  l'emp^ 
reur  Constance  : 

"  Je  suis  surpris  que  vous,  oui  êtes  préposé 
"  au  gouvernement  de  la  répunlique,  vous  en- 
"  trepreniez  de  prescrire  aux  évoques  ce  qui 
"  n'est  que  de  leur  ressort.  " 

■  "  Selon  St.  Jean  Damascène,  "  ce  n'est  pas 
"  au  roi  à  Statuer  sur  les  objets  de  la  religion." 
(Orat.  1,  de  imag.).  et  ailleur  :  *'  Prince,  nous 
"  vous  obéissons  dans  ce  qui  concerne  l'ordre 
"civil,  comme  nous  obéissons  à  nos  pasteurs 
"  sur  les  matières  ecclésiastique.  "  (  Orat.  II. 
"  V.  17.  ) 

"  Comme  il  ne  vous  est  pas  permis  de  porter 
"  nos  regards  dans  l'intérieur  de  notre  palais," 
•"  disait  Grégoire  II  à  Léon  L'Isaurien,  vous 
"  n'avez  pas  non  plus  le  droit  de  vous  mêler  des 
"  affaires  de  l'Eglise." 

"  Les  évoques  catholiques  tiejinent  le  même 
langage  à  Léon  L'Arménien  qui  les  avait  as- 
semblés en  Orient,  au  sujet  du  culte  des  ima- 
ges (  Baron.  Tom.  IX,  ad  ann.  814,  u.  12  pag. 
61Q.)" 

"  Nicolas  I,  dans  sa  lettre  à  l'empereur  Mi- 
chel, marque  expressément  les  fonctions  que 
Dieu  à  prescrites  aux  deux  puissances  ;  aux 
rois,  l'administration  du  temporel  ;  aux  évo- 
ques, l'administration  des  choses  spirituelles  : 
"  Si  l'empereur  est  catholique,  il  est  l'enfant 
•'  et  non  le  prélat  de  l'Eglise,"  dit  le  canon  : 
"  si  imperator.  "  Qu'il  ne  se  rende  donc  pas 
"  coupable  d'ingratitude  par  ses  usurpations, 
"  contre  la  défense  de  la  loi  divine  ;  car  c'est 
"  aux  pontifes,  non  aux  puissances  du  siècle, 
"  que  Dieu  a  attribué  le  pouvoir  de  régler  le 
"  gouvernement  de  l'Eglise."  (  C.  si  impera- 
tor, 2,  dist.  96  ) 

Le  même  pape  écrivait  encore  : 

"  Lex  imperatorum  non  est  supra  legem  Det, 
"  sed  sublûs.  hnperiali  judicia  non  pos-sunt 

"  ecclesiastica   jura    dissolvi non    quod 

"  imperatorum  leges dicamus  pmilùs  vene 

"  rendas,  sed  quod  cas  ecangelicis  apostolicis 
"  alque  canonicis  decretis  {  quibus  postponen- 
"  dx  sunl  )  nullum  posse  inferre  priejudicium 
"  asseramus." 

"  Les  états,  dit  encore  André,  sont  circons- 
crits dans  des  limites  éventuelles  et  variables  ; 
l'Eglise  n'a  d'autres  limites  que  les  limites 
mômes  du  monde.  Comment  rÊglise  poiu-rait- 
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elle  tomber  sous  la  dépendance  d'une  puis- 
sance qui,  existant  aujourd'hui,  peut  n'être 
plus  demain,  et  dont  les  inlérôts  changent 
sans  cesse,  tandis  que  la  vocation  de  l'Eglise 
et  les  moyens  que  le  Sauveur  lui  a  laissa  s 
pour  pouvoir  la  remplir,  sont  aussi  permanents 
l'une  que  les  autres? 

Voici  maintenant  ce  que  le  Pape  St.  Gelase 
écrivait  à  l'empereur  Anasihase  :  "  Le  monde 
"  est  gouvern"  par  deux  ]irincipales  jaiissan- 
•'  ces,  celle  des  pontifes  et  lolle  dos  rois.  Vous  sa- 
"  vez  mon  très-cher  fils,  qu'encore  que  vntre  <li- 
"  gnite  vous  élève  an-dessus  d^s  autres  liom- 
"  mes,  cependant  vous  vous  humiliez  devant 
"  l.'s  Evê<iues  qui  ont  l'administration  des 
"  choses  ilivines,  et  vous  vous  adressez  à  eu.\ 
"  pour  qu'il;;  vous  conduiî-ent  dans  la  voie  d\i 
"  salut.  Bien  loin  de  leur  commander  dans  ce 
"  qui  concerne  la  rolii^ion,  vous  savez  que 
'•  c'est  à  vous  à  leur  obéir,  à  recevoir  d'eux 
"  les  Sacrements,  et  à  leur  laisser  le  soin  de 
"  les  administier  de  la  manière  qu'il  convient. 
'*  Vous  savez,  dis-jo,  que  dans  tout  cela,  ils  ont 
"  droit  de  vous  juger,  et  que  vous  avez  tort, 
"  par  conséquent,  de  vouloir  les  assujétirà  vos 
"  volontés.  Car  si  les  ministres  de  la  religion 
"  obéissent  à  vos  lois  dans  l'ordre  politiqu  et 
"  temporel,  parcequ"ils  savent  que  vous  avez 

"  reçu  d'en  haut  votre  puissance; avec 

"  quel  aèle  je  vous  prie,  avec  quelle  atlection 
"  dever  vous  leur  obéir  dans  l^s  choses  de  la 
"  "eligion,  puisqu'ils  sont  cliarges  de  distri- 
"  buer  nos  redoutables  mistères."  (  Gel.  Epist. 
8  ad,  Allian.) 

St.  Avit  de  Vienne,  et  Facundus  d'IIer- 
miane  parlent  de  la  même  manière. 

Le  grand  St.  Augustin,  parlant  de  ce  pou- 
voir de  l'Eglise,  disait  :  "  Comme  on  ne  doit 
"  pas  obéir  au  prêteur  contre  la  volonté  du 
"  prince,  on  ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison, 
"  obéir  au  prince  contre  la  volonté  de  Dieu." 
Se7-m.  de  Vfrlj.  domini,  10  .Vigne  Enci/clopi- 
die.  Di':iU7inn^f  de  dioil  canoti,  Vo.  Indépen- 
dance, Législation,  loi. 

LePajie  St.Symmaque  établit  dans  le  Ce 
synode  Komain  :  "  Non  lirct  Imper alnri,  vd 
"  cuiquam  pielotrm  tustodiendi  aliqitid  con- 
"  Ira  divin^  mandata  pissumne,  nec  quid- 
"  qiiam  qit<d  evcngelicis,  pioplixlis.  aul  apos- 
"  iGlieis  regulis  obiid,  cgere.  Lib.  l  Deoelal 
TU.  XXXUL 
St.  Félix,  Pape,  décrétait  ce  qui  suit  :   Cer- 

"  iiim  est...  cumde  causis  Dei  agitur re- 

"  giûin  volunlalem  sacerdotibus  Clirisli  .'lu- 
"  dalis  subdere,  non  prafirre,  et  sacra  sancla 
"  per  eorum  prœsules  poUùs disc(re  qiiamdo- 

"  cire Comtiluliones  conlra  canones  et 

"  decrata  prxsulum  roinanorum  ;  vel  bonos 
"  mores  nullius  sunl  AJoDtenli." 

Et  le  Pape  Clément  III  :  "  Omnes  princi 
"  pes  terra.',  et  cdleros'  hoinines  cpiscopis 
"  Obedire  bealus  Pelrus  prxcipiat,"  et  ail- 
"  leurs.  Imperium  non  pruest  sactrdotio,  sed 
"  subesl,  et  et  obedire  lenelur." 

St.  Jean  Chrisostôme,  dans  son  Homélie  22, 
"  après  avoir  cité  ces  paroles  de  J.  C.  "  Mon 
"  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  se  demande  : 
**  est-ce  que  le  royaume  de  ce  monde  ne  lui  ap- 
"  partient  pas  ?  Oui  certes  1  Pourquoi  donc  dit- 
<'  il  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  ? 
"  ce  n'est  pas  que  ce  monde  ne  lui  appar- 
"  tienne,  c'est  qu'il  a  aussi  le  pouvoir  dans 
"  le  ciel,  et  que  sa  puissance  n'est  pas  humai- 


"  ne,  mais  beaucoup  plus  grande  et  plus  con- 
"  sidérable." 

Le  fameux  Pape  Inocent  III  décidait  de 
son  côté,   dans  sa  lettre  .'••olil.r,  écrite  eu  1 198 

à  j'Emperour  de  Constanlinople  : "  Non  ne- 

"  garnis  qiiin  jr.Tci liât  Im^iralor  in  liinpo- 
"  ralibus  illos  duid(i.iat,  qui  ah  (<>s  siiscipiuH' 
"  trntporalia  ;  sed  Pvnlipx,  in  temporaiibus, 
'*  afit.Tcdlil  :  qUcT  (anta  iWit  tempondibus  di- 
"  gniora,  quanta  anima  pr.i  ftrtur  coipori." 

Tous  le  texte  de  ces  documents  liuportaiits  so 
trouvent  dans  Maupied,  Vol.  2  P.  342  à  3  iô. 

Dans  le  Concile  do  Vienne,  le  Pape  Clément 

V,  décrète  ce  qui  suit:  "  Nos  lunce.v  su- 

"  periorilate,  qwim  ad  imprriutn  non  est  du- 
"  bium  no.s'  fiai» re:  et  Niiiilominîjs  ex  phni- 
"  ti'dinepoteslads  qiiain  Cliristus  Hex  Hcgian 
"  et  Doviiniis  UominonI ium  Noiis,  licel  immc- 
'^rilisin  personâ  beali  i'etri  convenit  senlen- 
"  liom  (  Imperatoris  )  d  proctssus  o}nnts  prœ- 

''  didos De  Frairum  aoslrorum  Comilio, 

"  dcclaramus  fuisse  et  esse  oninino  irrilos  el 
"  inanes.'' 

2  Maupied  P.  341  à  345. 

St.  Cyprien,  dont  la  grande  autorité  a  été 
invoquée,  à  tort,  il  est  vrai,  pour  combattre 
l'autorité. du  St.  Siège,  disait  dans  sa  lettre 
LV  ;  "  Un  Evêque,  tenant  l'Evangile  et  gar- 
"  dant  les  préceptes  du  Christ,  peut  être  tué, 
"  non  vaincu.  ï'aut-il  abandonner  'a  dignité 
"  de  l'Eglise  catholique,  et  la  puissance  sacer- 
'«  taie  au  point  que  celui  qui  préside  dans  l'E- 
'•  glise  soit  jugé  par  ceux  qui  sont  hors  d'elle  ? 
"  Que  reste-t-il,  sinon  (jue  TEglise  cède  au 
"  capitole,  et  que  les  prêtres  se  retirent  em- 
"  portant  l'autel  du  Seigneur." 

St.  Hilaire  de  Poitiers,  écrivant  contre  Au- 
xence,  s'écrie  :  ''  Abus  déplorable  !  on  croit 
"  que  Dieu  a  besoin  de  la  protection  des  liom- 
"  mes,  et  f{UO  les  puissances  de  la  terre  sont 
"  nécessaires  à  l'Eglise  :  de  quel  appui  se  sont 
"  servi  les  apôtres?  Quelle  puissance  de  la 
"  terra  les  a  favorisés  dans  la  prédication  de 
"  l'Evangile  ?  Aj)j)elaient-ils  quelques  olliciers 
"  de  la  cour,  lorsqu'ils  chantaient  l.s  louan- 
"  ges  de  Dieu  en  prison?' 

Qui  ne  connaît  la  conduite,  admirable  de 
grandeur  et  de  fermeté,  que  tient  le  grand  St.. 
Ambroise  en  face  de  l'Empereur  Theodose  ar- 
rivant tout  couvert  du  sai.g  des  Tessaloni- 
ciens  ?  Dans  une  autre  circonstance  rapportée 
par  Rohrbacher  (Vol.  4P.  174  à  185,  )  le 
même  Empereur  s'étant  placé  dans  le  sanc- 
tuaire, suivant  la  coutume  suivie  à  Constanti- 
nople,  Ambroise  l'en  fait  sortir,  comme  n'ayant 
pas  le  droit  d'occuper  celte  place  réservée 
aux  prêtres,  et  l'Empereur,  obéit  de  bonne 
grâce.  Je  rappellerai  encore  à  Votre  Honneur 
Topinion  déjà  citée,  de  St.  Thomas,  le* génie  le 
plus  étonnant  peut  être  dont  s'honore  !a  race 
humaine 

Le  Jvge  : — Il  a  été  dit  qu'il  était  lui-même 
un  miracle. 

AL  Triidel  : — Telle  a  toujours  été  la  doctrine 
de  l'Eglise,  que  jamais  aucun  docteur  catho- 
lique, de  quelque  valeur,  ne  là  contredite. 
Tous  sont  unanimes  à  reconnaître  cette  indé- 
pendance. Je  pourrais  citer  plusieurs  autres 
témoignages  pris  dans  tous  les  siècles  de  l'E- 
glise ;  Je  mentionnerai  entre'auires  ceux  de 
St.  Anselme  de  Lucques,  de  St.  Grégoire  VII 
et  de  plusieurs  autres  que  l'on  peut  trouver 
dans  l'Historien  Rohrbacher,  notamment  au 
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Vol.  2.  P.  4G5-66,  Vol.  7,  P.C03-6 'iG-T,  Vol.  10, 
P.  554  ft  bbli  tt  sptVialementIa  Bulle.  "  Unam 
sandain/'  de  BoniCace  VIII  :  (fui  n'a  pas  scu- 
Kinrnt  «l'autorité, dognialiquo,  mais  a  encore 
Une  liJiiUe  aulcrité  en  droit  cano.i!r|ue,  puis- 
qu'elle est  in^t'rée  au  droit  canon.  Vol.  10 
Hohrbacher,  P.  289,  à  297. 

Bossuet  lui-nièino,  dont  on  ne  suspectera 
pas  W  témoignage  en  pareille  matièr',  dans 
son  Histoire  des  Variations,  liv.  10,  No.  18,  re- 
proche aux  Evoques  Anglais:  "  d'avoir  scuf- 
"  It  rt  que  le  Prince  étendit  son  empire  sur  le 
"  gouvernement  ecclêsiaf-tique,  et  de  n'avoir 
"  I  as  osé  témoigner,  à  l'exemple  de  tous  les 
"  s-iècles  |'r>''cédents,  que  leur  d<  cretj;,  valablt-s 
'♦  par  eux-ménus  »'t  [lar  l'autorité  Sainte  que 
"  J.  C.  a\  ail  altaehéc  à  leur  caractère,  n'atten- 
•'  daient  de  la  puissance  R()yale  (ju'uno  en- 
"  tière  soumission  et  une  protection  exté- 
"  rieure." 

Tout  le  monde  sait  en  quels  termes  énergi- 
ques Féiiéldii  a  toujours  proclamé  cette  pri- 
mauté de  l'autorité  ecclésiastique  sur  le  j  ou- 
voir  civil. 

"  S  il  était  possible  dit  l'illustre  Clément 
"  Auguste,  archevêque  de  Cologne,  s'il 
"  était  môme  imaginable  que  l'Eglise  l'ût  sou- 
"  mise  à  l'étit,  et  son  autorité  abandonnée  à 
"  la  puissance  politique,  dès  lors  toutes  'es 
"  persécu lions  exercées  dans  l'antiquité  et  de 
"  nos  jours  contre  le  Christianisme,  contre  les 
"  chrétiens,  contre  leur  doctrine,  par  l^s  Ge- 
"  sais  comme  les  rois,  seraient,  sauf  les  hori- 
"  blés  cruautés  mis?s  en  œuvre  contre  eux, 
•'  pleinement  justifu  es  ;  car  rien  n'est  moins 
"  douteux,  rien  nefct  plus  incontestable  que 
"  si  les  apôtres,  dont  la  conduite  devait  deve- 
•'  nir  la  règle  de  leurs  successeurs  dans  TE- 
"  piscopat,  enfreignaient  les  lois  de  l'Etat, 
"  leurs  successeurs,  les  Evèques  actuels,  les 
"  enfrignent  en  quelque  sorte  par  l'exercice 
"  même  de  l'autorité  Episcopale,  et  surtout 
"  de  It'ur  puissance  léijisUlive,  judiciaire  et 
"  ciéciitice.  Ces  lois,  dites  d'etai,  étaient  ou- 
"  verte  Tient  enfreintes  par  la  tenue  des  Ccn- 
"  elles,  piir  les  toiiiiiiunications  des  Eglises 
"  avec  les  souverains  pontiles,  par  l'institution 
"  cunoni'jue  de  leurs  coadjuteurs.,..  Elles  lé- 
"  talent  donc  par  la  et  lébraiion  du  Concile  de 
"  Jérusalem 

"  Et  tout  cela,  ils  blessaient  donc  les  droits 
"  de  la  souveraineté  politique,  (  rappelons  ici 
"  que  nous  n'entendons  pas  perlerdes  dioitsçtxe 
"  se  sont  forgés  ou  que  s'arrogenteux-mêmes  les 
"  princes);  car,  ni  dans  l'exercice  de  la  préro- 
"  gative  apostolique,  ni  dans  aucun  acte  gou- 
"  vernemental  en  fait  de  juridiction  ecclésias- 
"  tique,  les  pères  de  notre  foi  ne  consultaient 
"  l'aulorité  temporelle  ni  ne  sollicitaient  le  /,7a- 
"  cet  impérial,  ce  que,  dans  la  supposition  où 
"  l'Eglise  serait  soumise  à  l'Etat,  ils  auraient 

"  été  tenus  de  f;ùre  '?  Car les  Droits  Souve- 

"  rains  des  Empereurs  Romains  ne  différaient 
"  en  rien  de  ceux  des  souverains  actuels." 

De  lu  paix  de  r Eglise  el  de  l'Elal  P.  44 

Malgré  le  nombre  et  la  longueur  de  ces  cita- 
tions où,  comme  on  le  voit,  ces  grands  esprits 
examinent  la  question  sur  toutes  ses  faces, 
je  ne  puis  m'empêcher  de  citer  encore  Lacor- 
daire  dont  la  tendance  libérale  doit  être  un  ti- 
tre de  conlience  auprès  de  nos  adversaires  : 
"  La  puissance  de  l'Eglise,  considérée  sous  If 
"  rapport  de  son  étendue  ou  de  son  action, 


*'  car  c'est  la  m/^me  chose,  consiste  dans  la  11- 
"  br«!  jin'dication  de  lEvangile,  dans  la  libre 
••  oblation  du  sacrifice,  et  la  libre  udmini>tra- 
'*  tion  dt's  sacrements, dans  libre  pratique  de  la 
"  vertu  et  dans  la  libre  perpétuit»-  de  sa  hiérar* 
"  chie.  L'Eglise  tombe  ainsi  à  deux  (Tdres, 
"  l'un  intérieur,  l'autre  extérieur.  P.ir  le  pre- 
"  mier,  elle  est  en  conUict  avec  (juelquo  clioso 
"  qui  est  au  di  ssus  de  l'Iiomme  ;  elle  tire  sa 
"  force  de  la  grdce.  Par  le  second,  l'ordre  ex- 
"  térieur,  elle  est  en  contact  avec  (judque 
"  chose  d'humain  ;  elle  lire  sa  force  d  ,'  sa  li- 
"  berté.  Et  ain^i,  (piand  on  demande  de  (jui'l 
"  <lroit  1  Eglise  a  ôté  à  la  |  uissance  de^  (^é- 
"  sars  unt!  jartie  dellc  môme,  c'est  comme  si 
'*  l'on  demandait  de  (juel  droit  la  libcrt»'  chré- 
"  tienne  s'ist  établie.  Car,  l'Eglise  n'a  pas 
"  ravi  aux  Césars  la  force  intérieure  et  di- 
"  vine  de  la  grdce  ;  ils  ne  l'avaient  pas  ;  elle" 
"  n'a  eu  de  démêlés  avec  eux  que  pour  sa  puis- 
'.'  sauce  extérieure,  qui  est  ce. le  de  la  liberté. 
''  Par  conséquent,  entre  César  et  l'Eglise,  la 
"  question  se  réduit  à  ceci  :  De  quel  droit  la 
"liberté  chrétienne  s'est-elle  ttablie  ?  Je  ré- 
"  ponds  d'abord,  de  droit  divin.  Ce  n'est 
"  point,  en  elfcl,  par  une  concession  des  prin- 
"  ces  qu'il  nous  a  été  donné  d'enseigner  l'U- 
"  nivers.  Ce  ne  sont  pas  les  Césars,  c'est  J.  G. 
"  qui  nous  a  dit  :  Allez  et  enseigmz  toutes  les 
"  nalUms 

'*  Par  conséquent,  nous  ne  tenons  pas  notre 
"  liberté  des  Césars,  nous  la  tenons  de  Dieu, 
"  et  nous  la  gardons  parce  qu'elle  vient  de 
"  lui.  Les  princes  pourront  bien  se  réunir 
"  pour  combattre  les  prérogatives  de  l'Eglise, 
"  les  charger  de  noms  flétrissants  alin  de  les 
"  remlre  odieuses,  dire  que  c'est  une  puissance 
''  exhorbitante  qui  perd  les  états  :  nous  les 
"  laissons  dire  et  nous  continuons  à  prêcher 
"  la  vérité,  à  remettre  les  péchés,  à  combattre 
*'  les  vices,  à  communiquer  l'Esprit  de  Dieu. 
"  Si  l'on  nous  envoie  en  exil,  nous  le  fe- 
"  rons  en  exil  ;  si  l'on  nous  jette  dans  les 
"  prisons,  nous  le  fercns  en  prisons  :  si 
•'  l'on  nous  enchaîne  dans  les  mines,  nous 
"  le  ferons  dans  le»  mines  ;  si  l'on  nous 
"  chasse  d'un  royaume  nuus  passerons  dans 
"  un  autre.  Il  nous  a  été  dit  que  jusqu'au 
"  jour  où  il  sera  demandé  compte  à  chacun  de 
"  ses  œuvres,  nous  n'épuiserons  pas  les  royau- 
"  mes  le  la  terre.  Mais  si  l'on  nous  chasse 
"  de  partout,  si  la  puissance  de  l'Ante-Chiist 
"  vient  à  s'étendre  sur  toute  la  face  du  monde, 
"  alors,  comme  au  commencement  de  l'Eglise, 
"  nous  fuirons  dans  les  tombeaux  et  dans  les 
"  catacombes.  Et  si  enûn  on  nous  poursuit 
"  jusque  là,  si  l'en  nous  fait  monter  sur  les 
*'  échaffauds,  dans  tout  noble  cœur  d'homme 
"  nous  trouverons  un  dernier  asile,  piarceque 
"  nous  n'aurons  pas  désespéré  de  la  vérité,  de 
"  la  justice  et  de  la  liberté  du  genre  humain." 

2e.  Vol.  6e.  conférence,  N.-D.  P.  109  à  tll. 

Au  reste,  il  n'y  a  pas  que  les  grands  évo- 
ques et  les  plus  fameiLx  docteurs  en  théologie 
qui  ont  reconnu  cette  indépendance  de  l'Eglise  : 
le  code  Theodosien  Lib.  XVI,  Lit.ï  leg.  23, 
el  leg.  I,  leg.  il,  et  til.  45,  leg.  15,  établit  pour 
l'autorité  ecclésiastique  une  jurisdiction  tout- 
à-fait  indépendante  de  l'autorité  civile,  et  s'ex- 
erçant  dans  de  vastes  limites.  Les  empereurs 
Constantin,  Théodose,  Valentinien  III  {Sozo- 
mène  lib.  VI,  c.  21)  Honorius,  Basile  au  3e. 
Concile   général  de  Constaniinople   (Concil. 
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Labbe  Vol.  2,  f  .131 1)  Justinien  (I/)i  9  Rcdd.  De 
SermifM  Trin.  Aulhenl,  Episcopot,  elc.)  Mar- 
cieo  au  Goacile  Général  do  Chalc  idoine,  Pbi- 
Ijppe  le  Bel  (Rebi/I'e  praem  inconcord.),  Fran- 

Sois  I,  Henri  H  dans  sa  demande  au  Concile 
e  Trente,  de  réformer  les  abus  de  l'Eglise 
Gallicane  {3, Liberté  de  l'Egl.  Gall.  P.  712), 
Henri  III  (Edil  de  Mélun),  Henri  IV  (Edit  (Je 
IjSOS)  Louis  XIII  (Edil  de  1600  et  ordonn.  de 
1629),  Louis  X.IV  (Edil  de  1195)  Louis  XV 
{arrel  du  conseil  d'étal  24  mai  1766)  enlin,  Na- 
poléon I  lui-môine  (14  Rohrbacher  P.  414-15) 
lieconnaiàsent  ce  principe  et  le  proclament 
comme  étant  le  seul  raisonnable  et  celui  qui 
4  toujours  prévalu  dans  l'Eglise.  Il  n'y  a  que 
lorsuue  leurs  passions  et  les  exigences  d'une 
ambition  démesurée  leur  on^  fait  perdre  d«« 
vue  la  vérité,  qu'ils  ont  essayé  de  faire  préva- 
Ipir  une  ma;cime  contraire. 

Pt»  QQS  Jours  tous  les  esprita  éclairés,  et  libre 
d|^  toute  passion  bostije  à  l'Eglise,  ont  reconnu. 
I^  nécessité  de  cette  indépendance.  Je  pour- 
i^^is  encore  citer  de  belles,  page  d'i  Mgr.  Pa-, 
riiis,  (Eïonun.  sur  lu.  liberté  de  /'4^<//ùt;  P.  99 
iOO,  101,  124,  127,  175,  195,  248.  255,  84,  95,) 
de  M.  Keller  (L'encyclique  d  Us  principes  de 
89  :  P.  20,  24,  62,  64  et  les  suiv.)  De  Bergies 
{Vol,  3,  vo  Droit  Eccl.)  du  comte  de  Maistre, 
de  G.  de  Ste.  Foie,  de  l'abbé  Bouix  (Reçue  des 
sciences  eccl.)  etc.,  que  je  me  permets  de  signa- 
ler au  tribunal.  Au  reste,  ça  .toujours  été  la 
doctrine  invariable  de  tous  les  papes,  et  je  ne 
conçois  pas  comment  on  peut  croire  à  la  vérité 
de  la  doctrine  catliolique,  et  croire  que  les 
Souverains  Pontifes,  dépositaires  de  cette  doc- 
trine se  soient  toujours  trompés,  et  que  lau- 
torité  suprême  de  celte  Eglise  ait  été  dans 
l'erreur  pendant  18  siècles  sur  un  sujet  aussi 
important. 

Je  tenais  à  bien  établir  le  principe  de  l'in- 
dépendance absolue  du  pouvoir  ecclésiastique 
en  matière  religieuse,  et  son  autorit'^  suprême 
de  gouvernement  et  de  législation,  coiiime  prin- 
cipe de  Droit  naturel,  de  Droit  i)ublic  et  de 
Droit  des  gens,  avant  de  parler  des  disposi- 
tions de  nos  lois,  car  nos  adversaires  ont  pré- 
tendu, non-seulement,  qu'il  était  contraire  au 
principe  des  lois  en  général,  mais  qu'il  était 
contraire  à  tout  droit  public  et  des  gens,  et 
surtout  contraire  à  la  raison.  Je  prétends 
maintenant  que  rien  dans  notre  système  de 
lois,  judicieusement  interprétées  ne  s'oppose  à 
l'exercice  libre  de  l'autorité  supérieure  et  in- 
dépendante de  l'Eglise  et  à  la  libre  expansion 
de  la  doctrine  catholique,  mais  qu'au,  con- 
traire nos  lois  la  favorisent.  Mon  savant  col- 
lègue M.  Jette  a  établi 

Le  Juge  : — Votre  prétention,  si  je  comprends 
bien  est" celle-ci  :Que  l'Edit  de  1695  et  tout  le 
Droit  Gallican  dont  il  est  le  résumé,  en  sup- 
posant qu'il  ait  été  en  force  ici,  s'est  trouvé 
virtuellement  abrogé  par  la  cession  du  pays 
et  par  les  traités  qui  lont  suivie.  Très  bien  ! 
mais  alors,  il  va  vous  falloir  indiquer  à  quelle 
époque  de  l'histoire  les  Droits  que  vous  re- 
veudicjuez  pour  notre  Eglise  se  trouvent  être 
reconnus  et  exercés. 

M.  Trudel  : — Avant  la  Progmatique  Sanc- 
tion de  Charles  VII,  le  pouvoir  civil  avait 
commis  des  empiétements  isolés  sur  le  do- 
maine religieux.  Mais  le  principe  du  pouvoir 
suprême  et  indépendant  de  l'Eglise  paraissait 
reconnu.    Les  ld)erles  de  l'Eglise  gallicane 


consistaient  en  un  certain  nombre  de  privilé' 
gos  accordes  par  l'Eglise  Universelle  à  l'Bglisa 
et  à  la  couronne  de  France.  L'autorité  da 
corps  de  Droit  Canonique  était  admise,  com- 
menté par  les  opinions  des  tïts.  Pères 

Le  Juge  : — Très-bien,  mais  en  Canada,  noua 
avons  un  ordre  de  société  tout  durèrent.  Le 
Droit  commun  de  la  France  à  cette  époque, 
tout  autre  que  le  Droit  Gallican  et  en  ac- 
cord avec  l'opinion  des  Sts.  Pères,  s'exerçait 
sur  un  système  de  gouvernement  qui  n'eat 
pas  le  nûtre.  Car  clmz  nous,  une  fois  que  lau- 
torilii  suprême  du  gouvernement  a  déclaré 
qUd  telle  ou  telle  chose  a  re(;u  la  sanction  offi- 
cielle, l'Ëglise,  de  môme  que  lËtat,  doivent 
se  soume^ti-e. 

M*  IVudel  : — Mon  collègue  Mr.  Jette  a  am- 
plement, démontré  que  la  Doctrine  Gallicane 
était  tel^emeift  incompatible  avec  l'esprit  des 
institutions  anglaises,  qu  il  n'avait  pu  ôlre 
cqnservé  ici  ;  et  que  1,'Angleterre,  en  accor- 
dant par  le  traité  de  paix  le  libre  exercise  da 
culte  catliolique,  renonçait  par  là  même  à  inxr, 
planter  son  Droit  ecclesiasiiqae  chez  nous, 
parceque  ce  Droit  était  essentiellement  la  con- 
trailitoire  de  la  liberté  religieuse  qui  nous 
était  octroyé  par  le  traité 

le  Juge  : — La  prétention  de  Mr.  Jette  a  été 
qu'à  l'époque  de  la  cession,  le  roi  de  France, 
par  l'entremise  do  ses  représentants,  n'avait 
aucunement  stipulé  que  le  Droit  gallican  tel 
que  reconnu  en  France  à  cette  époque,  for- 
mait partie  de  l'héritage  qu'il  léguait  au  Ca- 
nada ;  mais  qu'au  coniraire,  il  avait  stipulé 
que  la  Religion  catholique  telle  que  pratiquée 
à  Rome  pourrait  être  exercée  en  toute  liberté 
par  les  sujets  qu'il  cédait,  et  que  ce  traité  a 
eu  pour  ellet  de  passer  l'éponge  sur  le  Droit 
gallican  qu'on  voudrait  faire  appliquer  ici. 

JU.  Ti-udel: — Le  traité,  en  stipulant  que  nous 
aurions  l'exercice  de  la  religion  catholique 
suivant  les  Rites  de  l'Eglise  de  Rome,  nous 
replaçait  immédiatement  sous  le  droit  com- 
mun de  l'Eglise  Universelle,  et  faisait  dispa- 
raître pour  nous  tous  les  privilèges  de  TEgUse 
gallicane 

Le  Juge  : — Si  nous  remontons  aussi  loin  que 
vous  le  demandez,  nous  tombons  toui-à-làit 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  ecclesiasliqu  j  et 
pour  cela  il  fait  jeier  de  côté  une  jurispru- 
dence unamime  de  4  ou  5  siècles. 

M.  Tru.lel  : — Il  ne  faut  pas  oublier  que 
toute  cetie  jurispruilence  de  4  ou  5  siècles,  si 
on  l'examine  au  point  de  vue  de  l'Eglise  ca- 
tholique en  général,  n'est  qu'une  période  as- 
sez restreinte  et  est  relativement  de  peu  d'auto- 
rité. Pour  établir  quels  doivent  être  les  rap- 
ports du  i)OUvoir  ecclésiastique  avec  l'au 
torité  civile,  il  faut  considérer  les  rapports 
de  l'Eglise  avec  tous  les  peuples  de  l'U- 
nivers depuis  un  grand  nombre  de  siècles, 
c'est-à-dire,  chercher  qu'elle  a  été  la  doctrine 
constante  le  l'Eglise  dans  tous  les  paya,  pen- 
dant 18  siècles.  Cette  jurisprudence  gallicane, 
de  4  siècles,  en  supposant  même  qu'elle  ne  se- 
rait pas  entachée  de  tyrannie  des  consciences, 
et  de  schismes,  et  quelle  serait  parfaitement 
respeetable,  ne  serait  toujours  que  400  ans  de 
jurispru  lence  d'un  seul  pays  catholique,  et 
par  conséquent  peu  de  cnose  mis  en  regard 
des  18  siècles  d'existence  de  l'Eglise  Univer- 
selle. Ce  n'aurait  pas  plus  d'importance 
qu'une  jurisprudence  de  dix  ans  qui  aurait 
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prévalu  (Inns  un  dos  Dislricls  judiciniros  <hi 
Bas-Oniiaila,  ol  (juo  l'on  voudrait  npposor  ù 
une  Doctrine  constante  suivie  dans  tout  le 
pays  depuis  sa  fondation. 

Li'Ju'/e  : — Lt's  liborti-s  gallicanes  sont  anté- 
rleun's  do  trois  anssoidoineni  à  la  révocation 
dn  l'Edit  do  Nantos,  ordonm'o  par  Louis  XIV, 
do  sorte  quo  oollo  époque  no  p'-iit  (pi'èlrî  con- 
sidérée coinruo  ayant  rl«'  bien  favorablo  à  la 
troj)  grande  liberté  dt>  l'autorité  civile.  Car  on 
sait  (pio  ce  roi  avait  mis  le  hola  !  sur  un  bon 
nombre  do  liberb'S  civiles. 

M.  Tnuh'l: — I!  mo  «emblo  qu'en  voulant  res- 
suciler  le  syslèmo  qui  prévalait  h  celte  épo- 
que, on  ne  s'est  fîuères  soucié  d;  la  lib<'rti>  et 
de  la  dij,Miité  individuelles.  Car  s'il  fut  une 
époqu»',  en  France,  ou  l'absolutisme  eut  ses 
coudées  franches,  c'est  bien  ci>lto  éj)oque.  Si 
les  droits  du  peuple  ont  alors  été  honteuse- 
ment mi'conrius,  il  est  a  présumer  que  la  li- 
berté de  conscience  n'a  pas  été  éparj^néo.  Et 
nous  nous  étonnons  (pie  Ton  veuilliî  ici,  où 
nous  jouissions  de  tant  de  libi'rtés,  nous  faire 
remonter  jiisipi'a  Louis  XIV  (jui  disait  •  "  l'E- 
tal, c'est  moi,"  et  qui,  faisant  abstraction  cora- 
l)ièle  des  intérêts  do  ses  suj^-ts,  leur  donnait 
la  guerr»^  ou  la  paix  suivant  les  exigences  do 
son  ambition. 

L'Histoire  est  là  pour  nous  apprf  ndre  que 
les  einpiètf'meuts  çctmmis  par  les  l'ois  sur  le 
domaine  i-ellgieux.  ne  l'onljamais  été  au  profit 
des  iteuples.  L'Historien  protestant  Si^mou'li 
déclare  qu»  si  les  prétentions  des  papes  avaient 
été  maintenues,  elles  auraient  épargné  aux  peu- 
ples bien  des  maux,  les  eut  sauve  de  bien  des 
geurres  et  d'>  bien  des  actes  de  d''spotisme,  et 
aurait,  pour  le  moins,  épargné  à  la  France  la 
honte  du  massacre  des  Templiers.  Du  moment 
que  nous  .;hi'rclions  à  conserver  quelcpie  chose 
de  ciî  qae  les  siècles  passi-s  ont  produit  de 
bon,  ou  ne  manque  pas  de  nous  jeler  à  la 
ligure  ce  reproche:  "  Vous  défendez  des  insti- 
tutions vieillies  (|ui  ont  produit  toutes  espèces 
d'abus."  Comment  se  fait-i!  que  l'on  veuille 
aujourd'dui  remettre  en  honn»'ur  ce  qu'il  y 
avait  justement  de  pire  et  de  plus  tyrannique 
dans  ces  institutions  :  l'oppression  des  cons- 
ciences par  le  pouvoir  civil  ? 

La  meilleure  règle,  a  mon  avis,  est  d'éviter 
les  systèmes  politiqui's  extrêmes,  et  d'accep- 
ter ce  que  chaque  régime  contient  de  bon: 
mais  ne  prendre  que  ce  qu'ils  ont  de  bon.  On 
aura  bien  tort  de  nous  reprocher  désormais 
le  despotisme  des  gouvernements  monarchi- 
ques, qu'on  nous  accuse  de  défendre,  puis- 
qu'on citant  des  actes  arbitraires  du  règne  de 
Louis  XIV  pour  appuy^-r  ses  prétentions,  la 
demande  approuve  par  là  même  ce  despotism  j. 
Lorsque  les  rois  ont  bâillonné  l'Eglise,  ce  n'a 
jamais  été  au  profit  des  Etats  et  dans  leurs 
intérêts,  mais  seulement  au  profit  de  leur  des- 
potisme. L'Histoire  de  l'Eglise  est  un  long 
combat  contre  le  despotisme  des  souverains, 
et  contre  tous  les  excès  qui  faisaient  le  mal- 
heur des  peuples. 

'*  Un  souverain  sage,  vertueux,  respecté,  et 
"  aimé  de  ses  sujets,  dit  Bergier,  n'a  jamais 
"  été  obUgé  de  lutter  contre  la  puissance  ec- 
"  clésiastique.  L'histoire  atteste  que  ceux  qui 
«'  ont  été  dans  ce  cas  étaient  de  fort  mauvais 
"  princes  :  il  était  donc  de  l'intérêt  des  peu- 
"  pies  que  les  maîtres  redoutables  trouvassent 


"  une  barrièrfl  à  leurs  volontés  arbitaire»,** 
Vo.  droit  canonique  P.  302. 

J'ai  cité  le  témoignage  d'un  illustre  prélat, 
l'archevêquo  rlo  Cologne,  qui  nhesite  pas  adi- 
ré que  permettre  au  pouvoir  civil  *l>  restruin- 
«Ire  la  libert-'  de  l'Eglise,  c'est  juslilii-ren  prin- 
cipe les  persécutions  des  Kni|)ereurs  Homains 
(lui  ont  livré  au  suplico  plus  de  cinq  millions 
do  chrétiens.  C'est  ce  (jue  Louis  XV  parait 
avoir  recoriun  dans  l'i'ilit  du  2i  mai  17GG 

Ia;  Ju'je  : — Ce  n'est  pas  une  fameuse  auto- 
rité que  Louis  XV. 

M.  Tnulil: — C't  édit  n'est  probiblemi'nt 
pas  sorti  de  sa  plume,  c'est  l'teuvro  de  son 
gouverneiuenl. 

Il  a  une  grantlo  importance,  commo  étant 
l'acte  du  gouvernomeut  frau'.ais  de  celte  épo- 
que. 

Le  Juge: — Il  était  bien  souvent  absorbé  par 
des  choses  qui  n'avaient  aucun  raj)port  avec 
l'Etat. 

M.  Lnflnmmr  : — Mais  il  avait  un  fameux 
théologien  dans  la  p-rsonne  Ju  Carilinal  Du- 
bois. 

M.  Trulcl: — Le  cardinal  Dubois  était  un 
de  celte  écolo  qui  prêche  la  suprématie  de 
l'Etat  sur  l'Eglise.  Si  ce  (ordinal  était  mau- 
vais, c'est  qu'il  a  jtnM'éré  l'Etal  à  l'Eglise.  Ce 
système  ravalait  le  caractère  du  Clergé,  et 
donnait  de  l'encouragement  à  ceux  (pii  sacri- 
liaieul  les  intérêts  de  l'Eglise  à  ceux  du  des- 
putisme,  il  a  ainsi  produit  de  tristf  s  exceptions. 
Mais  la  masse  du  clergé  français  de  cetieépo- 
i\n(\  ne  subissait  pas  le  joug  de  lauloiité  civile 
sans  protester. 

11  s'est  toujours  élevé  contre  ces  empiéte- 
ments et  s'est  toujours  montré  à  la  hauteur 
de  sa  jtosition  dans  le  monde.  Aujourd'hui 
qu'il  a  répiidii?  les  doctrin^'s  gilicanes,  il  est 
tuut-a-fail  à  la  hauteur  «le  sa  mission  dans  le 
monde  ;  Et  si  la  France  à  jamais  eu  à  se  glo- 
rifier de  son  clergé,  c'est  bien  aujourd'hui. 

Le  Juffi'-. — Le  Cierge  est  ros]»ecté  el  consi- 
déré en  France  depuis  qu'il  sj  tient  dans  les 
limites  du  domaine  spéiituel. 

M.  Trwlel  : — J'ai  cité  le  témoignage  d'un 
grand  nombre  des  jjères  de  l'Eglise,  et  j'au- 
rais pu  doubler  le  nombre  des  citalions.  Or, 
je  le  répète,  ce  sont  les  juges  les  plus  comjjé- 
tents  lorsqu'il  s'agit  de  définir  les  droits  de 
l'Eglise.  Parmis  ces  grands  noms,  on  a  dû  re- 
marquer c"lui  du  Pape  Irioc  'ut  III,  univer- 
sellement reconnu  comme  le  plus  grand  Juris- 
consulte non-seulement  de  l'Etat  Romain,  non- 
seulement  de  l'Europe,  mais  de  tout  l'Univers 
et  de  tout  son  siècle.  De  telles  autorités  seront 
je  l'espère  décisives  dans  une  question  reli- 
gieuse comme  celle-ci.  Si  le  principe  contraire 
à  celui  que  je  soutiens  allait  prévaloii',  il  fau- 
drait, comme  le  dit  St.  Gyprien  "  que  les  pré- 
"  très  se  retirassent  aux  catacombes,  empor- 
"  tant  l'autel  du  Seigneur." 

Le  Juge  : — Nous  ne  sommes  pas  menacés 
d'un  pareil  danger  ici. 

M.  Trudel  : — St.  Cyprien  considérait  que 
nier  la  suprématie  de  l'Eglise,  c'était  nier  le 
christianisme  lui-môme.  Si  l'on  considère  son 
témoignage,  joint  à  celui  de  tout  les  Saints 
Pères  qui  ont  illustré  l'Eglise  pendant  les  18 
siècles  de  son  existence,  qui  ont  soutenu  la 
même  doctrine  dans  tous  les  lieux  et  sous  tous 
les  gouvernements,  et  si  on  les  met  en  regard 
des  quelques  siècles  de  jurisprudeace  galli- 
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cane  que  l'on  voudrait  nous  opposer,  on  ne 
peut  8'«*mpêcher  de  rpconnflltre  (jue  le  témoi- 
gnage des  Suints  Ptres  ^«crase  du  poid  <le  sa 
supériorité,  et  par  tant  do  siècle  do  constnnte 
unanimité,  l'autcnté  pour  témoins  secondaire 
des  purlentents. 

Le  Juge  :— Je  ne  sache  pas  qu'un  catholique 
puisse  riit-r  ù  son  Eglise  lo  droit  de  l'excommu- 
nier. Mais  dans  le  cas  actuel,  il  s'agit  do  sa- 
voir lo.  Si  rEvè(iun  de  Montréal  a  de  fait,  ex- 
communié lo  déiunt  ;  2e.  Si  les  raisons  qu'il 
a  données  Justiiidient  l'excommunication  ;  3o. 
Si  les  raisons  ainsi  données,  en  supposant 
qu'elles  fussent  vaUdcs,  étaient  une  consé- 
quence légale  de  l'excommunication. 

M.  Triiilii: — La  défense  n'a  jamais  prétendu 
qu'il  y  eut  excommunication  majeure  ;  elle  a 
allégué  seulement  ({u'il  y  avait  censures,  ce 
qui  e?t  bien  différent.  L(;s  censures  ne  pri- 
vent que  dune  jiartie  des  biens  de  lEglise, 
par  exemple  do  la  Sépulture  ecclésiastifjue,  au 
lieu  que  rer»cnmmucation  prive  de  tous  les 
biens.-  Je  citerai  sur  cette  question  St.  Liguori, 
Vol.  7,  P.  \)'i  et  suiv.  qui  délinit  très-bien  l'une 
et  l'autre.  Ce  fameux  Théologien  s'appuie  sur 
tous  les  grands  docteurs  tels  que  St.  Thomas, 
les  docteurs  de  Sdlamanipie  et  une  multitude 
d'autres,  en  sorte  que  sa  doctrine  est  certaine. 
Le  Jufje  : — S'il  n'y  a  pas  d'excommunica- 
tion, il  est  inutile  d'en  parler  ;  mais  quant  aux 
censures,  il  s'agit  de  savoir  si  elles  entraî- 
naient, conformément  aux  canons  de  l'Eglise, 
un  relus  légal  de  Sépulture,  on  la  privation 
légale  de  la  sépulture. 

Ai.  Trudet: — Nous  prétendons  que  la  ques- 
tion du  mérite  de  la  censure,  dans  la  cause 
Guibord,  est  chose  jugée,  puisque  l'Êvêque 
ou  son  représentant,  le  seul  juge  compétant 
en  cette  matière,  a  prononcé.  Il  avait  ce  droit 
de  juger,  vu  que  la  sépulture  est  une  matière 
religieuse  ;  il  l'aurait  encore  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  d'une  question  mixte.  En  son  ab- 
sence, son  remplaçant,  Mr.  l'administrateur, 
avait  le  môme  pouvoir  que  lui. 

Le  Juge  : — Ne  perdons  pas  de  vue  le  fait  que 
l'Evéque  a  donné  les  raisons  de  son  refus  de 
sépulture  au  défunt.  Je  comprends  que  s'il 
n'avait  pas  donné  les  raisons,  il  aurait  failli  à 
son  devoir,  mais  il  a  fait  comme  le  tribunal 
civil  ;  il  a  motivé  son  jugement  ;  nous  con- 
naissons ses  raisons  :  il  les  a  données  avec 
franchise,  et  de  la  meilleure  foi  du  monde  ;  il 
n'a  pas  eu  l'intention  de  commettre  une  injus- 
tice par  son  refus  ;  mais  pour  nous  qui  som- 
mes appelés  a  juger  les  raisons  qu'il  a  donnés, 
notre  devoir  est  tout  tracé,  et  nous  devons  en 
prendre  connaissance,  et  voir  si  elles  sont  va- 
lides ou  non. 

M.  Tiuclel: — Je  crois  avoir  établi  la  supré- 
matie de  l'autorité  ecclésiastique  sur  l'auto- 
rité civile  en  matières  religieuses.  O' ,  je  suis 
d'opinion  que  cette  suprématie  ne  peut  pas  se 
trouver  affectée  par  le  fait  que  l'Evêque  au- 
rait ou  n'aurait  pas  motivé  sont  jugement  dans 
l'affaire  Guilbord.  Nous  n'avons  pas  concédé 
à  l'autorité  civile  le  droit  de  juger  cette  ques- 
tion, puisque  nous  avons  prétendu  quelle 
était  du  domaine  spirituel,  et  que  le  jugement 
de  l'administrateur  ne  pouvait  être  reformé 
que  par  un  tribunal  ecclésiastique  supérieur 
à  celui  de  l'Evoque. 

Le  Juge  : — Mais  si  les  canons  établissaient 
d'une  manière  patente  que  l'Evéque  ne  pou- 


vait pas,  dans  ce  cas  ci,  refuser  la  seputure 
demandée,  (jue  faudrait-il  faire  alors?  J»f  vous 
dis  ceci  simplement  )>our  vous  donner  l'occa- 
sion do  fairele  jour  sur  celte  question.  Loin  de 
moi  la  pensée  de  mettre  de  cùté  les  canons  et 
l'uutorili'  (le  l'Eglise.  Mais  si  1»' tribunal  cons- 
tate que  d'apn'S  les  canons,  lEvôffue  n'avait 
pas  le  droit  de  jirononcer  contre  lo  défunt 
comme  il  l'a  fait,  et  (juen  décrétant  cette  cen- 
sure, il  a  outre-passe  ses  attributions,  devra- 
t-il  lapprouver  et  passer  outre.  Au  civil,  lors- 
qu'un juge  dépasse  sa  juridiction,  il  n'est  plus 
considère  comme  un  juge,  mais  comme  une 
nullité. 

M.  Truilel  : — Le  plus  sage  peur  faire  déci- 
der si  l'Evéque  s'est  trompé,  c'est  de  s'adres- 
ser au  tribunal  supérieur  ecclésiasii(iue,  lo 
seul  comjK'tent  ù  reformer  sa  décision.  Pour 
que  la  cour  puisse  constater,  si  d'après  les  ca- 
nons, l'Evéque  avait  le  droit  do  prononcer  une 
censure,  si  les  canons  de  l'Eglise  ont  été  vio- 
lés comme  dans  le  cas  actuel,  il  faut  (|uil  les 
inter|>rète.  Or,  le  juge  civil  n'a  pas  le  droit 
d'interpréter  les  canons.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  la  défense  no  veut  pas  discuter  le  mé- 
rite du  refus  de  sépulture,  et  qu'elle  s'en  tient 
uniquement  à  plaider  défaut  de  jurisdiction. 

Je  dirai  maintenant  un  mot  d'une  question 
qui,  bien  quelle  ait  été  touchée  par  mes  sa- 
vants collègues,  parait  laisser  quelques  dou- 
tes dans  l'esprit  du  tribunal.  C'est  la  question 
de  savoir  si  le  droit  galligan  a  jamais  été  in- 
troduit en  Canada  et  s'il  a  pu  y  survivre  à  la 
cession  du  pays  à  l'Angleterre. 

Nos  adversaires,  pour  prouver  que  l'Appel 
comme  d'.\bus  avait  été  mis  en  usage  en  Ca- 
nada, ont  cité  un  arrêt  du  conseil  supérieur 
condamnant  le  chapitre  de  l'Evéché  de  Québec 
dans  la  question  des  funérailles  do  Mr.  de 
St.  Vallier. 

Le  chapitre  prétendit  que  le  conseil  supé- 
rieur n'avait  pas  jurisdiction.  Il  est  vrai  que 
cette  cour  condamna  cette  prétention  du  cha- 
pitre et  fit  saisir  son  temporel,  mais  ce  que 
nos  adversaires  n'ont  pas  dit  c'est  que  le  roi 
cassa  ce  jugement  du  conseil  supérieur,  par 
conséquent  adjug3a  conformément  au  plai- 
doyer de  défaut  de  jurisdiction  et  même  rap- 
pela l'Intendant  qui  était  la  cause  de  cette  in- 
trusion du  conseil  dans  les  affaires  religieuses. 

Le  Juge  : — Vous  savez  sans  doute  qu'elle 
était  l'étendue  de  la  jurisdiction  de  l'Inten- 
dant? 

M.  Trudel  : — Certainement  ;  mais  cela  im- 
porte peu.  Ce  que  je  veux  faire  remarquer  au 
tribunal,  c'est  que  le  jugement  de  l'Intendant 
avec  le  conseil  fut  d'abord  renversé  par  le 
gouverneur,  puis  par  le  Roi  de  France  lui- 
même,  et  que  le  chapitre  fut  réintégré  dans 
ses  droits  ;  par  conséquent  que  cet  arrêt  est 
en  notre  faveur. 

Je  cite  sur  cette  question  Garnot,  Hist.  du 
Canada,  VoL2,  P.  117-122. 

Nous  trouvons  encore  dans  not.-e  Histoire 
un  autre  jugement,  rendu  avant  la  cession  du 
pays  à  l'Angleterre,  et  mettant  également  en 
question  la  suprématie  du  pouvoir  civil.  Sur 
le  pouvoir  ecclésiastique.  Ce  jugement  est 
aussi  rendu  dans  le  sens  de  nos  prétentions. 

M»*,  de  Salignac  Fénélon,  prêtre  de  St.  8ul- 
pice.  avait  dans  un  sermon,  prononcé  des  paro- 
les qui  furent  interprétées  par  Mr.  de  La  Salle, 
un  des  officiers  de  Mr.  de  Frontenac,  alors  Gou- 
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verneur  du  Canada,  comme  un  biftme  ù  l'a- 
dresse dtj  co  (Icrnicr,  nu  ^<uj^•t  do  c>)rvi<'s  qu'il 
imposait  aux  habitanis,  H  surtout  de  It-mpri- 
sonnement  dt'Mr.  Perrot,  Gouverru'urde  Mont- 
réal. Mr.  do  Frontf'naf;  ayant  assigne  devant  lui 
puis  fait  citer  devant  If  conseil  supet  ieur  Mr. 
de  Ft'tielon  ainsi  (jue  plusieurs  des  Messieurs 
do  St.  Sulpice,  ces  dernit-rs  récusèrent  la  jiirish 
diction  du  tribunal  civil,  pr<Hpn.îinl  ne  pou- 
voir ôtrtj  assignes  que  devant  i.  ur  Ev<>que. 
En  mc^me  temps,  Mr.  do  Fént'Ion  ^n  avait  ap- 
pelé au  Grand  Viciire  Mr^  de  B  •'  nière,  agis- 
sant en  qualité  d'olTiciul,  de  l'^'bslgnation  (jui 
lui  était  laite  devant  un  tribu.ial  civil. 

Le  conseil  supérieur /it/tV  droit  sur  les  clu- 
ses de  leUe  récusation,  * t  rtrimie  ta  cause  au 
Roi,  qui  confirme  ce  jupement  faisant  droit 
sur  cette  récusation,  et  blâme  1<'  gouv(;rnour 
Frontenac  ;  il  le  fait  aussi  réprimander  fct»-- 
nfent  {lar  Colberl  son  ministre.  Celte  cause  im 
portante  où  fut  sanctionné  le  |)riiicipe  que 
nous  invo({uon8,  est  mentionnée,  en  passant, 
par  l'Historien  Garnot,  Vol.  1er,  P.  213  à  215, 
de  son  Ilisioire  du  Canada.  Mais  elle  est  ra- 
contée dans  tous  ces  détails  par  Mr.  Faillon, 
qui  cite  les  pièces  du  procès  et  les  onionnan- 
ces  des  Itois  do  Franco  sur  lesquelles  s'ap- 
puieut  les  prétentiout-  do  Nfr.  de  Fénélon  et 
de  ses  confrères,  et  d'où  il  résulte  clairement 
que  cette  récusation  était  bien  fondée.  (  His- 
toire d*'  la  Colonie  Françoise  en  Caruula,  \ol. 
3,  P.  495  à  538. 

Ce  sont  là,  je  crois,  les  deux  seules  causes 
imjiorlantes  où  la  supériorité  do  la  jurisilic. 
tion  ecclésiastique  a  été  mise  en  question 
avant  la  cession  du  p.iys  à  l'Angleterre  ;  et 
dans  ces  deux  cas,  les  tribunaux  ont  fait  droit 
aux  prétentions  du  clergé,  qui  déniait  à  l'au- 
torité civile,  un  droit  de  jurisdiction  en  ma- 
tière religieuse. 

Pourtant,  dans  l'une  de  ces  causes,  il  s'a- 
gissait comme  ici  de  sépulture  ;  et  dans  l'au- 
tre, d'un  sermon  ou  l'on  avait  trouvé  une  at- 
taque contre  le  gouvernement  civil 

Le  Juge  : — La  môme  chose  est  arrivée  de 
nos  jours,  des  curés  imprudents  ont  donné 
cours  à  leur  ressentiment  contre  certains  de 
leurs  paroissiens,  et  les  tribunaux  les  ont  con- 
damnées, lorsqu'ils  ont  été  traduits  devant 
eux. 

M.  Trudel  : — Quant  à  certains  jugements 
qui  ont  ainsi  été  rendus,  ils  ne  l'ont  pas  été 
en  matières  spirituelles.  Quelques  uns  de  ces 
curés  ont  été  poursuivis  pour  diffamation  et 
condamnés  i)0ur  cette  raison. 

LeJuf/e: — Mais  songez  donc  qu'ils  se  ser- 
vaient de  la  chaire  de  vérité  pour  parler  ainsi. 

Jtf.  Trudet  : — Quoiqu'il  en  soit  de  ces  juge- 
ments, et  des  causes  qui  lesont]amenés,  leJtrai 
remarquer  que  dans  aucune  dé  ces  causes,  le 
défaut  de  jurisdiction  du  tribunal  n'a  étéplai- 
dée  ni  môme  mis  en  question,  comme  dans  l'es- 
pèce actuelle.  En  outre,  ces  curés  étaient 
poursuivis  pour  des  actes  qui  leur  étaient  per- 
sonnels, et  où  il  y  avait  eu  évidement  mau- 
vaise intention.  Dans  la  présente  cause,  il  est 
admis  que  Mr.  le  curé  Bousselot  a  agi  de  la 
meilleure  foi  du  monde  et  qu'il  n'a  fait  que 
son  devoir  dans  tout  le  cours  de  cette  affaire. 

Je  crois  que  l'un  des  savants  avocats  de  la 
demande  à  prétendu  que  Votre  Honneur  sié- 
geait dans  la  cause  de  Larocque  et  Michon  eî 


11  a  voulu  insinuer  cjue  vous  vous  trouviez  lié 
a  juger  dans  le  même  sens 

Le  Juge  : — Je  siégerais  en  Appel,  et  nous 
avons  ri'nvers<''  le  jugement  de  la  cour  sup»;- 
rieure.  C'était  en  1858. 

M.Tnidel: — .l'ai  sous  les  yeux  le  rapport 
de  la  cause  et  du  jugemnnt  rendu  en  Ap|)el, 
et  [)armi  les  ^oms  des  juges  siégoants,  je  ne 
vois  pas  celui  de  Votre  Honneur.  La  cour 
peut  le  constat'T  elle-même. 

Le  Juge  : — En  effet,  j  étais  sous  une  fausse 
impression. 

At.  Triidel: — Je  crois  donc  qu'aucun  de  ces 
jugements  ne  saurait  lier  Votre  lîonnf.'ur,  vu 
.surtout  que  le  cas  actuel  est  sjiécial,  n'y  ayant 
pas  faute  de  la  part  du  curé. 

Le  Jwje: — Pntend»*/  vous  ipi'un  prêtre  qui 
se  sert  de  la  chaire  de  vérité  p«ur  assaillir  ses 
I)aroissiens,  ou  qui,  comme  dans  le  cas  du  cu- 
r.j  de  GiisjW',  qualifie  dans  les  P'gistres  de  l'é- 
tat civil,  ropi)osilion"d'un  père  "  d'opposition 
brutale  "  ne  fait  pas  preuve  de  malice  ? 

M.  Trudel '.—Je  ne  dis  pas  cela  ;  mais  je 
dis  que  liî  curé  de  Notre-Dam»',  en  n-l'usant. 
comme  il  l'a  fait,  la  s'-puiture  an  défunt,  ne  l'a 
pas  fait  avec  l'intention  de  l'aire  mjure  à  sa 
mémoire.  D'ailleurs,  la  demande  ne  reclame 
pas  ici  de  dommages  pour  dilfamation,  et  il 
n'y  est  pas  allégué  fjue  la  sépulture  offerte 
était  flétrissante.  Je  n'ai  nullfment  l'inten- 
tion de  discuter  le  mérite  dfs  jugements  cités 
par  le  tribunal  ;  je  constate  que  dans  aucune 
de  ces  causes,  la  jurisdiction  des  tribunaux 
civils  n'a  été  mise  en  question  par  la  défense 
comme  dans  celle-ci.  Le  tribunal  a  touché  à 
la  question  de  flétrissure  infli^'''e  au  défunt 
par  le  refus  de  sépulture.  Je  dois  déclarer  for- 
mellement que  ce  refus  n'a  pas  été  fait 
avfcc  c^tte  intention,  mais  la  été,  comme  la 
chose  es'  établie,  en  conformité  aux  lois  de  l'E- 
glise. Cetie  dernière  considération  safTit  à  le  jus- 
tifier, quand  môme  il  comporterait  une  flétris- 
sure ;  car  il  doit  de  fait  en  comporter,  comme 
toute  punition.  St.  Liguori  dit  ijue  les  peines 
imposées  par  l'Eglise  ont  pour  but  de  procu- 
rer la  conversion  du  coui)able,  et  de  servir 
d'exemple  et  d'enseignement  aux  autres  chré- 
tiens. C'est  pour  ce  dernier  objet  que  sont  dé- 
crétés les  refus  de  sépulture  :  nisi  fiât  ad  ler- 
rorem  alionem. 

[Theoloffia  Moralis  Vol  7,  P  94.) 
Voilà  le  but  de  l'Eglise  ;  et  cela  est  un^^  con- 
séquence du  principe  que  je  posais  ce  matin  : 
Que  tout  pouvoir  a  droit  de  mettre  en  force  et 
de  faire  observer  les  lois  qu'il  a  promulguées 
au  moyen  d'une  sanction  pénale.  L'Eglise  n'a 
jamais  eu  en  mains  la  force  matérielle  :  elle  n'a 
eu  que  ses  censures  pour  l'aider  à  faire  exé- 
cuter ses  lois.  Elle  a  logiquement  droit  de  les 
imposer,  et  tout  pouvoir  qui  en  empêcherait 
l'exécution  porterait  atteinte  à  sa  constitu- 
tion. Quand  aux  circonstances  qui  peuvent 
motiver  ces  censures,  et  déterminer  leur  degré 
de  gravité,  l'appréciation  en  est  du  ressort  des 
tribunaux  ecclésiastiques. 

Je  dois  faire  '•""^arquer  que  s'il  y  a  flétris- 
sure dans  le  cas  a^  c»el,  c'est  aux  point  de  vue 
de  l'Eglise  catholique  seule  et,  non  au  point 
de  vue  civil.  C'est  d'après  les  règles  de  l'Egli- 
se seules  ■  que  ces  flétrissures  peuvent  être 
appréciées  ;  et  elles  ne  sont  pas  appréciables 
au  point  de  vue  du  droit  civil. 
Au  point  de  vue  catholique,  il  est  beaucoup 
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plus  grave  et  déshonorant  par  exemple  de  se 
voir  refuser  les  Sacrements  que  la  séjmlture 
ecclésiasii(|ue.  Ces  censures  n'ont  donc  de  si- 
gnilicalion  qu'au  point  do  vue  catholique  : 
Cormenin  disait  en  substance  :  "  Plus  vous 
êtes  airect'i  de  ce  refus  de  sépulture,  plus  vous 
croyez  ;  et  plus  ^ous  croyez  plus  vous  devez 
vous  sounieltre."  En  elftît,  si  vous  ne  croyez 
pas  à  la  doctrine  catholique,  (|uiî  vous  importe 
telle  ou  telle  censure,  et  les  fl«  trissures  qui  en 
résultent?  Si  vous  y  croyez,  il  faut  vous  y  sou- 
mettre, et  par  consè(iuerit  accepter  les  cmsu- 
res  quelle  comj/orle.  ("est  lout-à-fail  logique. 
En  eli'ut,  jaimerais  Men  à  «avoir  quoi  cas  fe- 
rait, jiar  exemple  un  chinois  d'être  enterré 
dans  une  ]iartio  de  nos  cimilièies  plutôt  que 
dans  une  autre.  Pouifjuoi  'i  Parce  ([u'il  ne 
croit  pas  au  principe  qui  établit  la  distinction. 
De  munie,  un  clinHien  devrait  préférer  être 
inhumé  dans  un  enclos  S'paré  de  ■.:\  sépulture 
ordinaire  ilts  chinois  quelqu'honneur  qu'il 
puisse  y  avoir  au  point  de  vue  de  ces  deruitTS, 
d'y  èlrë  inhumé,  parceque  le  chrétien  ne  croit 
pas  au  culte  du  chinois.  Il  n'y  a  pas  deux 
manières  de  juger  de  cette  question  : 

Aux  tinnoiguagos  très  forts,  très  véridicjues 
et  très  nombreux  des  St.  Pères  et  d<^s  auteurs 
célèbres  sur  lesquels  s'apjmi  la  défense,  la 
poursuite  ojipose  une  liste  interminable  d'ar- 
rêts qu^^Ue  a  f:lanés  dans  la  jurisprudence  gal- 
licane. C'est  là  le  grand  arsenal  où  elle  a  pris 
les  armes  pour  nous  combattre.  Quelle  auto- 
rité ces  jugements  et  la  doctrine  sur  laquelle 
ils  s'ai)puient  peuvent-ils  avoir  dans  le  cas 
actuel  't  J'admets  quo'quelqui'S  uns  de  ces  au- 
teurs, au  point  'de  vue  exclus!!'  du  droit,  sont 
fort  respectables.  Mais  iu  point  de  vue  reli- 
gieux, c'est  tout  le  contraire.  J'ai  déjà  dit 
(ju'il  s'agissait  de  bien  délinir  les  droits  de 
l'Eglise,  et  que  l'autorité  de  ies  jurisconsul- 
tes est  nulle  à  coté  de  l'autorité  des  ois.  Pères 
en  pareilles  matières.  11  importe,  dans  le  cas 
actuel,  de  constater  quel  est  la  valeur  do  ce  droit 
gallican  qui  a  prévalu  pendant  trois  siècles,  et 
qu'on  clèxe  assez  haut  pour  l'opposer  au  droit 
commun  de  l'Eglise  en  force  pendant  18 siè- 
cles et  sur  kvjuel  on  veut  lui  donner  la  prépon- 
dérance. Or,  il  n'est  pas  nécessr.ire  de  l'étu- 
dier bien  longtemps  pour  arrivtjr  à  la  conclu- 
S'on  qu'en  matières  religieuses  il  est  tout-à-fait 
faux  et  basé  sur  l'erreur. 

Le  Ju'je  : — J'ai  compris  que  la  prétention  de 
la  demande  est  celle-ci  :  (jue  faisant  abstrac- 
tion de  la  doctrine  gallicane,  elle  prenait  la 
France  à  une  certaine  éi)oque,  et  prétendait 
que  lors  de  la  cession  du  pays,  tout  le  corps 
de  droit  de  la  France  se  trouvait  introduit 
dans  ce  pays.  Cela  nous  a  fait  une  position 
toute  particulière. 

Mr.  Trudel: — La  demande  s'est  appuyée 
complètement  sur  la  doctrine  et  la  jurispr  u- 
dence  gallicanes. 

Or,  jt.  fere.i  remarqu'^r  au  tribunal  que  les  tra- 
ditions et  libertés  de  l'église  gallicane  ne  peu- 
vent être  eai)pliquées  au  Canada  après  la  ces- 
sion. CeLt  doctrine  gallicane  consistait  en  un 
asocmblagode  privilèges  particuliers  que  l'E- 
glise de  Rome  avait  dans  la  suite  des  siècles 
accordt>s  à  la  France,  et  en  certaines  coutu- 
mes locales  que,  par  privilège  encore,  l'Eglise 
ava't  tolérés  en  France.  Ce  qui  prouve  que 
ces  privilèges  n'étaient  pas  une  négation  de 
rauloriié  de   l'Eglise   Universelle,  vu   qu'ils 


n'exi.staiert  qu'en  vertu  de  son  consentement. 
On  ne  |»ûuvait  dire,  pour  cette  raison,  qu'ils 
fussent  opposés  au  droit  commun  de  l'Eglise 
catholique. 

Le  Juge  : — Vous  voulez  dire  :  au  code  de 
droits  (!e  l'Eglise  de  Rome. 

Mr.  lYudd  :— Je  dis  de  l'Eglise  Universelle. 
Car  en  face  de  l'Eglise  gallicane,  avec  ses  quel- 
ques privilèges  particuliers,  il  y  avait  l'Eglise 
Universelle  avec  ses  lois  générales  qui*  l'on 
])eut  suivant  moi  appeler  :  le  droit  commun  de 
l'Eglise  Universelle. 

Or,  quelle  était  la  portée  de  cette  concession 
de  privilèges  à  l'Eglise  de  France  ? 

Il  y  a  un  principe  qui  est  un  axiome  en 
droit,  et  qui  n'est  pas  nouveau,  puisqu'il  nous 
vient  du  droit  Romain  :  C'est  que  les  priviU>- 
ges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  s'éten- 
dre d'un  cas  à  un  autre.  J'admets  que  l'Eglise 
gallicane  ait  obtenue  des  privilèges  dérogeant 
au  droit  commun  de  l'Eglise.  A  l'origine,  les 
mêmes  lois  ont  dû  régir  toute  l'Eglise,  qui  a 
du  établir  l'uniformité  dans  ses  lois.  Dans  la 
suite  dos  dges,  on  a  cru  à  propos  de  créer  cer- 
taines exceptions  pour  certains  pays,  concer- 
nant certaines  lois  de  discipline.  Des  souve- 
rains avaient  rendus  des  services  immenses  à 
l'Eglise.  Cette  dernière,  comme  marque  de  re- 
connaissance, leur  a  délégué  quelques  uns  de 
ses  jiouvoirs,  sous  forme  de  privilège.  Cela  a 
jm  quelques  fois  être  exigé  par  les  circons- 
tances. Par  exemple,  Charlemagne  qui  avait 
doté  l'Eglise,  des  Etats  Romains,  et  (jui  avait 
conquis  partie  de  la  Germanie  au  catholisme, 
a  pu  avoir  besoin  de  onelques  privilèges  que 
n'avaient  j)as  les  autres  souverains  de  l'Eu- 
rope, par  exemple,  celui  de  nommer  lui-même 
aux  Evêchés,  qu'il  était  peut-être  bon  qu'il 
exerçât  lui-même  dans  les  pays  nouvellement 
conquis.  L'Eglise  les  lui  a  accordés.  C'est  de 
cette  façon  qu'a  origine  le  droit  de  régale. 

Parmi  les  successeurs  de  Charlemagne  quel- 
ques uns  reclamèrent,  sans  droit,  les  mêmes  pri- 
vilèges et  b'S  exercèrent  de  force  comme  des 
droits  acquis  ;  et  sans  le  consentement  de  l'E- 
glise, ils  s'en  arrogèrent  d'autres.  D'autres  par 
leur  piété  en  obtinrent  la  conlirmation.  Des 
guerres,  l'antagonisme  des  rois  de  France  avec 
les  Empereurs  d'Allemagne  qui,  sous  pré'  exte 
de  protéger  l'Eglise  s'immesçaient  dans  les  affai- 
res du  St.  Siège,  immextion  que  les  popes  to- 
léraient dans  une  certaine  mesure  pour  éviter 
des  schismes,  indisposèrent  les  rois  de  France 
contre  le  St.  Siège.  D'un  autre  côté,  les  trou- 
bles où  se  trouvait  l'Eglise,  et  notamment  le 
grand  schisme  d'Occident  ayant  donné  nais- 
sance a  quelques  abus  dans  la  cour  de  Rome, 
tout  cela,  joint  à  l'antagonisme  national  refroi- 
dit un  peu  les  Evêques  Français  contre  !e  St. 
Siège,  et  les  porta  à  faire  cause  commue  avec 
leurs  Rois,  et  a  exagérer  un  peu  l'importance 
des  décisions  de  leurs  Conciles  nationnaux,  par 
rapport  à  la  doctrine  de  l'Eglise.  Les  Rois  el 
plus  encore  !•  Parlements  en  profitèrent  pour 
accomplir  leurs  empiétements  sur  le  domaine 
religieux,  et  pour  asservir  les  Evêques  tout  en 
relâchant  les  liens  de  leur  soumission  à  Rome. 
C'est  ce  qui  fut  accompli  au  moyen  de  tous 
ces  arrêts  des  parlements  si  hostiles  à  liberté 
de  l'Eglise. 

Le  Juge  : — Renversons  l'engein,  et  supposons 
qu'au  lieu  des  libertés  gallicanes  protégées  par 
les  parlements,  ces  derniers  aient  toujours  dé- 
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cidé  en  faveur  du  clergé,  de  manière  a  établir 
un  droit  commun  tout-à-fait  en  sa  faveur,  pen- 
sez vous  que  le  clergé  contesterait  aujourd'hui 
l'autorité  d'une  telle  jurisprudence  ? 

Mr.  Trudel  : — Supposant  qu'il  se  fut  créé  en 
France  un  tel  droit  commun,  cela  n'aurait  pas 
ôlé  au  Gouvernement  Suprême  de  l'Eglise  le 
droit  de  l'abolir  ou  de  le  changer  C'était  un 
ensemble  de  privilèges  que  le  Pouvoir  Suprê- 
me pouvait  révoquer  à  volonté.  Si  l'état  eut 
exercé  ces  privilèges  de  maiiière  à  proliter 
à  l'Eglise,  il  est  certain  que  le  clergé  deman- 
derait la  conlinuation  de  cette  jurisprudence  ; 
mais  cela  n'empêcherait  pas  que  cette  juris- 
prudence serait  basée  sur  des  privilèges,  de 
droit  élroil,  c'est-à-dire  qui  n'auraient  pu,  de 
droit,  passer  d'un  pays  à  un  autre. 

Ces  privilèges,  alfectant,  du  consentement 
du  St.  Sipge,  toute  l'Eglise  de  France,  mais 
l'Eglise  de  France  seule,  ont  peut-être  pu  être 
exercés  en  Canada,  lorsque  l'Eglise  de  ce  pays 
était  une  partie  de  l'Eglise  de  France.  Mais 
dès  que  le  Canada  est  cédé  à  l'Angleterre,  son 
Eglise  est  séparée  de  celle  de  France,  et  de- 
vient comme  celle  de  tous  les  autres  pays,  en 
rapport  directe  avec  Rome,  ou  avec  l'Eglise 
Universelle  ;  c'est-à-dire,  que  l'Eglise  du  Ca- 
nada s'est  trouvée  vis-à-vis  de  l'Eglise  Uni- 
verselle, comme  l'Eglise  de  France  elle-même, 
une  espèce  de  province  en  communication 
directe  avec  Rome.  Or,  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit,  et  ceu.x  de  l'Eglise  de  France  n'ont 
pu  être  étendus  au  Canada,  de  plain  droii, 
vu  que  l'Eglise  canadienne  est  distincte  de 
l'Eglise  de  France  et  n'a  avec  elle  aucun 
rapport  de  dépendance. 

Si,  depuis  que  nous  sommes  en  communica- 
tion directe  avec  Rome,  le  St.  Siège  ncus  eut 
accordé  un  certain  nombre  de  privilèges  par- 
ticuliers, ces  privilèges  réunis  auraient  pu  for- 
mer un  ensemble  de  dispositions  qui  auraient 
été  pour  nous,  ce  que  les  libertés  gallicanes 
étaient  à  la  France. 

Lr  Juge  : — Go  n'est  pas  la  cour  de  Rome  qui 
a  accordé  à  la  France  les  libertés  gallicanes  ; 
ce  sont  les  parlements  et  les  ordonnances  des 
rois,  qui  en  interprétant  les  anciens  canons  de 
l'Eglise,  et  des  Conciles  nationnaux,  les  ont 
délinies  et  confirmées  par  une  jurisprudence 
constante. 

M.  Irudel  : — Les  parlements,  Il  est  vrai,  se 
sont  arrogé  certains  droits  et  ont  interprété  à 
leur  manière  les  lois  de  l'Eglise.  Mais  je  main- 
tiens qu'il  n'y  a  que  l'autorité  suprême  de 
l'Eglise  qui  puisse  valablement  accorder  à 
quelques  parties  de  la  cathoii(^ité  des  privilè- 
ges dérogeant  à  ses  lois  générales.  L'Eglise 
de  France  par  exemple,  et  encore  bien  moins 
les  parlements,  ne  pouvaient  pas  plus  se  créer 
de  tels  privilèges  qu'une  province  d'une  mo- 
narchie absolue  ne  pourrait  se  donner  un  roit 
garticulier  dérogeant  aux  lois  générales  du 
loyaume  ;  ou  bien  encore,  pas  plus  qu'un  ci- 
toyen ne  pourrait  se  donner  des  privilèges  dé- 
rogeant aux  lois  de  son  pays.  L'Eglise,  com- 
me société  ayant  été  investie  dès  son  origine 
d'un  pouvoir  absolu  de  légiférer,  gouverner  et 
juger  d'une  manière  souveraine  surtous  les  fidè- 
les, je  ne  vois  pas  comment  lesca  t  holiques  d'un 
pays  auraient  pu  se  créer  malgré  l'Eglise,  des 
droits  particuliers  en  contradiction  avec  les  lois 
générales  de  l'Eglise  ?  L'Egiise  seule  aurait  eu 
le  pouvoir  de  leur  concéder  ces  droits  particu- 


liers qui  ne  pourraient  être  autre  chose  que 
des  privilèges.  Si  l'Eglise  ne,  leur  a  jamais 
concédé,  et  que  les  princes  se  le  soient  arrogé, 
c'est  une  usurpation  et  non  pas  un  droit  ;  et 
l'on  ne  peut  prescrire  contre  de  tels  droits  de 
l'Eglise  ;  si  l'on  veut  prétendre  que  ce  sont 
des  droits  légitimement  acquis,  il  faut  arriver 
à  une  concession  de  l'Eglise. 

Je  puis  donc  conclure  avec  certitude  que  ce 
que  l'on  est  convenu  d'appeler  les  libertés,  et 
qui  n'étaient  autre  chose  que  les  ser\itudes  de 
l'Eglise  gallicane  :  lo  ne  pouvaient  faire  par- 
tie d'un  droit  commun  transmis--ible  au  Cana- 
da, vu  que  dos  privilèges  révocables  a  vo- 
lonté par  l'Eglise,  et  n'appartenant  pas  de 
droit  à  la  France,  ne  pouvaient  faire  partie  de 
son  droit  commun  :  ce  ne  pouvait  tout  au  plus 
être  qu'un  droit  particulier  casuel  et  précaire, 
quelle  n'a  pu  transmettre  au  Canada,  vu  qu'il 
ne  lui  apportenait  pas,  et  que  l'Eglise  seule  pou- 
vait en  disposer  ;  2e  Que  tels  privilèges  n'ont 
pu  exister  en  Canada  depuis  la  cession,  vu  que 
l'Eglise  seule  aurait  pu  les  y  établir  jiar  un 
acte  exjirès  de  son  pouvoir  souverain,  ce 
qu'elle  n'a  pas  fait  : 

Au  reste,  la  vérité  de  ces  propositions  se 
trouve  formellement  constatée  par  les  faits. 
Depuis  la  cession,  l'Eglise  a  joui  de  ses  droits 
sans  aucune  restriction.  Nos  Conciles  provin- 
ciaux se  sont  toujours  assemblés  ;  nos  Evo- 
ques et  nos  curés  ont  été  nommés  par  l'auto- 
rité religieuse,  sans  que  jamais  le  pouvoir  ci- 
vil ne  Soit  intervenu  en  aucune  manière.  Il 
est  de  fdit  que  la  liberté  de  notre  culte  est  si 
absolue  en  Canada  et  cette  idée  de  liberté  ab- 
solue est  tellement  enracinée  dans  nos  esprits, 
qu'on  ne  ])eut  se  familiariser  avec  l'idée  que 
le  pouvoir  civil  puisse  avoir  aucun  droit  de 
contrôler  le  culte  religieux  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit.  Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais 
douté  de  cette  Iberté. 

Pourtant  je  dois  l'avouer  :  Il  y  a  eu  un  mo- 
ment ou  je  me  suis  demandé  si  le  culte  catho- 
lique était  bien  réellement  libre  en  Canada  ; 
j'en  ai  douté  !  mais  c'est  la  première  fois  :  c'est 
lorsque  jai  entendu  la  poursuite  insulter  à  no- 
tre religion,  et  citer  l'Eglise,  abreuvée  dappro- 
bre,  au  tribunal  du  pouvoir  civil 

Le  Jurje  : — 11  faut  bien  prendre  garde  de 
confondra  la  religion  ou  l'Eglise  avec  ses  mi- 
nistres. 

M.  Triidel  : — Il  est  vrai  qu'il  faut  faire  une 
distinction  entre  la  religion  ou  l'Eglise  et  ses 
ministres  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  oublier 
que  J.  G.  en  disant  à  St.  Pierre  :  "  Tu  es  Pierre 
et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Enlise,  indi- 
quait que  le  Pape  était  partie  constitutive  de 
l'Eglise.  Et  lorsqu'il  disait  à  ses  apôtres  ;  Je 
serai  avec  vous  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles  et  ses  autres  paroles  :"  Qui  vous  écoule 
rn'écoute  ;  qui  vous  mépriss  me  méprise,  il 
identifiait  les  ministres  de  la  religion  avec  lui- 
mêmo,  avec  la  religion  elle-même.  Et  si 
ces  paroles  de  J.  G.  sont  vraies,  com- 
me il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  on  peut 
juger  du  nombre  de  soufflets  et  de  crachats 
que  ce  divin  fondateur  du  christianisme  a  re- 
çus pendant  les  quatres  jours  qu'a  durée  la 
plaidoirie  de  la  poursuite  !  C'est  pour  moi  un 
devoir  de  protester,  au  nom  de  la  liberté  de  no- 
tre culte,  contre  les  insultes  que  l'on  a  jetées 
à  la  face  de  notre  clergé.  On  a  représenté 
comme  ^des  reptiles  hideux  les  héroïques  U1& 


134 


de  Loyala  qui  ont  fourni  tant  de  martyrs  à 
l'Eglise.  Dernièrement  encore,  leur  sang  cou- 
lait par  torrents  en  Chine  et  au  Japon.  L'Eglise 
ayant  canonisé  ces  Saints  confesseurs,  notre  foi 
nous  commanflede  li^s  honorer.  Eh  bien  !  n'est- 
ce  pas  faire  injure  à  l'Egii-e/  Nesl-co  pas  je- 
ter l'insulte  à  la  face  de  tout  un  peuple  catho- 
lique que  de  représenter  comme  '•  des  serpents 
enlai^ant  de  leurs  replis  tortueux  le  tronc  de 
l'arbre  social,"  comme  des  suppôts  de  l'esprit 
du  mai,  ceux  dont  il  place  les  reliques  sur  ses 
autels  et  (ju'il  honore  comme  des  martyrs? 
Comme  chrétien,  j*}  r'.'sseï!*  le  besoin  de  proles- 
ter contre  de  pareilles  'injures  lancées  cour  te- 
nan'n  contre  ce  que  nous  avons  appris  à  véné- 
rer !  Comme  catholique,  j'ai  droit  à  ce  que  mon 
culte  soit  respecté  ;  Et  armé  de  ce  droitje  reven- 
dique, pour  ce  culte,  la  protection  du  tribunal. 
Comme  Canadien,  c'fst  mon  devoir  de  di-clarer 
que  je  bénis  la  mémoire  de  ces  héorïques  mis- 
sionnaires qui  ont  arrosé  de  leur  sang  généreux 
le  sol  vierge  de  notre  patrie  !  et  que  linjure  que 
l'on  a  voulu  faire  à  leur  glorieux  martyrs  de- 
vra écraser  ci  ux  qui  ont  osé  la  proférer  ! 

Le  Juge  : — La  cour  rfest  pas  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  ce  qui  a  été  dit  à  propos  des  Jésui- 
tes. 

M.  Tri'del  : — Je  dois  le  répéter  :  pendant  que 
l'on  protérait  ces  injures,  de  lasséntim'i^nt  ap- 
parent du  tribunal,  j'ai  douté  que  l'Eglise  ca- 
tholique fut  libre  en  Canada.  En  France,  après 
que  le  concordat  eut  déclaré  que  la  Religion 
catholique  éiait  la  religion  de  la  grande  majo- 
rité des  Français,  elle  a  été  respectée  et  pro- 
tégée. Il  me  semble  qu'ici  le  calholiscime  qui 
est  ia  religion  de  ])resqne  la  totalité  des  Bas- 
Canadiens  doit,  en  vertu  des  traités,  avoir  droit, 
pour  le  moins,  à  la  môme  protection. 

Le  Juge  : — Parcequ'on  aura  dit  quelque  cho- 
se d'un  peu  désagréable  d'un  certain  corps,  il 
n'en  faudra  pas  conclure  qu'on  aura  insulté  la 
religion  du  peuple  canadien  ;  car  ce  corps  ne 
peut-être  considéré  comme  toute  la  religion. 

M.  lYiuùi  : — On  a  représenté  ce  corps  com- 
me un  monstre  hideux  et  on  a  été  jusq'uà  en 
tonner  une  hymne  de  louange  en  l'honneur  des 
Sauvages  qui  les  avaient  exterminés 

Le  Juge  ; — Je  n'ai  jamais  compris  que  l'on 
ait  dit  rinn  de  s^>mblable. 

M.  Doulre, — Je  n'ai  jamais  dit  cela.  Les 
journaux  m'ont  fait  dire  des  choses  que  je  n'ai 
poir.t  dites. 

M.  Ti-udcl. — Je  ne  sais  ce  que  dis'-nl  les 
journaux.  Jai  pris  notes  de  vos  paroles  au 
moment  ou  vous  les  prononciez  :  Vous  avez 
dit  :  €  Hommage  soit  rendu  aux  sauvages  de 
l'Amérique  tpù  ont  fail  disparaître  la  semence 
de  la  société  de  Jésus.  »  Je  suis  bien  aise  de 
voir  que  vous  sembliez  désavouer  ces  expres- 
sions ;  car  je  ne  crois  pas  que  depuis  Julien 
l'apostat,  un  cri  d'une  aussi  sauvage  barbarie 
ait  retenti  dans  une  société  civilisée  !  !  !  Et  le 
tribunal  n'a  rien  dit  lorsqu'on  insultait  ainsi 
le  Clergé  catholique. 

Le  Juge.  -  Je&père  qu'aucun  de  vous  ne  peut 
me  reprocher  de  ne  pas  lui  avoir  donné  ses 
coudées  franches  :  et  puis,  qu'importe  que 
l'on  ait  parlé  ainsi  du  clergé  ?  Le  tribunal 
n'a  jamais  eu  le  moindre  doute  touchant  l'ho- 
norabiliié  et  le  dévouement  de  notre  clergé  ca- 
tholique. Et  ces  attaques  ne  peuvent  attein- 
dre la  religion. 

M.  Tnidcl. — Je  crois  que  l'hommage  public 


rendu  ici  par  le  tribunal  au  clergé  catholique», 
le  venge  amplement  des  injures  qu'il  a  reçues. 

Voyons  maintenant  qu'elle  est  la  valeur,  au 
point  de  vue  du  droit  Pt  de  la  liberté,  de  ces 
fameuses  libertés  de  l'E^slise  gallicane,  qu'on 
revendique  pour  le  Canada. 

C'est  un  fait  digue  de  remarque,  que  tous 
les  a  'leurs  gallicans  les  plus  acrédités  qui 
ont  l'habitude  de  citer  une  grande  profusion 
de  textes  des  écritures  et  do  canons  de  l'Egli- 
se,lorsqu'il  s'agit  des  doctrines  en  accord  avec 
celles  de  l'Eglise,  ne  trouvent  plus  â  citer,  lors- 
qu'il s'agit  de  justifier  l'immixtion  du  pouvoir 
civil  en  matière  religieuse,  et  de  restreindre  les 
pouvoirs  du  LL.  Siège,  que  les  textes  do  la 
Pragmatique  sanction  de  Bourges,  du  Concile 
de  Bâle,  du  Concile  de  Constance  ou  entin,  de 
la  Pragmatique  de  St.  Louis.  Or,  nous  alons 
voir  ce  que  valent  ces  autorités. 

Je  dis  d'abord,  que  les  auteurs  gallicans, 
pour  appuyer  leurs  prétentions,  oDt  remonte 
jusqu'à  St  Louis.  Je  ne  pense  pas  que  l'idée 
soit  jamais  venue  à  aucun  d'eux  de  remonter 
plus  loin.  La  demande  a  souvent  invoqué  la 
Pragmatique  Sanction  de  St.  Louis.  Malgré 
le  dédain  qu'ils  paraissent  avoir  pour  l'autori- 
té des  Saints,  ils  seraient  cependant  bien  aise 
d'en  avoir  un  de  leiT  côté.  Cependant,  il  va 
encore  leur  échapper.  A  l'heure  qu'il  est,  la 
['ragraatique  Sanction  de  St.  Louis  est  recon- 
nue comme  une  pièce  fausse. 

Le  Juge — Comme  certaines  décrétales. 

M.  Trudel. — Il  y  a  des  decrétalt-s  que  l'on 
appelle  fausses  décrétales.  Non  pas  qu'elles 
soient  absolument  fausses  ;  mais  certain  com- 
pilateur a  pris  ça  et  là  des  extraits  de  lettres, 
de  discouis,  etc.,  des  papes  et  des  pères  de 
l'Eglise,  et  a  réuni  le  tout  pour  le  donner  com- 
me des  décrélales,lorsque  ces  extraits  n'étaient 
pas  des  décrétales,  et  ne  devaient  pas  en  avoir 
l'autorité. 

Au  sujet  de  la  pragmatique  sanction  de  St. 
Louis,  Thomassy,  savant  critiijue  du  jour, 
constate  d'abord  l'habitude  (jue  l'on  avait  con- 
tractée, dans  le  I5e  siècle,  de  fausser  les  pièces, 
et  d'en  forger  de  nouvelles,pour  les  besoins  de 
la  discussion.  j 

Il  constate  ensuite  que  dans  les  conciles 
gallicans  rie  1394,  1398  et  1406,  ainsi  que  dans 
ceux  de  Pise  et  ue  Constaace.  ou  le  gallicanis- 
me a  commancé  à  se  révéler  d'une  manière 
formelle,  et  ou  Ion  décrète  en  substance  le 
contenu  de  celle  pragmatique,  il  n'en  est  pas 
du  tout  question.  La  1ère  fois  qu'elle  est  men- 
tionnée, c'est  en  1438,  à  l'assemblée  de  Bour- 
ges, Pt  dans  celte  assemblée  même,  le  cardi- 
nal Bourdeile  l'a  qualilié  de  mensonge  indigne 
de  réfutation. 

Autre  présomption  qui  indique  que  c'est  une 
pièce  fausse  :  La  Pragmatique  commence  par 
ces  mots  :  "  Ad  pei'peluam  rei  memoriam,  " 
tandis  que  aucun  des  actes  sortis  de  la  Chan- 
cellerie du  gouvernement  de  St.  Louis,  ne  com- 
meiice  autrement  que  par  ces  mots  :  "  Louis, 
par  la  Grâce  de  Dieu,  roi  de  France"  Or,  si 
Von  réûéchit  au  soin  extrême  que  l'on  a  mis; 
de  tout  temps,  dans  la  Chancellerie  Française, 
à  l'observation  des  formes  particulières,  con- 
sacrées par  l'usage,  il  est  invraisemble  que 
l'ou  y  eut  dérogé  une  fois  seulement,  surtout 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  document  aussi  impor- 
tant que  la  "  Pragmatique." 

La  seule  cause  d^s  difficultés  qui  pouvaient 
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surgir  en  ce  temps,  entre  l'Eglise  et  l'Etat, 
était  La  ficgale.  Or,  la  Pragmatique  n'en 
parle  pas. 

De  son  côté,  le  Père  Slillmg  remarque 
avec  surprise  que  les  ofliciers  du  roi  n'y 
sont  pas  dénommés  d'après  l'usage  du 
temps  :  La  Pragmatique  se  sert  des  termes  : 
"  officiarios,  jusliliarios  el  localenenles,  " 
laniiisque  sous  St.  Louis,  ils  étaient  nom- 
més :  Senescallos,  villarum  majores.  "  (2 
Bouix,  Revue  des  Sciences  Ecclés.  p.  114). 
La  Pragmatique,  en  parlant  "  d'exaction 
ayant  misérablement  appauvri  le  Royaume,  " 
tient  un  langage  outrageant,  que  St.  Louis  ne 
peut  avoir  tenu  vis-à-vis  du  Pape,  qui  était 
son  ami  Intime,  son  ancien  conseiller,  qui  le 
protégeait  contre  les  excommunications  des 
Evêques  français,  repoussait  sévèrement  les 
plaintes  de  ces  derniers,  et  l'aidait  puissam- 
ment par  des  bulles  à  lever  les  impôts  néces- 
saires à  sa  croisade,  sans  lequel  aide,  et  sans 
Tentente  aamirable  qui  existait  entre  le  Pape 
et  lui,  il  neùi  pas  réussi.  Et  cela  précisément 
ùladatedela  Pragmatique,  c'est-à-dire  en 
1268.  Est-il  vraisemblable  qu'il  eut  précisé- 
ment blâmé  le  Pape  de  prélever  sur  le  Clergé 
de  son  royaume  des  impôts  qu'il  sollicitait  lui- 
môme  ?  Est-il  vraisemblable  encore  qu'il  ait 
pu  se  mettre  en  guerre  avec  le  St.  SiRge,  lors- 
que son  support  lui  était  si  nécessaire?  A  la 
même  épo  ,ue.  St.  Louis  défendait  les  biens  de 
l'Eglise  contre  les  empiétements  dt^s  seigneurs. 
De  plus,  il  y  a  deux  versions  de  cite  Pragma- 
tique, dont  l'une  est  plutôt  luvorable  à  lEglise. 
Enfin,  au  temps  présumé  de  la  Pragmatique, 
il  existait  enir.î  St.  Louis  et  le  Pape  une  cor- 
respondance suivie  qui  n'en  parle  pas,  et  qui 
respire  la  plus  touchante  confiance  et  la  plus 
franche  amitié.     Thoiiuissy  p.  12  à  32,  etc. 

Je  conseille  donc  à  la  Demande  de  se  rési- 
gner à  abandonner  ce  château  fort,  de  la  Prag- 
matique de  St.  Louis. 

Les  auteurs  sont  à-peu-près  unanimes  à 
trouver  la  première  proclamation  des  libertés 
gallicanes  sous  Philippe  le  Bel. 

Ce  roi,  pour  servir  ses  rancunes  contre  le 
Pape  Bonilace  VIII,  fit  croire,  au  moyen  d'une 
lettre  forgée,  que  ce  Paj  e  voulait  empiéter  sur 
les  droits  de  sa  couronne,  et  le  soumettre 
môme  pour  le  temporel  de  son  royaume.  Il 
assembla  et  consulta  sur  celle  question  les 
pr  lais  de  son  royaume  qui  le  persuadèrent  du 
contraire.  Mais  "  on  déclara  publiquement 
"  que  si  quelqu'un  paraissait  d'un  avis  con- 
'•  traire,  il  serait  tenu  pour  ennemi  du  roi  et 
"  du  royaume.  Telle  était  la  liberté  des  suf- 
"  frages  dans  cette  assemblée.  On  dirait  un 
•'  Concile  Impérial  du  Bas-Empire,  chez  les 
"  Grecs  de  Byzauce. 

"  Les  Evoques,  très  embarrassi'-s,  ayant  ré- 
'•  pondu  qu'ils  assisteraient  le  roi  de  leurs 
'*  conseils  et  des  secours  convenables  pour  la 
"  conservation  de  sa  personne,  des  siens,  de 
"  sa  dignité,  de  la  liberté  et  des  droits  du 
*•  royaume,  le  supplièrent  de  leur  permettre 
"  d'aller  trouver  le  Pape,  suivant  son  mande- 
••  ment,  à  cause  de  l'obéissance  qu'ils  lui  de- 
"  valent  ;  mais  le  roi  et  les  barons  déclarèrent 
"  qu'ils  ne  le  souffriraient  en  aucune  sorte. 
"  Voilà  comment,  dès  lors,  l'Eglise  de  France 
"  commençait  à  être  libre  :  un  peu  moins  que 
«•  S0U3  les  Empereurs  payens." 

10  Rhorbacher,  p.  293. 


Il  est  intéressant  de  voir  comment  le  protes- 
tant Sismondi  apprécie  ."i  leur  naissance  ces 
libertés  gallicanes  :  "  C'est  alors,"  «lit-il,  "que 
"  pour  la  première  fois,  la  nation  et  le  clergé 
"  s'ébranlèrent  pour  défendre  les  libertés  de 
"  l'Eglise  Gallicane.  Avides  de  servitude,  ils 
"  appelèrent  liberté  le  droit  de  sacrifier  jus- 
"  qu'à  leur  conscience  aux  caprices  de  leurri 
"  maîtres,  et  de  repousser  la  protection  qu'un 
'*  chef  étranger  et  indépendant  leur  offrait 
"  contre  la  tyrannie.  Aux  noms  de  ces  liber- 
"  tés  de  l'Bglise,  on  refusa  au  Pape  le  droit 
"  de  prendre  connaissance  di>s  taxes  arbitrai- 
"  res  que  le  roi  levait  sur  le  clergé,  de  l'empri- 
"  sonnement  arbitraire  de  l'Evoque  de  Pa- 
*'  miers.  do  la  saisie  arbitraire  des  revenus 
•'  ecclésiastiques  de  Reims,  de  Ghdlons,  de 
"  Laon.de  Poitiers;  on  refusa  au  Pape  le  droit 
"  de  diriger  la  conscience  du  roi,  de  lui  faire 
♦'  des  remontrances  sur  l'administration  de 
"  son  royaume,  el  de  le  punir  par  les  c^'usures 
"  ou  rexcommunicatiun,  lorsqu'il  violait  ses 
"  serments. 

€  Il  aurait  été  trop  heureux  pour  les 

«  pnuples,  que  des  souverains  d  'Simtiques  re- 
I  connussent  encore  au-dessus  d'eux  un  [ou- 
I  voir  venu  du  Ciel  (jui  les  arrêtai  dans  la 
I  route  du  crime.  • 

Histoire  des  Républ.  Ilii.,  Vol.  14  p.  141. 

Cenest  doncquesous  Philippe  LeB  '1,  que  le 
pouvoir  civil  a  commencé  à  créer  en  sa  laveur 
de  prétendues  libertés  gallitan»^s.  Mais  ce 
n'est  que  lors  de  la  Progmatique  Sanction  de 
Bourges,  qu'on  en  est  venu  à  dénier  formelle- 
ment la  suprématie  du  Souverain  Ponlif\  Et 
sur  quoi  s'est-on  appuyé  pour  cela?  Est-ce 
sur  les  anciens  canons  des  Conciles  ?  Nulle- 
ment. C'est  tout  simplement  sur  certains  dé- 
crets du  Concile  de  Bâie,  qui  alors  était  dégé- 
néré en  un  conciliabule  schismatique,  que  l'as- 
semblée de  Bourges  s'est  autorisée  pour  as- 
seoir les  bases  de  la  suprèmati'^  civile  sur  les 
affaires  religieuses,  ou  pour  donner  au  roi 
l'autorité  qu'elle  enlevait  au  Pape.  Le  Concile 
de  Bâie,  d'abord  convoqué  régulièrement,  sié- 
gea quelque  temps  sous  la  présidence  des  lé- 
gats du  St.  Siège.  Mais  pour  de  graves  raisons, 
le  Pape  Eugène  IV  rappela  ses  lérats,  et  leur 
donna  instruction  de  dissoudre  le  Concile  ; 
puis,  le  18  décembre  1431,  il  le  déclara  formei- 
lement  lissons  et  transféré  à  Bologne.  Dès 
lors,  le  légat  ne  présida  plus  le  Concile.  En 
dépit  de  cette  dissolution,  14  prélats  seule- 
ment, tant  Evêques  qu'abbés,  prétendirent 
continuer  le  Concile,  sans  être  présidés  par  un 
légat  du  Pape  Or,  il  est  de  doctrine  univer- 
sellement reçue  dans  l'Eglise,  qu'il  ne  peut  se 
tenir  de  Concile  œcuménique  sans  le  concours 
du  Pape  ou  de  ses  légats.  De  plus,  ces  14  pré- 
lats, dont  6  seulement  étaient  Evêques,  pré- 
tendirent représenter,  malgré  le  St.  Siège, 
l'Eglise  universelle,  bien  qu'il  fût  spécifié  dans 
la  bulle  de  convocation,  que  le  Concile  n'aurait 
lieu  que  quand  il  se  trouverait  un  nombre  et 
un  concours  de  Prélats  convenable  et  su/^- 
sant. 

C'est  ce  Concile  de  14  prélats  qui  décrète 
solennellement,  qu'il  est  i  assemblé  légitime- 
I  ment  dans  le  St.  Esprit,  représentant  l'Eglise 
,  Militante,  tient  immédiatement  de  Jésus- 
,  Christ  une  puissance  à  laquelle  toute  person- 
I  ne  de  quelqu'état  ou  dignité  qu'elle  soit,  mê- 
,  me  papale,  doit  obéir  en  ce  qui  regarde  la 
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I  foi,  l'extirpation  du  schisme  et  la  réforualion  ) 
I  de  l'Eglise,  tant  dans  le  chef  que  dans  les 
«  membres.  » 

«  Autant  vaudrait  dire,  dit  Rohrbacherqu'un 
t  troupeau  de  100  brebis  est  légitimement  re- 
•  présenté  par  cinq  brebis  folles,  et  que  c'est 
I  à  elles  à  conduinî   le  pasteur.  »    Parmi  ces 
quatorze  prélats,  siégeaient  quelques  représen- 
tants des  souverains,  tout  dévoués  à   leurs 
maîtres,  et  intéressés  à  faire  prévaloir  la  su- 
prématie des  rois.  Il  y  avait  aussi  quelques 
membres  de  l'Université  de  Paris,  alors  sur  la 
pente  de  l'hérr-sie,  et  qui  avait  constamment 
pris  parti  pour  l'Angleterre  contre  la  France. 
Enfin,  les  acteurs  les  plus  actifs  de  ce  concilia- 
bule, était  le  fameux  Jean  Beaupère,  qui  avait 
trempe  dans  la  contJamnation  de  Jeanne  d'Arc, 
et  avait  faussé  certaines  pièces  du  procès  pour 
la  faiie  condamner  au  bûcher.    Getait  ces 
gens  là  qui,  comme  le  remarque  le  môme  his- 
torien, n'étant  pas  évoques,  n'étaient  revêtus 
d'aucune  autorité  légitime  pour  délinir  la  doc- 
trine de  rEgliso,  oi  formaient  une  majorité  tur- 
bulente, qui  faisait  toujours  pencher  la  déci- 
sion de  l'assemblée  dans  un   sens  hostile  à 
l'autorité  ecclésiastique.  Il  est  même  constate 
que  lors  du  vote  pris  sur  le  décret  ci-dessus, 
les  six  évoques  présents,  c'est-à-dire,  les  seuls 
qui  eussent  réellement  mission  pour  pronon- 
cer, se  trouvent  tous,  excepté  un,  avoir  voté 
dans  la  négative  avec  la  minorité  !  (Voir  liohr- 
bacher,  Vol.  10,  o.  300  à  305.) 

Bergier  indique  les  conditions  suivantes  qui 
sont  essentielles  à  la  validité  d'un  concile,  con- 
ditions qui  ne  se  rencontraient  certainement 
pas  dans  ces  cessions  du  Concile  de  Bàle  : 

I  lo.  Que  tous  les  premiers  pasteurs  y  soient 
convoques  : 

I  2o.  Qu'ils  y  soient  en  assez  grand  nombre 

<  pour  représenter  l'Eglise  ; 

1  3o.  Que  le  Concile  soit  présidé  par  le  Pape 
t  ou  SOS  légats  :  Sans  son  chef,  l'Eglise  uni- 

<  verselle  ne  peut  être  dans  son  intégrité.  • 

5e  que les  décisions  du  Concile 

généi  al  soient  confirmées  par  le  Souverain- 
Pontife.  I 

2  Dict.  de  théologie  dogmatique,  Vo.  Con- 
cile P.  1000. 

L'auteur  ne  donne  le  droit  d'y  siéger  qu'aux 
Evoques  et  non  aux  prêtres.  Au  Concile  de 
Bàle,  on  a  maintenu  le  droit  de  ces  derniers 
d'en  faire  partie  ;  c'est  probablement  là, la  pre- 
mière origine  de  l'Hérésie  du  presbytérianis- 
me. L'Eglise  anglicane  môme  a  toujours  main- 
tenu que  les  évoques  tenaient  leur  jurisdiction 
de  droit  divin. 

Il  est  donc  évident  que  en  th-'ologie,  de 
même  qu'en  riroit  et  en  raison,  ces  décrets  du 
Concile  de  Bàle  n'ont  aucune  valeur  quelcon- 
que. On  en  sera  d'autant  plus  persuadé,  lors- 
que l'on  saura  que  3es  prétentions  ont  été  for- 
mellement condamnées  par  le  5ième  Concile 
œcuménique  de  Latran. 

J'ai  déjà  dit  que  tous  les  auteurs  gallicans 
n'appuient  leur  principe,  que  le  pouvoir  civil  a 
droit  de  décider  en  matières  religieuses,  que 
sur  les  Pragmatiques,  ou  sur  les  canons  des 
Conciles  de  Bàle  et  de  Constance.  Je  puis  dé- 
fier nos  adversaires  de  citer  un  seul  texte  des 
écritures  et  des  Conciles  œcuméniques  qui,  de 
près  OH  de  loin,  directement  ou  indirectement, 
appuient  leurs  prétentions. 

idais,  objcctora-t-on,  le  décret  du  Concile  de 


Bâle,  que  vous  répudiez  comme  erronné,  ne 
fait  que  consacrer  le  principe,  que  le  Concile 
œcuménique  de  Constance  avait  lui-môme  re- 
connu Et  personne  n'a  jamais  mis  en  ques- 
tion la  validité  des  décrets  du  Concile  de 
Constance.  Nous  restons  donc  en  face  de  la 
même  difficulté. 

Or,  cette  difficulté  s'applanit  facilement 
dans  le  sens  de  nos  prétentions  ;  et  voici 
comment  :  Il  est  vrai  que  le  Concile  de 
Constance  a  posé  en  principe  (Décret  de  la  ke 
session)  que  •  toute  personne  ;  de  quelque  état 
c  quelle  soit,  et  quelque  dignité  quelle  possède, 
«  ful-ce  même  celle  de  Pape,  est  obligée  d'obéir 
I  au  présent  Concile,  dans  les  choses  apf  arte- 
«  nant  à  la  foi,  à  l'extirpation  du  dit  schisme, 
I  et  à  la  réformalion  de  l'Eglise  dans  son  chef 
I  et  dans  ses  membres.  » 

Or,  voici  l'explication  des  circonstances  qui 
avaient  motivé  ce  décret,  et  qui  nous  indique 
la  portée  qu'il  devait  avoir  : 

Le  Pape  Urbain  VI  avaifété  élu  régulière- 
ment et  If^gitimement.  Quelques  cardinaux 
français  soulèvent  des  doutes  sur  la  validité 
de  son  élection,  créent  un  nouveau  Pape  sous 
le  nom  de  Clément  VII  et  donnent  ainsi  nais- 
sance au  grand  schisme  d'occident.  Après  une 
succession  de  quelques  papes  qui  partagent 
l'Eglite  en  deux  obédiences,  la  chrétienneté 
se  trouve  partagée  en  trois  parties,  reconnais- 
sant respectivement  pour  pape  Jean  XXIII 
Grégoire  XII,  et  Benoit  XIII.  Le  concile  de 
Constance  fut  réuni  pour  décider  qui,  de  ces 
trois  personnages,  était  le  vrai  pape,  et  mettre 
pur  là  fin  au  schisme.  Or,  pour  réaliser  ce  but, 
le  concile  commence  par  décréter,  atin  que  les 
deux  papes  qui  seraient  déposés,  se  soumet- 
tent à  la  sentence  de  déposition,  que  toutes 
personnes,  fussent-elles  revêtues  de  la  dignité 
de  Pape,  est  obligé  d'obéir  audit  Concile. 

Autrement,  chaque  ;iartie  se  croyant  légiti- 
mement élue,  aurait  prétendu  avoir  seule  le 
droit  de  veto  sur  les  décrets  du  concile,  et  au- 
rait pu  ne  pas  se  soumettre. 

"Or,"  dit  Monseigneur  Jean  Claude  Sau- 
mier.  Archevêque  de  Césarée,  dans  son  his- 
toire dogmatique  du  St.  Siège  :  "  Il  ne  faut 
"  être  que  grammairien  pour  voir  parfaite- 
"  ment  que  le  sens  de  ces  décrets  est  restreint 
"  aux  matières  qui  étaient  alors  agitées,  sa- 
"  voir,  à  ce  qui  serait  décidé  dans  le  con- 
'•  cile  louchant  la  foi,  le  schisme  et  la  réfor- 
"  mation  à  faire  dans  l'église,  par  rapport  à 
"  l'état  où  elle  se  trouvait." 

Il  est  remarquable  en  effet  que  le  décret  ne 
dit  pas  en  termes  généraux  que  toule  per- 
sonne, même  le  Pape,  y  sera  soumis,  mais 
toute  personne,  fûl-etle  revêtue  de  la  dignité 
du  Pape,  expression  qui  est  évidemment  choi- 
sie pour  s'appliquer  a  toute  personne  qui  pour- 
rait se  trouver  revêtu  de  celte  dignité,  sans 
être  réellement  Pape.  D'ailleurs  .voici  le  té- 
moignage de  Robrbacber  qui  confirme  cette 
interprétation  : 

«  Ajoutons  qu'on  ne  trouvera  rien,  dans  la 
c  suite  du  Concile,  qui  autorise  une  autre  ex- 
t  plication,  (que  ce  décret  ne  s'appliquait 
(  qu'aux  Papes  douteux  d'alors) ,  mais  plutôt 
I  qu'on  y  remarquera  «n  plusieurs  endroits 
<  que,  excepté  le  cas  de  Papes  faux  ou  douteux, 
I  la  supériorité  y  est  donné  au  St.  Siège  sur 
I  les  conciles,  et  non  pas  aux  conciles  sur  le 
I  St.  Siège. 
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eC'est  ce  qu'on  peut  prouver  invainciblement 
i  par  la  doctrine  qui  fut  reconnue  touchant  ce 
«  Siège  A'igusle,  savoir,  que  l'Eglise  Romaine 
1  est  la  maitraisoe  de  toutes  les  Eglises,  comme 
I  les  Suints-Canons  renseignent,  conlormé- 
€  ment  à  la  tradition  venue  de  Jésus- Christ  : 
(  que  dire  le  contraire  serait  une  hérésie  ;  qu'é- 
I  tant  la  maîtresse  de  toutes  ces  églises,  elle  en 
(  est  aussi  le  chef,  de  môme  que  des  con- 
I  ciles  généraux  et  de  l'Eglise  Universelle,  qui 
t  est  composée  de  l'assemblag*?  de  toutes  les 
t  Eglises  particulières  ;  quelle  tient  ces  préro- 
I  gatives  ûp  nuissance  et  d'autorité  non  pas 
(  tant  dts  hommes  que  de  Dieu  même  ;  que 
(  les  autres  Eglises  ont  leur  partage  dans 
I  le  soin  pastoral,  mais  qu'elle  seule  a  la  plé- 
I  nitude  de  la  puissance  ;  quelle  peut  juger 
(  toutes  les  autres,  mais  quelle  ne  peut  être 
I  jugée  de  personne. 

Conclusiones  Cardinalium  apud  Von  der 
Hardi  Tom  2 

Pari  13  p.  287  el  Seqq. 

1 1  lîolirhac/ter  Ihst,  de  V Eglise  p.  1  à  98. 

Le  Concile  de  Constance,  sur  lequel  s'ap- 
puient en  définitive  toutes  les  prétentions  du 
gallicanisme,  les  condamne  donc  énergique- 
ment.  Les  doctrines  de  tous  ces  grands  légistes 
reposent  doue  sur  une  base  absolument  fausse, 
partent  d'un  principe  erroné,  el  n'ont  aucune 
valeur.  Voilà  sur  quoi  reposait  la  Pragmatique 
Sanction  de  Bourges.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  les  Papes  aient  constamment  protes- 
té conire  cette  concession  indigne,  faite  par  le 
clergé  français  au  despotisme  de  ses  rois  ;  que 
le  Roi  Louis  XI  l'ait  révoquée,  et  qu'elle  ait  été 
solennellement  condamnée  par  une  bulle  du 
du  Pape  Léon  X  et  par  le  Concile  œcuméni- 
que de  Latran.  Avec  elle,  a  été  condamnée,tou- 
te  la  doctrine  qui  se  fonde  sur  ces  dispositions, 
par  conséquent,  la  doctrine  Gallicane  qui  ad- 
met l'ingérence  des  pouvoirs  civils  en  matiè- 
res religieuses  et  leur  supériorité  sur  l'Eglise, 
c'est-à-dire,  les  doctrines  sur  lesquelles  sont 
fondées  les  prétentions  de  la  Demande. 

On  conçoit  que  les  rois  de  France  et  surtout 
les  parlements,  aient  préconisé  cette  doctrine, 
qui  flattait  leur  ambition,  leur  permettait  de 
rançonner  l'Eglise  et  le  peuple,  et  était  le  plus 
solide  rempart  derrière  lequel  leur  absolutisme 
se  retranchait. 

Je  crois  avoir  donné  une  idée  suffisante  de 
ce  qu'est  le  gallicanisme  ;  quelle  est  la  valeur, 
au  point  de  vue  de  l'Eglise,  de  cette  jurispru- 
dence de  trois  ou  quatre  siècles  et  de  ces  doc- 
trines des  grands  légistes  dont  on  a  invoqué 
le  témoignage. 

Mais,  objectera-t-on,  comment  peut-il  se 
faire  que  des  hommes  aussi  remarquables, 
d'aussi  grands  jurisconsultes,  d'aussi  profonds 
philosophes,  aient  pu  se  tromper  si  longtemps 
et  si  unanimement,dan8leurs  jugements  et  leurs 
appréciations  des  droits  de  l'Eglise  ?  car  c'est 
toujours  là  le  grand  argument,  et  j'avoue  qu'il 
est  de  quelque  valeur.  Voici  ma  réponse  : 
Nous  apprécions  et  devons  apprécier  la  ques- 
tion actuelle  au  point  de  vue  catholique.  Eh 
bien  !  si  dans  l'appréciation  du  mérite  de  toute 
question  catholique,  on  venait  opposer  à  nos 
auteurs  ecclésiastiques  catholiques,  l'opinion 
d'auteurs  protestants,  en  alléguant  que  ce 
sont  des  hommes  remarquables  et  même  de 
grands  génis,  tels  qu'il  en  a  surgi  un  grand 
nombre  dans  les  Eglises  protestantes,  les  con- 


sidérerions-nous, avec  tout  leurs  génie,  d® 
grandes  autorités  en  matières  religieuses? 
Quelle  qu'ur inimité  qu'aient  montré  tous  les 
grands  géni s  protestants  à  condamner  et  corn» 
battre  le  catholicisme,  nous  n'y  croyons  pas 
moins  fermement,  et  nous  n'y  restons  pas 
moins  attachés.  Pourquoi  ?  Parce  que,  sans 
mettre  en  doute  les  grandes  lumières  et  le 
génie  de  ces  hommes,  nous  nous  disons  qu'ils 
ont  été  élevés  dans  la  croyance  prolestante 
qu'ils  ont  sucé  avec  le  lait  ;  qu'ils  ont  été 
nourris;dès  leur  enfance,  de  préjugf's  contre  le 
catholicisme  ;  que  les  faits  de  l'histoire  ont  été 
faussés  et  interprétés  pour  eux  dans  un  sens 
anti-catholique;  que  les  livies  saints  placés 
dans  leurs  mains  étaient  altérés  ;  que  la  plu- 
part d'entre  eux  n'ont  jamais  étudié  attentive- 
ment la  doctrine  catholique  ;  qu'ils  ont  vécu 
sous  des  gouvernements  qui  ne  permettaient 
pas  à  la  vérité  catholique  de  se  faire  jour  chez 
eux  :  Pour  ces  raisons  et  cent  autres,  nous 
croyons  que  leur  doctrine  est  fausse,  ce  qui  ne 
nous  empêche  pas  de  leur  reconnaître  du  ta- 
lent, du  savoir,  du  génie  même  et  de  respecter 
leurs  convictions,  lorsqu'on  les  croit  sincères. 
Or,  il  en  est  de  même  de  la  doctrine  gallicane 
et  des  jurisconsultes  cités  par  la  demande  :  je 
vais  faire  voir  que  ces  grands  esprits  étaient 
nourris  dans  les  erreurs  gallicanes  ;  qu'ils  n'a- 
vaient pas  l'opportunité  de  connaître  la  doc- 
trine contraire  qui  était  bannie  du  royaume, 
et  dont  la  profession  était  punie  sévèrement. 

En  effet,  avec  les  mesures  oppressives  aux- 
quelles l'enseignement  était  soumis  en  France, 
il  y  avait  impossibilité  matérielle,  pour  tout 
sujet,  d'arriver  à  la  connaissance  d'aucun  en- 
seignement qui  aurait  pu  faire  voir  que  le  gal- 
licanisme reposait  sur  des  bAses  vicieuses.  Si 
de  grands  théolcgiens  et  des  canonistes  distin- 
gués, de  profonds  jurisconsultes,  après  s'être 
livrés  en  toute  liberté  à  l'étude  de  ces  ques- 
tions et  à  l'appréciation  du  mérite  de  ces  doc- 
trines, sans  que  l'Etat  eut  exercé  aucune 
pression  sur  eux  pour  les  faire  décider  dans  un 
sens  marqué  d'avance  ;  si  ces  grands  esprits 
n'eussent  pas  été  nourris  dès  leur  enfance  de 
préjugés  ;  si  l'erreur  gallicane  ne  leur  eut  pas 
été  profondément  inculquée  par  leur  éduca- 
tion :  sans  partager  leurs  vu3s,  je  reconnaîtrais 
que  leurs  opinions  ont  une  certaine  valeur. 
Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Les  mesures  de 
rigueur  employées  par  le  pouvoir  civil,  depuis 
le  quatorzième  siècle  jusqu'à  la  révolution, 
pour  enraciner  le  gallicanisme  dans  tous  les 
esprits,  devaient  nécessairement  avoir  produit 
leurs  effets  dans  toute  la  nation.  Nous  pouvons 
en  juger  par  nous-mêmes,  nous  qui,  eu  Cana- 
da, avons  à  notre  mçu  été  victimes  de  l'in- 
fluence de  ces  fausses  doctrines.  Pour  ceux 
qui  appartiennent  aux  professions  légales,  il 
leur  a  fallu  étudier  leur  droit  français  exclusi- 
vement dans  les  auteurs  gallicans  ;  et  comme 
nous  nous  sommes  habitués  à  attacher  un 
grand  poids  à  l'autflrité  de  leurs  opinions  en 
matières  légales,  nous  nous  sommes  habitués 
à  les  entourer  de  notre  vénération,  el  nous 
avons  accepté  sans  défiance  et  avec  la  plus 
grande  confiance,  tous  le:»  faux  principes,  tous 
les  sophismes  dont  leurs  esprits  étaient  imbus 
sur  la  question  des  rapports  de  l'Eglise  avec 
l'EtM.  N'ayant  pas  eu  occasion  d'étudier  le 
systèiue  contraire,  aucun  auteur  n'ayant  eu  le 
droit  d'écrire  en  France  dans  un  sens  hostile 
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aux  idées  gallicanes,  nous  nous  sommes  formé 
des  idées  et  des  opinions  qu'il  est  très-difficile 
de  déraciner  de  notre  esprit.  C'est  cette  édu- 
cation faussée  à  noire  incu,  qui  explique  cer- 
tains jugements  rendus  par  nos  tribunaux 
civils.  Je  constate  ce  fait,  sans  qu'il  diminue 
en' rien  le  respect  que  j'ai  pour  notre  honora- 
ble nagistraiure. 

S'il  en  est  ainsi  pour  nous,  est-il  surprenant 
que  le  gallicanisme  ait  poussé  en  Frarce  de  si 
profondes  racines,  lorsque  l'on  songe  au 
moyen  de  quelle  pression  tyrannique  cet  m- 
seignemenl  était  imposé  ? 

En  effet,  aucun  professeur  ne  pouvait  occu- 
per une  chaire  sans  faire  serment  d'tnseigner 
les  qualres  article?  de  1682,  qui  étaient  comme 
le  résumé  de  la  doctrine  gallicane.  Aucun 
élève  ne  pouvait  obtenir  ses  degrés  sans  la  sou- 
tenir dans  une  thèse.  Toute  personne  qui  en- 
seignait une  doctrine  ou  soutenait  une  thèse 
contraire,  était  puni.  On  rapporte  qu'un  pro- 
fesseur, pour  avoir  voulu  énoncer  des  opinions 
anti-gallicanes,  fut  considéré  comme  parjure 
et  déshonoré. 

"  Dans  l'année  môme  (de  la  déclaration 
'•  1682)  un  bachelier  l'ayant  combattue  à  la 
•«  face  de  la  faculté  de  Paris,  fut  chassé  de 
•'  l'assemblée  comme  un  parjure  sans  pudeur, 
"  qui  foulait  aux  pieds  publiquement  le  ser- 
"  ment  qu'il  avait  prêté  dans  ses  actes  prece- 
"  dents.  Il  y  avait  donc  un  acte  préliminaire, 
"  à  l'entrée  des  grades,  où  le  candidat  prenait 
"  un  engagement  aussi  sacré  et  plus  solennel, 
"  s'il  se  peut,  que  les  promesses  de  son  baptô- 
•'  me,  puisque  l'on  rejetait  avec  ignominie 
«  celui  qui  y  manquait." 

3  Bergier  Didionnaire,  vo.  Déclaration,  p. 
42. 

Voici  le  résumé  de  VEdil  de  Louis  XIV,  du 
23  mars  1682,  au  sujet  de  ienseignement : 

lo.  Il  est  défendu  d'enseigner  ou  d'écrire 
quelque  chose  de  contraire  à  la  déclaration  de 
1682. 

2o.  Ordonné  que  tous  ceux  qui  enseigneront 
la  théologie  dans  tous  les  collèges  de  chaque 
université,  réguliers  ou  séculiers,  souscrieront 
la  déclaration,  avant  de  pouvoir  ensîigner. 

3o.  Dans  chaque  collège,  un  professeur  sera 
chargé  d'enseigner  la  doctrine  contenue  en  la 
déclaration,  chaque  année,  ou  s'il  n'y  a  qu'un 
professeur,  une  fois  tous  les  trois  ans. 

4o.  Au  commencement  de  chaque  année, 
les  noms  des  iirofesseurs  qui  devront  ensei- 
gner celle  doctrine,  seront  envoyés  aux  procu- 
reurs généraux.  Et  si  ces  derniers  l'exigent, 
le  cours  à  être  enseigné  leur  sera  soumis. 

5o.  Aucun  Bachelier  ne  pourra  être  licen- 
cié, tant  en  théologie  qu'en  droit  canon,  ni 
être  reçu  docteur,  qu'après  avoir  soutenu  cette 
doctrine  dans  une  de  ses  thèses. 

6o.  Enjoint  à  tous  les  Evèques  de  la  faire 
enseigner  dans  leur  diocèse. 

Un  savant  archevêque  de  Valence,  du  nom 
de  Roccaberti,  ayant  publié  la  Grande  Biblio- 
thèque Ponl^calu,  ouvrage  en  21  volumes,  réfu- 
tant la  doctrine  des  prétendues  libertés  galli- 
canes, cet  ouvrage,  comblé  d'éloges  par  le  St. 
Siège  et  tout  l'Episcopat,  Ait  condamné  par  le 
Parlement  de  Paris,  conflsqué,  et  banni  du 
Boyaume  ;  et  un  exemplaire  en  fut  brûlé  par 
la  main  du  bourreau. 

L'entrée  dans  le  Royaume  était  interdite  à 


toute  bulle  ou  décret  du  Pape  condamnant 
l'ereur  gallicane. 

Pour  compléter  le  tableau  des  mesures  mi- 
ses en  usage  pour  assurer  en  France  la  pré- 
pondérance de  cette  erreur,  il  me  suffit  de 
rappeler  tous  les  arrêts  tyranniques  cites  par 
la  demande. 

Voici  comment  le  judicieux  Fénélon  appré- 
ciait ces  fameuses  libertés  gallicanes  : 

I  Le  roi,  dans  la  pratique,  est  plus  chef  de 
l'Eglise  que  le  Pape  en  France  ;  liberté  à 
l'égard  du  Pape,  servitude  envers  le  Roi. — 
Autorité  du  Roi  sur  l'Eglise  dévolue  aux 
juges  laïques  ;  les  laïques  dominent  les  Evo- 
ques. —  Abus  énormes  de  l'Appel  comme 
d'Abus  et  des  cas  à  réformer.  —  Abus 
de  ne  pas  souffrir  les  Conciles  provinciaux  ; 
nationaux  dangereux. —  Abus  de  ne  laisser 
pas  les  Evoques  concerter  tout  avec  leur  chef. 
—  Abus  de  vouloir  que  des  laïques  deman- 
dent et  examinent  les  bulles  sur  la  foi. — 
Maximes  schisinatiques  des  Parlements. — 
Danger  prochain  de  schisme  par  les  Arche- 
vêques de  Paris." 

Je  réfère  encore  aux  opinions  du  gallican 
Ftewy,  dam  sonrecueil — Nouveaux  opuscules 
p.  156,  157,  166,  167,  171,  173,  182  et  187. 

De  plus  à  Frayssinous,  Ev.  d'IIermopolis, 
dans  ses  Vrais  Principes. 

Bossuet  lui-même,  âgé  de  75  ans,  ressentit 
vivement  le  poids  des  fers  dont  l'Etat  avait 
chargé  l'Eglise.    A  la  veille  de  publier  un  de 
ces  ouvrages  qui  ont  immortalisé  son  nom,  le 
chancelier  Pouchartrain  lui  ordonne  de  sou- 
mettre son  œuvre  à  un  censeur  établi  par  lui. 
Cette  mesure  tyrannique  arrachait  au  grand 
évoque  ce  cri  de  douleur  :  «  Il  me  serait   bien 
rigoureux  d'être  le  premier  qu'on  assujettisse 
à  un  traitement  si  rigoureux  ;  mais  le  plus 
grand  mal  est  que  ce  ne  sera  qu'un  passage 

pour  mettre  les  autres  sous  le  joug Cest 

une  étrange  oppression,  sous  prétexte  qu'il 
peut  arriver  qu'il  y  ait  quelques  évoques  qui 
manquent  à  leur  devoir,  pour  le  temporel, 
d'assujélir  tous  les  autres  et  de  leur  lier  les 
mains,  en  ce  qui  regarde  la  foi.  qui  est  l'es- 
sentiel de  leur  ministère  et  le  fondement  de 

l'Eglise Le  Roi  ne  le  souffrira  pas.  Mais 

il  est  à  craindre  que  ce  ne  soit  trop  tard 

J'ai  le  cœur  percé  de  cette  crainte." 
Ailleurs,  il  disait  :  i  Enfin  on  se  déclare  : 
no«i  or.lonnances  seront  sujettes  à  l'examen 
comme  tous  nos  autres  ouvrages,  et  on  me 
fera  un  crime  d'avoir  suivi  les  sentiments  de 
mon  métropolitain  :  ce  sera  lui  qui  sera  cen- 
suré en  moîT  nom.  Puisqu'on  pousse  tout  à 
bout  contre  igus,  c'est  le  temps  d'attendre 
le  secours  d  >n  Haut  en  faveur  de  l'Eglise 

opprimée Que  pour  exercer  nos  fonctions 

il  nous  faille  prendre  l'attache  de  M.  le  Chan- 
celier, et  achever  de  mettre  l'Eglise  sous  le 
joug.  Pour  moi,  j'y  mettrais  la  tête.  On  va 
mettre  tous  les  Evêques  sous  le  joug,  dans  le 
point  qui  les  intéresse  le  plus,  dans  l'essen- 
tiel de  leur  ministère  qui  est  la  foi.  »  7  Bos- 
suet, p.  416,  419,  442. 

II  fallait  qu'il  ftit  bien  odienx  ce  despotisme 
gallican,  pour  arracher  de  telles  plaintes  à 
l'Aigle  de  Maux  ! 

Le  Comte  de  Malstre  apprécie  d'une  phrase 
pleine  de  sarcasme  ces  prétendues  libertés,  qui 
ne  sont,  dit-il,  i  qu'un  accord  fatal,  signé  par 
t  l'Eglise  de  France,  en  vertu  duquel  elle  se 
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(  soumettait  à  recevoir  les  outrages  du  Parle- 
t  ment,  à  la  charge  A'élre  déclarée  libre  de  les 
t  renvoyer  au  Souverain  Ponlile.  » — De  l'Eglise 
Gallicane,  p.  294. 

Enfermés  ainsi  dans  un  raiseau  de  mesu- 
res oppressives  et  avec  una  telle  pression  ex- 
ercée.par  l'autorité  civile.sur  la  conscience  du 
peuple  Français,  et  surtout  sur  celle  des  pro- 
fesseurs et  des  étudiants,  comment  l'éducation 
en  France  n'aurait-elle  pas  été  toute  imbue  de 
Gallicanisme  ?  Gomment  les  plus  beaux  gé- 
nies, môme  appartenant  au  clergé,  n'en  au- 
raient-ils pas  partagé  les  erreurs  '(  C'est  ce 
qui  explique  les  pitoyables  contradictions 
dans  lesquelles  sont  tombés  tant  de  légistes 
remarquables,  au  sujet  des  droits  de  l'autorité 
ecclésiasiique.  Ainsije  prendrai  par  exemple 
un  des  Gallicans  les  plus  remarquables  parmi 
ceux  dont  on  a  invoqué  le  témoignage,  De 
Héricourt 

M.  Laflamme. — De  Héricourt  n'était  pas  Gal- 
lican. 

M.  Trudel. — Il  l'était  :  et  c'est  ce  dont  on 
pourra  se  convaincre  dans  un  instant. 

On  verra  dis-je  quelles  pitoyables  contradic- 
tions ces  auteurs  commettent,  pour  justifier  la 
prépondérance  qu'ils  donnent  a  l'Etat  sur  l'E- 
glise. Ainsi  De  Héricourt,  après  avoir  parlé 
comme  suit  des  Conciles  Généraux  : 

"  Après  l'Ecriture  Sainle.ilny  a  point  dans 
"  l'Eglise  de  décisions  plus  solennelles  et  plus 
"  respectables  que  celles  qui  sont  faites  dans 
'•  les  Conciles  généraux,  lêgiiimement  assem- 
"  blés  et  reconnus  pour  œcuméniques  par  l'E- 
•'  glise  Universelle.  Ces  assemblées,  condui- 
"  tes  par  l'Esprit  Saint  qui  y  préside,  décident 
"  infailliblement  toutes  tes  contestations  sur  la 
"foi.  Ce  qui  faisait  dire  à  St.  Grégcire  qu'il 
"  respectait  les  quatres  Conciles  Généraux 
"  comme  les  quatre  Evangiles.  Le  même  Es- 
"  prit  qui  anime  sur  les  dogmes  ces  saintes  as- 
"semblees,/eur  inspire  les  règles  qu'ils  doivent 
"  prescrire  sur  la  discipline." 

Lois  Eccl.  p.  95. 

ajoute  trois  pages  plus  loin  : 

"  Quelle  que  grande  que  soit  par  elle-môme 
"  l'autorité  des  Conciles  Généraux,  les  Canons 
"  qu'ils  font  sur  la  discipline  n'onl  point  for- 
"  ce  de  loi  dans  f  Eglise  Gallicane,  qu'ils 
"  n'aient  été  acceptés  par  les  prélats  et  oar  le 
•'  roi  qui  est  protecteur  de  la  Discipline  ecclé- 
"  siasiique. 

id  p  98. 

Et  à  la  page  suivante  :  i  Avant  celte  accep- 
I  tation,  les  Rois  et  les  Prélats  on»  droit  d'exa- 
I  miner,  si  les  décrets  sur  la  discipline  qui  ont 
(  été  faits  dans  le  Concîle  œcuménique,  ne 
t  donnent  point  atteinte  aux  droits  temporels 
I  des  souverains,  si  l'on  ne  change  point,  sa:is 
I  nécessité,  les  usages  anciens  et  légitimes  de 
I  leurs  Eglises  ;  si  les  nouveaux  règlements 
«  conviennent  et  seront  utiles  aux  iroth 
«  peaux. t.. ..^ 

«  Les  Rois  et  les  Prélats,  d'un  royaume,  en 
<  accceptant  les  décrets  des  Concile  œcuméni- 
(  ques,  perdent  y  mettre  des  modifications, 
I  suivant  qu'ils  le  jugent  nécessaire  pour  con- 
I  server  les  droits  de  leurs  souverains  et  de 
c  leur  Eglise.» 

Id.  P.  99. 

I  Les  décrets  du  Concile  de  Trente,  sur  le 
I  dogme,  ont  toujours  été  regardés  en  France 
«  comme  des  règles  de  foi.  A  l'égard  des  de- 


»  crets  de  discipline,  comme  on  y  en  a  remar- 
«  que  plusieurs  qui  contiennent  des  clauses  et 
t  mêmes  des  dispositions  qui  donnent  atteinte 
t  aux  droits  du  rot,  à  ceux  des  Evéques,  et  aux 
I  usages  de  l'église  gallicane,  nos  rois  n'ont 
*  pas  jugé  à  propos,  jusqu'à  présent,  de  déférer 
I  aux  instances  qui  leur  ont  été  faites  pour 
I  ordonner  la  publication  du  Concile  dans  le 
t  Royaume,  même  avec  des  réserves  de  leurs 
(  droits,  et  des  libertés  de  l'Eglise  Gallicane 
«  dont  ils  sont  les  protecteurs,  i 

id.  P.  99. 

Ainsi,  les  Conciles  œcuméniques  i  sont  con^ 
duits  par  le  St.  Esprit  qui  y  préside.  Le  même 
Esprit  leur  inspire  les  règles  qu'ils  doivent 
prescrire  sur  la  discipline.  Mais  ces  canons 
n'ont  pas  force  de  loi  dans  l'Eglise  gallicane, 
s'ils  ne  sont  pas  acceptés  par  le  Roi.  De  sorte 
que  l'autorité  du  roi  est  supérieure  à  celle  de 
l'Esprit-Saint.  En  elfet,  pour  que  les  inspira- 
tions du  St.  Esprit  soient  reçues,  il  faut  qu  elles 
ne  donnent  point  atteinie  aux  droits  temporels 
des  Souverains.  Elle  lui  est  d'autant  supérieu- 
re, que  les  rois  el  les  prélats  peuvent  mettre 
des  modifications  aux  décrets  des  Conciles 
œcuméniques.  Il  y  a  plus,  les  rois  connaissent 
mieux  ce  qui  convient  k  l'Eglise  que  le  St.- 
prit,  puisqu'ils  ont  droit  u'examiner  si  les  nou- 
veaux règlements  de  diseiphne,  bien  que  ins- 
pires par  l'Esprit  Saint,  conviennent  el  seront 
utiles, 

On  voit  que  ces  Messieurs  réduisent  l'Es- 
prit-Saint à  un  rôle  bien  modeste  dans  l'Egli- 
se, et  qu'après  tout,  ses  inspirations  ne  valent 
pas  grand  chose,  puisque  les  rois  ont  droit  de 
ne  pas  les  admettre,  lorsqu'ils  ne  les  jugent  pas 
à-propos,  et  lorsqu'elles  portent  atteinte  à 
leurs  droits. 

Comment  expliquer  des  contradictions  aussi 
absurdes,  accumulées  dans  quelques  i)ages, 
par  des  hommes  érudits  et  religieux,  si  ce 
n'est  par  le  fait  que  ces  hommes  étaient  sous 
l'empire  de  préjugés  invincibles,  ou  étaient 
forcés,  pour  justifier  une  doctrine  fausse,  de 
mettre  de  côté  les  règles  les  plus  élémentaires 
de  la  logique  et  du  bons  sens  ? 

Je  me  demande  maintenant  do  quelle  si 
grande  valeur  est  l'opinion  de  ces  légistes  et 
de  la  jurisprudence  qui  a  prévalu  sous  de  tel- 
les circonstmces  ? 

C'est  peut  être  la  première  fois  que  la  ques- 
tion de  défaut  de  jurisdiction  du  tribunal  civil, 
en  matières  religieuses,  est  soulevée  en  ce  pays, 
surtout  d'une  manière  aussi  péremptoire. 

Quant  il  n'y  aurait  que  les  arrêts  nombreux 
cités  par  a  demande, pour  prouver  que  le  tribu- 
nal civil  ne  doit  pas  avoir  jurisdiction  en  ma- 
tière religieuse,  il  y  en  aurait  suflisamment.  Ce- 
pendant, je  me  permettrai  d'ajouter  à  leur  lon- 
gue liste  plusieurs  autres  jugements  rendus 
par  les  parlements  de  la  France,  notamment 
par  le  parlement  de  Paris,  et  que  l'historien 
Rohrbacher  rapporte  au  vol.  XIV  de  la  page 
101  à  lit,  ou  sont  rapportés  grand  nombre 
d'arrêts  allant  jusqu'à  condamner  à  la  prison, 
à  l'exil  et  môme  à  la  mort,  des  prélats  et  des 
prêtres,  pour  avoir  refusé  l'absolution  et  la 
Ste.  Eucharistie  à  des  Jansénistes  obstinés. 
A  mon  sens,  nos  savants  adversaires  ont  jus- 
tifié le  proverbe  :  «  qui  prouve  trop  ne  prouve 
rien  >  et  ils  sont  arrivés  à  l'absurde.  Car,  ces 
jugements  iniques  ont  montré  la  fausseté  du 
principe  sur  lesquels  ils  reposent.    Rien  ne 


monlro  mieux  la  fausseté  d'un  principe  que 
lorsque  le  poussant  dans  ses  conséquences 
les  plus  éloignées,  on  arrive  à  on  tirer  logique- 
meul  des  cousériuonces  absurdes.  S'ils  se 
fussent  bornés  à  rapporter  quelques  arrêts 
em|)reintç  de  modéralion,  ils  auraient  pu  in- 
cliner en  leur  faveur  ;  mais  en  citant  des  ar- 
rêts aussi  tyrauniqaes  et  aussi  hostiles  a  la  li- 
berté do  conscience,  ils  ont  prouvé  nos  pré 
tentions  et  plaidé  noire  cause. 

Le  Juge  : — Si  quelques  uns  de  ces  jugements 
se  sont  trouves  mauvais,  cela  prouve  tout  au 
plus  que  le  juge  s'est  trompé;  mais  ce  n'est 
pas  une  rais^on  pour  conclure  que  tous  les  au- 
tres iUeCmenls  qui  ont  pu  èlre  rendus  dans  ces 
occasions  é' lient  aussi  erronnes. 

M.  Trndel  .-—Je  maintiens  que  tous  ces  ju- 
gements éiaient  mauvais,  en  ce  sens  qu'ils 
émanaient  tous  d'une  jurisdiction  usurpée  et 
illégitime  ;  et  je  prétends  en  outre  quo  les 
jugements  rendus  contre  les  ministres  du 
Culte,  pour  refus  de  sacrements  et  autres  cau- 
ses de  ce  genre,  étaient  des  jugements  iniques. 
Et  lorsque  j'ai  sous  les  yenx  l'historique  d'une 
série  denviron  140  jugements  qui  respirent  la 
plus  barbare  tyrannie,  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  le  système  qui  produit  de  telles  consé- 
quences est  mauvais  et  condamnable. 

On  a  voulu  parler  des  abus  qui  ont  résulté 
du  système  contraire,  savoir  de  l'immixtion 
des  tribunaux  ecclésiastiques  dans  les  affaires 
civiles.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  un  temps  ou 
l'Eglise  a  exercé  sa  jurisdiction  en  matières 
temporelles 

Le  Juge. — Vous  voulez  dire  le  clergé  ;  non 
pas  1  Eglise,  car  elle  est  divine. 

M.  Ti^del — Bien  qu'il  n'y  eut  rien,  dans 
l'exercice  d'une  jurisdiction  en  matières  tem- 
porelles, qui  put  répugner  au  caractère  divin 
de  l'Eglise,  si  nous  venions  aujourd'hui  récla- 
mer pour  l'autorité  ecclésiastique  une  jurisdic- 
tion civile,  je  comprendrais  que  l'on  piit  l'ac- 
cuser de  sortir  de  ses  atttributions  et  crier  à 
l'abus  ;  mais  je  considère  que  c'est  une  injus- 
tice que  dé  qualifier  d'empiétements  la  juris- 
diction qu'elle  a  exercée  autrefois  en  matières 
civiles,  vu  que  cela  avait  été  amené  par  la  for- 
ce des  circonstances. 

En  effet,  on  sait  que  St.  Paul  lui  môme  re- 
commandait aux  chrétiens  de  ne  pas  soumettre 
leurs  différends  aux  juges  payens,  probable- 
ment a(iu  que  leur  refus  de  jurer  par  les  faux 
dieux  ne  les  exposât  pas  à  la  persécution.  La 
société  des  chrétiens  s'étant  bientôt  organisée 
régulièrement,  avait  adopté  une  foule  de  lois 
de  la  plus  haute  sagesse  que  les  Evèques  ap- 
pliquaient, et  que  Constantin,  après  sa  conver- 
sion, s'empressa  d'incorporer  dans  le  corps  des 
lois  de  l'empire.  Cet  empereur  ordonna  aux 
clercs  de  ne  pas  recourir  à  une  autre  jurisdic- 
tion qu'à  celle  de  leurs  pasteurs,  et  il  donna 
faculté  aux  laïques  de  recourir  au  tribunal  ec- 
clésiastique juand  ils  le  préféreraient,  de  sorte 
que  lorsqu'une  cause  civile  était  portée  devant 
le  tribunal  ecclésiastique,  les  Evèques  ne  pou- 
vaient refuser  de  l'examiner  et  de  la  juger. 
Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  ce  n'était  pas 
le  clergé  qui  empiétait  :  c'était  le  pouvoir  civd 
qui  jugeait  à  propos  de  déléguer  une  partie  Je 
son  autorité  judiciaire  aux  ministres  de  l'Egli- 
se, et  cela  pour  lo  bonheur  de  leurs  peuples. 

L'Empereur  Gratien  définit  et  régularisa 
celte  jurisdiction.    Ce  que  fit  aussi  le  Concile 


de  Constanlinople   surtout  par  le  canon  6e 
(Labbe    Tom    II  page  948).    Juslinien  éten- . 
dit  encore  la  jurisdiction  dt:!S  Evèques  (Novelle 
74,  chap.  l.  Nov.  83  chap.lll,  Ifov.  123,  c/iap. 
8,  21  et  23). 

Dès  l'enfance  de  la  monarchie  française, 
le  système  féodal  prévalant,  'a  justice  fut  ad- 
ministrée, surtout  depuis  la  lin  du  règne  de 
Gharlemagne,jusqu'au  milieu  du  13e  siècle,con- 
curremment  par  les  tribunaux  ecclésiastiques 
et  par  les  barons  et  autres  seigneurs  haut 
justiciers.  Mais  ".omme  ces  seigneu'-s  con- 
naissaient mieux  lo  métier  des  armes  que  l'art 
judiciaire,  la  plupart  se  glorifiant  môme  i  de 
ne  savoir  signer  leurs  noms,  en  leur  qualité  de 
gentils-hommes  »  l'ignorance  et  l'arbitraire  pré- 
sidaient à  leurs  jugements  ;  au  lieu  que  les 
juges  ecclésiastiques,  outre  qu'il  avaient  un 
grand  amour  de  la  justice,  connaissaient  à 
fond  les  lois  ;  et  surtout  à  compter  du  dixième 
siècle,  lirent  revivre  dans  tout  son  éclat  l'an- 
cien droit  Romain.  On  comprend,  dès  lors, 
que  les  peuples  préféraient  s'adresser  aux  tri- 
bunaux ecclésiastiques  régulièrement  recon- 
nus par  lo  pouvoir  civil  et  ou  la  justice  leur 
coûtait  rien  ou  à  peu  ))rès,  plutôt  que  de  subir 
les  caprices  ou  les  jugements  arbitraires  des 
barons  ignorants.  11  n'y  avait  donc  pas  em- 
piétement de  la  part  du  clerg'^.  {André  Vo  offi- 
cialilés.) 

Le  Juge  : — J'espère  qu'on  n'essayera  pas  de 
comparer  les  jugements  qui  sont  rendus  de 
nos  jours  aux  décisions  de  ces  barons  igno- 
rants. 

M.  Trudel  : — Certainement  non  ;  mais  on 
ne  doit  pas  s'étonner  après  cela  que  le  peuple 
préférât  la  jurisdiction  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques à  l'autre  jurisdiction. 

Le  Juge  : — La  même  chose  s'est  produite 
chez  tous  les  peuples.  Les  romains,  à  une 
certaine  époque  n'étaient  pas  mieux  partagés. 
Cet  état  de  chose  a  chaugé  avec  le  temps,  et 
lorsque  les  tribunaux  ont  pu  acquérir  une 
somme  de  connaissances  suflisante,  pour  ad- 
ministrer la  justice  avftc  équité. 

M,  Trudel  :—^e  ne  veux  nullement  reven- 
diquer pour  l'Eglise  une  jurisdiction  civile 
dont  elle  ne  veut  pas.  J'essaie  tout  simple- 
ment de  la  défendre  contre  les  accusations 
qu'on  lui  a  lancées,  d'empiéter  sur  ledomaine 
civil.  Tous  les  esprits  libres  de  préjugés  et 
de  passion  ont  reconnu  les  services  immenses 
que  l'Eglise  a  rendu  a  l'humanité,  en  exerçant 
à  certaines  époques  cette  jurisdiction  civile  ; 
et  il  est  reconnu  que  certaines  des  disposi- 
tions les  plus  sages  et  des  règles  de  procé- 
dures les  plus  parfaites  que  les, légistes  du 
jours  admirent  le  plus,  nous  viennent  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  qui  en  ont  enrichi  la 
science  judiciaire. 

Je  maintiens  donc  que,  en  cela  comme  ea 
d'autres  matières,  l'Eglise  n'a  agi  que  dans 
l'intérêt  des  peuples.  Votre  honneur  a  remar- 
qué qu'il  était  arrivé  une  époque  où  les  juges 
civils  avaient  acquis  assez  de  connaissances 
légales  pour  pouvoir  juger  en  matières  civiles. 
C'est  à  celte  même  époque  que  ces  tribunaux 
ont  recouvré  leur  jurisdiction  ;  Et  l'histoire 
constate  une  réaction  très-forte  contre  l'exer- 
cice de  la  jurisdiction  ecclésiastique.  Cette 
réaction  qui  pouvait  être  juste  en  principe, 
et  dans  une  certaine  limite,  qui  e  eu  pour 
effet  de  débarasser  l'Eglise  d'une  jurisdictioa 
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qui  ne  faisait  que  l'embarrasser  et  détour- 
ner ses  ministres  do  Tonclions  plus  impor- 
tantes, ne  s'est  pas  accomplie  malgré  elle. 
Au  conlraire,  les  Conciles  eux-mêmes  ont  les 
premit'rs  signalé  l'opportunité  qu'il  y  avait, 
pour  l'Eglise,  de  se  débarrasser  des  causes  ci- 
viles. C'est  ce  qu'à  fait  notamment  le  Concile 
de  Constance.  C'est  pourquoi,  on  a  eu  grand 
tort  de  procéder  contre  l'Eglise  avec  vio- 
lence et  (le  vouloir  lui  arracher  cette  jurisdic- 
tion  au  moyen  de  mesures  arbitraires  ;  C'était 
un  pouvoir  légitimement  exercé,  et  on  a  eu 
tort  de  traiter  le  clergé  en  usurpateur.  La 
réaction  a  été  d'autant  plus  injuste,  que  les 
juges  civils.non  contents  de  reconquérir  la  ju- 
risdiction  temporelle,  se  sont  oppressivement 
rués  sur  le  domaine  religieux,  et  ont  voulu 
tout  accaparer.  L'excès  de  jurisdictinn  qu'ils 
reprochaient  à  l'Eglise  et  quelle  avait  exercée 
à  la  prière  des  souverains  et  pour  le  bonheur 
de  Ihumanité,  ils  l'ont  usurpée  par  violences 
et  au  prolit  du  despotisme  des  souverains. 
L'Eglise  avait  travaillé  à  l'émancipation  des 
l)euples;  les  parlements  ont  sanctionné  l'as- 
servissement des  consciences.  Il  n'était  donc 
pas  juste  qu'après  que  l'Eglise  eut  rendu  ces 
immenses  services  dans  le  domaine  civil,on  la 
dépouillât  violemment  de  ses  droits  et  qu'on 
la  chassât  ignominieusement.  Quoiqu'il  en 
soit  de  ces  excès  de  jurisdiction,et  de  ces  réac- 
tions alternatives  tantôt  en  faveur  du  pouvoir 
ecclésiastique  contre  les  juges  civils,  tantôt  en 
faveur  de  l'autorité  civile  contre  le  pouvoir  ec- 
clésiastique, nous  qui  pouvons  proflter  des  en- 
seignements de  l'histoire,  et  qui  sommes  juges 
désintéressés  des  inconvénients  que  peut  offrir 
l'excès  dans  l'un  ou  l'autre  sens,  ne  devons 
nous  pas  conclure  qu'il  est  de  l'honneur  de 
notre  époque  et  de  la  sagesse  de  nos  tribu- 
naux de  nous  tenir  dans  un  juste  milieu  ; 
D'un  côté,  ne  réclamons  pas  pour  l'Eglise  la 
jurisJiction  en  matières  civiles  ;  mais  de  l'au- 
tre côte,  ne  permettons  pas  non  plus  aux  tri- 
bunaux civils  de  juger  en  matières  religieuses. 

C'est  la  position  prise  par  la  Défense  :  Après 
avoir  justifié  le  Clergé  de  ses  prétendus  em- 
piétements, nous  reconnaissons  sans  diOiculté 
que  le  système  d'attribuer  au  tribunal  civil 
les  questions  d'intérêts  civils,  est  le  seul  juste, 
le  seul  rationnel,  parce  que  ces  triûunaux  pos- 
sèdent la  science  nécessaire  pour  bien  remplir 
leur  but.  Mais,  d'un  autre  côté,  je  me  de- 
mande pour  quelle  raison  nous  retournerions 
à  un  système  suranné,  ei  dont  nous  déplorons 
aujourd'hui  les  excès.  Il  est  constant  qu'en 
vertu  d'une  réaction,  le  pouvoir  civil  a,  non- 
seulement  reconquis  le  terrain  qu'il  avait 
perdu,  mais  qu'il  a  franchi  les  justes  limites, 
et  qu'il  a  empiété  sur  le  domaine  ecclésiasti- 
que. Or,  je  le  demande,  pourquoi  persister 
dans  les  excès,  éterniser  ainsi  les  empiéte- 
ments et  les  réactions,  en  implantant  chez 
nous  les  abus  du  pouvoir  civil  ? 

Le  Juge, — Il  faut  donc  s'en  tenir  à  un  juste 
milieu,  et,  comme  je  l'ai  fait  remarquer,  il  s'a- 
git de  fixer  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  pouvoirs. 

M.  Trudel. — J'espère  que  l'on  ne  prétendra 
pas  que  la  question  actuelle  est  purement  du 
domaine  civil.  La  Cour  voudra  bien  remar- 
quer que  dans  notre  pays,  la  sépulture  a  un 
caractère  purement  religieux.  La  preuve,  c'est 
que  ce  sont  les  Eglises  diverses  qui  inhument 


leurs  fldèlws  ;  que  ni  l'Etat,  ni  les  municipali- 
tés, mais  les  églises  seules  ont  des  cimetières  ; 
et  que  si  l'Etat  donne  le  titre  de  fonctionnaires 
à  ceux  qui  sont  chargés  de  tenir  les  registres 
de  l'Etat  civil  et  de  constater  les  décès,  il  n'y 
a  aucun  fonctionnaire  civil  spécialement  char- 
gé do  doiiner  la  sépulture. 

Môme  en  admettant  que  la  sépulture  ait  un 
rapport  direct  avec  le  droit  civil,  et  quelle  soit 
d'un  caractère  mixte,  je  maintiens  que  l'élé- 
ment spirituel  l'emporte  sur  le  civil. 

Le  juge.— 1\  n'y  a  pas  de  doute  là-dessus  ; 
mais  c'est  exactement  ce  qui  est  embarrassant 
à  décider,  les  deux  éléments  étant  en  causa. 

M.  Timiiel. — .J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire, 
en  matières  mixtes,  c'est  à  l'Eglise  à  détermi- 
ner la  ligne  do  démarcation.  Voici,  au  reste, 
quelle  est  la  doctrine  des  canonistes  s  ur  ce 
point.  Maupied,  qui  me  parait  résumer  très- 
bien  l'opinion  de  tous  les  auteurs,  car  il  n'y  a 
qu'une  opinion  sur  ce  |)Oint  parmi  les  canonis- 
tes, dit  ;  "  In  mixlis  rébus,,  id  est  quae  sunt 
"  simulel  spirihiales  el  temporales,  primatum 
"  habel  ecclesia  el  ponlifex.  îdeoque  de  bonis 
"  écoles iasticis  el  de  personis  ecclesiasticis  ad 
"  solam  ecclesiam  perlinel  slaluere.  2  juris 
"  canonici,  P.  3j0. 

Et  ailleurs  :  "  Cum  igitur  Pontifex  Roma- 
"  nus  Vicarius  Christi,  sit  supremus  legislator 
"  et  judex  omnium  christianorum,  et  cuncta* 
"  rum  populi  chrisliani  nationum,  regum  im- 
"  peratorum  in  rébus  fidei,  et  morum,  in  jus- 
"  titia  juxta  legem  naturalem,  cujus  est  inter- 
•'  près  infa:llibilis,  sequitur  :  lo.  Quod  sacri 
"  canones  praevaleanl  tegibus  civilibus  in  cm» 
"  nibus  qux  sunt  de  jure  nalurali  el  divino 
"  posilivo.  2o.  Quod  loges  civiles  dobent  imi- 
♦'  tari  canones,  sed  non  è  converse.  3o.  Quod 
"  jus  civile  interpretari  débet  per  jus  canoni- 
•♦  cum  huic  que  cedere." 

Id.  2  Juris  conomci,  p.  347. 

Nos  adversaires  ont  paru  confondre  à  dessein 
les  deux  éléments  :  religieux  et  civil.  Ils  se 
sont  dit:  "  Quoi  de  plus  matériel  qu'un  cada- 
vre et  qu'un  cimetière,"  et,  partant  du  principe 
que  tout  ce  qui  est  matériel  est  sous  le  con- 
trôle du  tribunal  civil,  ils  ont  conclu  que  le 
tribunal  civil  était  le  seul  compétent  à  juger 
la  préserte  question.  Or,  voyons  où  nous 
mènerait  un  pareil  raisonnement  :  Nous  pou- 
vons dira  égaiCment  :  Quoi  de  plus  matériel 
qu'une  bâtisse  de  pierre,  qu'une  Eglise  ?  Quoi 
de  plus  matériel  que  les  ornements  et  vête- 
ments servant  au  culte,  les  vases  sacrés  ?  On 
pourrait  même  aller  jusqu'à  dire,  (car  le  pou- 
voir civil  pourrait  ne  pas  croire  au  dogme  de 
la  transubstantiation)  quoi  de  plus  matériel 
que  les  saintes  espèces,  à  ce  point  de  vue  que 
tout  ce  qui  tombe  sous  les  sens  est,  matériel  ? 
Le  S'..  Sacrement  tomberait  donc  sous  le  con- 
trôle du  trii>unal  civil,oudu  moins,  les  Eglises, 
les  vases  sr.crés  et  les  ornements  sacerdotaux. 
Mgr.  Pari  jis  s'est  demandé,  comme  je  me  le 
demande  moi-môme,  à  quoi  se  réduirait  donc 
le  pouvoir  de  l'Eglise  ?  Si  l'Eglise  n'avait  de 
propriété  indépendante  du  contrôle  civil  que 
sur  ce  qui  est  spirituel,  il  ne  lui  serait  pas  per- 
mis de  se  manifester  dans  le  monde  extérieur 
sous  des  formes  sensibles.  Il  n'en  peut  être 
ainsi  ;  à  ce  compte,  l'Eglise,  dit  le  môme  pré- 
lat, serait  une  chimère.  Etant  une  société 
d'hommes,  devant  exercer  son  action  dans  le 
monde,  son  culte  et  ses  cérémonies  se  tradiu* 
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sanl  en  des  formes  extérieures  ;  hien  plus,  ses 
sacrements  étant  môme  "  des  signes  sensi- 
blés,"  il  lui  faut  une  action  extérieure  ;  elle  a 
besoin  de  posséder  les  objets  nécessaires  à 
l'exercice  de  ses  fonctions  dans  le  monde.  Au- 
trement, elle  n'aurait  aucune  existence  dans 
le  monde  et  serait  un  mithe. 

Je  crois  donc  que  pour  diviser  ce  qui  tombe 
sous  le  cor  trôie  absolu  de  l'Eglise,  d'avec  ce 
qui  est  du  domaine  de  l'Etat,  i<  ne  fallait  pas 
faire  la  division  du  spirituel  avec  le  temporel, 
car,  l'Eglise  a  des  biens  temporels  qui  doivent 
être  en  dehors  du  contrôle  civil,  tel  que  par 
exemple  les  vases  sacrés.  On  aurait  dû  plutôt 
établir  la  distinction,  entre  le  domaine  reli- 
gieux et  le  domaine  civil 

Le  Juge. —  En  vertu  de  quelle  loi  poursui- 
vriez-vous  un  individu  qui  aurait  volé  des  vases 
sacrés?  Pas  en  vertu  des  lois  ecclésiastiques, 
n'est-co  pas,  car  elles  n'ont  pas  la  force  coerciti- 
ve  pour  punir  un  voleur,  et  le  clergé  est  bien 
aise  d'avoir  à  son  service  le  pouvoir  civil  pour 
punir  le  coupable.  Dans  le  cas  du  meurtre  de 
l'Archevêque  de  Paris,  par  exemple,  on  a  été 
bien  heureux  de  trouver  la  justice  civile. 

JU.  Trz/de/.— C'est  bien  vrai.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  dans  le  cas  de  vol  de  vases  sa- 
crés, le  pouvoir  civil  punirait  le  voleur,  non 
parceque  c'était  des  vases  sacrés,  mais  parce- 
que  c'est  le  vol  d'objets  qui  ont  une  valeur  ap- 
préciable au  point  de  vue  civil,  de  môme  que 
dans  le  meurtre  en  question,  le  pouvoir  civil 
n'a  pas  puni  le  meurtrier  parcequ'il  avait  tué 
un  Evoque,  mais  parcequ'il  avait  tué  un  hom- 
me un  membre  de  la  société 

Le  Juge. — Je  me  rappelle  qu'aux  Trois-Ri- 
vières,  on  avait  puni  un  homme  qui  avait  blas 
phêmé.  Le  blasphème  est  une  offense  à  la  Di- 
vinité. Rien  n'est  plus  complètement  en  de- 
hors de  l'action  du  pouvoir  civil.  C'est  un  ac- 
te qui  n'a  de  rapport  intime  qu'avec  la  Divini- 
té. Et  je  me  demande  de  quel  droit  cet  hom- 
me avait  pu  été  condamné. 

M  Irudel. — Le  blasphème  est  un  acte  qui 
attaque  la  Divinité,  un  acte  scandaleux,  qui, 
affaiblissant  le  respect  pour  Dieu, porte  atteinte 
à  la  morale  et  attaque  les  bases  de  la  société. 
Sans  compter  qu'il  existe  une  loi  contre  les 
blasphamateurs. 

Quant  à  l'église,  elle  ne  peut  disposer  que 
des  peines  ou  censures  ecclésiastiques 

Le  Juge. — C'est  bien  vrai.  Mais  ne  pensez 
vous  pas  que  si  un  voleur  de  vases  sacrés  n'a- 
vait que  ces  peines  là  à  craindre,  il  se  moque- 
rait bien  des  censures  et  ne  recommencerail- 
il  pas  à  la  première  occasion  ? 

M.  Trudel — Comme  on  l'a  déjà  dit  :  l'auto  • 
rite  civile  doit  donner  aide  et  protection  à 
l'autorité  ecclésiastique  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
le  faire.  L'autorité  civile  a  été  préposée  à  la 
garde  de  l'église.  On  l'a  déjà  dit:  C'est  la 
garde  qui  veille,répée  nue,  aux  portos  du  tem- 
ple, mais  qui  n'a  pas  le  droit  de  troubler  les 
cérémonies  de  l'intérieur.  Prenons  l'exemple 
du  meurtre  de  l'Archevêque  de  Paris  ;  bien 
certainement  que  l'Eglise"  ne  serait  pas  inter- 
venue pour  empêcher  le  châtiment  du  meur- 
trier, car  ici,raction  du  pouvoir  civile  se  trou- 
ve être  en  harmonie  avec  l'action  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Celle-ci  punit  de  peines  spiri- 
tuelles un  sacrilège  ;  celle-là  punit  de  peines 
civiles  un  crime  social.  Remarquons  le  bien  : 
ici,  il  n'y  a  pas  conflit  entre  l'exercice  des  pou 


voirs  civils  et  religieux,  l'un  seconde  l'autre. 
Le  pouvoir  civil  ne  porto  pas  atteinte  aux  pré- 
rogatives de  l'autorité  religieuse  en  punissant 
le  meurtrier,  il  ne  fait  que  les  défendre.  Mais 
supposons  un  cas  de  conflit  ;  supposons,  par 
exeniple,le  cas  proposé  de  vol  de  vases  sacrés: 
si  l'autorité  civile  prétendait  s'emparer  des 
vases  sacrés  ou  mêm»)  des  saintes  espèces  aQn 
de  les  produire  comme  pièces  de  conviction, 
l'église  lui  répondrait  :  En  voulant  porter  une 
main  profane  sur  cela,  vous  commettez  un 
sacrilège.  "  Vous  voulez  donc  me  protéger 
contre  un  sacrilège,  en  commettant  un  autre 
sacrilège.  Je  refnrse  votre  protection 

le  Juge. — Il  n'y  a  cependant  pas  le  moindre 
doute  que  l'autorité  civile  aurait  le  droit  de 
demander  la  pièce  de  3onvictiori,  et  de  faire 
emprisonner  le  sacristain  s'il  n'obéissait  pas  à 
la  cour. 

M,  Trudel. — Je  crois  que  le  sacristain  n'au- 
rait pas  le  droit  de  toucher  aux  vases  sacrés  ; 
il  devrait  se  laisser  emprisonner. 

Le  Juge. — Il  faudrait  cependant  qu'ils  fus» 
sent  produits. 

M.  Trudel. — Je  pense  bien  que,  pour  les  va- 
ses sacrés,  le  prêtre  se  ferait  un  devoir  de  les 
apporter  lui-même  en  Cour,  si  rien  ne  s'y  op- 
posait ;  mais  supposant  qu'il  ne  le  ferait  pas, 
l'autorité  civile  n'aurait  certainement  pas  le 
droit  de  profaner  les  vases  sacrés,  fussent 
même  pour  amener  à  conviction  l'individu  qui 
les  aurait  dérobés. 

Le  Juge. — J'espère,  M.  Trudel,  que  vous  ne 
comparerez  pas  l'autorité  civile  à  Baltazar. 

M.  Trudel. — Même  avec  les  meilleurs  inten- 
tions, il  pourrait  arriver  que,  dans  un  cas  de 
cette  nature,  le  tribunal  civil  pourrait  com- 
mettre une  faute  très-grave. 

Le  Juge. — Mais  si  c'était  un  cas  de  nécessité, 
ou  les  tins  de  la  justice  le  requerrait  i 

M.  Trudel. — On  sait  que  "  Oza  "  a  été  frap- 
pé de  mort  pour  avoir  touché  l'arche  d'alliance. 
C'était  avec  de  bonnes  intentions,  et  pour 
l'empêcher  de  tomber. 

Le  Juge. — On  ne  saurait  dire  si  Dieu  l'a  puni 
pour  cela,  ou  s'il  a  simplement  été  frappé 
l)ar  une  ca  ise  naturelle,  comme  la  foudre, 
l'appopléxie. 

Jâ-  Trudel. — On  doit  croire  la  Sainte  Ecri- 
ture qui  le  dit  en  termes  formels. 

Le  Ju^e.— C'est  l'habitude  de  dire  que  ceux 
qui  meurent  subitement  sont,  morts  par  la  vi- 
site de  Dieu. 

M.  Trudel. —  Ça  vient  toujours  de  Dieu. 
Quoiqu'il  en  soit  de  cette  question,  nou3  pré- 
tendons que  les  biens  de  l'Eglise,  spirituels  ou 
temporels,  doivent  être  sous  le  contrôle  exclu- 
sif de  l'Eglise. 

Le  Juge. — Il  est  bien  certain  que  jamais  tri- 
bunal civil  ne  s'arrogera  le  drojt  ne  forcer  un 
évêque  à  accorder  des  indulgences, 

M.  Trudel. — On  a  bien  prétendu  forcer  à 
administrer  les  sacrements.  Mais  ce  sont  là 
des  biens  spirituels  qui,  de  l'aveu  de  tous,sont 
la  propriété  absolue  de  l'Eglise.  Il  ne  peut 
en  être  question  ici.    " 

Le  Juge. — Au  sujet  des  cimetières,  c'est  bien 
différent. 

M.  Trudel. — La  poursuite  a  prétendu  que  le 
cimetière  était  une  espèce  de  propriété  com- 
mune, dans  laquelle  chaque  citoyen  catholi- 
que avait  droit  à  une  part.  Je  crois  quQ  cette 
prétention  n'est  pas  tout-à-fait  juste,  et  quoi- 
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qu'il  y  ait  divergence  dans  l'esprit  des  auteurs, 
je  n'in^site  pas  à  dire  que,  pour  ce  qui  concer- 
ne la  Fabrique  de  Notre-Dame  de  Montréal, 
la  prétention  de  la  DemanJe  eit  insoutenable, 
car,  si  cetlo  prétention  peut  ôlre  soulevée  dans 
les  paroisses  où  ce  sont  tous  les  paroissiens 
qui  élisent  les  marguillers,  à  Montréal,  il  ne 
peut  en  être  ainsi,  vu  que  l'élection  d'un  nou- 
veau marguiller  se  fuit  par  les  anciens  mar- 
guil'ers  seulement,  sans  lo  concours  de  tous 
les  paroissiens.  Il  est  possible  que  dans  un 
bon  nombre  de  paroisses,  le  contraire  se  pra- 
tique  

Le  Juge. — C'est  le  cas  dans  très-peu  de  pa- 
roisses. La  Cour  d'Appel  a  décidé  que,  à  moins 
que  l'usage  contraire  ne  fût  très-ancien,  l'é- 
lection devait  être  faite  par  les  anciens  mar- 
guilliers. 

M.  Trudel. — Quoiqu'il  en  soit,  je  constate 
que  pour  la  paroisso  de  Notre-Dame  de  Mont- 
réal, elle  est  faite  |)ar  les  anciens  marguilliers. 
Par  conséquent,  à  Montréal,  ce  que  l'on  ap- 
lelle  Fabriciens,  ce  ne  sont  pas  tous  les  catho- 
iques  qui  font  partie  de  la  paroisse,  mais  seu- 
ement  le  corps  des  anciens  et  des  nouveaux 
marguilliers.    Et  en  urétendant  que  le  défunt 
Guibord  était  un  fabricien,   nos   adversaires 
se  sont  gravement  trompés. 

Le  Juge. — C'était  un  paroissien.  N'y  a-t-il 
que  les  anciens  et  nouveaux  marguilliers  qui 
soient  propriétaires  du  cimetière  ? 

M.  Trudel.  —  Ma  prétention  est  que  c'est 
l'Eglise,  qui  est  propriétaire  du  cimetière.  Si 
le  droit  de  propriété  absolue  du  cimetière  rési- 
dait dans  l'assemblée  des  lidèles  ou  dans  tous 
les  paroissiens  de  la  paroisse  de  Notre-Dame, 
et  que  par  hazard  tous  embrassassent  le  pro- 
protestantisme, ils  auraient  donc  le  droit  d'af- 
fecter l'Eplise  et  le  cimetière  au  culte  protes- 
tant ?  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi.  L'Eglise 
ne  peut  pas  perdre  son  droit  absolu  de  proprié- 
té sur  des  biens  d'Eglise  par  l'abjuration  d'un 
certain  nombre  de  (iilèles. 

Le  Juge  : — Le  catholique  n'est  pas  un  être 
imaginaire.  Si  les  marguilliers  anciens  et 
nouveaux  ainsi  que  tous  les  paroissiens  en 
général  n'en  sont  pas  les  propriétaires,  de  quoi 
composez-vous  l'Eglise,  alors  ? 

J^.* Trudel: — Le  corps  des  anciens  et  nou- 
veau marguilliers,  qui  composent  la  Fabrique, 
ne  sont  qu'un  corps  d'administrateurs.  La 
question  est  de  savoir  pour  qui  ils  adminis- 
trent :  Est-ce  pour  la  communauté  des  fidè- 
les? Est-ce  pour  l'autorité  supérieure  ecclé- 
siastique ?  Pour  constater  en  droit  absolu  de 
propriété,  il  fàut  remonter  à  l'origine  du  chris- 
tianisme et  étudier  la  constitut  on  de  l'E- 
glise  

Le  Juge  : — Il  faut  trouver  celte  propriété 
quelque  part. 

M.  Trudel: — Pour  y  arriver,  je  pose  comme 
principe  que,  dans  l'église,  l'autorité  absolue 
réside  en  la  personne  de  .«on  chef  visible, 
et  que  cette  autorité  est  conférée  directe- 
ment par  Dieu  en  sa  personne.  Sous  ce  rap- 
port, la  forme  de  la  constitution  de  l'église  se 
rapproche  le  plus  d'une  monarchie  absolue  ; 
et  c'est  sur  ce  principe  qu'on  doit  se  guider 
pour  arriver  à  la  solution  de  cette  question. 
Dans  les  monarchies  absolues,  les  biens  de 
l'Etat  sont  censés  appartenir  au  Roi  :  môme 
sous  nos  gouvernements  constitutionnels,  on 
a  conservé  l'expression  de  i  propriétés  de  la 


Couronne»  Avant  !e  t3e  siècle,  aucun  laïque 
n'avait  été  immiscé  dans  l'administration  dus 
biens  de  l'église. 

Le  Juge: — Cela  ne  souffie  pas  de  didiculté, 
je  le  sais.  Mais  ayons  quelque  chose  de  prati- 
que pour  la  cause.  Je  veux  savoir  ce  que 
c'est  que  l'égliite  catholique  à  Montréal,  quels 
sont  ceux  qui  la  représentent,  si  les  marguil- 
liers et  les  paroissiens  ne  sont  rien. 

M.  Trudel  : —  A  mon  sens,  les  biens  i l'é- 
glise doivent  être  comparés,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  propriétés  des  gouvernements 
monarchi<]ue8.  Qui  à  la  propriété  absolue  de 
ces  biens?  Le  gouvernement,  n'est-co  pes? 
Je  soumets  donc,  quoique  la  question  soitdifB- 
cile  a  décider,  et  quelque  étrange  ((ue  (tnraisse 
cette  opinion,  que  la  propriété  absolue  de  ces 
biens  réside  en  la  personne  du  chef  de  l'église, 
comme  représentant  de  Dieu.  Jusqu'au  sei- 
zième siècle,  cette  propriété  était  reconnue  par 
tout  lo  monde  comme  résidant  en  la  personne 
du  chef,  et  personne)  n'avait  contesté  ce  prin- 
cipe. Vers  ce  temps,  et  à  plusieurs  reprises 
subséquemment,  les  rois  de  F'rance  ayant  pré- 
tendu taxer,  au  profit  de  l'Etat,  les  bieub  de 
l'église  sous  prétexte  que  c'était  la  propriété 
des  peuples,  et  que  les  rois,  représentant  les 
peuples  et  étant  leurs  chefs,  avaient  droit  de 
prélever  ces  impôts,  le  clergé  de  Franco  pré- 
senta, à  plusieurs  reprises,  des  mémoires  au 
roi  oîi  il  représentait  que  ces  biens,  donnés 
par  les  anciens  rois  et  les  fidèles,  étaient  don- 
nés à  Dieu  lui-même.  Que  l'axiome  mul 
terre  sans  seigneur»  dont  se  servait  le  roi 
pour  imposer  une  taxe,  faisait  exception  en 
ce  cas,  car  les  rois  et  les  peuples  ayant  donné 
à  Dieu  directement,  ne  pouvaient  avoir  retenu 
aucun  droit  de  seigneurie  ni  de  propriété  sur 
ces  biens  ;  que  la  plupart  des  rois  donnateurs 
en  avaient  môme  fait  une  déclaration  expresse 
vu  qu'ils  donnaient  à  Dieu  même. 

Le  Juge. — D'après  la  loi,  quand  les  habi- 
tants ont  fait  l'acquisition  d'un  cimetière,  ce 
doit  être  leur  propriété,  puisqu'ils  en  ont  fait 
l'achat  de  leurs  deniers.  l'Egiise  est  l'Eglise, 
mais  il  faut  bien  qu'elle  soit  représentée  quel- 
que part. 

M  Trudel. — Les  souscriptions  que  font  les 
habitants  pour  leurs  églises  et  cimetières  ne 
sont  que  des  dons  à  Dieu  comme  ancienne- 
ment. Le  mode  de  prélever  ces  souscriptions 
est  seul  différent.  J'ai  dit  que  jusqu'au  sei- 
zième siècle,  l'église  avait  toujours  été  recon- 
nue comme  propriétaire  absolue  des  biens  ec- 
clésiastiques et  non  l'assemblée  des  fidèles 

Le  Juge. — Qui  doit  administrer  le  cimetière  à 
Montréal  ? 

M.  TYudel. — J'arrive  à  cela.  Je  dis  que  le 
principe  de  monarchie  est  reconnu  dans  l'é- 
glise et  y  est  établi  de  Droit  Divin.  Au  seizi- 
ème siècle,  on  a  commencé  à  combattre  ce 
principe.  Edmond  Richer  en  France,  Marc 
Antoine  de  Dominis  en  Espagne  et  Meruile  de 
Padoue  en  Portugal,  ont  prétendu  qu'en  prin- 
cipe,rautorité  absolue  de  l'Eglise  résidait  dans 
le  corps  des  fidèles  ;  que  les  chefs  n'étaient 
que  leurs  mendataires,  et  que  s'ils  tenaient 
leur  autorité  de  Dieu  ce  n'était  pas  immédi- 
atement, mais  par  l'entremise  des  fidèles.  Ils 
voulaient  faire  de  l'Eglise  une  société  consti- 
tutionnelle. Ces  principes  furent  condamnés 
formellement  comme  hérétiques,  mômti  par 
des  conciles.    Les  deux  fameux  jésuites  Sua- 
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rès  et  Oeliarmin  furent  les  principaux  adver^ 
saires  de  celte  erreur.  Nous  avons  vu  (ju'ils 
n'étaient  pas  en  odeur  de  Sainlelé  auprès  «le 
nos  suvanls  advert-aires.  Ces  messieurs  de- 
vraient pourtant  se  rappeler  que  ce»  deux  j6. 
suites  ont  été  des  premiers  à  admettre,  pour 
les  gouvernement;)  civils, le  j)rinci|)e  du  la  mo- 
narchit)  constitutionnelle.      Ils  ont  prniondu 

3ue  tout  autorité  venait  de  Uieu,  mais  que, 
ans  l'Etat  rien  n'empochait  qu'elle  ne  vint 
nu  gouvernement  par  renlrémiso  du  peuple. 
Ils  n'étaient  donc  pas  hostiles,  en  principe, 
aux  idées  politiques  actuelles 

Le  Juge. — Us  avaient  trop  d'esprit  pour  nier 
co  prlncii)e. 

M.  7nuld.—U  faut  remarquer  qu'il  y  a  aus- 
si de  grands  génies  qui  ont  prétendu   le  con- 
traire. 
Le  Juge. — Ceux-là  avaient  moins  d'epprit. 

Ai.  7?'U(/e/.—- J'ai  cité  les  noms  de  ces  deux 
fameux  Jésuites  pour  donner  plus  de  poids  à 
mes  priienlioiis,  et  démontrer (luo  le  principe 
que  je  soutiens  s'applique  à  l'Eglise, mais  (|u'il 
n'est  pas  nécessaire  de  l'appliquer  à  l'etal. 
Dans  lEglise,  l'autorité  vient  directement  de 
Dieu  en  la  personne  de  l'autorité  supérieure  : 
dans  l'état  elle  l'eut  venir  par  l'entremise 
du  peuple,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  droit 
de  propriété  absolue  suit  l'autorité  absolue,  et 
se  trouve  où  elle  réside.  Ma  prélenlion  n'est 
donc  pas  hostile  à  nos  institutions  politiques. 

Le  Ju^e.—1\  me  semble  que  vous  allez  plus 
loin  pour  le  cimetièrd  que  pour  l'élection  du 
Pape.  Là  on  voit  un  corps  électif  dans  le 
conclave  :  il  y  a  quelque  chose  de  tangible. 
Je  désirerais  savoir  qui  représente  l'église  ca- 
tholique à  Montréal  par  rapport  au  cimetière? 

M.  Trudel. — C'est  la  jjIus  haute  autorité  ec- 
clésiastique, c'est  à  dire  l'Evoque,  comme  re- 
présentant le  Pape  qui  lui  représente  Jésus- 
Christ.  Je  voulais  avant  cela  dire  comment  il 
agit  comme  représentant  l'autorité  ecclésiasti- 
que, et  comment  les  laïques  n'administrent 
que  pour  cette  autorité 

Le  Juge, — Cela  nous  ramène  à  la  cause  rela- 
tivement au  refus  de  la  sépulture.  M  le  curé 
Housselot  a  déclaré  qu'il  avait  agi  sur  l'ordre 
de  son  supérieur  ;  et  vous  prétendez  que  c'é- 
tait à  ce  dernier  à  décider,  vu  que  la  propriété 
du  cimetière  réside  en  la  personne  de  raulorité 
ecclésiastique. 

M,  Trudel.— Ce&i  justement  ;  cela,  et  je  dis 
que  la  question  se  trouvant  toute  jugée  par 
cette  autorité  qui  est  la  seule  compélente,  et 
qui  est  supérieure  et  indépendante  de  l'autori- 
lé  civile.  Ce  tribunal  n'a  ici  aucune  jurisdic- 
tion  à  exercer. 

Le  Juge. — Je  dois  vous  dire  que  vous  abor- 
dez carrément  la  question. 

itf.  7rude/.— J'aborde  la  question  de  front, 
car  c'est  toujours  là  la  raison,de  douter.  Si  l'on 
ne  touche  de  suite  au  point  ou  git  la  difficulté- 
pour  la  résoudre  dans  notre  sens,  je  ne  vois 
pas  que  le  juge  soit  obligé  de  bâtir  lui-même 
un  système  pour  établir  ce  que  je  négligerais 
d'établir  moi-môme.  Je  vais  donc  expliquer 
comment  j'arrive  à  celte  conclusion  : 

Ig  jxtgg, — C'est  la  meilleure  méthode  de  pro- 
pédôr 

M-irudel. — Il  est  constaté  par  rhisloire,tous 
les  auteurs  le  reconnaissent,  que  jusqu'au  !6e 
siècle,  il  n'était  jamais  venu  à  l'idée  de  per- 
sonne de  dénier  â  l'autorité  supérieure  ecclé- 


siastique la  propriété  absolue  dos  binns  tem> 
|)orels  de  l'Eglise,  ce  qui  résulte  évidemment 
des  prouves  et  témoignages  reunis  dans  Id 
mémoire  du  clergé  de  France.  Il  est 
vrai  que  vers  le  14e  siècle,  des  laïques  sont 
appelés  à  a'iininistrer  ces  biens  ;  mais  ce  sont 
les  evè(|uis  qui  les  nomment.  Ils  restent  eu 
charge  durant  le  bon  plaisir  de  l'Evèuue  sous 
le  contrôle  de  qui  ils  a  iministrent  et,  a  qui  ils 
rendent  compte.  C'est  un  ou  deux  siècles 
plus  lard,  ({ue  le  pouvoir  civil  passe  des  règle- 
ments pour  donner  une  direction  légaltj  à  celle 
administration,  et  môme  o.i  vertu  de  la  loi  ci- 
vile.ies  marguillers  continuent  à  rendre  comp- 
te  ù  l'Evoque.  Cel  éial  de  chose  a  été  intro- 
duit en  Canada. 

Je  me  demande  mainlenant,  si  au  16e  siècle 
l'autorité  ecclésiastique  eiail  propriétaire  ab- 
solue des  biens  d'Eglise,  à  (|uelleépo<{Uo  sub- 
séquente et  par  quels  actes  formels  celle  pro- 
priélé  est-elle  passée  des  sii|)érieurs  ecclési- 
astiques en  la  personne  des  fidèles?  Car,  pour 
la  transmission  d'un  droit  de  propriété,  il  faut 
un  uct)^  bien  formel  ?  Quand  l'autorité  u-t* 
elle  cédé  son  droit  de  propriété  ot  par  quel 
acte  ?  Rion  ne  nous  le  dit  :  Est-co  que  les 
fidèles  ou  les  marguillers  ont  acquis  par  pres- 
cription ?  .Les  marguillers  seuls  possédaient 
à  titre  précaire  et  l'Eglise  continuait  à  jouir 
de  la  propriété  des  biens.  Ils  n'ont  donc  pas 
acquis  par  prescription  Cette  propriété  n'a 
jamais  été  reconnue  aux  marguillers,  car  tous 
les  auteurs  définissent  ce  droit  :  le  droit  de 
dispeser  d'une  chose  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue: uti  et  abuli.  A  mon  sens,  l'autorité  su- 
périeure a  donc  continué  à  posséder  la  propri- 
été ,  et  vu  que  je  ne  trouve  pas  l'acte  qui  a 
mis  un  terme  à  cette  propriété,  je  conclus 
qu'elle  est  encore  propriétaire  absolue  ;  d'au- 
tant que  la  communauté  d'origine  du  système 
contraire  avec  une  idée  hérétique  me  le  rend 
suspect.  J'envisage  la  question  en  dehors  de 
notre  législation  statutaire  et  plutôt  au  point 
de  vue  historique,  mais  cependant,  je  ne  com- 
p-'ends  pas  comment  une  disposition  de  nos 
lois  auroit  pu  faire  perdre  à  l'aulorité  ecclési" 
astique,  la  propriété  absolue  de  ces  biens,  vu 
que  l'Eglise  n'y  a  pas  renoncé,  et  que  pour 
transporter  un  droit  de  propriété  v-g:,de  l'au- 
torité aux  fidèles,  il  faudrait  le  consentement 
des  deux  parties  contractantes,  consentement 
que  je  ne  trouve  nulle  part. 

La  vérité  de  ma  proposition  a  été  reconnue 
dans  une  circonstance  bien  remarquable,  lors 
de  la  rédaciion  du  concordat  de  1801.  Au  nom 
de  la  nation,le  gouvernement  de  la  Képublique 
Française  s'était  emparé  d'une  grande  quan- 
tité de  biens  d  Eglise.el  les  avait  vendus.  Or, 
le  premier  consul  crut  devoir  obtenir  du  Pape 
régnant  une  renonciation  à  celte  propriété. 
Si  la  propriété  de  ces  biens  eut  résidé,en  prin- 
cipe, en  la  personne  des  fidèles,  qui  n'étaient 
autres  que  la  nation,  ces  fidèles  se  seraient 
trouvés  a  vendre  leur  propre  propriété.  Néan- 
moins on  a  crut  devoir  en  obtenir  l'abandon 
du  Souverain  Pontife  par  l'article  1 7  du  cou 
cordât.  Il  me  semble  que  c'est  là  une  preuve 
très-forte  en  faveur  de  ma  prétention. 

Le  Juge. — Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il 
en  est  d'un  concordat  comme  d'un  compro- 
mis. 

M.  Irudel. — Si  ce  n'avait  pas  été  un  prin- 
cipe inculqué  dans  tous  les  esprits,  on  était 
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assez  disposé  à  restreindra  les  droits  du  calho 
lici«mo,  qu'on  n'auruil  pas  pris  la  peine  d'a- 
jouter un  uriicie  au  concordat  pour  les  recon- 
naître. 

Le  Juge: — Napoléon  savait  faire  justice  de% 
préjugt'â  commo  dos  opinions. 

M.  Trudd  : — (Jn  sait  (juo  lorsqu'il  a  cru 
avoir  d^*»  droits,  il  n'est  pas  allé  demander 
l'agrémeiil  du  Pape. 
Le  Juge  : — Le  concordat  était  un  contrat. 
M.  Trudel  : — Certninoment.  Mais  le  fait  seul 
de  celte  renonciution  par  l'une  des  |)arties 
contractantes,  impliiiue  l'idée  du  droit  de  pro- 
priété. 

Le  Juge  : — Le  concordat  n'était  autre  chose 
qu'un  compromis;  et  l'Empereur,  pour  tran- 
quiliser  la  conscience  du  peuple  Français  a 
cru  devoir  demander  au  Pape  de  faire  une 
renonciation. 

M.  Trudel  : — ()n  n'hésitera  pas,  je  l'espère, 
à  admettre  pour  le  moins  que  le  Pape  était  un 
honnéle  homme;  et  que  s'il  réclamait  un 
droit,  il  croyait  l'avoir.  Le  fait  qu'il  y  re- 
nonce est  une  preuve  qu'il  avait  reclamé 
ce  droit  et  qu'il  croyait  l'avoir.  Il  a  fait  une 
renonciation  à  ces  biens  qui  étaient  la  pro- 
priété de  l'égise,  parce  qu'il  la  crue  néces- 
saire au  bien  de  l'église.  Je  ne  pen«e  pas  que 
l'on  puisse  reprocher  à  la  Cour  de  Rome  d'a- 
voir pour  habitude  de  reclamer  des  droits 
quelle  n'a  pas  et  d'émettre  des  prétentions  ou- 
trées. 

Le  Jiije  : — Vous  dites  donc,  que  le  cimetière 
appartient  à  l'Evoque  ? 

M.  Ti'udel  : — Comme  représentant  l'autorité 
supérieure  ecclésiastique.  De  môme  que  dans 
une  monarchie  absolue  lés  biens  de  l'Etat 
sont  censés  être  la  propriété  du  roi,  qui  pos- 
sède dans  les  provinces  par  ses  lieutenants. 

Le  Juge  : — Il  me  semble  qu'il  y  a  quelques 
années,  l'Evêque  de  Montréal  a  voulu  s'appro- 
prier l'ancien  cimetière  ou  se  trouve  mainte- 
nant b&ti  son  Evôché,  et  qu'il  a  été  arrêté  par 
les  marguilliers  qui  l'on  empêché  d'ériger  sur 
ce  terain  un  monument  funéraire  consacré  à 
la  mémoire  des  personnes  dont  les  corps 
avaient  été  relevés,  pour  être  transportés  au 
cimetière  actuel. 

M.  Trudel. — J'ai  eu  l'honneur  de  dire  déjè  que 
l'opinion  que  je  soutiens  a  été  unanimement 
professée  jusqu'au  I6e  siècle.  Depuis  cette  épo- 
que, je  sais  que  la  doctrine  contraire  a  prévalu 
dans  certains  esprits,  et  que  môme,  elle  a  été 
soutenue  en  France  par  des  arrêts  des  parle- 
ments. Mais  pour  moi,  mon  opinion  est,  que 
cette  doctrine  est  erronnée  et  que  son 
origine  commune  avec  les  hérésies  doit 
la  rendre  pour  le  moins  suspecte.  Quel- 
que étrange  que  puisse  (nous  paraître,  au  pre- 
mier abord,  le  principe  que  la  proprif^lé  abso- 
lue des  biens  d'église  réside.en  la  personne  du 
supérieur  ecclésiastique,  a  nous  qui  sommes 
imbus  des  idées  constitutionnelles,  et  qui  som- 
mes naturellement  portés  à  appliquer  ces  idées 
a  toute  organisation  sociale  je  suis  néanmoins 
convaincu  que  c'est  le  seul  vrai  et  le  seul  com- 
patible avec  la  doctrine  de  l'Eglise.  Je  crois, 
en  outre,  que  c'est  le  seul  principe  juste  au 
point  de  vue  de  la  cause  et  que,si  j'ai  réussi  à 
l'établir,  j'aurai  rendu  justice  aux  défendeurs. 
En  effet,  l'autorilé  ecclésiastique  étant  proprié- 
taire du  cimetière  et  ayant  refusé  au  défunt 
l'entrée  de  sa  propriété,  doit  être  maîtresse 


chez-elle.  Je  tais  que  les  marguillers  ont,  en 
certains  cas.réclamu  lu  propriété  des  cimetières. 

•••••••••      ■•••••«■•     !•••••       •••••••••.      •••■•••••       •••••■«••.      ••••••••« 

Le  Juge  : — Les  Marguill*>r8  ne  représentent 
pas  l'Evêque. 

iV.  Trudel  : — Pour  savoir  qui  ils  représentent, 
il  faut  étudier  leur  qualité  et  la  nature  de  leurs 
fonctions,  et  comment  ils  ont  été  immicés  dans 
la   gestion  des  biens  d'église 

Le  Juge  : — Au  Canada,  nous  avons  des  lois 
qui  ont  établi  la  jurisdiction  des  laï'|ues  pour 
l'érection  des  Eglises. 

M.  Trudel  : — Je  no  crois  pas  qu'il  y  ait, dans 
notre  législation,  do  textes  formels  de  nos  lois, 
qui  établissent  que  la  propriété  des  biens  d'E- 
glise appartient  aux  marguillers.  Je  ne  vois 
pas  comment  les  Evêfjues,  en  le^  appt-lant  à 
l'administration  des  biens  de  l'Eglise,  aient 
renoncé  par  là  aux  droits  de  propriéléde  l'E- 
glise. 

Je  reprends  mon  argumentation  ou  je  l'ai 
laissée.  Je  disais  que  les  abus  commis  par  les 
parlements,  lorsiju'ils  eurent  usuri)é  une  juris- 
diction  en  matières  religieuses,  étaient  tels 
qu'ils  soulevèrent  la  réprobation  universel- 
le. Aujourd'hui, on  aurait  bien  tort  de  vouloir 
faire  revivre  leurs  anciennes  traditions,  lors- 
qu'ils sont  unanimement  condamnés  par  tout 
les  esprits  judicieux.  Voici  comment  les  appré- 
cie l'Encyclopédie  du  19e  siècles: 

..  (  Serviteurs  les  plus  dévoués  de  la  couron- 
I  ne,  ils  la  servaient  contre  tous  les  pouvoirs... 
(  contre  Rome,  ils  lirent  valoir  l'indépendance 
t  de  la  France,  les  privilèges  particuliers  de 
I  l'Eglise  gallicane...  contre  le  clergé  gallican, 
I  ils  inventèrent  l'appel  comme  d'abus...  qui 
«  en  faisant  passer  la  jurisdiction  ecclésiasli- 
i  que  à  la  jurisdiction  royale,...  fut  cerlaine- 

<  ment  un  des  instruments  les  plus  puis- 
I  sants  de  la  sécularisation  de  la  société.  En 
«  1420,il  intervient  dans  les  guerres  ci  viles,  par 
l'arrêt  de  banissement  du  Dauphin  Charles 
(  VII,  arrêt  anti-national,  qui  avait  été  dicte 
paria  faction  anglo-bourguignonne,  mais  que 
€  le  peuple  se  chargea  de  reviser  sur  l'appel  de 
(  Jeanne  d'Arc...  Habitué  à  lutter  contre  la 
«  papauté.  Soutient  le  Jeansenisme,  pousse 
I  loin  l'auddce  de  ses  empiétements  sur  le  Do- 
«  maine  spirituel.  Intervenant  dans  l'admi- 
«  nistration  des  sacrements,  il  osa  plus  d'une 
«  fois  commander  à  des  prêtres  de  donner  l'Eu- 

<  charistie  à  des  malades,  malgré  la  défense 
«  de  l'Evêque,  et  signifler  solemnellement  par 
I  des  huissier,  ses  arrêts  qui  uous  semblent 
I  aujourd'hui  aussi  dérisoires  que  tyranni- 
(  ques.  • 

«  La  révolution  renversa  cette  édiQce  ver- 

I  moulu, Sans  que  personne  ne  songeât  à 

t  le  regretter  et  à  pleurer  sur  ses  ruines.  » 

Encyclopédie  de  I9e  siècle  Vo.  Parlement  P. 
558  à  562. 

••  Le  Parlement,"  dit  Rohrbacher,  "  a  été 
"  protestant  au  16e  siècle,  frondeur  et  Jansé- 
"  niste  au  17e,  philosophe  et  Républicain  au 
"  18e.  L'opposition  à  l'Eglise  Romaine  a  sur- 
"  tout  eu  pour  centre  les  Parlements,  et  en 
"  particulier  celui  de  Paris. — Les  Jansénistes 
"  sont  soutenus  par  les  Parlements  de  1731  à, 
"  1756  ;  les  sacrements  sont  administrés  de 
"  force.  "  (Table  analytique,  Vo.  Parlements 
P.  368). 

loir  13  Rohrb.  P.  552  «<  553  et  li  FoJ.  P, 
iQlàllïelP.  202,  204,  206,  208,  293. 
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Voici  comment  en  parle  le  protestant  Leib- 
nitz: 

•'  Les  parlements,  qui  se  conduisaient,  non 
<*  comme  des  Juges,  mais  comme  des  avocats, 
"  sans  même  sauver  les  apparences,  sans 
••  avoir  égard  à  la  moindre  ombre  de  justice, 
"  lorsqu'il  était  question  des  droits  du  Koi." 

Voir  aussi  opinion  de  Fleury,  13  Rohrb.  P. 
662  ei  2  Dergier  Vo.  aulorilé,  P.  453. 

Le  socialiste  Jules  Simon  n'est  pas  moins 
sévère  à  leur  égard  : 

"  Le  parlement,  en  poursuivant  chaque  jour 
"  des  curés  accusés  do  refus  de  sacrements, 
«'  viola  la  liberté  de  consciences,  sous  prétexte 
*'  de  la  protéger.  Le  Roi  et  le  Parlement,  dans 
"  leurs  conduites  diverses,  violaient  la  liberté 
<'  de  conscience,  en  s'arrogeant  des  pouvoirs 
"  spirituels,  parce  qu'il  s'agissait  de  choses 
*'  qui  relèvent  le  plus  direcleraent  de  la  cons- 
"  cience,  et  qui  sont  plus  étrangères  aux  de- 
"  voirs  publics  du  citoyen.  " 

Liberté  de  Conscience:  p.  134. 

Tout  ce  qui  précède  doit  nous  édifier  suffi- 
samment sur  la  valeur  des  libertés  gallicanes. 
11  me  semble  qu'il  vaut  bien  la  peine  d'y  ré- 
fléchir, avant  de  soumettre  à  un  tel  esclavage, 
la  conscience  des  catholiques  du  Canada. 

Il  est  un  fait  important  que  l'on  constate  ici  : 
c'est  que  ces  grandes  contestations  entre 
l'Eglise  et  l'Etat,  n'ont  été  rien  autre  chose 
que  la  lutte  de  l'absolutisme  des  souverains 
contre  les  droits  des  peuples.  Les  parlemen- 
taires étaient  les  créatures  des  Rois  ;  leur  for- 
tune dépendait  de  la  volonté  du  monarque, 
qui  ce  comprenait  pas  qu'une  autorité  quelcon- 
que pût  exister  ailleurs  que  dans  ses  mains. 
Ils  augmentaient  donc  sans-cesse  la  puissance 
du  Roi  qui  leur  déléguait  une  grande  partie 
de  son  autorité,  surtout  son  pouvoir  judiciaire. 

A  l'appui  des  empiétements  des  pouvoirs  ci- 
vils, on  à  cité  la  grande  autorité  de  Cbarlema- 
gne,  disant  que  ce  sage  législateur  avait  pro- 
mulgué des  lois  en  matières  religieuses.  Or, 
je  réfère  aux  capilulaires  de  ce  grand  Prince, 
et  je  constata  qu'en  elfet,  il  a  légiféré,  en  ma- 
tières religieuses,  mais  c'était  pour  comman- 
der à  ses  sujets  l'obéissance  la  plus  complète 
à  l'autorité  religieuse. 

I  Nous  voulons  et  ordonnons,  dit-il,  que  tous 
c  nos  sujets,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au 
(  plus  petit,  obéissent  à  leurs  supérieurs  ecclé- 
«  siasiiques,  tant  du  1er  que  du  2e  ordre,etleur 
«  soient  soumis  comme  à  Dieu  dont  ils  sont  les 
«  embassadeurs  auprès  de  nous  ;  »  Capilulai- 
res. Baluze,  lom  1,  page  437.  6  Rohrbacher, 
page  196,  197.  198. 

J'ai  dit  que  les  libertés  gallicanes  n'avaient 
jamais  été  en  force  en  Canada.  Il  serait  bien 
intempetif  de  vouloir  les  y  introduire,  vu 
qu'elles  n'existent  plus  même  en  France.  Si 
elle  y  eussent  été  introduites,  c'aurait  été  par 
l'intermédiaire  de  la  France,  et  elles  ne  pour- 
raient exister  qu'en  autant  qu'elles  existeraient 
en  France.  Or  elles  n'y  existent  plus.  En 
effet,  lors  du  concordat  de  1801,  le  Pape  Pie 
Vil  les  a  formellement  abolies  par  la  Bulle  Qui 
Christi,  du  Papo  Pie  VII,  laquelle  bulle  a 
reçu  l'assentiment,  au  moins  implicite,  de  la 
Chrétienté,  ce  qui,  comme  nous  l'avons  établi, 
est  suffisant  pour  lier  la  foi  des  fidèles  et  avoir 
force  de  loi  dans  l'Eglise.  Cardinal  Gousset 
Rep.  àun  mémoire  sw  V Eglise  gallicane,  page 
40  et  suiv. 
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Le  Juge. — En  admettant  que  les  libertés  ga 
licanes  aient  été  abolies  en  France  par  le  Con- 
cordat, il  faut  savoir  quelles  étaient  les  lois  de 
la  France  en  1700,  et  voir  si  ces  lois  n'ont  pu 
4tre  modifiées  ou  abolies  par  le  fait  de  la  ces- 
sion, et  dans  le  cas  présent,  constattr  le  fait 
de  leur  application  dans  le  cas  présent. 

M.  Trudel.—Hon  savant  collègue,  M.  Jeté, 
a  établi  une  proposition  qui  à  mon  sens  est 
parfaitement  vraie  :  C'est  que  pour  bien  ap- 
précier une  loi,  il  faut  remonter  à  sa  source, 
étudier  les  circonstances  qui  lui  ont  donné 
naissance,  la  constitution  politique  de  l'Etat 
où  elle  a  été  promulguée,  les  mœurs  des  peu- 
ples et  l'importance  des  causes  qui  lui  ont 
d'inné  sa  raison  d\  lister.  Or,  il  y  a  certaines 
institutions  qu'il  serait  ridicule  de  vouloir  re- 
mettre en  force  dans  le  temps  actuel. 

La  jurisdiction  en  matières  religieuses  des 
parlements  de  France,  dont  j'ai  iéjà  énuraéré 
quelques  uns  des  actes  tyranniques  et  des 
abus  de  toutes  sortes,  est  de  ce  nombre,  et 
ne  sauraient  nous  être  imposée  ou  appliquée, 
sous  notre  régime  politique  actuel. 

Le  Juge. — Mais  si  ell^s  n  ont  pas  été  abro- 
gées par  la  cession,  et  qu'elles  soient  lois  pour 
nous,  il  faut  bien  les  appliquer.  Quoi  de  plus 
tyrannique,  ou  du  moins  de  plus  arbitraire, 
que  les  lois  et  arrêts  du  Conseil  spécial  du  Ca- 
nada, et  cependant,  le  peuple  était  tenu  de 
compter  avec  elles.  Les  lois,  qi^elque  tyran- 
niques  et  absurdes  qu'elles  puissent  être,  im- 
pliquent la  soumission,  tant  qu'elles  n'ont  pas 
été  abrogées  par  l'autorité  compétente. 

M.  Trudel.—U  n'existe  aucun  texte  de  loi 
ou  autorité  légale  qui  établissent  que  les  liber- 
tés gallicanes  ont  été  introduites  dans  ce  pays. 
Deux  jugements  que  j'ai  cités  sous  la  domina- 
tion Française,  prouvent  plutôt  le  contraire. 
La  défense,  en  outre,  a  prouvé  qu'elles  étaient 
incumpatibles  avec  nos  institutions  politiques 
actuelles.  Elle  a  apporté  à  l'appui  de  cette 
prétention  le  témoignage  des  hommes  les  plus 
compétents  à  juger  sainement  et  à  apprécier 
le  fonctionnement  des  systèmes  politiques  mo- 
dernes. Un  sait  que  tous  les  parlementaires 
étaient  obligés,  en  France,  de  prêter  serment 
de  fidélité  à  la  religion  catholique  ;  que  la 
grande  chambre  du  parlement,  qui  jugeait  de> 
appels  comme  d'abus,  était  composée  d'un  pre- 
sident,de  quatre  présidents  à  mortier,de  vingt- 
cinq  conseillers  laïques  et  de  douze  consei'iers 
ecclésiastiques;  {Encyclopédie  du  I9me  siècle, 
vo.  Porlemenl,  p.  558)  et  de  plus,  que  les  rois 
s'entouraient  constamment  de  forts  théolo- 
giens. Avec  un  pareil  système,  on  comprend, 
jusqu'à  un  certain  point,  que  les  Evoques  pou- 
vaient laisser  })orter  devant  ces  Parlements 
des  questions  du  domaine  ecclésiastique.  Ces 
tribunaux,  tels  que  cougtiiués,  leur  offraient 
une  certaine  garantie. 

Sans  vouloir  faire  aucune  réflexion  malveil- 
lante à  l'adresse  de  noti-e  magistrature,  je  dois 
cependant  constater  que  nos  juges,  pouvant 
appartenir  à  toutes  les  religions  et  même  n'en 
avoir  pas,  n'oll'rent  pas  au  pouvoir  ecclésiasti- 
que les  garcnlies  qui  lui  étaient  ofiertes  eu 
France  ;  en  sorte  que  je  puis  dire  :  Si  vous  vou- 
lez rétablir  l'appel  comme  d'abus  et  faire  re- 
vivre l'ancien  système,  faites  entrer  l'élément 
ecclésiastique  dans  la  composition  du  tribunal 
el  que  les  juges  prêtent  serment  de  fklélité  au 
[  cathaiicisme.    Mais  sous  notre  coostitulioii, 
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chaqua  culte  pourrait  réclamer  les  luômes 
droits  et  les  tribunaux  auraient  à  étudier  mille 
religions  diirérentes.  Bien  plus,  chaque  culte 
a  les  mêmes  raisons  que  nous  de  demander 
l'abstention  du  pouvoir  civil.  Car,  supposons 
qu'un  pouvoir  en  ce  pays  veuille  faire  du  pro- 
sélitisme  religieux  au  profit  d'un  culte,  et  per- 
sécuter les  autres,  il  serait  encore  plus  dange- 
reux (le  reconnaître  à  ce  pouvoir  le  droit  d'in- 
terpréter les  lois  de  ces  cultes  et  de  leur  porter 
atteinte.  Le  pouvoir  civil  et  les  cultes  protes- 
tants sont  donc  aussi  intéressés  que  l'autonté 
ecclésiastique  catholique  à  répudier  ce  sys- 
tème. 

Le  Juge. — Les  luges,  en  ce  pays  jurent,  de- 
vant Dieu,  d'administrer  la  loi  ;  et  sont  parfai- 
tement indépendants  de  toute  influence  quel- 
conque. Ils  n'ont  rien  à  craindre  aussi  long- 
temps qu'ils  ne  violent  pas  leur  serment  ;  et 
toutes  les  classes  de  la  société  peuvent  obte- 
nir justice  impartiale  de  leurs  mains.  Ils  sont 
indépendants  de  tout  gouvernement  et  ne  se 
laisseraient  influencer  par  aucun  pouvoir  civil. 
M.  Irudd. — Les  circonstances  peuvent  chan- 
ger, et  le  pouvoir  politique,  qui  nomme  les  ju- 
ges,pourrait  constituer  le  banc  judiciaire  d'une 
manière  regrettable.  Si  aujourd'hui  nous  avons 
des  juges  de  la  plus  haute  intégrité,  et  parfai- 
tement honorables,  l'histoire  est  là  pour  cons- 
tater qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 

LeJiige. — Le  chapitre  15  de  notre  constitu- 
tion, ne  sera  jamais  rappelé  ;  du  moins  je  l'es- 
père. Tant  qu'il  sera  là,  lt;s  juges  pourront 
se  moquer  du  gouvernement  et  de  toute  autre 
influence  qui  voudrait  contrôler  leurs  déci- 
sions. 

A/r.  Tiudii  : — Mais  c'est  le  Gouvernement 
qui  nomme  les  juges,  et  s"il  fait  de  mauvaises 
nominations,  alors  les  principes  posés  inconsi- 
dérément, dans  des  temps  meilleurs,   pour 
raient  avoir  des  conséquences  désastreuses. 

J'ai  dit  que  les  libertés  gallicanes  avaient 
été  abolies  par  la  bulle  Qui  Christi  ;  Bergier 
conlirme  la  doctrine  que  le  Souverain  Pontife 
a  toujours  eu  le  pouvoir  d'abolir  à  son  gré  les 
libertés  gallicanes.  "Les  libertés  d'une  église 
"  ne  doivent  nuire  en  rien  aux  droits  du  Sou- 

"  vera in  Pontife  et  du  Concile  général" 

•  Tout  espèce  de  liberté  est  fondée  sur  le 
"  consentement,  au  moins  tacite,  duSouverain 
"  Pontife  ;  car  le  Pape  jouit,  sur  l'Eglise  Uni- 
"  verselle,  d'une  juridiction  absolue  qu'aucune 
«•  église  particulière  ne  jieut  limiter  à  son  gré. 
"  De  là  suivent  plusieurs  conséquences  extrê- 
"  raement  importantes  :  lo  Que  le  Pape  et  le 
"  Concile  général  ont  le  droit  d'abroger  tou- 
♦'  tas  les  libertés  de  toutes  les  églises  parli- 
"  culières.  Ce  pouvoir  découle  de  la  puis- 
"  sance  législative  qui  lui  appartient  ;  2o  Que 
•*  lou(es  les  églises  particulières,  nonobslanl 
"  leurs  liber  lès,  sont  tenues  d'obéir  atudécrels 
"  des  Souverains  Pontifes  "  etc. 

Bergier  Dicl.  de  Tliéologie  dogmatique  vo. 
Libertés  P.  282. 

Le  juge  : — Les  Evêques  n'obéissent  pas  au 
Pape,  dans  ces  occasions-là  ;  car  on  sait  que 
les  Evêques  de  France,  à  la  tète  d^quels  se 
trouvait  l'immortel  Bossuet,  ont,  par  la  décla- 
tion  de  1682,  restreint  ^ce»  prétentions  de  la 
Cour  de  Home. 

M.  Trudd'- — L'abbé  Bouix,  dans  la  revue 
des  sciences  ecclésiastiques,  établit  d'une  ma- 
nière victorieuse,  que  l'ass^nbléede  1682  ne 


représentait  pas  le  clergé  de  France,  du  moins 
pour  la  décision  de  questions  religieuses,  et 
n'avait  aucun  droit  de  passer  les  résolutions 
en  question  au  nom  du  clergé.  Cette  assem- 
blée avait  été  convoquée  jiar  le  roi  seul,  dans 
un  but  exclusivement  linancier  ;  et  il  n'avait 
convoqué  que  ceux  qui  lui  convenaient.  La 
procuration  des  Evêques  absents  à  ceux  qui 
les  représentaient,  ne  comportait  autre  cho§e 
qu'une  autorisation  à  consentir  à  la  levée  d'une 
contribution  sur  les  biens  du  clergé.  Cette  as- 
semblée n'était  que  de  32  Evêques,  surplus  de 
130  dont  se  composait  l'Episcopat  Français  ; 
elle  n'avait  aucune  valeur. 

Le  Juge  : — Cette  prétention  n'est-elle  pas  un 
peu  forte  ?  Supposons  que  l'on  veuille  mettre 
telle  ou  telle  de  nos  lois  de  côté  et  nier  aux 
juges  le  droit  de  les  administrer,  en  se  servant 
de  même  raisonnement  :  que  ceux  qui  les  ont 
passé  n'avaient  aucune  autorité  pour  le  faire, 
accepteriez  vous  une  pareille  prétention  ? 

ifr.  Trudel  : — Il  est  évident  (jue  cette  assem- 
blée était  nulle  et  ne  représentait  pas  le  clergé, 
vu  que  ce  n'était  pas  le  clergé  qui  l'avait  délé- 
guée. Le  tout  était  l'œuvre  du  Roi  de  France  et  de 
son  ministre,  qui  avaient  eu  soin  de  n'appeler 
que  ceux  qui  étaient  dévoués  à  leurs  intérêts 
avant  tout.  Cotte  assemblée  n'était  pas  même 
une  assemblée  du  clergé,  et  tous  ceux  qui  la 
composaient,  ou  à-peu-près,  étaient  disquali- 
liés  :  3  étaient  !'1<;  et  proches  de  Colbert,  l'auteur 
de  la  déclaraliûn,  qui  la  faisait  faire  pour  se 
venger  du  pape.  (  13  Rohrb.  P.  670  );  plusieurs 
avaient  eu  de  leurs  actes  formellement  con- 
damnés par  le  Pape,  entr'autres  l'Archevê- 
que de  Paris  dont  Fénélon  disait  :  "  Vous  avez 
"  un  archevêque  corrompu,  scandaleux,  incor- 
"  rigible,  faux,  malin,  arlilicieux,  ennemi  de 
"  toute  vertu  et  qui  fait  gémir  tous  les  gens  de 
"  bien."  (  23  tènélon  P.  340  );  En  outre  plu- 
sieurs devaient  leur  élection  par  le  roi  à  cet 
archevêque  et  suivaient  sa  direction.  Leibuitz 
les  appelle  '♦  une  poignée  d'Evêques  de  cour, 
insolents  et  désobéissants  au  dernier  point." 
C'était  un  conciliabule  de  courtisans,  choisis 
par  le  roi,  dont  les  lettres  de  cachet  n'avaient 
pas  permis  d'en  élire  d'autres  ;  Colbert  lui- 
même  dit  d'eux  qu'ils  étaient  :  "  Si  dévoues  à 
"  Sa  Majesté,  que  si  elle  eu  voulu  substituer 
"  l'Alcoran  à  la  place  de  l'Evangile,  ils  y  au- 
raient aussitôt  donné  les  mains."  (  Teslaminent 
de  Colbert,  Eucyclopédie  du  19e  siècle,  Vol.  13 
P.  258.) 

liouir.  Revue  des  Sciences  Eccl.  Vol.  1  P.  228 
à  238. 

Le  Juge  : — Gela  ne  fait  pas  l'éloges  des  Evê- 
ques de  cette  époque. 

M.  Daudet  : — 11  faut  remarquer  que  c'était 
le  petit  nombre  ;  et  ceux  dont  la  conduite  a 
ainsi  encouru  le  blâme,  doivent  seuls  en  por- 
ter la  resiwnsabilité.  C'était  encore  un  des 
fruits  du  système  de  la  prédominance  du  pou- 
voir civil,  préconisé  par  la  demande. 

Mais  Bossuet,  dira-t-on  ?  Bossuet,  dit  Lamea- 
"  nais,  Bossuet,  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir 
"  partagé  ces  viles  passions,  mais  qui  n'était 
"  pas  tout-à-fait  exempt  d'une  certaine  fai- 
"  blesse  de  cour,  essaya  de  modérer  la  cha- 
"  levu"  de  ses  confrères.  Il  les  voyait  j>rôts  (Je 
*'  s'emporter  aux  plus  effrayants  excès,et  il  se  jei« . 
"  ta  comme  médiateur  entre  eux  et  l'Eglise,  ou- 
"  bliant  ce  qu'en  toute  autre  rencontre,  et 
"  plus  maître  de  lui-même,  il  aurait  aperçu  ie 
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'*  preniior,  que  l'Eglise  n'accepte  point  de 
"  semblables  mt-diaiions  ;  quo  n'ayant  rien  à 
"  céder,  elle  ne  traite  jamais,  et  qu'à  quelque 
♦*  degré  qu'on  altère  sa  doctrine,  si  elle  attend 
'*  avec  patience  le  repentir,  le  moment  vient  où 
"  ia  chanté  ajipelle  elle-même  la  justice,  et  la 
"  presse  de  prononcer  sa  sentence  irrévocable... 
"  a(in  de  laisser  aux  esprits  le  temps  ae  se  cal- 

"  mer,  Bossuet  traîna  en  longueur Ijeroi, 

"  et  ses  ministres,  voulant  une  décision  promp- 
"  te  ;  et  les  prélats,  de  leur  côté,  ne  montraient 
"  pas  moins  de  zèle  à  complaire  au  monarque. 
"  Des  lors,  Hossuet,  ne  songea  plus  qu'à  éloi- 
"  gnir  le  schisme  imminent  dont  la  France èlail 
"  mencuce,  en  adoucissant  au  moins  par  les 
'•  formes  cto  l'expression,  les  mesures  qu'il  ne 
pouvait  empêcher  quon  j)roclamât  " 

3,  Dergier,  Va.  déclaration  (Note)  P.  33.  34 

Voulons-nous  de  nouvelles  preuves,  que  la 
déclaration  de  168'2  n'exprimait  pas  l'opinion 
du  clt-rgé  de  France  ? 

Dès  1053,  une  assemblét?  d'Evêques  Fran- 
çais, réunis  chez  le  Cardinal  Mazarin,  décla- 
rent: 

«« Que  les  jugements  rendus  par  le  Vi- 

"  caire  de  Jésus-Christ,  ])0ur  airermir  la  règle 
"  de  la  foi,  sur  la  consultation  des  Evêques, 
"  soit  que  leur  avis  y  soit  inséré  ou  qu'il  n'y 
*'  soit  pas,  sont  appuyés  sur  Vaulorilé  divine 
"  et  souverain"  quil  a  sur  taule  l'Eglise,  et  à 
"  laquelle  tous  les  chrétiens  sont  obligés  de 
soumettre  leur  raison.  " 

En  162G,  le  20  janvier,  une  autre  assemblée 
du  clergé  avait  fait  une  déclaration  encore 
plus  formelle.  Id  P.  43  et  44 

Dix-huit  ans  après  l'assemblée  de  1682,  le  Car- 
dinal de  Noailles,  nouvel  archevêque  de  Paris, 
écrivant  au  Pape  Clément  XI,  interprète  ainsi 
la  déclaraiioa  :  "  Très-Saint  Père,  lorsque  le 
clergé  a  dit  que  les  conslilutions  des  souve- 
"  rains  Pontifes,  acceptées  par  le  corps  desévé- 
-'  ques,  obligeaient  toute  l'Eglise,  il  n'a  voint 
»  prétendu  que  la  formalité  d'une  loareille  ac- 
"  ceplation  fut  nécessaire  pour  qu'elles  dussent 
"  être  tenues  pour  des  règles  de  foi  et  de  doc- 
"  irine-  "  En  1710,  le  môme  Cardinal,  avec  les 
archevêques  de  Toulouse  et  de  Bourges,  si- 
gnent, au  sujet  de  l'assemblée  du  clergé, 
une  déclaration  où  se  lit  :  "  qu'elle  n'a 
«'  point  prétendu  que  les  assemblées  du  clergé 
*'  eussent  le  pouvoir  d'examiner  les  décisions 
<'  dogmatiques  des  papes  pour  s'en  rendre  les 
"  juges  et  s'élever  en  tribunaux  supérieurs.  " 

id.  P.  45. 

Il  est  un  fait  important  à  noter,  c'est  que 
Louis  XIV  lui-même  désavoue  la  déclaration 
de  1682,  et  abolit  l'ordonnance  lui  donnant 
force  de  lois.  C'est  ce  que  constate  le  Cardinal 
Vkllecourt,  évoque  de  la  Rochelle,  qui  s'appuie 
sur  le  témoignage  du  docteur  Loardi,  contem- 
porain ;  autorité  incontestable,  qui  écrivait  : 
"  Ce  prince,  si  chrétien  et  si  religieux,  déclara 
"  ouvertement,  quelques  années  après,  que  sa 
"  volonté  était  que  l  Edit  Royal  qui  appuyait 
"  la  fameuse  déclaration  n'eut  point  de  suites, 
"  et  que  la  détermination  qu'il  avait  prise  pour 
"  cela,  avait  pour  but  de  faire  connaître  à 
"  tout  le  monde,  par  ce  témoignage  public,  la 
"  vénération  qu'il  avait  pour  le  souverain  Pon- 

««•tife.  " 

Le  juge  :  —  Est-ce  en  1685,  lorsque  Louis 
XIV  commenta  à  avoir  ses  scrupules  au  sujet 
de  la  veuve  de  Scarron  ? 


M  Trudel  : — La  date  n'est  pas  précisée  par 
l'auteur.  Il  est  de  fait  que  Louis  XIV  cédait 
alors  devant  l'attitude  unanime,  non-seule- 
ment du  clergé  de  France  et  du  monde  entier, 
mais  encore  de  tous  les  catholiques.  "  La  dé- 
"  claration  du  clergé  de  France,  dit  encore  le 
"  dictionnaire  de  Bergier,  fut  reçue  avec  une 
"  sorte  de  stupeur  par  les  églises  étrangères. 
"  Le  pape  Innocent  XI  fut  profondément  af- 
•'  fligé,  il  parla  vivement  de  cette  fdcheuse  af- 
"  faire,  labhlma;  mais  ilétaitréservéà  Alexan- 
"  dre  VIII  de  la  condamner.  Le  30  Janvier  1691 , 
"  se  voyant  sur  le  point  de  comparaître  au  trij 
'*  bunal  du  souverain  juge,  et  comme  il  le  dit 
"  lui-même,  ne  voulant  pas  être  trouvé  coupa- 
"  ble  de  négligence,  il  lit  publier  la  bulle  In- 
"  termultiplices  en  présence  de  12  cardinaux.  " 

L'auteur  cite  ensuite  cette  pièce  importante 
où  il  est  dit  entr'autres  choses  :  "  Nous  décla- 
•*  rons,  après  mure  délibération  et  en  vertu  de 
"  la  plénitude  de  l'autorité  apostolique,  que 
"  tout  ?s  les  choses  qui  ont  été  faites  dans  la 
"  susdite  assemblée  du  clergé  de    France  de 

'•1682 ont  été  de  plein  droit  nulles,  in- 

"  valides,  illusoires,    pleinement  et  entiére- 
"  ment  destituées  de  force  et  d'effet  dès  le 

"  principe et  que  personne  n'est  tenue  de 

"  les  observer,  fussent-elles  mêmes  munies  du 

"  sceau  du  serment  ; nous  les  annulons 

"  et  protestons  devant  Dieu  contre  elles  et 
"  leur  nullité." 

Je  viens  de  dire  que  le  clergé  de  Finance 
avait  répudié  la  dôciaraticn  de  1682  ;  voici  la 
déclaration  quil  fit  solennellement,  au  Pape  à 
ce  sujet  sur  réception  de  la  Bulle  Inter  muUipli' 
ces  :  "  Prosternés  aux  pieds  de  votre  béatitude 
"  nous  professons  et  déclarons  que  nous 
"  sommes  extrêmement  fâches,  et  au-delà  de 
"  ce  que  l'on  peut  dire,  de  ce  qui  s'est  jiassé 
"  dans  l'assemblée  susdite,  qui  a  souveraine- 
"  ment  déplu  à  Votre  Sainteté  et  à  vos  pré- 
"  decesseurs.  Ainsi  tout  ce  qui  a  pu  être 
"  censé  ordonné  dans  celte  assemblée,  concer- 
"  nant  la  puissance  ecclésiastiques  et  l'autorité 
"  ponlificole,  nous  le  tenons  et  déclarons  qu'on 
"  doit  le  tenir  pour  non  ordonné."  Bossuet 
l'avait  déjà  condamnée  en  prononçant  son  fa- 
meux "  abeal  quo  libuerit.  " 

Voici  un  exti'ait  de  la  lettre  de  Louis  XIV 

au  même  Pape  : "Je  suis  aise  de  faire 

"  savoir  à  votre  Sainteté  que  j'ai  donné  les  or- 
"  dres  nécessaires  afin  que  les  ordres  conte- 
'•  nues  dans  mon  édit  du  2  Mars  1682,  con- 
"  cernant  la  déclaration  du  Clergé  du  roy- 
"  aume,  à  quoi  les  conjonctures  d'alors  m'a- 
"  valent  obligé,  n'aient  point  de  suite.  "  3, 
Bergier,  Vo.  Déclaration  (  note  )  P.  34  et  35. 
Comment  peut-on  maintenant  venir  in\  oquer 
cette  fameuse  déclaration,  condamnée  par  ses 
auteurs  eux-mêmes,  par  le  Roi,  par  le  Clergé, 
par  plusieurs  Papes  et  reçue  dans  tout  le 
monde  catholique  avec  un  sentiment  d'indi- 
gnation ? 

"  L'Assemblée  de  1682,  dit  encore  le  Cardi- 
"  nal  de  Villecourt,  fut  un  malheur,  puis- 
"  quelle  devient  plus  tard  le  germe  funeste 
"  de  la  constitution  dite  civile  du  clergé  de 
"  France.  Un  abîme  appelle  un  autre  abîme. 
"  La  déclaration  souleva  l'indignation  de 
"  toute  l'Europe  catholique.  Ce  seul  fait 
"  prouve  clairement  que  les  4  articles  ne  s'as- 
"  socient  ;:as  avec  les  sentiments  que  l'ortho- 
'<  doxie  proclame  comme  les  siens.   Les  deux 
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•'  premiers  écrits  contre  cette  déclaration 
"  étrangA,  partirent  de  l'Université  de  Lou- 
*'  vain.  Un  concile  national  de  Hongrie,  ayant 
"  à  sa  tète  son  primat,  flétrit  les  actes  de  l'as- 
"  semblée  de  France  qu'il  surpassait  en  auto- 

"  rite,  sans  aucune  comparaison Le  Gler- 

'•  gé  de  France comprimait  son  amère 

"  douleur  ;  mais  il  eut  un  digne  représentant 
"  de  ses  doctrines  dans  le  Docteur  Charlas 
*'  dont  la  plume  savante  et  la  Dialectique  ser- 
"  rée,  forcèrent  l'admiration  de  i'Evèque  de 
"  Maux  lui-même.  Rome  parla  ^ar  ses  Pon- 
"  tifes  ;  l'Espagne  par  ses  d'Aguirre,  ses  Gon- 
"  zales  et  ses  Hoccaherli  :  l'Autriche  par  ses 
"  SfondraU  et  les  Pays-Bas,  par  ses  Scheelus- 
"  traie. 

Card.  Villecourt  :  La  France  et  le  Pape,  P. 
465,406. 

Avais-je  tort  de  dire  que  la  déclaration  de 
1682  était  nulle  à  tous  les  points  de  vue  ?  Sans 
compter  que  le  Pape,  ayant  aboli  les  libertés 
de  l'Eglise  Gallicane,  elles  ne  pourraient  plus 
avoir  aucune  force  en  France  quand  même 
Louis  XIV  n'aurait  pas  aboli  les  4  articles  et 
que  le  clergé  ne  les  aurait  pas  désavoués. 

Le  Juge: — Comment  le  Pape  s'y  serait-il  pris 
pour  abolir  les  libertés  de  l'Eglise  Gallicane"/ 
M.  IruUel  :— Ces  libertés  n'étaient  que  des 
privilèges  concédés  par  les  anciens  papes  à  la 
France  ;  le  Pape  avait  droit  de  les  révoquer  à 
volonté.  J'ai  déjà  prouvé  surabondamment 
que  !e  Pape  avait  ce  droit. 

Je  crois  avoir  démontré  ce  qpi'était  la  doc- 
trine de  l'Eglise  Catholique  sur  la  question  de 
l'exercico  de  l'autorité  ecclésiastique.  Je  re- 
viens à  une  autre  proposition  de  la  défense,  et 
je  dis  :  Nous  avons  établi  que,  en  vertu  des 
traités,  du  droit  public  de  ce  pays  et  de  la 
coutume  invariable  qui  y  a  été  suivie  de  tout 
temps,  l'Egliso  Catholique  est  parfaitement 
libre  en  Canada.  Et  après  avoir  démontré 
quels  étaient  lei;  principes  constitutifs  de  cette 
Eglise  et  ses  dogmes  fondamentaux  sur  la 
question  de  ses  rapports  avec  l'Etat  en  ma- 
tière religieuse,  jo  dis  :  C'est-là  cette  Eglise  ca- 
tholique que  notre  droit  reconnaît  libre,  et  en 
la  reconnaissant  libre,  il  la  r'econnait  libre 
d'exister  et  d'agir  telle  qu'elle  est,  avec  ses  lois 
et  ses  dogmes.  Et  si  l'un  de  ses  dogmes  dé- 
clare qu'elle  est  supérieure  à  l'Etat  et  indé- 
pendante de  lui  en  matiè'-e  religieuse,  l'Etat 
la  admise  libre  avec  ce  dogme  comme  avec 
les  autres  dogmes,  et  il  ne  doit  pas  y  porter 
atteinte. 

J'ai  compris  que  la  plus  «■erieuse  objection 
que  le  tribunal  pouvait  avoir  a  admettre  nos 
prétentions,  était  dans  l'interprétation  qu'elle 

donne  à  l'article  VIII  de  l'acte  de  Québec 

Le  juge  : — J'ai  été  mal  compris  :  J'ai  dit  que 
le  traité  gareatissant  la  liberté  du  culte,  l'ar- 
ticle VIII  donne  la  garentie  que  ce  droit, 
comme  tous  autres  droits  des  sujets,  sora  placé 
sous  la  sauve-garde  de  nos  tribunaux.  Ainsi, 
cette  clause  se  trouve  favorable  au  clergé. 

M.-Irudel: — J'ai  compris, par  des  objections 
faites  à  mes  savants  collègues,  que  le  tribunal 
interprétait  cette  clause  comme  attribuant 
aux  tribunaux  civils  le  pouvoir  de  redresser 
tous  les  griefs  dont  les  sujets  pouvaient  avoir 
à  se  plaindre,  et  par  conséquent,  leur  donnait 
le  droit  de  redresser  les  griefs  dont  les  sujets 
pouvaient  se  plaindre  au  point  de  vue  reli- 
gieux. 


Le  Juge. — Oui  :  j'ai  référé  à  cela  et  je  consi- 
dère ce  point  le  plus  important  de  la  cause. 
La  création  du  Conseil  supérieur  en  1603  a  été 
une  création  tout-à-fait  sj^ciale  ;  ce  conseil 
devait  administrer  les  lois  de  la  France,  et 
l'article  VIII  de  l'acte  de  1774  confère  tous 
les  droits  qu'avait  l'Intendant,  et  attribue  à 
la  cour  du  banc  de  la  Reine  le  pouvoir  de  re- 
médier à  tous  les  maux,  pourvu  que  les  lois  le 
permettent.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir 
si  nous  avons  hérite  de  celles  dont  il  est  ici 
question,  ou  bien,  si  nous  avons  le  droit  de 
la  France  tel  qu'il  existait  avant  la  création 
des  libertés  gallicanes.  Voilà  la  question  lé-' 
gflle  qu'il  s'agit  l'établir. 

Mr.  Trudd  : — H  est  évident  que  lors  de  la 
création  du  conseil  supérieur,  les  qiiatres  ar- 
ticles del682  qui  n'étaient  pas  en  force 

Mr.  Lafltjmme  : — On  n'avait  pas  besoin  des 
quatre  articles  de  la  déclaration  de  1682  qui 
n'ont  pas  introduit  un  droit  nouveau,  mais 
n'ont  fait  qu'aflirmer  un  droit  préexistant. 

M.  Trudel  : — Eh  bien  I  quel  était  ce  droit 
préexistant  ?    On    se  trouve    ramené  à    la 

progmatique  sanction 

Mr.  Laflamme. — Au  concordat 

Mr.  Trudel  : — C'est  cela  :On  se  trouv  donc 
ramené  au  concordat,  de  François  I.  Or,  je 
maintiens  que  le  concordat,  fait  par  l'Eglise 
avec  un  royaume  particulier,  et  ce  concordat 
dérogeant  en  quelques  points  au  droit  commun 
de  l'église  catholique,  ne  pouvait  afTecter  que 
l'Eglise  de  France  et  non  les  Eglises  séparées 
et  distinctes  de  l'Eglise  de  France.  Dès  que 
l'Eglise  du  Canada  est  devenue  distincte  de 
colle  de  France,  le  concordat  à  cessé  de  lui 
être  applicable,  vu  qu'il  n'aflectait  que  cette 
dernière  église  ;  et  dès  lors,  l'Eglise  du  Canada 
n'était  plus  une  partie  de  l'Eglise  de  France. 
L'acte  de  Québec  n'a  donc  pu  conférer  aux 
tribunaux  de  ce  pays  les  droits  que  le  concor- 
dat avait  pu  conférer  au  pouvoir  civil  de  la 
France.  Qu'on  fasse  donc  abstraction  des 
quatre  articles  et  qu'on  remonte  au  concordat 
pour  voir  ce  qu'était  le  droit  de  la  France 
à  cette  époque,  il  est  impossible  de  relier  ce 
droit  au  Canada  par  l'acte  de  1774  ou  par 
n'importe  quel  autre  acte  de  législation  défi- 
nissant les  pouvoirs  du  Banc  de  la  Reine  ou 
de  n'importe  quel  autre  tribunal. 

11  est  donc  clairement  établi  que  nous  nous 
trouvons  alfranchis  de  ce  droit  là.  Je  prie  le  tri- 
bunal de  remarquer  que  les  dispositions  de 
l'acte  de  Québec  i>euvent  se  concilier  parfaite- 
ment avec  les  prétentions  de  la  défense  ;  et 
que  les  attributions  conférées  à  nos  tribu- 
naux, leur  donnant  mission  de  protéger  tout 
droit  de  citoyen  qui  seraient  violés,  et  de  re- 
dresser tout  grief,  ne  sauraient  être  interpré- 
tées comme  le  fait  la  demande  dans  le  cas 
actuel.  Si  toutes  les  questions  qui  affectent  des 
droits  de  citoyens  tombent  sous  la  juridiction 
de  cette  Cour,  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  des 
droits  de  citoyen  de  nature  différente  et  qu'il 
y  en  a  qui  sont  bien  supérieurs  à  celui  dont  il 
est  ici  qr.dstion.  Par  la  capitulation  de  Mont- 
réal, le  Gouverneur  de  Vaudreuil  avait  stipulé 
que  :  "  Le  libre  exercise  de  la  religion  Gathc- 
lique.  Apostolique  et  Romaine,  subsiiterait 
en  son  entier." 

A  quoi  ie  Général  Amherst  avait  répondu  : 
"  Accordé  pour  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion." Et  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer, 
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le  traité  définitif  de  paix  de  1763  contient  la 
disposition  qni  suit  :  "  Sa  majesté  Britanique, 
"  de  son  côté,  consent  d'accorder  la  liberté 
"  de  la  religion  catholique  aux  habitants  du 
*'  Canada.  Elle  donnera  en  conséquence  les 
••  ordres  les  plus  eflicaces  que  ses  nouveaux 
"  sujets  Catholiques  Romains  puissent  pro- 
"  fesser  le  culte  de  leur  religion,  suiianl  les 
*'  rites  de  l^  Eglise  de  Home"  De  son  côté,  l'acte 
de  Québec,  art.  V.  dit  :  que  tous  les  sujets  de  sa 
majesté  professant  les  rites  de  l'Église  de 
Rome  "  peuvmt  avoir  conserver  et  jouir  du 
"  libre  exercice  de  la  religion  de  l'Eglise  de 
•*  Rome:' 

Voici  donc  un  droit  bien  formel  acquis  aux 
catholiques  du  Canada,  savoir  :  "  que  leur 
culte  subsiste  en  son  entier  "  et  Je  livre  exercice 
en  est  garanti  suivant  les  rites  de  l'Eglise  de 
Rome. 

D'un  autre  côté,  l'article  YIII  de  l'acte  de 
Québec  (1774)  établit  que  :  "  dans  toutes  les 
"  affaires  en  litige,  qui  concerneront  leurs  pro- 
"  priétés  et  leurs  droits  de  cilogens,  ils  auront 
"  recours  aux  lois  du  canada,  comme  les  ma- 
*•  ximes  sur  lesquelles  elles  doivent  être  déci- 
"  dées.  "  Je  comprends  que  c'est  sur  cette  dis- 
positions que  l'on  s'appuie  pour  prétendre  que 
le  tribunal  est  compétent  pour  décider  du  pré- 
sent refus  de  sépulture,  en  autant  qu'il  peut 
affecter  un  droit  de  citoyen.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  tribunal  est  oubligé  de  pro- 
téger tous  les  Iroits,  et  qu'audessus  de 
certains  droits  civils,  il  y  a  des  droits 
beaucoup  plus  importants  et  beaucoup  supé- 
rieurs qui  existent  en  vertu  du  droit  naturel.  Je 
dis  donc  que  le  tribunal  n'a  pas  seulement  à 
s'occuper  de  sauvegarder  un  droit  :  il  faut 
qu'il  examine  si  en  voulant  sauvegarder  ce 
droit,  il  ne  porte  pas  atteinte  à  un  autre  droit 
plus  précieux  ;  et  si  cec  autre  droit  est  supé- 
rieur au  premier,  le  premier  devra  céder  à 
l'autre  beaucoup  plus  précieux.  Appliquant 
ce  principe  à  l'espèce  actuelle,  supposons  que 
par  refus  do  sépulture,  la  Défenderesse  ait 
préjudicié  à  un  droit  civil  de  la  Demanderesse, 
ce  que  nous  n'admettons  pas,  mais  que  nous 
supposons  seulement  pour  l'argument,  elle  na 
l'a  fait  que  pour  sauvegarder  à  la  Demande- 
resse un  droit  infiniment  plus  précieux,  savoir 
le  droit  qu'elle  a,  comme  catholique,  à  ce  que 
son  culte  soit  reconnu  et  sauvegardé  dans 
toute  son  intégrité  et  dans  toute  sa  plénitude. 
Car  si,  pour  redresser  un  grief  résultant  de  1  in- 
jure que  pourrait  recevoir  la  mémoire  du  Dé- 
funt, ce  qui  est  relativement  d'une  bien  mi- 
nime importance,  il  faut  que  les  lois  de  l'Eglise 
soient  méconnues  ou  ne  reçoivent  pas  de  sanc- 
tions ;  s'il  faut  porter  atteinte  au  dogme  de 
Ijautorité  souveraine  et  indépendante  de  VV.- 
glise,  je  dis  que  sous  prétexte  de  sauvegarder 
un  droit  inférieur  de  la  demanderesse,  on  sa- 
crifie un  de  ses  droits  bien  supérieurs,  et  par 
conséquent,  on  lui  porte  préjudice  au  lieu  de 
la  protéger.  Car,  pour  tout  homme  de  cœur, 
qu'y  a-t-il  de  plus  précieux  que  sa  religion  ?  Les 
lois  civiles  ne  font  que  régler  certains  rapports 
civiques  des  hommes  entre  eux  ;  au  lieu  que 
la  religion  règle  les  rapports,  non-seulement 
de  l'homme  avec  son  Créateur,  mais  encore 
ses  rapports  moraux  avec  ses  semblables  ;  elle 
fait  son  bonheur,  non-seulement  en  ce  monde, 
mais  encore  dans  une  autre  vie.  La  plénitude 
des  droits  de  son  culte  :  voilà  donc  ce  qu'un 


citoyen  a  de  plus  précieux.  C'est  parce  que 
cette  vérité  n'a  presque  jamais  été  perdue  de 
vue,  que  l'Histoire  nous  montre  les  guerres  de 
religion  comme  étant  celles  qui  ont  soulevé  au 
plus  haut  degré  l'enthousiasme  des  hommes,  et 
celles  dans  lesquelles  ils  ont  combattu  avec  le 
plus  d'acharnement. 

Tout  droit  d'une  nature  inférieure  doit  donc 
céder  devant  le  droit  supérieur. 

Ce  principe  est  consacré  et  mis  en  pratique 
dans  toute  organisation  sociale  :  Les  droits  in- 
férieurs doivent  céder,  en  cas  de  conflit,  aux 
droits  d'un  ordre  supérieur.  Par  exemple,  le 
citoyen  qui,  abstraction  faite  de  toute  idée  de 
société  organisée,  a  droit  à  la  plénitude  de  sa  li- 
berté d'action  et  a  ne  subir  aucun  contrôle  de 
ses  actes  de  la  part  de  son  semblable,  qui  a 
droit  de  jouir  de  la  totalité  de  ses  biens,  fait 
néanmoins  céder  son  droit  de  liberté  absolu 
devant  des  lois  qui  en  limitent  l'action  ;  et  il 
se  dépossède,  sous  forme  de  taxes,  d'une  par- 
tie de  son  bien,  pour  s'assurer  l'exercice  d'une 
liberté  supérieure  et  d'une  propriété  plus  com- 
plète de  son  patrimoine,  celles  que  lui  garen- 
tit  l'existence  d'un  gouvernement  parfaite- 
ment organisé.  Le  citoyen  a  même  besoin 
quelquefois  qu'on  lui  g'aren tisse,  contre  lui- 
même,  ce  droit  supérieur  de  liberté  et  de  pro- 
priété: Ainsi  en  est-il  du  voleur,  et  de  celui 
qui  aurait  frappé  son  semblable,  et  que  la  so- 
ciété punit.  En  les  privant  de  leur  liberté  et 
leur  infligeant  un  châtiment,  même  en  les  lo- 
geant au  pénitentier,  pour  les  punir  d'un  crime 
contre  la  société,  le  tribunal  protège  leur  li- 
berté et  leurs  droits  contre  eux-mêmes,  en 
sanctionnant  la  loi  qui  sauvegarde  la  propriété 
et  la  liberté  auquel  ils  ont  porié  atteinte.  Car 
en  faisant  respecter  cette  loi,  c'est  au  profit  de 
tous  les  membres  de  la  société  sans  distinction  ; 
l)ar  conséquent  c'est  au  profit  des  coupables 
eux-mêmes,  que  la  loi  sauvegarde  comme  les 
autres 

Le  Juge  : — Tout  homme  a  droit  d'être  logé 
au  pénitentier  ;  mais  c'est  un  droit  dont  on  ne 
se  j)révaut  jws  généralement.      i 

M.  Trudil  : — Le  fait  que  le  coupable  est  pri- 
vé de  sa  liberté  ne  détruit  pas  la  vérité  du  prin- 
cipe, car  celte  privation  de  liberté  n'est  qu'ac- 
cidentelle pour  l'individu,  et  n'empêche  pas 
que  le  principe  de  sa  liberté  est  sauvegardé 
contre  lui-môme. 

11  en  est  de  même  dans  l'Eglise  :  Aujour- 
d'hui, je  suis  catholique,  et  comme  tel  j'ai 
droit  à  ce  que  mon  culte  existe  en  son  entier, 
et  ait  sa  liberté  d'action,  cest-à-dire,  que  ses 
Dogmes  et  ses  lois  soient  reconnus  ;  et  qu'il  ne 
soit  pas  entravé  dans  la  sanction  qu'il  doit  né- 
cessairement apporter  à  ses  lois.  Si,  moi-même, 
je  porte  atteinte  à  quelques  uns  des  droits  de 
mon  culte,  l'autorité  religieuse  devra  me  pu- 
nir, c'est-à-diro,  donner  à  ses  lois  une  sanction  ; 
et  la  société  civile,  qui  est  dépositaire  de  la 
force  matérielle,  ne  doit  pas  entraver  cett^ 
punition.  En  lui  laissant  avoir  son  coi'.'s, 
même  au  préjudice  de  ma  liberté  du  moment, 
même  en  supposant  que  cette  punition  me 
note  mal  aux  yeux  des  citoyens,  la  société  ci- 
vile sauvegarde  le  plus  précieux  de  mes  droits  ; 
tout  comme  le  voleur  puni,  doit  convenir  que 
la  loi,  en  le  punissant,  a  sauvegardé  ses  droits 
de  propriétaire. 

Le  Juge  : — C'est  le  raisonnement  qu'un  hon- 
nête voleur  doit  toujours  se  faire. 
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Mr.  Trudd: — El  c'est  un  raisonnement  logi- 
que. De  môme  que  dans  la  société  il  faut  quel- 
quefois protéger  la  liberté  du  Citoyen,  en  sévis- 
sant contre  le  citoyen  lui-même  ;  de  même, 
dans  l'Eglise,  on  doit  quelquefois  sauvegarder 
les  droits  d'un  Catholique  contre  ce  catholi- 
«jue  lui-môme.  C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  lo 
cas  actuel.  Le  tribunal  devrait  donc  dire  à 
la  demande  :  Vous  demandez  la  sépulture  ec- 
clésiastique que  l'autorilé  religieuse  vous  a 
refusé  et  vous  vous  plaignez  de  l'injure  que 
vous  soulfrez  par  ce  refus. 

Cette  injure  peut  être  un  grief  réel  :  Mais  si 
je  renverse  le  décret  de  l'autorité  religieuse, 
je  proclame  par  là,  le  principe  de  la  supério- 
rité du  tribunal  civil  sur  le  tribunal  ecclésias- 
tique qui  vous  a  condamné  :  de  plus  j'empê- 
che la  punition,  qui  vous  est  infligée,  d'avoir 
son  ellet  ;  j'empêche  que  les  lois  de  votre  Eglise 
reçoivf'nt  leur  sanction  :  Ce  faisant,  je  porte 
atteinte  à  la  souveraineté  indépendante  de 
l'Eglise  ;  je  me  lo  dogme  de  son  autorité  su- 
prême. Par  là,  je  foule  aux  pieds  le  plus  pré- 
cieux de  vos  droits,  sous  pretecte  de  vous  re- 
connaître un  droit  relativement  insignifiant. 
Vous  qui  me  demandez  ainsi  de  méconnaître 
le  plus  précieux  de  vos  droits,  je  sauvegarde 
ce  droit  contre  vous-même,  en  me  déclarant  in- 
compétant  à  renverser  le  décret  de  lautorité 
religieuse  ei  par  conséquent  en  renvoyant 
votre  plainte.  Ici,  l'autorité  civile  sauvegarde 
la  liberté  du  culte  en  s'abstenanl,  en  restant 
pour  faire  la  garde  à  la  porte  du  temple  ;  mais 
elle  porterait  atteinte  à  cette  liberté  en  y  en- 
trant et  voulant  contrôler  les  règlements  de 
rintérieur. 

La  demande  a  fait  des  objections  qui,  au 
premier  abord,  ont  paru  formidables  :  Elle  a 
dit  que  le  délunt  était  catholique,  et  n'avait 
jamais  abjure  ;  qu'en  causi'quences,  vu  qu'il 
était  encore  catholique,  il  devait  avoir  la  sé- 
pulture catholique  au  cimetière  catholique. 
A  cela,  la  défense  répond  :  L'Eglise,  qui  a  le 
pouvoir  de  légiférer,  a,  dans  sa  sagesse,  fait  des 
lois  obligeant  à  certains  devoirs  et  restrai- 
gnant  la  liberté  de  ses  membres,  et  elle  a  dé- 
crété des  punitions  contre  ceux  de  ses  enfants 
qui  méprisent  ses  lois  et  les  enfreignent.  Quy 
a-t-il  de  si  extraordinaire  à  cela  '(  La  iiremière 
société  civile  venue  pourra  faire  des  lois  res- 
traignant  la  liberté  du  citoyen,  et  l'on  trouvera 
cela  tout  naturel  :  Pourquoi  l'Eglise  ne  pour- 
rait, elle  pas  en  faire  autant  ?  Pourquoi  lui  re- 
fuser ce  que  l'on  accorde  même  à  une  société 
de  jeux  f 

Par  exemple,  jo  vais  au  théâtre:  jy  vais 
pour  m'amusor  et  je  paie  pour  cela.  Mais  si  je 
manifeste  ma  gaite  d'une  manière  tro| 
bruyante,  de  manière  à  troubler  l'action  de  la 
scène,  on  me  mettra  h  la  porte  sans  cérémo- 
nie. Pourtant,  j'avais  i>ayé  pour  aller  m'égayer 
et  on  ne  peut  que  me  reprocher  de  ne  1  avcir 
pas  fait  en  conformité  aux  règlements.  Autre 
comparaison  qui  se  rapproche  plus  du  cas  ac- 
tuel :  Je  suis  admis  à  pratiquer  la  profession 
d'avocat.  C'est  un  droit  acquis  ;  et  de  l'exer- 
cice de  ce  droit,  dépend  mon  avenir,  mon  exis- 
tence même.  >i  je  viole  certaines  règles  de  la 
profession,  si  même  je  n'ai  pas  les  moyens  de 
payer  une  contribution  de  quelques  piastres, 
on  me  suspendra  pour  un,  deux,  quati-e.  six. 
dix  ans,  au  risque  de  me  faire  mourir  de  faim  ? 
Quelqu'un   trouve-t-ii    cela    extraordinaire? 


Nullemftnt.  Cependant,  je  suis  encore  membre 
de  la  profession.  Je  cite  un  autre  fait  :  Comme 
citoyen  de  la  ville  de  Montréal,  mon  droit  le 
plus  précieux  est  peut-ôtre  celui  de  participer, 
au  moins  par  mon  vote,  comme  tous  mes  con- 
citoyens, uu  gouvernement  et  à  l'administra- 
tion de  nos  affaires  municipales.  Sous  un  ré- 
gime constitutionnel,  ce  droit  est  le  droit  par 
excellence.  Cependant,  en  vertu  d'un  règle- 
ment de  la  corporation,  je  suis  privé  de  mon 
droit  de  voter,  si  je  ne  paye  pas  mes  taxes,  par 
exemple  avant  le  l".  de  Décembre.  Des  rai- 
sons majeures,  la  gêne,  la  maladie,  un  voyage 
impn'vu  m'empêchent  de  payer  avant  l'épo- 
que fixée.  Je  paye  le  lendemain  et  de  très-for- 
tes taxes  encore. 

On  me  prive  de  mon  droit  de  voter.  Me  voi- 
là délranchisé,  privé  de  mon  droit  le  plus 
précieux  pour  une  raison  de  force  majeure, 
et  pour  une  infraction  involontaire  de  laquelle 
il  ne  résulte  aucun  inconvénient  pour 
personne".  Pourtant,  je  suis  encore  citoyen  ; 
je  n'ai  pas,  moi  non  plus,  ahjuré  ma.  qualité  de 
citoyen  ;  je  n'ai  pas  quitté  la  ville,  et  bien  que 
défranchisé,  je  continua  payer  les  taxes.  Ce- 
pendant, j'aurais  les  plus  grands  intérêts  à  vo- 
ter ou  a  me  faire  élire.  N'importe,  le  règlement 
est  là  inflexible.  Est-ce  qu'on  crie  à  la  tjran- 
nie  '/  Nullement  :  il  en  est  de  même  de  tous  les 
règlements  de  police,  tous  plus  ou  moins  ar- 
bitraires. Et  l'on  s'y  soumet  sans  murmurer  : 
Car  on  comprend  que  toute  société  doit  avoir 
le  droit  de  faire  obser^'er  ses  lois  afin  que  l'on 
ne  puisse  les  violer  iiupunément.  Pourquoi,  en- 
core une  fois,  ce  qui  estjpermis  à  toute  société 
ne  serait-il  pas  permis  à  l'Egfise  catholique, 
surtout  lorque  l'inobservation  de  ses  lois  peut 
avoir  les  plus  funestes  conséquences. 

Le  juge  : — Le  droit  d'une  corporation  est  re- 
connu par  la  loi  ;  elle  peut  faire  certains  règle- 
ments. Mais  si,  pour  assurer  l'exécution  d'un 
règlement  quelconque,  elle  viole  des  droits  in- 
hérents à  l'état  de  citoyen,  pensez-vous  qu'on 
la  laisse  faire  impunément?  L'Eglise  ou  lo 
clergé,  eux  aussi,  ont  droit  de  faire  des  règle- 
ments ;  mais  ces  lois  ne  doivent  pas  dépasser 
certaines  limites  ;  et  si  elles  le  font  l'acte  de 
1774  y  i)Ourvoit. 

Mr.  J'nulel  : — 11  y  a  cette  différence,  que  la 
supposition  que  fait  votre  Honneur  ne  peut 
pas  s'appliquer  au  cas  actuel  :  car  il  n'y  a 
rien  dans  les  lois  de  l'Eglise,  sur  ce  point,  qui 
soit  contraires  aux  lois  de  l'Etat.  Mais  je 
dis,  qu'en  supposant  que  le?  lois  de  l'Etat  pa- 
raîtraient on  contradiction  avec  les  lois  de 
l'Eglise  pour  le  cas  actuel,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  les  traités  et  notre  droit  public  nous 
garentissent  le  libre  exercice  de  la  religion  ca- 
tholique suivant  les  rites  de  l'Eglise  de  Rome, 
et  que  cette  religion  doit  subsister  en  son  en- 
licr.  Or,  c'est  là  un  droit  qui  ne  le  cède  à 
aucun  autre  ;  et  si  la  religion  catholique  sub- 
siste en  son  entier,  elle  subsiste  avec  le  dogme 
de  son  autorité  souveraine  et  indépendante  du 
pouvoir  civil,  et  son  autorité  indépendante, 
administrative,  législative  et  judiciairre,  ce 
qui  fait  que  le  pouvoir  civil  n'a  pas  le  droit 
d'entraver  l'exécution  de  ses  lois.  Ce  droit 
est  supérieur  à  des  droits  de  citoyens  tel  que 
celui  dont  il  s'agit  ici  :  Je  prends  ces  deux  dis- 
positions diverses  de  notre  droit  public,  qui 
existent  intégralement  en  face  l'une  de  l'autre, 
et  je  leur  donne  une  interprétation  qui  leâ 
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concilie  toutes  deux.  Il  est  do  foi,  dans  l'E- 
glise catholique,  que  l'autorité  do  ses  chefs  est, 
en  mati(  res  religi»nises,  supérieur  et  indépen- 
dante du  pouvoir  civil.  Rien  dans  noire  droit 
ne  contredit  cela.  Et  les  catholiques  ont 
droit  d'avoir  l'exercice  de  la  [)lénilude  de  leur 
culte,  telle  rjue  leurs  foi  le  leur  lait  connaître. 
C'est  un  droit  qui  doit  ôtro  garanti,  avant  tout 
autre,  par  notre  droit  public.  Si  on  leur  dénie 
cela,  on  nie  la  liberté  du  catholicisme  'm  Ca- 
nada, et  par  là  môme,  on  nie  le  Catholicisme  ; 
on  nie  les  trailés  qui  en  garentissent  le  libre 
exercice  ;  on  viole  le  droit  naturel. 

Aucune  loi  ne  le  dénie  ;  mais  s'il  tni  exis- 
taient, je  dis  que  celle  garentissant  la  li- 
berté du  culte  est  supérieure  et  que  l'autre  doit 
lui  céder,  comme  appartenant  à  im  ordre  infé- 
rieur, sans  compter  que  la  dernière  serait  une 
loi  inique.  Tous  les  grands  esprits  du  jour  que 
j'ai  cites,  et  mos  savants  Collègues  en  ont  cités 
en  grand  nombre,  sont  unanimes  à  interpréter 
la  liberté  du  culte  comme  je  le  fais. 

J'ajouterai  encore,  à  ces  nombreuses  cita- 
lions,  celle  d'un  ouvVage  remarquable,  l'ency. 
clopédie  du  Droit  de  Sébire  et  Carteret.  Vo. 
cimetières,  P.  271,  Vo.  Appel  comme  d'Abus 
549-550. 

C'est  l'interprétation  qui  prévaut  aux 
Etats-Unis.  Deux  fameux  cas  de  sépulture  y 
ont  été  décidés  dans  le  sens  que  nous  soute- 
nons. Nous  avons  fait  mander  copie  du  dos- 
sier de  lune  de  ces  deux  causes,  laquelle  ne 
nous  est  pas  encore  parvenue,  mais  que  nous 
communiquerons  à  Votre  Honneur  et  aux  mes- 
sieurs de  la  Demande,  aussitôt  après  récep- 
tion. L'un  de  ces  cas,  arrivé  dans  l'Etat  du  Mi- 
nesota,  a  déjà  été  rapporté  par  les  journaux  ae 
ce  pays.  Dans  l'autre  cas,  les  parents  d'un  dé- 
funt avaient  introduit  un  cadavre  dans  le  ci- 
metière catholique  et  l'y  avaient  inhumé  si  ns 
la  permission  du  Curé.  Le  jugement  de  la  cour 
les  condamna  à  le  faire  exhumer  et  à  payer 
des  dommages.  Après  s'être  enquis  de  la 
croyance  du  défunt,  le  juge  demanda  le  "  Com- 
mon  Praycr  Book  "  à  l'usage  des  catholiques, 
et  s'adressant  au  Curé,  il  lui  demanda  si  le 
Défunt  avait  droit,  en  vertu  des  lois  de  l'Eglise, 
à  la  sépulture.  Sur  réponse  négative,  le  juge 
donna  gain  de  cause  au  Curé. 

Le  juge  : — Ici,  on  ne  veut  pas  même  en  pas- 
ser par  l'opinion  de  l'évêque.  Il  y  a  un  cas 
arrivé  aux  Etats-Unis  dans  le  Kentucky.  Un 
prêtre  ayant  fait  déterrer  le  cadavre  d'un 
mauvais  catholique,  ainsi  inhumé  sans  son 
consentement,  et  l'ayant  fait  jeter  pardessus 
la  clôture  du  cimetière,  fut  condamné  à  le 
faire  ré-enterrer.  Son  procédé  était  par  trop 
sommaire. 

M.  Ti-udel  :—  Il  a  pu  être  condamné  à  le 
rè-enterrer  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  se 
faire  justice  soi-même. 

Je  citerai  encore  un  cas  qui  fait  voir  que 
dans  l'empire  d'Autriche  on  reconnait  l'in- 
compétence des  pouvoirs  civils  à  reviser  la  dé- 
cision de  l'autorité  religieuse.  Nicholas  N 

célibataire,  âgé  de  59  ans,  étant  mort  dans  des 
circonstances  analogues  à  celles  oîi  se  trouvait 
le  défunt  Guibord,  et  la  sépulture  lui  ayant 
été  rcrusé. ••••••  ••• 

Mr.  Laflamme  :— Voulez-vous  raconter  les 
circonstances  de  l'affaire,  et  la  cause  de  l'ex- 
communication de  l'individu. 

Mr.  Trudel  :— Son  cas  était  plus  favorable 


que  celui  de  Guibord.  On  ne  lui  reprochait 
que  d'avoi-  été  plusieurs  années  sans  faire 
ses  Pâques,  au  lieu  que  pour  Guibord,  il  y  a, 
outre  ceLtR  raison,  la  révolte  obstinée  contre 
l'Evoque  et  la  condamnation  de  Home  comme 
membre  fie  l'Institut.  La  famille  s'adressa  à 
l'autorité  civile  pour  faire  réformer  cette  déci- 
sion. L'autorité  civile  se  déclara  incompé- 
tt  nie,  et  la  famille  en  appela  au  St.  Siège. 
Après  enquête  oi  donnée  sur  les  lieux,  l'ailaire 
fut  traitée  devant  la  sacrée  congrégation,  le 
26  février  1859. 

Quelques  temps  après,  int-Tvinl  le  juge- 
ment eu  faveur  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Le  cas  est  rapporté  à  la  date  du  2fi  fév.  1859 
dans  les  Analecla  Juris  Ponlifici.  Droit  cano- 
nique, liturgiijue  et  ecclésiastique. 

Un  a  soulevé  la  question  de  l'aulorité  des 
Evêques,  au  sujet  des  règles  de  l'Index.  Heu- 
reusement que  les  auteurs  gallicans  viennent 
à  notre  secours  sur  ce  sujet,  car  ils  n'avaient 
pas  les  mêmes  raisons  d'amoindrir  l'autorité 
des  Evoques  que  celle  du  Souverain  Pontife. 
Aussi,  tous  les  auteurs  gallicans  sont  unani- 
mes à  reconnaître  aux  Evêques  le  droit  de 
faire  des  lois  dans  leur  diocèse  et  de  les  faire 
observer,  pourvu  que  ces  lois  ne  soient  pas 
en  contradiction  avec  celles  de  l'Eglise  Uni- 
verselle. Tous  les  auteurs  sont  unanimes  sur 
cette  question  sur  laquelle  je  n'insisterai  pas  : 
Il  suflit  de  consulter  parmi  les  auteurs  galli- 
cans Domat,  de  Héricourt,  Guyot,  Merlin,  et 
parmi  les  autres,  André,  le  cardinal  Gousset  ; 
et  les  Théologiens  St.  Thomas,  Gonet,  St.  Li- 
guon,  lional,  Feiraris,  Suarès^  Huguenin, 
Maupied,  Birgùr,  Mgr.  Parisis  et  tous  les  au- 
tres, pour  constater  ce  droit. 

L'Evêque  aurait  donc  eu  le  droit  de  faire, 
pour  son  diocèse,  des  lois  touchant  les  mau- 
vais livres,  et  d'en  ordonner  l'observation  sous 
des  peines  canoniques.  Son  droit  de  pro- 
mulguer ici  les  règles  de  l'index  et  de  les  faire 
observer  ne  peut  être  mis  en  question.  Bien 
plus,  c'était  son  devoir  de  le  faire.  L'institut, 
en  opposition  à  ces  lois  de  l'Eglise,  a  prétendu 
qu'il  était  le  seul  juge  de  la  moralité  de  sa  bi- 
bliothèque, rejetant  ainsi  le  contrôle  que  l'E- 
glise s'arroge  en  semblables  matières.  On  crie 
beaucoup  cortre  l'arbitraire  et  la  régiditè  des 
lois  de  r  Index.  Mais  la  Société  civile  ne  nous 
offre-t-elle  pas  le  spectacle  de  semblables 
prohibitions  ?  Ainsi,  en  France,  on  défend  aux 
bijoutiers,  sous  peine  de  confiscation  de  tout 
leur  fond  de  boutique,  d'offrir  pour  de  l'or  des 
objets  qui  ne  sont  pas  d'or  pur.  Ces  règle- 
ments sont  acceptés  comme  la  chose  la  plus 
naturelle  du  monde.  Dans  tous  les  pays,  la 
vente  des  poisons  est  défendue  si  elle  n'est 
précédée  d'un  permis  obtenu  par  l'cheteur, 
d'un  médecin  ou  d'un  officier  civil.  Ce  sont  là 
des  règlements  de  prudence  élémentaire.  Les 
lois  de  l'index  remplissent  un  objet  anologue 
dans  le  domaine  spirituel. 

Le  Juge  : — Dans  le  cas  d'un  pharmacien,  sup- 
posez qu'après  avoir  passé  un  règlement  pro- 
hibant la  vente  des  poisons,  on  vienne  plus 
tard  condamner  l'un  d'eux  comme  ayant  des 
poisons  dans  sa  pharmacie,  et  qu'il  n'en  au- 
rait jamais  eu,  pensez-vous  que  la  condamna- 
tion serait  bonne  ? 

Mr.  Trudel  : — Dans  un  cas  comme  celui-là, 
on  en  appellerait  à  un  tribunal  plus  élevé  pour 
faire  renverser  le  jugement  du  juge  de  pre- 
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miôre  instmce,  mais  on  n'irait  pas  à  nn  juge 
spirituel  pour  faire  renverser  le  jugement  du 
tribunal  civil. 

Mais  on  nous  dit,  comment  voulez-vous  que 
les  membres  des  professions  puissent  étudier 
leur  art,  lorsque  la  plupart  de  leurs  auteurs 
sont  h.  Nndex  i  A  cela,  la  réponse  est  bien  sim- 
ple :  qu'ils  se  procurent  de  leurs  supérieurs 
ecclésiastiques  un  permis  qui  ne  se  refuse  ja- 
mais dans  de  telles  circonstances.  Je  connais 
grand  nombre  de  citoyens  qui  ont  obtenu  de 
tels  permis.  Pàen  n'est  plus  facile;  et  cela 
n'exige  qu'un  acte  de  soumission  dont  un  ca- 
tholique ne  doit  pas  avoir  honte.  On  a  voulu 
soulever  les  préjugés  contre  l'Index  et  dire  que 
Votre  Honneur  ne  pourrait  prendre  commu- 
nication des  auteurs  cités  sans  encourir  l'ex- 
communication ;  il  est  évident  que  dans  les 
cas  de  nécessité,  cette  autorisation  s'infère. 
L'Eglise  n'est  pas  déraisonnable.  Elle  défend 
bien  de  manger  gras  les  jours  de  jeune  et 
d'abstinence  ;  mais  il  est  évident  que  dans  le 
cas  de  nécessité,  une  personne  peut  manger 
gras  même  sans  avoir  de  dispense.  Il  serait 
absurde  de  prétendre  qu'un  individu  devrait 
se  laisser  mourir  de  faim  s'il  n'avait  pas  d'a- 
liments maigres,  plutôt  que  de  manger  gras. 
Dans  les  cas  ordinaires,  il  y  a  une  autorité 

{)our  donner  ces  permissions  et  pour  juger 
es  raisons  de  dispense,  et  l'Eglise  a  droit 
d'exiger  que  cette  autorité  ne  soit  pas  mé- 
onnue. 

M.  La/Iamme  :-  Ne  faut-il  pas  obtenir  cette 
dispense  de  Rome. 

M.  Trudel : — J'ai  obtenu moi-mêmeune  sem- 
blable permission  à  Montréal. 

Je  me  suis  efforcé  d'exposer  ce  que  je  croyais 
être  la  Doctrine  Catholique,  notamment  sur  la 
question  de  l'Indépendance  de  l'Eglise  du  con- 
trôle civil,  sur  la  supériorité  de  son  pouvoir  et 
sur  le  droit  qu'elle  a  de  fixer  elle-même  la  li- 
mite de  sa  jurisdiction.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  dire  que,  vu  qu'il  s'agissait  d'une  difficulté 
entre  un  catholique  et  son  église,  il  fallait  cons- 
tater seulement  quels  sont  ces  lois  de  l'Eglise, 
vu  que  le  catholique  doit  s'y  soumettre  quelles 
qu'elles  soient.  Je  crois  avoir  aussi  démontré 
que  d'après  les  lois  de  l'Eglise,  un  catholique 
n'a  pas  droit  d'exercer  un  recours  tel  que  celui 
qui  est  exercé  en  cette  cause. 

Je  comprends  que  s'il  s'agissait  d'un  démêlé 
entre  le  culte  catholique  et  le  culte  protestant, 
il  pourrait  être  question  de  discuter  le  mérite 
intrinsèque  des  lois  de  ces  deux  cultes  ;  mais 
dans  le  cas  actuel,  la  demande  se  posant  comme 
catholique,  admet  par  là-même  toutes  les  lois 
de  l'Eglise.  Il  s'agissait  donc  seulement  d'exa- 
miner et  de  constater  quelles  sont  les  lois  de 
cette  Eglise.  Si  l'on  constate  que  d'après  les 
lois  de  l'Eglise  catholique,  un  lidèle  ne  peut 
s'adresser  à  un  tribunal  civil  pour  obtenir  le 
redressement  d'un  grief,  résultant  d'une  con- 
damnation canonique,  nous  aurons  établi  que 
la  prétention  de  la  demande  est  mal  fondée. 

Or,  à  l'appui  de  l'interprétation  que  j'ai  don- 
née de  ces  lois,  savoir,  que  le  tribunal  n'avait 
pas  jurisdiction  en  cette  matière,  je  vais  citer 
une  autorité  d'une  grande  importance,  et  qui 
ne  laissera  plus  subsister  de  doute  sur  la  qes- 
stion  ;  c'est  pourquoi  elle  ne  sera  pas  du  goût 
de  nos  adversaires. 

11  s'agit  d'interpréter  les  lois  de  l'Eglise  ca- 
tholique : 


Or,  si  à  l'appui  de  l'interprétation  des  lo»8 
de  l'Eglise,  je  p-oduisais  ici  une  consi..«ition  oU 
opinion  écrite  et  signée,  non-seulement  de  tous 
les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  Romaine, 
non-seulement  de  plusieurs  papes,  mais  encore 
de  tous  les  grands  évoques  de  la  France  et  du 
monde  entier,  n'est-il  pas  vrai  que  cette  opi- 
nion, bien  que  n'étant  pas  la  lettre  de  la  loi,  au- 
rait cependant  droit  d'être  considérée  comme 
l'interprétation  la  plus  sûre  et  la  plus  vraie  des 
lois  de  l'Eglise  catholique  ?  Qu'en  serait-il,  si 
cette  opinion,  outre  l'autorité  de  tant  de  grands 
noms  qui  l'aurdient  signée,  était  encore  ap)- 
puyée  sur  la  doctrine  de  tous  les  pères  de  l'B' 
gliise,  des  papes  et  de  îa  plus  grande  partie 
des  évêques  de  tous  les  siècles  t  II  serait  cer- 
tainement absurde  de  prétendre  que  cette  opi- 
nion ne  contiendrait  pas  une  interprétation 
vraie  de  la  doctrine  catholique.  Eh  bien  ! 
Voici  un  document  qui,  non-seulement  a  cette 
valeur,  comme  interprétation  i^e  la  doctrine 
catholique,  mais  qui,  de  plus,  a  'orce,de  loi  dans 
l'Eglise  :  Je  veux  parler  de  C Encyclique  du 
huit  Décembre  1864  et  du  syllabus  qui  l'accom- 
uagne.  Promulgués  et  mis  en  force  par  le  Gou- 

emement  régulier,  c'est-à-dire  par  la  plus 
haute  autorite  administrative,  législative  et 
judiciaire  de  l'Eglise  catholique,  je  prétenis 
que  cette  encyclique  a  force  de  loi  et  que  le  ry/- 
ùibus  a  force  de  chose  jugée,  comme  jugement 
en  dernier  ressort  du  plus  heut  tnbunal  de 
l'Eglise  :  vu,  surtout,  qu'ils  ont  été  promul- 
gués dans  toute  l'Eglise,  et  acceptés  comme 
loi  par  l'Episcopat  entier  de  tout  l'univers  ca- 
tholique, dont  la  grande  majorité  les  a  acceptées 
et  approuvées  explicitement,  et  auxquelb,  dans 
tous  les  cas,  l'ëpiscopat  entier  a  donné  son  as- 
sentiment au  moins  implicite.  D'ailleurs,  j'ai  eu 
occasion  de  prouver  plus  haut  que  le  pape, 
comme  chef  souverain  de  l'Eglise,  avait  la  plé- 
nitude des  pouvoirs  administratifs,  législatifs 
et  judiciaires,  et  que  ces  jugements  obligeaient 
la  foi  des  fidèles.  Je  dis  donc  que  ces  deux  do- 
cuments, condamnant  formellement  les  erreurs 
modernes,  ont  un  poids  immense  comme  inter- 
prétation de  la  doctrine  catholique;  que  de 
plus,  ils  ont  force  de  loi. 

Or,  voici  quelques  unes  des  propositions  con- 
damnées dans  le  syllabus,  d'oîi  nous  pouvons 
conclure  avec  certitude  que  les  propositions 
opposées  ou  contradictoires  à  celles-là,  sont 
vraies. 

Propositions  condamnées  : 

"  XXème.  La  puissancee  cclésiastique  ne 
"  doit  pas  exercer  son  auiorité  t.ans  la  permis- 
"  sion  et  l'assentiment  du  gouvernement  ci- 
vil." 

"  XXXIX.  L'Etat,  comme  étant  la  source 
"  et  l'origine  de  tous  les  Droits,  jouit  d'un 
"  droit  qui  n'admet  pas  de  limites.  " 

"  XLI.  La  puissance  civile,  lors  même 
"  quelle  est  exercée  par  un  souverain  infidèle, 
"  possède  un  pouvoir  indirect,  quoique  néga- 
"  tif,  sur  les  choses  sacrées.  Elle  a,  par  consé- 
"  quent,  non  seulement  le  droit  d'Êxequatur, 
"  mais  encore  celui  que  l'on  désigne  sous 
"  le  nom  d'Appel  comme  d'abus. 

"  XLII.  En  cas  d'opposition  entre  lee 
"  deux  puissances,  c'est  le  Droit  civil  qui 
"  l'emporte.  "    . 

XLIV  "  L'autorité  civile  peut  s'immiscer 
"  dans  les  choses  qui  regardent  la  religion, 
•<  les  mœurs  et  le  régime  spirituels.  Do  ià  il 
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"  suit,  qu'elle  peut  soumettre  à  son  jugement 
"  les  instructions  que  les  pasteurs  de  l'Eglise 
*•  publient  en  vertu  de  leur  charge,  pour  la 
**  direction  des  consciences  ;  elle  peut  même 
"  porter  des  décisions  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
"  ministniticn  des  sacrements,  et  les  disposi- 
"  tions  requises  pour  les  recevoir.  " 

LIV  "  Non-seulement  les  Rois  et  les  Prin- 
"  ces  sont  exempts  do  la  Jurisdiction  do  l'E- 
"  glise  ;  mais  ils  sont  même  supérieurs  à  l'E- 
"  glise,  quand  il  s'agit  de  toucher  les  questions 
"  de  jurisdiction  "  Pellelier,  la  Doctrine  de  l'en- 
cyclique du  S  Dec.  P.95,97,105,  108, 125. 

Voilà  donc  autant  de  propositions  condam- 
nées jtar  plusieurs  jugements  solennels  de  l'E- 
glise, 

En  prenant  l'inverse  de  ces  propositions, 
nous  serons  donc  surs  d'avoir  la  Doctrine  de 
l'Eglise. 

Le  juge  : — Le  Syllabus  est-il  en  force  en  Ca- 
nada? 

M.  Ti'udel  :—  Je  me  demande  pourquoi  il 
ne  le  serait  pas  ?  Il  a  été  publié  dans  toutes  les 
Eglises  du  Canada. 

Le  Juge  : — Un  concile  doit  être  une  plus 
grande  autorité  que  le  Pape,  et  ses  canons  plus 
que  le  syllabus;  or,  le  conctle  de  Trente  n'est 
pas  reçu  aux  Etats-Unis. 

M.  Trudel  ;— Si  le  concile  de  Trente  n'est 
pas  en  force  aux  Etats-Unis,  j'ai  déjà.eu  l'hon- 
neur de  dire  que  c'est  en  vertu  de  l'autorité 
même  du  Cbncile,  qui  a  décrété  qu'il  ne  serait 
en  force  que  là  ou  il  aurait  été  publié.  (*)  Quant 

•  Note  Edit. — Sur  la  question  de  savoir  si 
le  Concile  de  Trente  est  en  force  aux  Etats- 
Unis,  M.  Trudel  nous  prie  de  publier  la  let- 
tre suivante  qu'il  vient  de  recevoir  d'une 
haute  autorité  en  matières  théologiques  et 

de  droit  canon  : 

4  Ma],  187a 
Mon  cher  Monsieur  Trudel, 

Kn  lisant  ces  jours  derniers  votre  plaidoyer  sur 
l'aflaireGuibord,  J'ai  regretta  qu'en  parlant  de  la 
promulgatlOQ  du  Concile  de  Trente,  certaines  dis- 
tinctions aient  été  omises,  sans  lesquelles  le  lec- 
teur est  exposé  A  rester  dans  le  vague  et  même  A 
tomber  dans  l'erreur:  en  vous  communiquant  ces 
remarques,  je  suis  assuré  de  vous  faire  plaisir. 

lo.  Les  décrets  dogmatiques  obligeaient  évidem- 
ment chaque  catholique  aussitôt   qu'ils  étalent 

20.  Le  St.  Concile  ayant  établi  l'empêchement 
de  clandestinité  par  le  fameux  décret  Tametai 
(session  :-4,  de  Reform.  Mairlm.  cap.  1er)  voulut, 
pour  des  raisons  exceptionnelles,  que  ce  décret  ne 
itA  obligatoire  que  moyennant  une  certaine  pro- 
mulgation exceptionnelle,  et  absolument  unique 
Jans  tout  le  droit  canon.  Cette  promulgation  fût 
faite  immédiatement,  dans  toutes  les  paroisses 
de  France,  et  rigoureusement  sanctionnée  par  l'au- 
torité royale  qui  trouvait  ce  décret  trop  large  et 
trop  peu  rigoureux.  Ce  Décret  a  force  en  Canada 
aux  yeux  de  l'autorité  sécnliôre,  comme  A  ceux  du 
pouvoir  ecclésiastique,  depuis  le  commencement 
de  la  colonie.  Il  n'a  pas  été  publié  dans  la  mi^leu- 
re  partie  des  Klata-Unls  (2d  Concile  plénler  de 
JBaUlmore  Na  840),  _^        .  .    ^.    .  «     ...^ 

3a  Ciuant  a  toutes  les  aotrea  lois  disciplinaires 
du  Concile  de  Tiente,  elles  furent  solennellement 
promulguées  à  Rome  par  Pie  IV  (Bulle  Hcut  ad 
sacrorum  qui  se  ti-ouve  dans  tous  les  exemplaires 
du  Concile  de  Trente)  et  déclarées  obligatoires 
pour  le  MOiîDK  KNTira,  à  partir  du  1er  Mai  1564. 

40.  Les  Evêques  de  îTrance  le  comprirent  clnsl, 
comme  on  le  volt  dans  les  actes  des  Conciles  Pro- 
vinciaux tenues  immédiatement  aprts  le  concile 
œcuménique  (Gousset,  exposition  du  Dt^t  Cano- 
nlqne).  81  depuis  un  siôole  et  oemi,  }a  foroeobli- 
gatolre  de  ces  Décrets  a  été  révoquée  en  doute, 
«>£*a  1 1  un  A  Aonn^uence  des  prlntdpes  gaUlcaiM. 
"  6o.  L'Epl»oopat  franvals,  malflprd  des  réclama- 
tions réitérées,  ne  pût  Jamais  obtenir  que  ce  carpe  J 


au  Syllabus,  il  est  en  force  ;  mais  supposant 
qu'il  ne  le  serait  pas,  ce  n'en  serait  pas  moins 
une  grande  autorité,  comme  interprétation  de 
la  doctrine  catholique. 

Le  Juge  : — Autrefois,  il  a  pu  être  en  bonne 
odeur  en  Autriche,  mais  je  crois  qu'à  présent 
il  n'y  fait  pas  fortune. 

Mr.  Trudel  .--Supposant  qu'il  on  soit  ainsi, 
ce  n'en  est  pas  moins  la  doctrine  catholique. 
Ici,  il  s'agit  de  différents  entre  un  catholique 
et  son  Eglise.  Je  cite  nombre  d'autorités,  en- 
tr'autres  celle  du  Syllabus,  pour  établir  quelle 
est  cette  doctrine 

Le  Juge  : — Il  ne  peut  pas  être  accepté  par  la 
cour.  Il  est  nécessaire  qu'il  soit  confirmé  par 
le  Concile. 

JUr.  Trudrl  : —  Ce  n'en  est  pas  moins  un  ju- 
gement de  l'autorité  suprême  ecclésiastique 
qui  a  condamné  ces  erreurs 

/j6  Jufje  : — L'opinion  d'hommes  très-distin- 
gués peut  être  fort  respectable,  mais  elle  ne 
peut  faire  loi  ici. 

Mr.  Trudel  : — C'est  la  doctrine  de  l'Eglise 
et  elle  fait  loi  ici.  Je  crois  que  le  Syllabus,  fai- 
sant loi  dans  toute  la  chrétienté,  doit  être  ac- 
cepté en  Canada,  même  par  les  tribunaux  ci- 
vils, vu  que  c'est  l'expression  de  la  loi  de  l'E- 
glise. Pour  moi,  je  suis  convaincu  que  c'est  la 
loi  de  l'Eglise  ;  et  l'on  ne  saurait  nous  opposer 
une  autorité  supérieure  à  celle-là.  Tous  les 
évoques  de  l'univers  catholique  l'ont  apprécié 
comme  tel  et  l'ont  promulgué,  du  moins  lors- 
qu'ils ont  pu  le  faire.  En  France,  les  autorités 
civiles  se  sont  opposées  à  sa  publication  ;  mais 
les  évêques  l'ont  publié  quand  même,  au  ris- 
que d'encourir  des  peines  très-sévères.  Mon- 
seigneur Dupanloup,  le  seul  peut-être  que  l'on 
pourrait  soupronner  de  ne  j  as  avoir  accepté  le 
Syllabus,  à  démontré,  dans  un  magnifique  ou- 
vrage que  voici,  que  le  Syllabus  faisait  loi  dans 
glise.  D'un  autre  côté,  les  propositions  con- 
damnées dans  le  Syllabus  ne  sont  pas  nouvel- 
les ;  elles  avaient  toutes  été  condamnées  dans 
des  encycliques  antérieures,  qui  toutes  avaient 
reçu  l'assentiment  unanime  de  l'Episcopat. 
Au  reste,  ces  erreurs  ont  toujours  été  condam- 
nées par  l'Eglise  n  toutes  les  époques. 

Le  Juge  : — Je  s.  oose  qu'à  votre  point  de  vue, 
le  syllabus  r  (  »  que  la  reproduction  de  la  con- 
damnation oc.reurs  qui  existaient  avant  sa 
publiât '.ion,  tout  comme  vos  adversaires  pré- 
tendent que  les  libertés  gallicanes  ne  sont  que 
la  réalfirmation  de  droits  possédés  antérieure- 
ment par  la  France. 

M-  7>'wrfd:— Je  prétends  qu'au  point  de  vue 
môme  des  principes  gallicans,  le  syllabus  a  for- 
ce de  loi,  comme  loi  de  l'Eglise,  en  Canada,  et 
voici  comment  j'établis  cette  proposition: 

Le  Juge  : — Vis-à-vis  de  l'autorité  civile  ? 
Mr.  Trudel  : — Pour  tout  catholique. 

Le  Juge  : — Il  ne  s'agit  pas  ici  do  savoir  s'il 
est  la  loi  pour  les  catholiques.    La  question 

de  lois  disciplinaires  fût  acôepté  dans  son  ensemble 
par  l'autorité  civile,  et  c'est  en  ce  sens  que  les  Par- 
lements ont  soutenu  que  le  Concile  de  Trente  n'é- 
tait pas  reça  en  France. 

60.  Aux  Ktats-Unis,  les  Evêques  regardent  le 
Concile  de  Trente  comme  obligatoire  cmd%  leurs 
diocèses,  ft  l'exception  du  Décret  Tametti  dont  la 
promulgation  ne  i^ior  parait  pas  encore  ezpédien- 
te. 

Je  me  contente  de  noter  rapidement  ces  dlfl6- 
rents  points,  bien  assuré  que  vous  8««s  heureux 
de  les  étudier  *  fixid. 
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gui  nous  occupe  ici  esl  mixte  :  il  y  a  un  inté 
rôt  spirituel  et  un  intérêt  civil  en  jeu. 

J^r.  Tlrudel  ;— Ce  qu'il  s'agit  ici  de  savoir, 
ce  n'est  autre  chose  que  ceci  :  quelles  sont  les 
lois  de  l'Eglise,  a!ln  de  constater  quels  droits  le 
défunt  peut  réclamer  et  de  quels  droits  le  ju- 
gement de  l'Eglise  l'a  privé  en  raison  de  sa  ré- 
volte. Or,  je  répète,  que  si  le  syllabus  n'était 
pas  la  loi  de  l'Egiiso,  il  serait  toujours  l'inter- 
prétation la  plus  autorisé,  de  la  loi  do  l'Eglise. 

Mr.  Laflamme  :  Dans  tous  les  cas,  c'est  une 
exception  déclinatoiro. 

Le  Juge  :  Vous  dites,  Mr.  Trudel,  que  vous 
regardez  le  Syllabus  comme  une  haute  auto- 
rité, bien  qu'il  ne  soit  pas  loi  en  Canada  ? 

Mr.  TYiîdel  :  Voici  ce  que  je  dis  :  D'après 
la  doctrine  universellement  reçue  dans  lEglise, 
par  toutes  les  écoles  quelles  qu'elle*  soient, 
d'après  les  principes  de  l'école  gallicane 
même,  le  Syllabus  a  force  de  loi  en  Canada. 
Car  pour  une  partie  des  Théologiens,  il  suffit 
qu'il  émane  du  St.  Siège  officiellement  :  Mau- 
pied  exprime  comme  suit  cette  opinion  "  de 
"  potestate  absolula,  summus  ponlifex  polesl 
"  consUluliones  facere,  in  universo  orbe,  eliam 
"  sine  conciUo,  cum  jurisdictio  Papae  non 
"  reslrintjilur  ad  limites  alictijus  terrilorii  " 
Maupied  P  377  /pour  d'autres,  c'est-à-dire  l'é- 
cole qu'on  appelle  gallicane,  le  jegement  du 
Souverain  Pontife  n'est  infaillible  que  lors- 
qu'il est  confirmé,  au  moins  tacitement,  par  le 
plus  grand  nombre  des  Evoques.  Voici  com- 
ment Bergier,  qui  est  gallican,  exprime  cette 
doctrine  : 

"  Au  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  queBos- 
"  suet  soutient  hautement,  comme  tous  les 
"  théologiens  catholiques,  que  le  jugement  du 
"  Souverain  Pontife,  une  fois  confirmé  par 
"  l'acquiescement  exprès  ou  tacite  du  plus 
"  grand  nombre  des  Evoques,  a  la  même  in- 
"  faillibilUé  que  s'il  avait  été  porté  dans  vn 

"  Concile     général Jamais  un    théolo- 

"  gien  catholique,  de   quelque   nation  qu'il 

•'  fut, n'est  disconvenu  que  le  jugement  du 

"  Souverain  Pontife,  confirmé  j>ar  l'acquiesce- 
"  ment  du  corps  des  pasteurs,  mômes  dispersés 
"  n'eut  la  môme  infaillibilUé  qu'un  Concile 
"  général." 

3,  Bergier,  dicl.  de  Théologie  dogmatique 
Vo.  r infaillibilité.  P.  144. 

Dun  autre  côté,  voici  un  aveu  semblable 
de  la  part  d'un  Gallican  renforcé,  qui  exprime 
i'opinion  des  parlementaires  ; 

"  Les  Décrets  des  Papes  qui  regardent  la 
"  foi  sont  d'une  grande  autorité  ;mais  comme 
"  ce  n'est  qu'à  l'Eglise  entière  que  Jésus- 
"  Christ  a  accordé  le  don  de  l'Infaillibilité, 
"  les  Décrets  que  font  les  Papes  sur  ce  sujet, 
"  ne  deviennent  des  règles  de  notre  foi,  que 
"  quand  ils  ont  été  acceptés  expressément  ou 
"  tacilement  i>ar  l'Eglise.  " 

De  Héricoiirt,  Lois   Ecclésiastiques,  P.  104 

Ces  auteurs  et  tous  les  Théologiens,  mêmes 
Gallicans,  sont  donc  d'avis  que  les  jugements 
du  Pape,  dès  qu'ils  ont  été  acceptés,  même 
tacitement,  par  le  plus  grand  nombre  des 
Evoques,  jnt  la  même  autorité  que  s'ils 
avaient  été  promulgués  dans  un  Concile  CEcu- 
méniqùe. 

Or,  je  constate  que  le  Syllabus  n'est  rien 
autre  chose  qu'un  jttgement  du  Souverain 
Pontife,  condamnant  les  propositions  erronées 
y  énoncées.  Je  constate,  en  outre,  que  ce  Juge- 


ment a  été,  non-seulement  confirmé  par  Vacr 
quiescemmt  tacite  de  tout  VEpiuopal,  mais  en- 
core, qu'il  a  reçu  la  confirmation  formelle  de 
la  plupart  d'entre  eux,  puisqu'il  a  été  publié 
avec  des  commentaires  élogieux  par  la  plu- 
part des  Evèques.  Et  que  dans  tous  les  cas, 
il  a  reçu  r acquiescement  tacite  du  reste  de 
l'Episcopat,  puisque  personne  n'a  reclamé 
contre  ce  jugement.  Il  est  donc  confirmé  par 
toute  l'Eglise,  môme  d'après  les  Gallicans  ;  et 
comme  tel  il  a  "  la  même  infaillibilité  que  s'il 
avait  été  porté  dans  un  Concile  général  "  de 
l'aveu  môme  des  Gallicans,  bien  qu'il  n'ait 
pu  être  promulgué  par  tout  en  France 

Mr.  Laflamme  : — Vous  convenez  donc  qu'il 
n'a  pas  été  publié  en  France  ? 

Mr.  Trudel  : — Plusieurs  Evoques  Français 
l'ont  publié,  malgré  la  défense  du  Gouverne- 
ment ;  dans  d'autres  parties  de  la  France,  l'au- 
torité civile  a  réussi  à  en  empêcher  la  publica- 
tion. Dans  l'ouvrage  que  je  viens  de  citer  {La 
concenlion  du  15  septembre  et  l'encyclique  du 
8  déceynbre)  l'Evoque  d'Orléans  déclare  que  le 
syllabus  est  la  loi  de  l'Eglise,  et  qu'il  doit  lier 
la  foi  des  fidèles.  Un  ouvrage  sur  le  même  sujet 
qui  a  pour  titre  :  La  controverse  pavifique,  cite 
le  témoignage  de  presque  tous  les  Evoques 
de  France,  acquiesçant  formellement  à  la  doc- 
trine de  l'encyclique  et  au  syllabus,  enlr'autres 
les  Cardinaux  Mathieu,  Gousset,  De  Bonne- 
chose  ;  les  archevêques  de  Cambray  et  de  Tou- 
louse ;  les  Evoques  de  Poitiers,  de  Moulins,  de 
Nevers,  de  Nantes,  de  Metz,  d'Arras,  de  Quim- 
per,  d'Amiens,  de  Versailles,  de  Langres,  d'A- 
gen,  de  Montauban,  de  Tarentaise,  d'Autun, 
d'Orléans,  etc.,  dont  les  mendements  et  les 
lettres  pastorales  se  firent  surtout  rem.arquer. 
(  La  Contreverse Pacifique,  i'.  1 1  à  36. 

Le  Juge  : — L'Archevêque  Baillargeon  a  fait 
une  bien  belle  action,  en  envoyant  à  chacun 
do  ses  curés  une  copie  de  la  magnifique  lettre 
de  l'Evoque  Dupanloup.  Mais  maigé  tout  le 
respect  que  j'aie  pour  les  Cardinaux  et  le  Pape, 
je  dois  dire  que  le  sylabus  ne  fait  pas  loi  en  Ca- 
nada. 

Mr.  Tinidel  : — Le  tribunal  conviendra,  je  l'es- 
père, que  c'est  toujours  la  plus  haute  autorité 
possible  comme  interprétation  de  la  doctrine 
catholique  ;  et  sous  les  circonstances,  c'est 
tout  ce  qu'il  me  faut. 

Le  Juge  : — En  fait  de  suprématie,  le  tribunal 
ne  peut  accepter  que  la  loi. 

Mr.  D'udel  : — Pourquoi  le  Sylabus  ne  serait- 
il  pas  considéré  comme  loi  de  l'Eglise,  puis- 
qu'il est  accepté  comme  tel  par  l'Eglise  ? 

Voici  la  contraditoire  des  propositions  citées 
ci-dessus  comme  condamnées  par  le  St.  Siège  : 
On  peut  donc  la  considérer  comme  la  vrai  doc- 
trine du  St,  Siège. 

XX  "  La  Puissance  ecclésiastique  n'a  pas 
"  besoin  de  la  permission  et  de  l'assentiment 
*'  du  gouvernement  civil,  pour  exercer  son 
"  autorité.  " 

XXXIX  "  Le  Pouvoir  civil  n'est  pas  la 
<*  source  de  tous  les  Droits,  et  ne  jouit  pas 
"  d'un  Droit  sans  limites.  11  a  au-dessus  de 
'*  lui  un  pouvoir  supérieur  qui  ne  vient  pas 
"  de  lui  et  qui  est  indépendant  de  hii: 
"  C'est  le   pouvoir  religieux.  " 

XLl.  "  La  puissance  civile,  môme  quand 
"  elle  est  exercée  par  un  prince  infidèle,  ne 
«*  possède  auciln  pouvoir  indirect  négatif  sur 
'•  les  choses  sacrée.  Elle  n'a,  par  conséquent. 
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"  ni  le  Droit  d' Ereqiuitur,  ni  le  Droit  cTAp- 
"  pel  comme  d'Abus.  " 

XXLIl.  <'  En  cas  de  conflit  l'égal  entre 
"  les  deux  pouvoirs,  c'est  le  Pape  qui  dé- 
"  cide,  en  qualité  de  juge  suprême,  de  tous 
"  les  conflits  ou  cas  de  conscience.  " 

XLIV.  "  L'autorité  civile  n'a  pas  le  droit  de 
"  s'immiscer  dans  les  choses  qui  regardent  la 
"  religion,  les  mœurs  et  ia  direction  des  âmes. 
"  D'où  il  suit,  quelle  ne  peut  jugor  des  ins- 
"  tructions  que  les  pasteurs  de  l'Eglise  pu- 
"  blient  d'après  leur  charge,  pour  la  règle 
••  des  consciences,  et  qu'elle  est  tout-à-fail 
"  incompétente  sur  l'administration  des  sa- 
"  crements  et  sur  les  dispositions  nécessaires 
"  pour  les  recevoir. 

LIV  "  Les  rois  et  les  Princes,  non-seule- 
"  ment  no  sont  pas  supérieurs  à  l'Eglise, 
"  quand  il  s'agit  de  trancher  les  questions 
**  dejunsdiction,  mais  ils  sont  soumis  eux- 
"  mêmes  à  cotte  jurisdiclion.  " 
(  La  conlreverse  Pacifique,  P.  138  à  140.  \ 
"Telles  sont  les  doctrines  de  l'Eglise,  sur  le 
sujet  qui  nous  occu[)e.  Les  dernières  proposi- 
tions ne  sont  que  l'affirmation  de  toutes  les  pro- 
positions que  j'ai  essayé  d'établir  dans  le  cours 
de  cette  argumentation. 

Mon  argumentation  a  déjà  pria  trois  fois  plus 
de  temps  que  je  ne  desirais  y  consacrer.  Je 
vais  maintenant  me  résumer  le  plus  succincte- 
ment possible. 

J'ai  d'abord  soumis  au  tribunal  que,  en  Ca- 
nada, l'Appel  comme  d'abus  ne  pouvait  exis- 
ter, étant  incompatible  avec  nos  institutions  ; 
mais  que  si  la  cour  était  d'une  opinion  con- 
traire, cet  appel  ne  pouvait  être,  dans  tous  les 
cas,  rendu  plus  onéreux  à  l'autorité  religieuse 
qu'il  n'était  en  France. 

J'ai  ensuite  établi  que  l'Eglise  catholique 
était  une  société  d'institution  divine,  et  par- 
faite ;  que  cette  société  était  revêtue  d'un  pou- 
voir souverain  assez  étendu  pour  lui  permettre 
d'atteindre  le  but  que  lui  avait  assigné  son  di- 
vin fondateiu*  ;  que  l'action  de  l'Eglise  catholi- 
que s'étcndant  à  toutes  les  nations  et  à  tous  les 
siècles,  le  pouvoir  qui  lui  avait  été  conféré,  par 
le  Christ,  devait  être  supérieur  à  celui  des  empi- 
res, et  au-dessus  des  atteintes  des  révolutions 
et  des  siècles  ;  que  le  droit  qu'avait  tout 
homme  venant  en  ce  monde  de  connaître  la 
vérité  apportée  au  genre  humain  par  J.-C.,  était 
un  droit  supérieur  aux  lois  de  tous  les  empires 
terrestres  et  que  la  vérité  était  supérieure  à 
tous  les  gouvernements,  et  indépendante 
d'eux  ;  que  l'Eglise  ayant  le  dépôt  de  lavérité 
évangélique,  et  ayant  reçu  mission  do  l'ensei- 
gner à  toutes  les  nations,  sou  pouvoir  souve- 
rain et  indépendant  s'exerçait  de  la  même  ma- 
nière que  le  pouvoir  de  toute  autre  société 
souveraine;  c'est-à-dire,  par  l'exercice  de  la 
puissance  administrative,  législative  et  ju- 
diciffiro  ;  et  que  ce  pouvoir  était,  dans  son  exer- 
cice, tcut-à-fait  indépendant  du  pouvoir  civil  et 
lui  était  supérieur. 

J'ai  appuyé  ces  propositions  de  l'autorité 
des  Pères  de  l'Eglise,  et  de  leur  doctrine  cons- 
tante et  uniforme,  sur  ce  sujet,  pendant  18  siè- 
cles, ainsi  que  du  témoignage  d'un  grand  nom- 
bre de  princes  séculiers  et  de  philosophes  re- 
marquables. Après  avoir  afllrmé.  que  l'Eglise 
était  souveraine  et  indépendante,  j'ai  démon- 
tré que  c'était  la  doctrine  des  Sis.  Père  sétait 
très-lo-gique  ;  et  qu'au  point  de  vue  de  la  raison, 


était  impossible  de  supposer  qu'il  en  Ait  au- 
trement. J'ai  aussi  démontré  que  nos  adversai- 
res avaient  eu  tort  de  repousser  l'exercice  du 
pouvoir  suprême  de  l'Eglise,  sous  prétexte  qu'il 
pouvait  en  résulter  des  inconvénients  :  car  les 
abus  atroces,  les  dénis  de  justice,  les  actes  ar- 
bitraires, le  fanatisme  et  la  tyrannie  qui 
avaient  allumé  partout  ujs  bûchers,  élevé  des 
échafauds,  et  fait  périr  des  centaines  de  mille 
victimes,  que  ,tous  ces  abus  provenaient  tout 
simplement  du  système  de  supématie  des  pou- 
voirs civils  sur  l'autorité  religieuse,  système 
qui  dénie  à  Eglise  son  autorité  souveraine, 
tel  que  pratiqué  dans  les  trois  premiers  siècles 
de  l'Eglise,  et  plus  tard  en  Angleterre,  en  Rus- 
sie, en  Allemagne,  en  Suède,  pondant  tout  le 
temps  des  persécutions  protestantes. 

Je  crois  avoir  apprécié  a  leur  juste  valeur 
les  fameuses  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  dé- 
montré sur  quels  principes  faux  reposait  tout 
a  système  du  gallicanisme  ;  combien  il  était 
entaché  d'erreur,  conduisait  à  l'hérésie,  déve- 
loppait le  germe  des  révolutions,  courbait  la 
conscience  sous  la  verge  de  fer  du  despotisme, 
et  ne  se  maintenait  qu'au  profit  de  l'absolu- 
tisme des  rois,  au  détriment  de  la  liberté,  et  ne 
faisait  que  le  malheur  des  peuples.  J'ai  dé- 
montré aussi  combien  peu  de  valeur  et  quel  peu 
de  poids  avait  l'opinion  de  tout  ces  auteurs 
gallicans,  qui  tous  ont  écrit  sous  l'empire  de 

E réjugés  invincibles  et  sous  un  système  si  ar- 
itraire,  qu'il  dégradait  les  consciences  et  fer- 
mait les  esprits  les  plus  perspicaces  à  la  véri- 
té. J'ai  fait  voir  comment  tout  le  droit  galli- 
can, qui  favorisait  l'immixtion  des  tribunaux 
civils  dans  les  matières  religieuses,  reposait 
sur  la  pragmatique  sanction  de  Bourges,  cette 
dernière  sur  le  Concile  de  Bdle,  et  le  Concile 
de  Bâle  sui  certain  décret  du  Concile  de  Cons- 
tance ;  et  comment  tout  ce  droit  ne  reposait 
que  sur  des  décrets  d'une  nulité  absolue  ou  mal 
nterprétés. 

J'ai  établi  que  la  pragmatique  sanction  de 
St.  Louis  était  une  pièce  fausse  ;  et  j'ai  fait 
voir  comment  le  faux  principe  de  la  supréma- 
tie de  l'état  en  matières  religieuses,  qui  se  tra- 
duisait par  l'exercice  de  l'appel  commun  d'a- 
bus, avait  produit  des  résultats  tellement  tyran- 
niques  et  tellement  absurdes,  qu'ils  étaient  la 
condamnation  la  plus  énergique  et  la  plus 
peramptoire  du  système  qui  les  a  produit. 
Après  avoir  dévoilé  les  vices  du  Gallicanisme 
parlementaire,  je  me  suis  efforcé  d'établir  que 
le 'Gallicanisme,  dit  du  Clergé,  n'avait  jamais 
dominé  dans  l'esprit  du  Clergé  français  ;  que 
l'assamblée  de  1682  était  nulle  au  point  de 
vue  religieux  et  d'aucune  autorité  quelconque  ; 
que  le  clergé  français  tn  avait  toujours  répu- 
dié les  principes  qui  a;'aient  été  condamnés 
par  Louis  XIV  lui-même  ;  que  l'énoncé  de  ces 
principes  avait  soulevé  la  réprobation  unanime 
de  toute  l'Europe  catholique  ;  et  qu'après  avoir 
été  condamnés  universellement,  les  libertés  de 
l'Eglise  Gallicane  avaient  été  abolies  par  le 
Pape  Pie  'VIL 

Après  avoir  constaté  que  les  catholiques  du 
Canada  possédaient  la  liberté  complète  de  leur 
culte,  en  vertu  des  traités  et  de  notre  droit  pu- 
blic, du  caractère  de  nos  institutions  et  d'un 
usage  séculaire,  j'ai  essayé  de  concilier  cette 
liberté  complète  et  l'indépendance  du  culte 
de  tout  contrôle  civil,  avec  les  dispositions  de 
nos  lois,  et  d'établir  que  le  droit  a  l'iatégrité, 
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et  à  la  plénitude  de  l'excrcico  do  no're  culte 
était  un  droit  sufWrieurd  tout  autre,  et  devant 
lequel  tout  autre  s'efTai.ait.  Enfin,  manpuyant 
sur  la  doctrine  constante  des  Pores  de  rEglise, 
les  décrets  dos  Conciles  et  les  constitutions  des 
Souverains  Pontifes,  je  crois  avoir  réussi  à  éta- 
blir quelle  est  la  vrai  doctrine  de  l'Eglise,  doc- 
trine qu'il  ne  n'agit  que  de  constater,  et  à  la- 
quelle la  demande  doit  être  soumise  en  tout 
point,  vu  que  c'est  comme  catholique  qu'elle 
prétend  revendiquer  ses  droits.  Après  avoir 
démontré  que  l'autorité  ecclésiastique  était  su- 
périeure à  l'autorité  civile,  et  qu'en  cas  de  con- 
flit entre  les  deux  pouvoirs,  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  la  ligne  de  division  qui  limite  l'éten- 
due de  leur  juridiction  respective,  c'est  à 
l'Eglise  à  fixer  elle-même  celte  limite,  je  me 
suis  appuyé  sur  l'autorité  du  syllabtis,  non-seu- 
lement comme  étant  la  plus  haute  interpréta- 
tion que  l'on  puisse  avoir  des  lois  de  l'Eglise, 
touchant  la  question  qui  fait  le  sujet  de  ce  litige, 
mais  encore  comme  ayant  force  de  loi  dans 
l'Eglise,  ayant  été  solennllement  promulgué 
par  le  chef  souverain  de  l'Eglise  et  ayant  été 
reçu  et  confirmé  par  tout  l'Episcopat. 

A[)puyé  sur  toutes  ces  raisons,  et  surtout  sur 
les  capitulations,  les  traités  et  les  statuts  qui 
nous  garantissent  le  libre  exercice  de  la  reli- 
gion catholique  dans  toute  sa  plénitude,  garen- 
tie  qui  ne  peut  être  efTective  qu'en  autant  que 
le  tribunal  ne  portera  pas  atteinte  au  dogîne 
de  l'autorité  souveraine  et  indépendante  de  l'E- 
glise, en  renversant  le  jugement  de  l'autorité 
ecclésiastique  en  matière  religieuse,  je  n'hésite 
pas  à  conclure  que  l'action  de  la  demande- 
resse doit  être  déboutée. 

Le  Jwje  : — Je  dois  vous  dire,Mr.Trudel,aprè8 
avoir  entendu  votre  plaidoyer,  qu'il  a  dû  vous 
coûter  de  nombreuses  recherches  et  un  travail 
considérable. 

Mr.  Trudel  : — Je  puis  assurer  Votre  Hon- 
neur que  je  n'ai  rien  négligé  pour  rendre  jus- 
tice à  une  cause  aussi  importante. 

RÉPLIQnE    DE    M.    LAFLAMME. 

M.  Laflamme  prend  ensuite  la  parole.  Il  se 
plaint  qu'on  ait  voulu  accuser  les  avocats  de 
la  défense  d'avoir  attaqué  la  religion,  tandis 

?[ue  cela  e^-t  absolument  taux.  Ils  adhèrent 
ortement  à  la  religion  de  leurs  pèr^^s  et  c'est 
en  se  fondant  sur  leurs  principes  qu'ils  vien- 
nent aujourd'hui  réclamer  des  droits  de  catho- 
lique devant  cette  Cour. 

Il  lit  la  dernière  lettre  que  Montalembert  a 
écrite  le  29  février  dernier  ,et  où  il  fait  profes- 
sion de  gallicanisme  et  s'appuie  sur  ce  qu'elle 
contient  pour  dire  que  des  opinions  du  grand 
orateur  sont  les  mêmes  que  celles  des  avocats 
f\Q  la  défense. 

Mes  savants  adversaires  ont  formulé  quel- 
ques objections  sur  la  forme  de  la  requête.  Il 
suffirait  pour  les  détruire  de  faire  la  lecture 
de  cette  même  requête.  En  effet,  on  s'est 
adressé  à  la  Fabrique  pour  obtenir  îa  séoul- 
ture  pour  les  restés  de  Guibord  suivant  l'usa- 
ge et  les  lois. 

Nécessairement,  les  cérémonies  religieuses 
se  trouvent  comprises  dans  cette  requête.  La 
Fabrique  seule  est  responsable  et  doit  veiller 
ft  ce  que  les  sépultures  soient  faites  suivant 
Fusage  et  la  loi. 

Le  curé  n'est  que  la  représentant  de  l'élé- 


ment spirituel,  et  il  est  en  outre  préposé  &  la 
garde  des  registres. 

On  a  prétendu  aussi  avoir  ofTert  la  sépulture 
dans  un  endroit  réservé  du  cimetière.  S'il  est 
prouvé  que  la  demanderesse  a  le  droit  de  re- 
clamer pour  les  restes  de  feu  Joseph  Guibord 
une  place  dans  lu  cimetière  commun,  cette 
objection  disparaît  et  n'a  plus  sa  raison  d'être. 

Je  passerai  en  revue  les  arguments  du 
premier  avocat  de  la  défense,  les  seuls  qui 
soient  sérieux. 

Mon  savant  adversaire  nous  a  accusé  do 
confondre  le  spirituel  avec  le  temporel.  Nous 
allons  prouver  que  nous  avons  toujours  su 
faire  la  distinction. 

Joseph  Guibord  est  mort  en  pleine  posses- 
sion des  droits  que  lui  conféraient  son  état 
civil  et  catholique 

Le  citoyen  catholique  a  des  droits  que  lui 
accorde  son  état  de  catholique,  et  il  a  aussi  le 
pouvoir  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire 
respecter  ces  droits.  Il  importait  à  la  défense 
de  donner  un  prétexte  qui  motivdt  un  acte 
aussi  injuste  et -aussi  arbitraire  que  le  refus 
de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Mon  savant  adversaire  M.  Jette,  nous  a  re- 
présenté Joseph  Guibord  comme  étant  un  phi- 
losophe et  un  libre-penseur.  Joseph  Guibord, 
ainsi  que  le  prouvent  tous  les  actes  de  sa  vie 
était  un  bon  catholique.  Et  ses  démarches 
pour  faire  relever  les  censures  qui  avaient  été 
injustement  portées  contre  lui,  témoignent  de 
son  amour  et  de  son  attachement  à  l'Eglise.  (1 
s'est  confessé  et  pour  n'avoir  pas  voulu  se 
soumettre  à  des  injonctions  iniques,  on  loi  a 
refusé  les  sacrements.  Il  a  cru  qu'il  pou^'ait 
appartenir  à  l'Institut  sans  pour  cela  se  sépa- 
rer de  la  communion  catholique  et  on  ne  peut 
invoquer  ce  fait  pour  établir  que  Joseph  Gui- 
bord était  en  révolte  avec  son  Eglise, 

Dans  ce  refus  de  Joseph  Guibord  à  se  sou- 
mettre à  une  injustice,  la  défense  y  voit  un  ac- 
quiescement à  la  décision  de  l'autorité  ecclé- 
siastique. Il  n'y  8  rien  de  raisonnable  dans 
cette  induction — car  après  le  refus  do  sépulture 
un  protêt  a  été  immédiatementsigniflé  aux  dé- 
fendeurs. L'acquisition  du  cimetière  a  été 
faite  par  tous  les  citoyens  catholiques.  Il  y  a 
deux  parues  très-distinctes  qu;  forment ceci- 
metière.  Dans  l'une  on  entciTe  tous  ceux  qui 
ont  fait  l'acquisition  du  cimetière  et  l'autre 
qui  est  la  voirie,  est  destinée  à  ceux  qui 
n'ont  eu  aucun  rapport  avec  la  communion 
catholique.  Cette  dernière  partie  ne  peut  être 
considérée  comme  étant  le  cimetière  commun, 
et  Joseph  Guibord  avait  droit  à  la  sépulture 
dans  le  cimetière  réservé  aux  catholiques.  On 
a  dit  qu'il  importait  peu  à  l'Etat  ^ue  les  sépul- 
tures se  fissent  avec  plus  ou  moins  de  pompes 
Cela  importe  assez  peu,  il  est  vrai,  mais  par 
contre,  il  importe  beaucoup  qu'on  inflige  pas 
injustement  des  flétrissures  aux  restes  des  ci- 
toyens, sans  que  par  la  loi  on  puisse  deman- 
der raison  d'un  pareil  outrage. 

Les  divisions,  a-t-on  dit,  sont  faites  par  l'au- 
torité ecclésiastique  et  nous  n'avons  r'.en  à  y 
voir.  Je  répondrai  qu'en  imposant  cette  sé- 
pulture infamante,  l'autorité  ecclésiastique  a 
outre  passé  ses  pouvoirs  et  qu'elle  a  agi  en 
violation  manifeste  de  la  loi. 

La  défense  nie  la  compétence  des  tribunaux 
à  juger  des  affaires  ecclésiastimies.  Bile  pré- 
tend trouver  dans  le  traité  ae  1763  et  l'acte 
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de  1774,  le  renversemeni  de  toutes  les  libertés 
gallicanes  et  du  droit  commun  qui  existaient 
en  Franco  depuis  4  siècles. 

Mes  savants  adversaires  ont  été  plus  loin, ils 
ont  déclaré  aue  durant  ce  laps  de  tem|>s,  les 
évèques  de  I*rance  étaient  des  hérétiques.  M. 
Jette  a  posé  en  principe  aue  les  lois  d'un  pays 
conquis  doivent  être  modiliées  lorsqu'elle  sont 
contraires  à  celles  du  pays  r.onquérant.  Je  ne 
nie  pas  la  vérité  de  celte  proposition,  mais 
aussi  il  est  inconteslablo  (jue  dans  un  pays 
conquis  l'élat  de  choses  existant  ne  change  que 
par  des  résolutions  ou  des  lois  passées  à  cet 
effet  par  le  pays  conquérant.  Or,  rien  de  tel 
n'a  élo  fuil  dans  co  {lays. 

Mes  adversaires  n'ont  pu  trouver  un  seul 
texte  do  la  loi  pour  étaycr  solidement  leurs 
propositions  II  faut  tou]ours.dans  l'interpré- 
tation d'un  contrat,  examiner  qu'elle  était  l'in- 
tention des  parlies  contractantes.  La  capiiu- 
latiou  est  censée  être  faite  par  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  demandé  le  libre  exercice  le  la 
religion  tel  qu'il  leur  était  garanti  avant  la 
cession.  Et*sous  le  régime  français  les  prêtres 
étaient  justiciables  des  tribunaux.  Ce  n'a 
donc  pu  être  l'intcution  des  capllulateurs  de 
les  soustraire  à  la  juridiction  du  pouvoir  civil. 
Dans  le  traité  il  n'y  a  rien  de  formel  sur  les 
libertés  gallicanes  qui  existaient  alors. 

Si  le  gallicanisme  a  été  aboli,  il  faut  conve- 
nir que  l'ullra-montanisme  a  été  imposé.  Gom- 
ment concevoir  alors  qu'un  roi  protestant  au- 
rait soumis  ses  nouveaux  sujets  à  l'autorité 
ecclésiastique  et  qu'il  aurait  donné  au  clergé 
catholique  f  ïus  de  privilèges  que  n'en  possède 
le  clergé  anglican.  Non,  cela  est  impossible. 
Au  resle,le  principe  de  la  suprématie  de  l'auto- 
rité civile  a  été  reconnu  et  exercé  dans  tous  les 
pays  civilisés.  Le  pouvoir  civil,  pour  assurer 
le  maintien  de  l'ordre  dans  la  société,  doit  ré- 

{)arer,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de   le  faire, 
es  injustices  commises  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. 

Pion  seulement,  il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  at- 
taque contre  l'Eglise,  mais  je  prétends  qu'il  y 
a  protection.  On  a  dit  que  l'Lglise  était  libre 
en  Canada.  La  parfaite  indépendance  de  l'égli- 
se existe  aux  Etats-Unis,  ma's  pas  dans  ce 
pays.  Ici  le  prêtre  est  oflicier  civil  :  il  a  la 
garde  des  registres  et  en  conséquence  il  est 
soumis  à  la  juridiction  du  pouvoir  civil. 

Le  principe  du  droit  d'intervention  de  l'au- 
torité civile  dans  les  matières  ecclésiastiques 
est  reconnu  môme  par  les  Papes  dans  toQs  les 
concordats  signés  avec  toutes  lOb  puis.;ances 
étrangères. 

Si  les  principes  de  mes  savants  adversaires 
prévalent,  alors  il  faut  effacer  tout  pouvoir  ci- 
vil et  judiciaire.  On  nous  a  accusé  de  pro- 
fesser des  doctrines  anti-cIiiJ  tiennes.  Cepen- 
dant, on  n'a  jamais  pu  ou  jamais  voulu  nous 
dire  en  quoi  elles  consistaient.  Le  silence  de 
l'autorité  ecclésiastique  à  ce  sujet  est  la  preu- 
ve  la  plus  convaincante  de  l'injci,  ">  de  ses 
procédés  envers  l'Institut. 

M.  Laflamme  continue  en  disant  :  Montrez- 
nous,  une  raison,  un  prétexte  raisonnable,  de 
refUser  la  sépulture  au  défunt  Guibord,  et 
nous  nous  soumettrons. 

La  défense  a  prétendu  que  l'appel  d'abus 
était  anti-catbolique.  Cependant  quatre  siècles 
se  sont  écoulés  sans  protestation  aucune  de 
l'Eglise  contre  ce  droit.    Les  évoques  n'ont 


jamais  protesté  contrj  co  droit  que  pour  ce 
qu'ils  appelaient  une  trop  gran'le  extension  de 
cette  appel.  Ils  ont  voulu  le  limiter,  mais 
n'ont  jamais  prétendu  en  demander  l'aboli- 
tion. 

On  dit  que  les  règlements  ecclésiastiques 
doivent  être  observés;  nous  admettons  ce 
princi(>e  et  ce  sont  précisément  ces  règlements 
que  nous  invo(|uons  aujourd'hui,  et  nous  de- 
mandons à.  la  cour  qu'elle  décide  si  ces  règle- 
ments ont  été  observés.  L'appel  d'abus  est  la 
seule  sauve-garde,  la  seule  garantie  contre 
l'arbitraire  du  clergé.  Un  prôlre  refusera  la 
sépulture  ù  un  citoyen,  lui  infligera  une  flé- 
trissure, et  il  faudra  en  appeler  à  l'Evéque,  et 
si  par  quelque  raison  d'intérêt  ou  autre,  il 
refuse  la  justice,  il  faudra  aller  à  Rome.  Or 
les  difliculles,  les  longueurs  et  le  coût  de  cet 
appel,  le  rendent  impossible  à  la  grande  ma- 
jorité des  citoyens.  On  nous  dira  :  faites  vous 
prot«?siants,  c'est  ce  que  nous  nous  ne  voulons 
pas.  Et  ce  droit,  l'exercice  de  notre  religion, 
nous  prétendons  que  personne  ne  saurait  nous 
l'enlever. 

Nos  adversaires  ont  prétendu  que  l'Eglise 
seule  à  le  droit  de  1. miter  sa  juridiction.  Le 
prêtée  pourra  donc  interdire  à  un  citoyen  l'ex- 
erc  *  de  tous  SOS  droits  et  lorsque  l'on  vien- 
dra devant  les  tribunaux  demander  raison  de 
cet  acte  de  despotisme,  l'on  nous  répondra 
que  l'Eglise  seule  a  le  droit  de  déterminer  si 
ce  prêtre  avait  droit  de  faire  ce  qu'on  lui  re- 
proche. 

On  a  déclaré  liénHique  la  liberté  de  la  presse 
et  toutes  les  libertés  politiques.  Cependant  ces 
droits  sont  garantis  par  la  constitution.  Tout 
catholique  est  donc  par  sa  foi,  un  ennemi  inné 
de  la  constitution.  Cette  doctrine  n'est-elle 
pas  absurde,  et  ne  doit  elle  pas  conduire  à 
l'hérésie  tout  ce  qui  reste  encore  do  catholi- 
ques libres  et  intelligents  ?  Cette  doctrine  tou- 
tefois est  aussi  nouvelle  qii'inacceptable  et 
date  à  peine  de  25  ans,  en  Europe,  et  il  est  a 
espérer  que  dans  notre  continent  il!  s'écoulera 
des  siècles  avant  qu'elle  ne  s'y  implan  te. 

Il  termine  en  disant  qu'il  n'a  sollicité  en  au- 
cune manière  la  poursuite.  On  l'a  prié  de  s'en 
charger,  et  il  a  cru  que  c'était  un  devoir  pour 
lui  tant  était  important  le  principe  contesté. 

Il  sait  qu'on  l'a  déjà  voué  à  l'ostracisme  clé- 
rical et  l'organe  du  clergé  disait  il  y  a  quel- 
ques jours,  que  toute  carrière  politique  ou  d'a- 
vancement lui  était  dorénavant  interdite.  Ce 
n'est  pas  nouveau — et  il  y  s'attendait. — Depuis 
l'âge  de  18  ans,  on  ne  cesse  de  l'injurier.  Il  est 
temps  que  l'on  mette  fin  à  un  pareil  état  de 
choses. 

Le  Juge  ; — Il  serait  indigne  de  vous  et  de 
votre  profession  de  vous  laisser  influencer  par 
ces  vaines  menaces,  et  moi-même  je  me  consi* 
dèrerais  indigne  de  ma  position  en  me  laissant 
intimider  par  toutes  les  injures  que  l'on  m'a 
déjà  lancées  à  propos  de  cette  alfaire. 

M.  Laflamme. — La  liberté  de  la  défense  est 
partout  reconnue  comme  un  droit  sacré.  Il  n'y 
a  qu'ici  dans  notre  pays  ou  tout  homme  qui 
ose  lever  la  tête  contre  l'arbitraire,  s'expose  & 
être  bafoué  et  couvert  de  fange. — ^Voilà  la  li- 
berté telle  que  nous  l'aurons  toujours,  si  los 
théories  développées  par  nos  savants  adver- 
saires continuent  à  faire  loi  dans  le  pays. 
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RiPLIQOK   OB  M.   DOUTRI. 

M  DouTng,  succède  a  M.  Laflammo.  Il  re> 
mercie  les  Déreadeurs  d'avoir  laissé  la  répli- 
que si  facile.  Cependant  il  est  quelque  peu 
fâché  d)  les'voir  abandonner  tous  les  points 
qu'ilh  avaient  soulevés  excepU'i  un.  Ils  disent 
n'avoir  soulové  toutes  les  autres  questions 
sans  les  discuter  que  pour  montrer  qu'ils  pou- 
vaient répondre,  c'est  à  <l'\n  pour  rire.  Tout 
ce  que  l'on  nous  avait  forcés  de  dire  sur  les 
abus  de  la  Congrégation  d»  l'index  de  la  cour 
dï)  Rome,  de  l'Évoque  do  Montréal  de  tout  le 
clorg'S  est  resté  sans  réponse.  On  n'avait 
rien  épargné  sur  le  pipier  qui  souffre  tout, 
m^is  quand  il  a  fallu  payer  de  sa  dignité  de- 
vant un  public,  on  a  tourné  le  dos  à  tout  ce 
que  l'on  avait  avancé  pour  la  forme. 

Ici  M  Dontro  raille  ses  adversaires  et  spéci- 
alement M  Cassidy  sur  ce  qu'il  appelle  sa  con- 
versiou. 

Il  dit  que  la  seule  défense  de  ses  adversai- 
res c'est  que  le  pouvoir  temporel  n'a  rienà  faire 
dans  le  pouvoir  spirituel,  qui  ne  reiftve  que  sa 
propre  jurisdiction.  Pour  eux  la  jurisprudenco 
Française  est  ici  non  avenue  de  même  que  la 
jurisprudence  Anglaise.  Le  Canada  a  été  dé- 
barrassé de  cola  par  le  Traité  do  cession.  En 
désespoir  de  cause  ils  ont  inventé  pour  la  né- 
cessité de  la  circonstance  un  Droit  Gallican, 
une  Religion  Gallicane,  qui  n'a  Jamais  existé 
que  dans  l'imagination  des  savants  avocats  de 
la  Défense. 

L'argument  tiré  de  l'acquiescement  de  la 
Demanderesse  ù  la  décision  de  l'autorité  ec- 
clésiastique, ne  repose  que  sur  une  subtilité 


Aitile.  Lt  Demanderesse  dit^n,  n'a  demanJé 
que  la  sépulture  occlésiastiauo,  et  maintenant 
elle  vient  réclamer  la  sépulture  civile  qu'on 
ne  lui  a  jamais  refusée.  Li  Demanderesse  n'A 
demandé  que  la  sépulture,  qu'on  accorde  aux 
citoyens,  sans  songer  à  toutes  les  distinctions 
futiles  qu'on  a  faites. 

Quant  i  la  prétention  que  l'on  nous  a  prêtée 
&  savoir  que  lu  souverain  ait  la  suprématie 
spirituelle  nous  rejetons  cotte  interprétation 
du  nos  {uirolos.  Nous  n'invoquons  que  la  su- 
prématie de  la  loi,  suprémati*)  unique,  supre- 
ma  kx  eslo. 

Pour  ce  qui  concerne  l'argument  do  nos  ad- 
versaires  que  la  sépulture  ecclésiastique  n'est 
que  spirituolle,  ils  n'ont  donné  aucune  auto- 
rité pour  l'appuyer,  tandis  qu'ils  ont  contre 
eux  toute  la  Jurisprudence  en  Franco,  en  An- 
gleterre et  môme  en  Canada. 

Nos  alversaires  admettent  que  la  sépulture 
à  p&rt  dans  une  partie  infamante  du  cimetière 
est  une  flétrissure,  mais  ils  pnitondent  que 
c'est  une  peine  puremment  religieuse.  Mais 
ceux  que  l'on  force  de  sortir  de  l'Institut  par 
la  menace  de  voir  leur  corps  jeté  à  la  voirie, 
ne  sont-ils  pas  forcés  à  fairo  des  sacriQces  pé- 
cuniaires. 

On  a  vu  1  Eglise  vendre  l'ancien  cimetière, 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouvait,  sans  aucune  au- 
torisation. 

Le  Juge. — On  n'a  rien  fait  sans  l'autorisa- 
tion dfîs  tribunaux. 

M.  Doutrc  embouche  ici  la  trompette  épique 
pour  célébrer  sa  religion  favorite,la  tolérance, 
et  prodigue  l'injure  à  tout  en  qui  sent  de 
près  ou  du  loin  l'intolérance  catholique. 
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JUGEMENT 


RENDU  PAE 

SON  HONNEUR  LE  JUGE  MONDELET 

-      GTJIBORD. 


LUNDI.   LE   2   MAI,    1870. 


Cette  cause  célèbre,  sous  nombre  de  rap- 
ports, arrive  enfln  à  sa  dernière  phase.  Elle 
marquera  dans  les  annales  judiciaires,  par  son 
importance,  elle  ne  marquera  pas  moins  par 
les  débats  auxquels  sont  associés  les  noms 
de  cinq  des  membres  du  Baireau  de  Montréal. 
Quelque  soient  les  opinions  que  la  Cour, 
aussi  bien  que  les  conl'rères  de  ces  messieurs, 
ont  formées  quant  au  mérite  des  nombreuses 
et  intéressantes  questions  qui  ont  été  traitées, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'un  sentiment  pour  le 
zèle,  les  recherches  et  le  talent  que  les  uns  et 
les  autres  ont  déployés.  Le  Barreau  de  Mont- 
réal n'avait  pas  besoin  pour  le  placer  à  la 
haute  position  qu'il  occupe,  et  pour  l'y  mainte- 
nir, du  travail  herculéen,  et  de  l'habileté  dont 
on  vient  de  faire  une  si  éclatante  preuve,  ma's 
enOn,  là  est  la  nouvâlle  gloire  acquise  à  nos 
confrères  individuellement,  et  à  l'ordre  col- 
lectivement. Je  m'honore  d'avoir  à  remplir 
mes  hautes  fonctions  en  présence  d'un  Bar- 
reau comme  celui  de  Montréal,  qui  a  acquis 
une  réputation  que  la  lutte  qui  vient  de  s'en- 
gager ne  peut  que  rehausser;  lutte  que  le 
public  anxieux  a  paru  regarder  comme  d'un 
intérêt  sans  exemple.  En  effet,  il  ne  s'est 
jamais  présenté  dans  ce  pays,  depuis  son  heu- 
reuse cession  à  la  Couronne  d'Angleterre,  une 
cause  d'un  aussi  brilant  intérêt  que  celle-ci. 
11  y  va  dà  ce  que  peut  attendre  le  catholique 
durant  la  vie,  et  de  ce  qui  pourra  lui  survenir, 
ou  plutôt  à  ses  cendres,  après  sa  mort.  Sa 
pensée  se  porte  naturellement  à  ce  qui  arri- 
vera à  ses  restes  au-deià  de  la  tombe;  sa 
famille  n'est  pas  étrangère  à  ce  sentiment,  et 
l'honneur  des  siens  se  rattache  à  ce  sentiment 
qui  a  existé  chez  tous  les  peuples,  et  que 
toutes  les  erreurs  imaginabler  des  puissances, 
quelles  qu'elles  soient,  et  tous  les  actes  arbi- 
traires et  les  empiétements,   ne   détruiront 


jamais.  La  société  chrétienne  y  a  le  plus 
grand  intérêt,  aussi  bien  que  la  Religion  Di- 
vine qui  nous  a  été  apportée  du  ciel,  par  celui 
dont  la  naissance  a  été  proclamée  par  les  an- 
ges, au  chant  de  *'  Hosanna,  paix  aux  hoitime» 
de  bonne  volonté  !"  Il  importe,  au  plut  haut 
degré,  que  cette  paix  règne  sur  la  terre,  au 
lieu  d'être  troublée,  presque  anéantie  par 
ceux  qui  ne  comprennent  pac,  je  me  trompe, 
qui  feignent  de  ne  pas  comprendre,  quelle  a 
été  la  mission  du  Rédempteur,  et  qui,  aveuglés 
par  l'ambition  et  la  soif  du  pouvoir,  oublient 
leurs  devoirs  envers  leurs  semblables,  comme 
ils  méconnaissent  ce  qu'ils  doivent  à  la  Reli- 
gion, en  s' exagérant  leur  puissance.comme  ils 
le  font. 

J'ai  apporté  à  l'examen  de  cette'cause,  toute 
l'attention,  le  soin  et  le  travail  dont  j'ai  été  ca- 
pable. Ce  travail  a  été  considérable,  mais  il  a 
été  consciencieux.  Il  ne  s'agissait  ici  ni  de 
sympathies,  ni  de  sentiment  j'ai  déjà  eu  occa- 
sion de  le  dire,  mais  bien  de  la  loi,  et  de  la  loi 
seule.  Le  jugement  qui  va  être  rendu  ne  ren- 
contrera pas  les  opinions  de  l'une  des  parties, 
cela  est  tout  clair.  Heureusement  que  nous 
avons  des  tribunaux  d'appel.  On  ne  condam- 
ne pas,  dans  ce  pays,  les  gens  sans  les  enten- 
dre, et  tous  les  moyens  raisonnables  sont  don- 
nés à  ceux  qui  se  pensent  lésés,  de  faire  recti- 
fier les  décisions  dont  ils  se  plaignent.  Ce  pro- 
cédé vaut  mieux  que  les  déclamations  indécen- 
tes de  certaines  parties  de  la  presse  qui  ne 
savent  pas  resp3cter  les  tribunaux  plus  qu'el- 
les ne  se  respectent  elles-mêmes.  Voici  briè- 
vement l'exposé  ile  la  demande  et  de  la  dé- 
fense. 

La  demanderesse  s'est  pourvue  par  une  re- 
quête libellée,  et  a  obtenu  l'émanation  d'un 
Bref  de  MancUimvs,  pour  contraindro  les  dé- 
fendeurs, la  Fabrique  de  Notre  Dame  de  Mon- 
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tréal,  dont  le  curé  fait  partie,  d'accorder  aux 
restes  de  son  mari,  feu  Joseph  Guibord,  de  son 
vivant,  typographe  de  l.i  cilé  de  Montréal, 
décédé  en  cette  ville  le  18  novembre  dernier, 
la  sépulturedans  le  cimetière  catholique  de  la 
Côte-des-Neiges,  conformément  aux  usages  et 
à  la  loi. 

La  requête  exi)Ose  que  Joseph  Guibord  était, 
à  l'époque  de  sa  mort,  en  possession  de  son  état 
de  catholique  romain  ;  que  le  curé  et  les  mar- 
guilliers  défendeurs  sont  les  administrateurs 
et  gardiens  du  seul  cimetière  catholique  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  et  char- 
gés du  devoir  d'y  inhumer  les  catholiques  et 
de  tenir  les  registres  ;  qu'ils  ont  été  duement 
requis  et  somaés  d'accomplir  ce  devoir  pour 
les  restes  du  dit  Guibord,  et  qu'ils  ont  refusé 
de  le  faire. 

A.  celte  demande,  les  défendeurs  ont  d'abord 
nnposé  des  exceptions  prélimioairee  dont  il  est 
inutile  de  s'occuper  maintenant. 

Leur  défense  au  fond  est  formulée  distinc- 
tement dans  leur  troisième  exception,  par  la- 
quelle ils  allèguent,  qu'en  vertu  des  traités  et 
franchises  constilutionnelles  et  du  droit  public 
du  pays,  le  culte  de  la  religion  catholique  ro- 
maine a  toujours  été  reconnu  comme  libre, 
84ns  immixtion  et  en  dehors  de  tout  contrôle 
civi'  ou  municipal  quelconque.  Pour  assurer 
cette  Un,  la  loi  reconnaît  les  défendeurs  comme 
propriétaires  de  l'église  et  du  cimetière,  et  ils 
sont  piéposés  par  l'autorité  catholique  romaine 
à  l'inhumatiou  des  catholiques,  et  responsables 
i  cette  seule  autorité.  Que  d'après  la  loi  et  la 
;outume  invariables  dans  toutes  les  paroisses 
catholiques,  une  partie  du  cimetière  est  assi- 
gnée à  l'inhumation  des  personnes  de  dénomi- 
nation et  croyance  catholique  qui  sont  inhumées 
avec  les  cérémonies  religieuses  ;  et  une  autre 
pour  l'inhumation  de  celles  qui  sont  privées  de 
la  sépulture  ecclésiastique.  Que  lors  de  son 
décès,  Joseph  Guibord  était  membre  de  l'Ins- 
titut Canadien,  et  comme  tel,  soumis  notoire- 
ment et  publiquement  à  des  peines  canoniques 
résultant  de  sa  qualité  de  membre,  et  compor- 
tant entre  autres  résultats,  la  privation  do  la 
sépulture  ecclésiastique.  Qu'aussitôt  apr^  son 
décès,  le  curé  en  intbrma  l'administrateur  du 
diocèse  qui  lui  intima  l'ordre  de  refuser  la  sé- 
pulture ecclésiastique.  Que  les  défendeurs 
ont  notifié  les  représentants  de  la  demande- 
resse de  cet  ordre,  oûraot  en  même  temps  d'ac- 
corder la  sépulture  civile.  Et  qu'en  consé- 
quence, la  demanderesse  ne  pouvait  réclamer 
pour  son  mari  que  la  sépulture  civile,  et  ce, 
dans  les  conditions  régtees  i>ar  les  lois  ecclé- 
siastiques de  la  ilite  église  catholique  romaine, 
ce  que  les  défendeurs  n'ont  JauMiis  refusé. 

Ces  moyens,  accompagnés  d'une  dénégation 
de  faits,  constituent  les  soûls  motifs  légaux  que 
les  défendeurs  offrent  comme  défense  peur  re- 
user  la  sépulture  demandée. 

A  cette  troisième  exception,  lademandb^^sae 
opposa  une  délesse  eu  droit,  fondée  sur  l'in- 
wIBsance  légale  des  moyens  ooutenns  dans 
o«itte  exception,  attendu  que  par  la  toi,  l'auto- 
TiUk  judiçiAire  représentant  le  8ouv«raina  droit 


d'empêcher,  corriger  et  réprimer  les  abus  de 
l'autorité  religieuse,  parce  que  les  défendeurs 
sont  justiciables  des  tribunaux  réguliers,  parce 
qu'admettant  que  Joseph  Guibord  appartenait 
au  culte  catholique,  ils  n'énoncent  aucune 
cause  ou  aucun  fait  qui,  légalement,  puisse  le 
priver  de  ses  droite,  comme  catholique.  Que 
supposant  qu'aucune  peine  canonique  puisse 
entraîner  pareille  conséquence,  les  défendeurs 
en  devaient  mentionner  la  cause,  le  caractère, 
la  forme  et  l'époque  à  laquelle  elles  avaient  été 
prononcées.  Qu'ils  admettent  que  le  dit  Joseph 
Guibord  était  membre  de  l'Institut,  société  in- 
corporée, et  que  ce  seul  fait  ne  pouvait  en  loi 
justifier  un  refus  de  sépulture,  sans  par  là  ac- 
coftler  à  l'évêque  diocésain,  le  droit  de  restrein- 
dre et  altérer  des  droits  et  franchises  garantis 
par  la  loi,  et  constituer  une  entreprise  contre 
l'autorité  souveraine,  et  une  violation  du  droit 
pi>felic. 

En  vue  de  cette  réponse  en  droit,  la  De- 
manderesse produisit  une  Réponse  Spéciale 
contenant  les  mêmes  moyens,  et  de  plus,  un 
historique  des  difficultés  de  l'Evêque  avec 
l'Institut. 

Les  Défendeurs  obtinrent  la  permission  de 
produire  une  Réplique  Spéciale  à  celte  Ré- 
ponse Spéciale.  Comme  les  parties  ne  jugè- 
rent pas  à  propos  de  provoquer  une  audition 
en  droit  sur  ces  plaidoyers,  la  contestation 
élevée  se  trouvait  liée  de  manière  à  empêcher 
le  Juge  d'intervenir  à  l'Enquête,  et  modifier 
cette  contestation  comme  il  l'eût  fait  sur  une 
audition  en  Droit,  attendu  que  la  Demande- 
resse, par  sa  Réponse  Spéciale,  avait  déplacé 
la  question,  et  que  les  Défendeurs,  j>ar  leur 
Réplique  Si)éciale  à  la  Réponse  spéciale,  en 
a\  aient  fait  autant. 

Les  parties  donc  s'engagèrent  dans  une 
Enquête  dont  la  longueur  et  l'irrégularité  doi- 
vent être  mises  à  la  charge  de  tout  autre,  que 
de  la  Cour.    Cela  est  évident. 

La  première  question  dont  il  importe  de 
s'occuper  est  celle  de  la  jurisdiction  de  ce  tri- 
bunal. Cette  Cour  a-t-elle,  })Our  décider  la 
cause  telle  qu'elle  se  présente,  les  attributions 
légales  indispensables  pour  l'y  autoriser? 
Pour  arriver  à  un  résultat  certain,  il  faut  aller 
à  la  source. 

La  Cour  Supérieure  ayant  remplacé  l'an- 
cienne Cour  du  Banc  du  Roi,  et  celle-ci  ayant 
été  revêtue  des  pouvoirs  que  possédait  le  Con- 
seil Souverain  de  Québec,  (sauf  ce  qui  était 
du  législatiO  allons  de  suite  à  l'Ëdit  du  mois 
d'Août  1663,  créant  le  Conseil  Supérieur. 

Nous  avons  cru,  dit  le  Roi,  n^  pouvoir 
prendre  une  meilleure  résolution,  qu'en  éta- 
blissant une  justice  réglée  en  un  Conseil  Sou- 
verain dans  le  dit  p^ys,  pour  faire  fleurir  les 
lolx,  maintenir  et  appuyer  les  bons,  chûtier 
les  méchans,.  et  contenir  chaeua  en  son  droit, 
y  faisant  garder  autant  qu'il  se  pourra  la 
môme  forme  de  justice  qui  s'az«^}e  dans  no- 
tra  royavime m « 

"  avoBS  en  outre,  au  dit  Conseil  Souvermùi, 
doasA  et  aitriboé,  dofwoxts  et  attribuDos  1« 
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pouvoir  de  connaître  de  toutes  causes  civiles 
et  criminelles,  pour  y  juger  souverainement  et 
en  dernier  ressort,  selon  les  loix  et  ordonnan- 
ces de  notre  royaume,  et  procéder  autant 
qu'il  se  pourra  en  la  forme  et  manière  qui  se 
pratique  et  se  garde  dans  le  ressort  de  notre 
Cour  de  Parlement  de  Paris 

N.  B.— Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  re- 
marquer que  cet  Edit,  lors  de  son  enregistre- 
ment à  Québec,  est  ligné  par  François,  Evo- 
que de  Pétrée— (V.  Ed.  et  Ord.  3.  1.  Ed.  40.) 
p.  21,  22,  23  et  24. 

Passons  au  Statut  Provincial  de  1794,  c.  6. 
§.  8.  qui  crée  la  Cour  du  Banc  du  Roi  : 

•'  Et  que  les  dites  Cours  du  Banc  du  Roi, 
respectivement,  dans  les  Termes  Supérieurs 
susdits,  auront  plein  pouvoir  et  jurisdiction, 
et  seront  compétentes  à  entendre  et  détermi- 
ner toutes  plaintes,  procès  el  demandes  de 
nature  quelconque,  qui  pourraient  être  enten- 
dus el  déterminés  dans  les  Cours  de  Prévôté, 
Justice  Royale,  Intendance  ou  Conseil  Supé- 
rieur, dans  le  Gouvernement  de  cette  Province, 
avant  l'année  mil  sept  cent  cinquante-neuf, 
touchant  tous  droits,  remèdes  et  actions  d'une 
nature  civile,  et  qui  ne  sont  pas  spécialement 
pourvueii  par  les  loix  et  ordonnances  de  cette 
Province,  depuis  la  dite  année  mil  sept  cent 
cinquanle-neuf  ;  el  que  les  dites  Cours  du  Banc 
du  Roi  seront  respectivement  compétentes  à 
donner  et  accorder  tout  remèdo  nécessaire 
pour  effectuer  et  mettre  à  exécution  le  ou  les 
jugements  d'icelles  qui  pourront  être  entendus 
dans  les  matières  susdites,  ainsi  que  la  loi  el 
la  jiistice  en  ordonneront." 

Par  la  12me  Vict.  c.  38,  sec.  8,  tous  les  pou- 
voirs ie  la  Cour  du  Banc  du  Roi  sont  attribués 
à  la  présente  Cour  Supérieure  qui  la  rem|>lHce. 

Ainsi  donc,  les  articles  de  la  capitulation, 
du  traité,  et  du  traité  définitif,  auraient-ils  eu 
(ce  qu'il  est  insoutenable  de  prétendre)  l'effet 
que  les  défendeurs  leur  attribuen.t  voilà  que 
notre  parlement  a  solenellement  conféré  à  la 
Cour  du  Banc  du  Roi  en  1794  tous  les  pou- 
voirs du  Conseil  Su|»érieur  el  ae  l'Intendant, 
sauf  ce  qui  est  du  Législatif;  aujourd'hui  la 
12me  Vic.l,  c.  38,  attribue  à  !a  Cour  Supérieure 
tous  les  mêmes  pouvoirs.  Rien  de  plus  clair, 
le  doute  n'est  pas  possible. 

Rien  de  plus  certain  donc  que  la  junsdîc- 
♦ion  de  la  Cour  Sui)érieure  dans  la  présente 
cause. 

Avant  d'aborder  les  graves  questions  qui 
se  présentent,  au  mérite,  il  convient  de  ae 
rappler  à  l'égard  du  Mandamut,  tel  qu'il  se 
pratiuue  maintenant  en  celle  Province,  que 
c'est  a  la  Requête  libellée  qu'il  faut  plaiaer. 
Comme  l'a  bien  correctement  observé  îe  Juge 
Rolland,  en  Cour  d'Appel,  dans  la  cause  de 
WurteU  vs  The  Bishop  of  (^ieèec,  jugée  le  17 
janvier  1852.  (Dec.  des  Tribunaux  t.  2,  p.  68,) 
en  parlant  du  Statut  : 

"  And  it  directs  thaï  ihe  IVfendant  shaiî 
not  be  aliowed  to  ihow  cauM  otherwise 
than  by  answerng  or  pleading  to  such  Décla- 
ration or  Pétition,  &c.  L«^  savant  Juge  ajouta  : 

"  Thaï  the  Défendant  shall  not  be  ailowdd  i 


lo  show  cause  olherwise  than  by  answer  and 
pleadings,  and  thaï  the  like  proceedings  shall 
be  had  on  ail  such  applications  for  a  writ  of 
Mandamut,  as  are  provided  in  thaï  Aot,  for  the 
détermination  of  other  cases  ;  a  contrary  in- 
terprétation nullifies  tlie  statute." 

Le  procédé  adopté  dans  cette  cause,  est  non 
seulement  suivant  la  loi,  mais  it  était  le  seul 
valable,  légal  ;  et  en  plaidant  à  la  Requête 
Libellée,  les  Défendeurs  ont  suivi  à  la  lettre  le 
statut  <'the  Défendant  shall  not  be  aliowed  to 
show  cause  olherwise  than  by  answer  and 
pleadings." 

Avant  de  nous  enquérir  quelle  est  la  loi  qui 
nous  régit  à  l'égani  de  la  question  principale 
soulevée  en  cette  cause,  examinons  si  les  pré- 
tentions des  défendeurs  relativement  à  l'effet 
qu'ils  attribuent  aux  articles  de  la  capitulation 
et  des  traités,  sont  fondées  sur  l'acte  impérial 
de  1774,  (l'acte  impérial  de  Québec  c.  83) 
et  si  cet  ac*«  appuie  ces    prétentions. 

Et  d'abord,  par  les  articles  de  la  capitulation 
de  Montréal,  du  8  septembre  1760.  le  libre 
exercice  d«  la  religion  catholique  est  accordé 
dans  les  tertres  suivants  : 

Abt.  29. 

"Le  libre  exercice  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  siibsis^tera  en  son  en- 
tier, en  sorte  ,ue  tous  les  états  el  le  peuple  des 
villes  cl  des  campagnas,  lieux  et  postes  éloi- 
gnés, pourront  continuer  de  s'assembler  dans 
les  Eglises,  et  du  fréquenter  les  sacrements 
comme  ci-devant,  sans  être  inquiétés  d'aucune 
manière,  directement  ou» indirectement,  etc., 
"Accordé  pour  le  libre  exercice  de  leur 
religion." 

Par  le  Traité  de  1763,  qui  fut  rédigé  et  fait 
par  les  autorités  souveraines,  l'on  régla  défi- 
nitivement le  sort  du  Canada.  Entre  autres 
choses  on  y  trouve  que  "  Sa  Majesté  Britan- 
nique consent  d'accorder  !a  liberté  de  la  reli- 
gion ca:  lique  aux  habilans  du  Canada,  et 
leur  permet  de  professer  le  culte  de  leur  reli- 
gion, autanl  que  les  lois  de  l'Angleterre  le 
permettaent." 

Je  déclare,  sans  hésitotion.  que  je  n'attache, 
à  rheure  qu  il  est,  aucune  importance  à  ces 
dernières  expressions,  autant  que  les /où  d'An- 
gleterre te  permettent,  car  s'il  est  un  pays  au 
monde  où  l'exercice  de  la  religion  catholique 
est  iibre.c'est  le  nôtre.  Quant  ^.ux  termes  "  sui- 
vant le  rite  romain,"  il  faut  bien  prendre 
garde  de  ne  pas  leur  attribuer  une  significa- 
tion exagérée,  pàs  plus  qu'à  "  i'Eglise  Ro- 
maine ;"  c'est  purement  indicatif.  '*  Le  Clergé 
de  i'Bgliy>e  Romaine  dans  la  Province  de  Qué- 
bec," tout  cela  indique  non  pas  le  clergé  ca- 
tholique de  Borne,  mais  le  clergé  df?  l'Eglise 
Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  dans  la 
Province  de  Québec. 

Bt  quant  aux  termes  "  suivant  le  rite  ro- 
main,** cela  se  comprend,  c'est  peiaUf;  et  com- 
ment les  appliquerait-on,  s'il  fallait  le  faire  à  i& 
lettre  f  Le  nte  (non  pas  ie  dogme)  varie  beau- 
coup suivant  If  s  différents  pays  catholiques,,  et 
l'on  est  loin  de  l'observer  ici,  en  toutes  uhos&s, 
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comme  i  Rome. 

Passons  à  l'acte  de  Québec  (1774  ch.  83  sec. 
5.)  "  Et  pour  la  plus  entière  sûreté  et  tran- 
quillité des  esprits  des  habitants  de  la  dite  pro- 
vince, il  est  par  ces  présentes  déclaré,  que  les 
sujets  de  Sa  Majesté  professant  la  religion  de 
l'Eglise  de  Rome,  dans  la  dite  Province  do 
Qiiébec,  peuvent  avoir,  conserver  et  jouir  du 
libre  exercice  de  la  religion  de  l'Église  de 
Rome,  soumise  à  la  suprématie  du  Roi,  décla- 
rée et  établie  par  un  acte  fait  dans  la  première 
année  du  règne  de  la  reine  Elizabeth,  sur  tous 
les  domaines  et  pays  qui  appartenaient  alors, 
ou  qui  appartiendront  par  la  suite,  à  la  cou- 
ronne impériale  de  ce  royaume  ;  et  que  le  cler- 
gé de  la  dite  Eglise,  peut  tenir,  recevoir  et  jouir 
de  ses  dûs  et  droits  accoutumés,  eu  égard  seu- 
lement aux  personnes  qui  professent  la  dite 
religior   ' 

Vieil  a  sec.  VIII,  section  bien  importante, 
puisqu'elle  est  la  loi  des  tribunaux  : — "  Il  est 
aussi  établi  par  la  susdite  autorité,  que  tous 
les  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté  en  la  dite 
Province  de  Québec  (les  Ordres  Religieux  et 
Communautés  seulement  exceptés)  pourront 
aussi  tenir  leurs  propriétés  et  possessions  et  en 
jouir,  ensemble  de  tous  les  usages  et  coutumes 

3ui  les  concernent,  et  de  tous  leurs  autres 
roits  de  citoyens,  d'une  manière  aussi  ample, 
aussi  étenuae  et  aussi  avantageuse,  que  si  les 
dites  pruclamations,  commissions,  ordonnances 
et  autres  actes  et  instruments  n'avaient  pas 
été  faits,  en  gardant  à  Sa  Majesté,  la  fui  et  fidé- 
lité qu'ils  lui  doivent,  et  la  soumission  due  à 
la  Couronne  et  au  Parlement  de  la  Grande 
Bretagne,  et  que  dans  toutes  affaires  en  litige 

3ui  concerneront  leurs  propriétés  et  leurs  droits 
e  citoyens,  ils  auront  recours  aux  lois  du  Ca- 
nada, comme  les  maximes  sur  lesquelles  elles 
doivent  être  décidées  ;  et  (|ue  tous  procès  qui 
seront  à  l'avenir  intentés  dans  aucunes  des 
cours  de  justice  qui  seront  "constituées  dans  la 
dite  province  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et 
successeurs,  y  seront  jugés,  eu  égard  à  telles 
propriétés  et  à  tels  droits,  en  conséquence  des 
dites  lois  et  coutumes  du  Canada,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  changées  ou  altérées  par  quel- 

3ues  ordonnances  qui  seront  passées  d  l'appui 
aus  la  dite  province,  par  le  gouverneur,  ieu- 
tenant-gouverncur  ou  commandant  en  chef,  de 
l'avis  et  consentement  du  Conseil  Législatif 
qui  y  sera  constitué  de  la  manière  ci-après 
mentionnée." 

Il  est  donc  évident  que  ces  giii-anties  données 
pour  lo  libre  exercice  de  la  religion  catholique 
en  Canada,  embrassent  toutes  les  classes,  "  aux 
habitants  du  Canada,"  cela  est  de  la  dernière 
évidence,  et  voilà  pourquoi,  il  importe  de  s'as- 
surer de  l'état  "  dfis  habitants  du  Canada,"  et 
de  leurs  droits  à  l'époquo  de  ces  traités,  et  de 
la  promulgation  du  Statut  Impérial  de  1774, 
car  tout  dépend  de  cela.  Cette  considération 
nous  amène  directement  à  la  grande  que^on 
de  savoir  quel  était  alors  le  droit  commun  en 
faveur  non-seulement  du  pouvoir  spirituel  et 
religieux  du  clergé,  mais  aussi  quels  étaient 
les  droits  "  des  Uabitani;s  du  Canada." 


Je  ne  comprends  pas  qu*on  puisse  être  sé- 
rieux, lorsque  l'on  soutient  que  les  expressions 
dans  la  capitulation  et  le  traité,  qui  garantis- 
sent le  libre  exercice  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  ont  eu  l'effet  magique 
de  détruire  et  faire  disparaître  le  droit  com- 
mun. Une  pareille  idée  a  du  moins  le  mérite 
de  la  nouveauté,  si  elle  n'a  rien  autre  chose 
pour  la  recommander.  S'il  était  le  moindre- 
ment nécessaire  de  s'occuper  sérieusement 
d'une  prétention  aussi  exagérée,  ne  suflirait-il 
pas  de  demander  s'il  est  à  supposer,  que  le 
Roi  français  aurait  eu  l'intenlion,  (car  le  droit, 
il  ne  l'avait  pas),  d'effacer  d'un  coup  de  plume 
tout  le  droit  commun  ecclésiastique  qui,  non 
seulement  en  France,  mais  au  Canada,  existait 
depuis  plusieurs  siècles  ?  Est-il  à  supposer  que 
ses  ministres  lui  auraient  conseillé  une  tenta- 
tive aussi  déraisonable  ?  et  l'aurait  on  laissé 
faire  s'il  en  eût  eu  la  folle  pensée?  Ne  voit  on 
pas  (te  suite  que  c'eut  été  ramener  le  Canada 
pluseurs  siècles  en  arrière,  d'un  état  de  cho- 
s  ^  qu'on  n'avait  pas  voulu  tolérer  en  France  ? 
N*eût-ce  pas  été  effacer  toute  la  jurisprudence 
française  de  plusieurs  siècles,  et  la  jurispru- 
dence existant  alors  en  (Canada  ?  Le  roi  seul 
n'avait  aucun  droit  de  le  faire,  et  supposer 
qu'il  en  ait  eu  l'idée,  dépasse  toute  vraisem- 
blance. Et  quant  à  la  Grande  Bretagne,  la 
supposition  dans  le  môme  sens,  est  tout  au 
moins  aussi  déraisonable  !  Quoi  !  le  roi  d'An- 
gleterre, un  roi  constitutionel,  aurait  mis  la 
main  à  un  acte  qui  aurait  fait  disparaître  les 
libertés  d'un  peuple,  qui  résultaient  d'un  corps 
de  droit,  d'une  jurisprudence  de  plusieurs 
siècles  et  aurait  de  propos  délibéré,  accordé 
au  pouvoir  ecclésiastique  catholique,  des  privi- 
lèges sans  bornes,  qub  le  clergé  anglican  ne 
possédait  pas  !  Le  roi  comlitutionel  d'Angle- 
terre, qui  n'en  avait  pas  plus  le  droit  que  le 
roi  français  absolu,  aurait  consenti  à  mettre 
"  les  habitans  du  Canada,"  sans  restriction, 
au  pouvoir  absolu  de  la  cour  de  Rome,  et  à 
les  replacer  au  moyen  âge,  sans  qu'ils  pussent 
s'adresser  aux  tribunaux  civils  pour  se  proté- 
ger contre  les  abus  dont  ils  auraient  à  se 
plaindre!  Je  n'ose  continuer,  car  plus  on 
donne  de  raisons,  pour  établir  ce  qui  se  con- 
çoit de  suite>  et  plus  on  court  le  risque  d'affai- 
blir ce  qui  se  prouve  de  soi-môme.  Un  mot 
de  plus  et  j'en  Unis,  sur  ce  point  :  indépendam- 
ment de  ce  qu'on  ne  fait  pas.  de  cette  manière, 
disparaître  !e  droit  commun  d'un  pays  ; 
que  dirait  le  clergé,  le  pouvoir  religitu:.,  si 
par  de  faux  raison Uborcnts,  sur  de  simples  sup- 
positions, on  tentait  de  lui  ravir,  au  moyen  de 
quelques  expressions ''rolée?,,  générais,  et  s'ap- 
pliquant  à  uri  peuple  eitier,  ce  qui  de  fait, 
aurait  été  le  droit  comiiiun  en  leur  faveur? 
Ils  crieraient  au  vandahstmi,  et  ils  auraient 
raison  ! 

Ainsi,  pour  en  unir,  le  dro.t  commun  ecclé- 
siastique français,  comme  Va.  franchement  ad- 
mis M.  Jette,  était,  avant  la  cession  du  Pays  à 
l'Angleterre,  celui  du  Canada.  Rien  ne  l'a 
détruit,  pas  môme  altéré,  ni  modifié  ;  ni  capu- 
lulation,  ni  Traités,  ni  l'acte  de    1774.    An 
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contraire,  cet  acte  fait  une  loi  aux  Tribunaux 

de  décider  les  litiges,  d'après  les  lois  du  Cana- 
da. 

Nous  sommes,  maintenant,  à  voir  quel  est 
le  droit  commun  ecclésiastique  en  Canada, 
c^est-à-dire  quel  était  le  Droit  commun  ecclé- 
siastique, en  France,  lors  de  la  cession  du 
Canada,  à  l'Angleterre. 

Rien  de  mieux  établi.  Nous  n'avons  pas  à  dé- 
cider si,  invariablement,  les  parlements  en 
France  qui  étaient,  ^ous  le  régime  de  ce  jtays, 
ce  que  sont  nos  cours,  nos  tribunaux,  nous 
u'avons  pas,  dis-je,  à  décider  si,  invariable- 
ment, ils  se  sont  tenus  da)is  le»  limites  de  la 
loi  et  do  leurs  allributions.  Je  pourrais,  sans 
hésiter,  avauçe*  qu'en  plusieurs  occasions,  ils 
ont  commis  des  abus  de  pouvoir  révoltants. 
Et  cela,  c'e.st  comme  qui  dirait  avec  vérité,  que 
parfois  nos  tribunaux  rendent  des  jugements 
qu'on  ne  peut  faire  corriger  que  par  les  count 
d'appel.  Mais  coa  observatious  ne  détruisent 
pas  le  fait  e  l'eTisteuce  d'un  droit  commun 
qU'jlconque.  Or  dans  le  c«é  de  la  France,  il 
ét/iit  de  droit  commun, que  les  tribunaux  '  taient 
en  droit  de  e'occuper  des  appels  comme  d'abus, 
des  actes  du  pouvoir  religieux.  Les  autorités 
fourmillent  et  les  arrôts  sont  par  centaines  qui 
l'établissent.  Cela  est  si  bien  établi,  c'est  si 
peu  d  <uteux,  que  la  défenw  n'a  pu  le  nier,  l'a 
admis  môme,  et  a  eu  à  se  retTancher  derrière 
les  articles  de  la  capitulation,  pour  se  débar- 
rasser de  ce  droit  commun  qui  a  existé  durant 
des  siècles  en  France,  et  qui,  va  sans  dire,  était 
le  droit  commun  du  Canada,  lors  de  la  cession 
du  pays  à  l'Angleterre.  Ce  serait  une  {Msrle  de 
temps,  que  d'insister  sur  une  vérité  qui  n'est 
pas  nônie  contestée.  Mais  ce  qui  rend  la  chose 
plus  sensible,  c'est  que  tout  récemment,  nous 
avons  la  déclaration  formelle  de  Mgr.  Désau- 
tels,  dans  son  "  Manuel  des  Curés,"  publié  en 
1864,  quant  à  ce  qu'est  le  droit  commun  ecclé- 
siastique en  Canada.  El  comme  Sa  Grandeur 
l'Evoque  de  Montréal  a  Cipprouvé  et  recomman- 
dé par  écrit,  (au  commencement  de  l'ouvrage,) 
ce  manuel,  l'on  peut  sans  difliculté,  affirmer 
que  ce  qui  suit  est  l'opinion  d.)  l'Evoque  de 
Montréal  : 

"  Nous  ne  saurions  douter  quo  le  Droit  Com- 
mun Ecclésiastique  qui  était  celui  de  la  Fran- 
ce, avant  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre, 
est  lé  Droit  Ecclésiastique  particulier  au  Cana- 
da. En  effet.  1  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Boi, 
pour  la  création  du  Conseil  Supérieur  de  Q '-i- 
bec  (1663)  donne  au  dit  Conseil,  ''  Le  pouvoir 
de  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort, 
rolon  les  lois  et  coutumes  du  Royaume  de 
France  "  —  Nous  ne  devons  regarder  comme 
obligatoires  en  Canada,  que  ce  qui  était  recon- 
nu être,  jusqu'à  1663,  le  droit  commun  ecclé- 
siastique de  France  —  Nous  ne  dev  ons  pas 
nous  arrêter  à  tous  les  arrêts  de  Règlement, 
mais  seulement  prendre  pour  règle,  disons- 
nous,  ce  qui  était  le  droit  commun  do  France, 
avant  1663  —  Je  ne  m'étonne  jms  qu'en  1864, 
îaonsg.  lUjauleis,  et  sa  grandeur  Monsg  de 
Moutréal,  lussent  de  cet  avis,  mais  ce  qui  doit 
nous  surprendre,  c'est  qu'eu  1870,  l'on  mette 


en  doute,  ce  qui  n'en  diit  pas  susceptible  ;  je 
me  trompe,  qu'on  nie  avec  autant  d  assuranca 
qu'on  le  fait,  ce  q»ie  l'BvAque,  de  Montréal  a 
expressément  déclaré,  par  Mgr.  Désautels, 
être  le  droit  commun  ecclésiastique  du  Bas 
Canada  !  Dans  la  oause  de  Varennes,  Jarret  ,6l 
Senénalr  en  appel,  en  Mars  1860  —  Le  juge  en 
chef  Sir  Louis  H,  Lafontaine.  en  parlant  du 
factum  du  sav^ant  conseU  de  l'app<?laat  M. 
Gherrit^r,  s'exnrima  comme  suit  (L.  L.  Jurist, 
4.  p.  "2 13  et  surtout  p  ^3.) 

"  J*^  les  approuve  les  raisonnement  d'au- 
tant plus,  que  je  vci»  avec  plaisir,  qu'il  a  pui- 
sé tous  les  princiitoâ  qu'il  a  énoncés  et  soute- 
nus, exclusivement  dans  l'aucien  droit  ecrl6- 
siastiaue  de  la  France,  qui  est  celui  du  Bas* 
Canada,  et  par  conséquent,  celui  d'après  le- 
quel, rtous  avons  faU  semienl  déjuger. 

Aussi  uos  tribunaux  ûdèles  à  leur  devoir 
nos  juges  n'oubliant  pas  que  c'est  d'après  ù 
droit  commun  qu'ils  ont  fait  serment  déjuger 
ont  ils  reconnu  ce  droit  commun,  et  jugé 
comme  ils  le  devaient. 

Prenons  d'abord,  la  CdJse  de  Harnois  et 
Messire  Toussaint  Rouisse  curé  de  St.  Paul  de 
la  Valtrie  Le  curé  avait  refusés,  de  baptiser 
l'enfant  du  demandeur.  Poursuivi,  il  plaida 
que  son  évoque  diocésain  Mgr.  de  Montréal, 
lui  avait  défendu  de  baptiser  l'enfant,  vu  que 
le  père  n'était  pas  pa.roissien  de  la  paroisse  du 
défendeur.  Il  parait  que  l'évèque  avait  fait 
un  démembrement  canonique,  sans  ensuite 
appeler  l'iniervenlion  de  l'autorité  civile.  Voi- 
ci e  jugement  que  rendit  le  juge  Rolland  le 
7  décembre  1844  : 

"  La  Cour  ayant  entendu  les  parties,  par 
leurs  avocats,  examiné  la  proodure  et  les 
preuves,  et  sur  le  tout  délibéré,  sans  égard 
aux  exceptions  et  défenses  pUidées  par  le  dé- 
fendeur, que  la  Cour  décla.re  mal  fondées, 
considérant  que  le  défendeur  n'a  pu  se  refuser 
de  donner  le  baptême  à  l'enfant  nouveau-né 
du  demandeur  son  paroissien,  sans  manquer 
à  son  devoir  comme  curé,  suspendant  à  faire 
droit  sur  la  demande  en  dommages  et  intérêts, 
et  voulant  donner  au  défendeur,"  l'ocsasion  d« 
réparer  en  autant  que  cela  se  peut,  la  faute 
par  lui  commise,  ordonne  que  le  'dmandeur 
présente  au  plutôt  et  en  temps  convenable, 
aux  fonts  baptismaux,  en  l'Eglise  Paroissiale, 
son  dit  enfant,  requérant  le  défendeur  de  par 
'ui,  son  vicaire  ou  autre  prêtre  par  lui  commis, 
conférer  le  baptême  à  son  dit  enfant,  et 
d'enregistrer  suivant  la  loi  sa  naissance,  ainsi 
que  Sun  baptême  ès-Regislres  de  la  paroisse, 
dont  i!  est  le  dépositaire  légal.  Et  de  ce  qui 
aura  été  fait  en  obéissance  au  présent  juge- 
ment, sera  fait  preuve  devanc  cette  Cour,  le 
dix-sept  de  février  prochain,  pour  alors  être 
procédé  à  condamnation  du  défendeur,  aux 
dommages  soufferts  par  le  demandeur,  suivant 
les  circonstances,  et  condamne  le  défendeur  à, 
toutes  dépens." 

A  l'occasion  des  tentatives  de  l'Evêque  de 
Montréal  de  subdiviser  la  Paroisse  de  Notre 
Dame  de  Montréal,  Sir  George  E.  Cartier  Bt 
fut  consulté,  et  voici  une  partie  de  la  coosu  1 
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tation  applicable  à  la  question  des  pouvoirs 
des  tribunaux  de  ce  pays,  de  contraindre  le 
clergé,  d'administrer  même  les  sacrements  do 
baptême  et  de  mariage,  et  de  donner  la  sépul- 
ture. 

Opinion  de  Sir  George  Cartier,  extraite  de 
la  réplique  des  Marguiliers  de  Notre  Dame  de 
Montréal,  p.  34. 

"  Quant  à  la  cinquième  question,  le  curé 
de  la  Paroisse  de  Noire  Dame  de  Montréal, 
peut  être  contraint,  par  jugement,  de  procéder 
aux  baptême?,  mar'ages  et  sépultures  dans 
toute  l'étendue  de  sa  paroisse,  et  parlant,  tout 

Earoissien  de  la  Paroisse  de  Noue  Dame  de 
lontréal,  résidant  sur  le  territoire  compris 
dans  la  paroisse  canonique  d'action  contre  le 
curé  de  la  Paroisse  de  Notre  Dame  de  Mont- 
réal, si  ce  dernier  refuse  son  ministère,  pour 
le  forcer  à  procéder  à  tout  baptême,  mariage 
et  sépulture,  dans  lesquels  ce  paroissien  est 
intéressé,  et  à  en  faire  les  entrées  nécessaires 
dans  les  registres  tenus  par  la  Paroisse  de 
Notre  Dame  de  Montréal.    Ainsi  jugé,  il  y  a 

Êlusieurs  année  s,  par  feu  L'Honorable  Juge 
lolland,  dans  une  cause  où  Messire  Rouisse 
était  défendeur.  Dans  cette  cause,  le  Défen- 
deur a  été  condamné  à  des  dommages  intérêts 
pour  s'être  refusé  de  procéder  au  baptême 
d'un  enfant  né  dans  l'étendue  de  sa  paroisse, 
et  d'en  faire  l'entrée  dans  les  registres.  L'en- 
fant était  né  dans  un  rang  ou  concession  que 
l'on  voulait  démembrer  de  la  paroisse,  pour 
l'annexer  à  une  paroisse  voisine,  et  le  défen- 
deur articula  comme  moyens  de  défense,  que 
l'Evoque  lui  avait  défendu  d'exercer  les  fonc- 
tions curridies  envers  les  habitans  de  ce  rang. 
La  défense  n'a  pas  prévalu,  et  jugement  a  été 
rendu  contre  lui.  J'occupais  pour  le  deman- 
deur dans  cette  cause.  Il  y  a  d'autres  déci- 
sions maintenant  le  même  principe  dans  des 
cas  analogues. — Celle  opinion  est  datée:" 
Ottawa,  19  Octobre  1866,  et  signée,  Geo.  Et. 
Cartier,  avocat." 

Dans  la  cause  (le  Laîocque  et  virvs.  Messire 
Michon,  il  y  eut  en  coar  de  Ire  Instance  à  Mont 
real  un  jugement  que  prononça  le  juge  Chabot.  Il 
fut  jugé  que  le  mariage  d'une  fille  mineure,  sans 
publication,  en  conséquence  d'une  dispense  de 
TËvêque  Diocésain,  et  sans  le  consentement  de 
«es  parents,  ne  donne  lieu  i  aucune  action  en 
dommages,  contre  le  curé  qui  l'a  célébré.  (1  Ju- 
rist  p.  Ibl — l'action  fui  déboutée. 

Va  sans  dire  qu'appel  fut  interjeté  de  ce  juge- 
ment. . 

Le  1er  Mars  1868,  Sir  L.  H.Lafontaine  Bart  J. 
en  chef,  Aylwin,  Duvai  et  Caron  J.  J.,  il  fut  dé- 
cidé : 

Que  la  célébration  par  un  Prêtre,  du  mariage 
d'une  mineure,  sans  le  consentement  de  ses  pa- 
rents, est  illégal,  et  donne  lieu  à  des  dommages 
contre  le  Prêtre,"  _~ 

Le  Plaidoyer  du  défendeur  était  qu'il  n'avait 
célébré  le  mariage  qu'en  vertu  d'une  dispense 
accordée  par  son  Supérieur  Ecclésiastique, 
l'Evêque  du  Diocèse,  et  que  les  Demandeurs  ne 
peuvent  exercer  la  présente  action  contre  le  Dé- 


fendeur.** 

"  Les  Demandeurs  ont  répliqué  "  que  le  Dé- 
tendeur n'es/  pas  recevable  à  invoquer,  comme 
justification  de  la  célébration  du  mariage  en 
question,  les  instructions  de  ses  Supérieure  Ec- 
clésiastiques.' 

A  l'enquête,  le  défendeur  a  produit  une  ad- 
mission que  lui  a  donné  l'autre  j)artie  "  que 
le  mariage  dont  il  est  question  en  celte  cause, 
a  été  célébré  avec  le  consentement  et  autorisa 
tion  et  instruction  de  Monseigneur  Prince, 
Evoque  du  diocèse  de  St.  Hyacinthe,  dans  les 
limites  duquel  le  dit  mariage  a  été  célébré." 

La  Cour  d'Appel  a  été  unanime  à  renverser 
le  jugement  de  la  Cour  de  première  instance. 
La  défendeur  curé  a  été  condamné  à  £100.  Le 
juge  Caron  observa  "  Je  n'aurais  pas  hésité  à 
porter  les  dommages  à  la  somme  de  £500, 
si  j'avais  cru  que  les  moyens  du  défendeur, 
lui  eussent  permis  de  payer  cette  somme,  tatit 
je  désapprouve  sa  conduite,  tant  il  me  parait 
nécessaire  de  donner  un  exemple  qui  puisse 
à  l'avenir,  em  *!cher  la  répétition  d'un  abus  de 
pouvoir  aussi  conda.nnable." 

Le  juge  Duval  s'exprima  très-fortement,  en 
disant  qu'il  ne  pouvait  pas  croire  que  le  défen- 
deur eût  agi  de  bonne  foi,  qu  il  devait  savoir 
qu'il  violait  les  lois  de  l'église,  aussi  bien  que 
celles  de  l'Elat  ;  que  ces  vérités  étaient  élé- 
mentaires et  qu'aucun  prêtre  ne  doit  ignorer." 

A  Chateauguay,  une  difficulté  sétant,  à  la 
suite  de  plusieurs  années  de  querelles,  élevée 
entre  le  curé,  M.  Thomas  Caron  et  M.  Nar- 
cisse Malette,  marchand  du  lieu,  il  fut  ques- 
tion d'élire  ce  monsieur  marguillier.  Le  curé 
s'y  npposa,  et  finalement,  dans  une  assemblée 
publique,  il  dénonça  Malette  comme  insolva- 
ble, et  déclara  qu'il  avait  une  lettre  de  l'Evê- 
que de  Montréal,  (Mgr.  Bourgel)  lui  ordoniiant 
dans  le  cas  où  il  manquerait  des  argens  à  la 
fin  de  l'administration  de  Malette,  de  refuser 
les  sacrements  à  la  vie  et  dla  mort  à  ceux  qui 
auraient  voté  pour  Malette.Malette  intenta  une 
action  en  dommage  contre  le  curé,  à  raison 
des  injures  qu'il  avait  proférées  à  son  adresse. 
Malgré  tout,  il  fut  élu  à  la  grande  majorité  des 
électeurs  dont  il  avait  la  confiance.  Le  curé 
plaida  entre  autres  choses,  qu'il  avait  agi 
d'après  les  ordres  de  l'évoque,  et  il  produisit  la 
lettre  de  l'Evoque.  La  lettre,  en  effet,  ordonnait 
au  curé,  comme  dit  plus  haut,  de  refuser  les 
sacrements,  d  la  vie  et  d  la  mort,  à  ceux  qui 
auraient  volé  pour  Malette.  La  Cour  n'eut 
aucun  égard  pour  la  défense,  et  sur  la  preuve 
concluante  que  fit  Malette,  condamna  le  curé 
à  $100  de  dommages  et  aux  dépens.  Ce  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure  de  Montréal  est  du 
29  septembre  1854. 

Dans  la  cause  môme  du  curé  Naud  contre 
l'Evêque  Lartigue  .qu'a  citée  la  défense,  la 
cour  a  statué  nu  fond,  bien  que  très  correcte- 
ment elle  Sfj  déclarée  incompétente  quant 
aux  raisons  qui  avaient  induit  l'Evêque  à  sus- 
pendre M.  Naud  de  ses  fonctions  sacerdotales. 
Gela,  en  effet,  regardait  l'Evêque  et  le  curé 
seuls,  et  la  Cour  n'avait  rien  à  y  voir.  L'Evo- 
que est  et  doit  être  seul  juge  de  l'opportunité 
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de  changer  de  cure,  un  curé  ou  missionnaire 
dans  l'intérêt  môme  des  curés,  et  souvent  pour 
de  graves  causes  et  raisons,  il  importe  qu'on 
ne  connaisse  pas  les  circone'tances  qui  ont 
amené  ce  déplacement.  Mais,  au  fond,  la 
Cour  bien  loin  de  s'abstenir,  s'est  enquise  du 
titre  de  curé,  et  loin  de  regarder,  comme  finale 
et  inattaquable  la  décision  de  l'Ëvèaue  quant 
au  déplacement  du  curé  de  sa  cure,  la  Cour  a 
examiné  le  titre  du  curé  et  l'a  trouvé  insuffi- 
sant ;  et  de  même  qu'elle  eût  pu  maintenir  le 
curé  dans  sa  possession  s'il  y  eût  eu  droit, 
d'après  son  titre,  elle  a  déclaré  le  contraire, 
attendu  que  ce  titre  était  révocable. 

Il  est  donc  bien  établi  que  les  tribunaux  du 
pays,  tant  en  première  instance,  qu'en  cour 
d'appel  à  chaque  fois  que  la  question  leur  a 
été  soumise,  n'ont  eu  aucun  égard  aux  préten- 
tions soulevées  que  l'ordre  du  supérieur  ecclé- 
siastique était  une  défense  légitime  ;  au  con- 
traire, les  cours  ont  examiné,  se  sont  enquis 
quant  à  '*es  ordres  ou  ces  défenses,  et  disant 
qu'ils  étaient  bien  ou  mal  fondés,  ont  rendu 
leurs  jugements. 

Après  tout,  nos  Cours  n'ont  rien  fait  de  nou- 
veau. Il  suflit  de  jeter  un  coup  dœil  snr  l'Or» 
donnance  de  l'Intendant  Dupuis,  du  4  janvief 
1728  (Ed.  et  Ord.  Et.  en  3  vol.  T.  3,  p.  322  et 
Su-v  ;  pour  comprendre  combien  alors  l'on 
et  lit  ferme  à  faire  observer  la  loi  qui  avait  ét^ 
ccnime  elle  était  alors,  le  droit  commun  du* 
C§nada. 

J'éviterai  de  rappeler  les  détails  scandaleux 
de  la  lutte  à  Québec,  à  cette  époque,  entre 
l'ajutorité  judiciaire  cl  le  chapitre  et  les  cha- 
noines de  la  Cathédrale,  à  l'occasion  des  ob- 
sèques d^feu  Monseigneur  Si.  de  Valller.  Cette 
Ordonnanci'  fit  promptement  et  carrément  jus- 
tice des  prelenlions  des  Chapitre  et  Chanoines, 
de  ne  reconnaître  aucun  juge  capable  en  Ca« 
nada  de  juger  leur  différends,  pas  même  le. 
Conseil  Supérieur  de  Québec.  Ces  prétentions 
étaient  non  seulement  exhorbilantes,  mais  un 
«ttental  à  l'autorité  du  Roi.  (Jr  le  Roi  était 
représenté  par  le  Conseil  et  l'Intendant. 

Entre  autres  observations  dignes  d'atten- 
tion, l'Intendant  fait  la  suivante  :  •'  L'Eglise 
étant  dans  TElat  et  non  l'Etat  dans  l'Eglise, 
faisant  partie  de  l'Etat  sans  lequel  elle  ne  peut 
subsister  ;  les  Ecclésiastiques  d'ailleurs  étant 
si  peu  les  maîtres  de  se  soustraire  un  seul  mo- 
ment à  la  Justice  mu  prince,  que  Sa  Majesté . 
enjoint  à  ses  juges,  par  les  Ordonnances  du  ro- 
yaume, de  les  y  contraindre  par  la  saisie  de 
leurs  revenus  temporels ''  Ce  qui  pré- 
cède immédiatement  est  extrait  de  l'Ordon- 
nance du  6  Janvier  1728.  Cette  dernière  Or- 
donnance "  défend  aux  prétondus  Vicaires 
Généraux  du  Chapitre  de  Québec,  et  à  tous 
curés  de  publier  aucun  mandement  et  mani- 
feste qui  émane  des  dits  prétendus  'Vicaires 
Généraux.'' 

Entre  autres  remarquables  déclarations  que 
comporte  l'Ordonnance  du  4  Janvier  1728,  se 
rencontre  la  su  ivante  : 

"  Les  évêques  de  France,  assemblés  à  la 
tête  du  clergé  ont  déclaré  que  Saint  Pierre  et 
ses  successeurs,  Vicaires   de  JésusrChrist,  et 


que  toute  l'Eglise  même,  n'ont  reçu  de  puis* 
sauce  de  Dieu,  que  pour  les  choses  spirituelles 
et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les 
choses  temporelles  et  civiles  ;  Jésus-Christ 
nous  apprend  lui-même  que  son  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde  ;  qu'il  faut  rendre  à  César  ce 
qui  est  à  César,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce  pré- 
cepte de  l'Apôtre  St.  Paul,  que  toutes  person- 
nes soient  soumises  aux  puissances  des  rois, 
car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
de  Dieu  ;  c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  à 
la  puissance  des  souverains  résiste  à  l'ordre 
de  Dieu,  en  conséquence,  poursuit  la  dite  dé- 
claration du  clergé,  nous  déclarons  que  les 
rois  ne  sont  soumis  à  aucu'^os  puissances  ecclé- 
siastiques  |>ar  l'ordre  de  L»>^  ;,  dans  les  choses 
qui  conceraent  le  temporel. 

Voici,  en  résumé,  l'odre  qui  fut  donné  par 
l'intendant  : 

•'  Leur  faisons  do  très  expresses  défenses  de 
célébrer  en  leur  église  aucun  servict!  solennel 
qu'après  que  leurs  différends,  surleiquells  ils 
ont  refusé  de  comparaître  au  dit  Conseil,  au- 
ront été  jugés  par  le  Conseil  Supérieur  sur  la 
^question  de  savoir  qui  y  officiera,  et  sans  en 
'avertir  le  dit  conseil,  dont  l'intention  est  de  se 
trouver  en  corps  au  service  solennel  qui  sera 
chanté  dans  la  dite  Eglise  cathédrale,  et  faute 
par  le  dit  chapitre  et  chanoines  de  se  trouver 
demain,  lundi  au  Conseil  supérieur  : 

"  Nous  ordonnons  par  provision,  qu'ils  y  se- 
ront contraints  par  saisie  de  leur  revenu  tem- 
porel, tant  ce  qui  consiste  en  revenu,  soit  en 
France,  soit  en  Canada 

Je  n'entends  pus  discuter  sur  ces  ordonnan- 
ces, non  plus  que  sur  leurs  effets,  je  ne  les 
cite  que  pour  établir  qu'au  Conseil  Supérieur 
de  Québec,  et  chez  l'Intendant,  l'église  étant 
dans  l'état,  et  non  l'état  dans  l'église,  l'auto- 
rité judiciaire  alors,  exerçait  d'après  le  droit 
commun  de  la  France,  qui  l'était  du  Canada, 
la  jurisdiction  à  l'égard  des  autorités  ecclési- 
astiques, que  nos  propres  cours  ont  affirmée 
et  exercée  chaque  fois  qu'on  a  réclamé  leur  in- 
tervention et  leur  protection,  contre  les  abus 
:^o  pouvoir  des  autorités  ecclésiastiques,  san  ^ 
égard  à  leurs  prétensions  de  se  soustraire  à 
cette  jurisùiction  que  las  tribunaux  tiennent 
de  la  loi. 

Il  est  bon  de  faire,  de  suite,  justice  d'une 
objection  un  peu  spécieuse,  mais  qui  ne  peut 
soutenir  un  examen  sérieux.  Allez-vous,  a-t-on 
dit.  obliger  un  prêtre  de  faire  des  prières  au 
cimetière,  et  prêter  son  ministère  contre  ses 
convictions?  Cela  est  purement  spirituel,  les 
tribunaux  n'ont  rien  à  y  voir.  Mais  remarquez 
donc  que  les  tribunaux,  non  seulement  en 
France,  et  c'était  le  droit  commun  ecclésiasti- 
que et  la  jurisprudence  constatée  par  des  ar- 
rêts sans  nombre,  mais  en  Canada,  les  cours 
ont  été  bien  plus  loin  que  d'ordonner  ce  dont 
il  est  <{uestion  ici,  la  simple  sépulture  ecclé- 
siastique, laquelle  n'est  pas  un  sacrement, 
mais  simplement  une  cérémonie,  les  tribunaux 
ont  contrai»'*  '.o  |/tbûv  i'-'iministrer  le  sacre- 
ment ae  oaptème.  Or  ce  sacrei^'^nt  est  bien 
une  :nose  spirituelle,  religieuse.  Li  même  dé- 
cisio  1,  l'espèce  s'en  présentdt-elle,  %rait  ren> 
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dae  si  un  prêtre  refusail,  sans  raison,  de  con- 
férer le  sacrement  l'.e  mariage.  Ainsi  qui  peut 
le  plus  peut  lo  moins.  La  sépulture  ecclé- 
siastique n'est  pas  un  sacrement,  et  peut  et 
doit  être  ordonnée,  si  le  prêtre^  sous  le  pré- 
texte qu'il  a  i'ordre  de  son  supérieur  ecclésias- 
tique de  ne  la  pas  faire,  s'y  refuse.  Il  doit  y 
être  contraint. 

C'est  ici  le  lieu  dédire, que  s'il  s'agissait  du 
refus  d'absolution  et  de  lu  communion,  il  en 
serait  autrement.  Non  seulement  le  prêtre  est 
tenu  au  secret  et  ne  doit  compte  à  personne 
de  son  refus,  mais  le  contraindre  à  accorder 
l'absolution  serait  l'acte  le  plus  injuste  et  le 
plus  révoltant  qu'on  pût  imaginer,  vu  que  le 
prêtre  tenu  au  secret  de  la  confession  n'aurait 
aucun  moyen  de  se  défendre  et  de  se  proléger. 
Aussi  nai-je  j»as  d'expression  pour  qualifier 
l'acte  de  ceux  qui,  au  moyen  de  gendarmes, 
contraignirent  un  prôire.  en  France,  de  porter 
le  saint  Viatique  à  un  malade  ! 

Dans  la  cause  qui  nous  occupe,  nous  avons 
le  motif  du  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique 
aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord,  bien  et 
distinclemeut  articulé. 

Nous  voici  donc,  tout  naturellement,  arri- 
vés à  nous  enquérir  de  ce  qui  esf  véritable- 
ment la  question  en  celte  cause.  L'Ëvêque 
de  Montréal  avait-il  droit,  dans  l'espèce,  d  or- 
donner qu'on  refusât  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, aux  listes  de  feu  Joseph  Guibord  ;  et 
l'Administrateur  du  Diocèse,  en  l'absence  de 
l'Èvêque,  a-l-il  donné  au  curé  de  la  Paroisse 
de  Notre  Dame  de  Montréal,  une  défense  va- 
lide de  procéder  à  telle  sépulture:  enfin  le 
Curé  et  les  Défendeurs  sont  ils  aux  yeux  de 
la  loi  justifiables  d'avoir  refusé  de  donner 
celte  sépulture  dans  le  cimetière  catholique  de 
la  Côte  des  Neiges. 

Ce  motif,  voici  comment  il  est  articulé  par 
la  Défense  : 

"  Que  lors  de  son  décès  et  pendant  au  moins 
douze  ans  avant,  le  dit  Guibord  était  et  avait 
été  membre  d'une  certaine  société  littéraire 
connue  et  incorporée  sous  le  nom  de  "  l'Insti- 
tut Canadien,''  existant  en  la  Cité  de  Mont- 
réal, et  que  cette  société  est  la  seule  de  ce 
nom  qui  ait  jamais  existé  en  la  dite  Cité  de 
Montréal.'' 

"  Que  lors  de  son  décès,  le  dit  Joseph  Gui- 
bord était,  comme  membre  du  dit  Institut,  et 
avait  été  pendanl  environ  les  dix  années  qui 
ont  immédiatement  précédé  son  dil  décè<-,  sou- 
mis notoirement  et  publiquement,  à  des  peines 
canoniques  résultant  de  sa  dite  qualité  de 
membre  du  dit  Institut,  lesquelles  peines  ca- 
noniques comportaient  entre  autre  résultats, 
la  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique." 

Il  est  à  regretter,  que  la  Demanderesse  Gui- 
bord, par  sa  Réponse  sj)éciale  à  la3me  Excep- 
tion des  Défendeurs,  en  déplaçant  la  question 
toute  simple  qui  se  présentait,  ait  pr  ovoqué  la 
Réplique  sixîciale  des  Défendeurs-  Ils  s'a- 
dressèrent, à  moi  pour  être  adn-is  à  produire 
une  Réplique  spéciale,  c'était  un  acte  de 
justice  qu'ils  réclamaient  :  je  n'hésitai  pas  un 
instant,  je  le  leur  permis.  Eux  aussi,  dé- 
ifia ce  rent  de  beaucoup  la  question.    Je  dois 


de  suite,  observer  que  ce  ne  f\it  que  dans  cette 

réplique  spéciale,  que  les  Défendeurs  s»«  re- 
tranchèrent sur  ce  qu'ils  prétendirent  que  feii 
Joseph  Guibord  était  "  un  pécheur  public.'* 

Au  lieu  de  provoquer  une  audition  en  droit 
sur  ces  plaidoyers,  laquelle  m'aurait  fourni 
l'occasion,  en  tranchant  à  droite  et  à  gauche, 
de  réduire  la  contestation  à  sa  plus  simple  ex- 
pression, les  savants  avocats  préférèrent  s'en- 
gager dans  une  longue  et  irrégulière  enquête. 
C'est  à  cette  occasion  que  la  malveillance  et 
l'ij^norance  ont  attribué  au  juge  ce  qui  était  le 
fait  de  l'une  et  l'autre  partie.  Survint  doncia 
preuve,  et  là  encore  l'ignorance  la  plus  impar- 
donnable, et  la  mauvaise  foi  la  plus  indigne, 
tentèrent  de  rendre  le  juge  solidaire  des  pro- 
cédés qu'il  n'avait  à  l'enquêle  aucun  droit 
d'empêcher.  La  connaissance  la  plus  superQ- 
cielle  des  principes  de  la  procédure  leur  aurait 
appris  qu'a  l'enquête,  lejuge  n'a  aucun  pouvoir, 
de  qualifier,  modifier  ou  restreindre  la  contes- 
tation telle  que  liée,  et  quoiqu'on  dehors 
de  la  cause  que  soit  la  preuve  offerte  à  l'en- 
quête, le  juge  ne  |)eut  en  arrêter  le  cours  si 
cette  preuve  est  en  accord  avec  la  contestation 
telle  que  liée.  Cela  se  pratique  tous  les  jours 
^ns  nos  cours  ;  il  falldit  toute  l'ignorance  et  le 
mauvais  vouloir  de  certaines  natures  malveil- 
lantes pour  tenter  de  faire  jouer  un  rôle  au 
juge,  et  déverser  sur  lui  la  responsabilité  qui 
se  rattachait  aux  avocats  des  parties  en  litige. 

C'est  à  peu  près,  comme  le  mensonge  insi- 
gne que  certaine  partie  de  la  presse  n'a  pas 
rougi  de  publier,  savoir  :  que  j'avais  dit  à  M.  le 
curé  Rousselol  qui  refusait  de  répondre  à  une 
question  :  "  vous  aimeriez  bion  à  être  envoyé 
en  prison,  M.  le  curé,  mais  je  ne  vous  procure- 
rez |)as  ce  plaisir,"  assertion  fausse,  et  que 
notre  estimable  curé,  en  plôme  cour,  sur  mon 
inlerpellalion,  lors  de  l'audition  de  la  cause,  à 
ouvertement  démentie. 

Une  autre  imputation  également  fausse  et 
malveillante,  a  été  celle  que  j'avais  permis  à 
M.  Dessaulles,  témoin  entendu  en  cette  cause, 
de  faire  dans  sa  déposition,  un  cours  d'histoire 
ecclésiatlique.  Mensonge  éhonté,  mensonge 
honteux,  venant  d'un  quartier  où  devraient 
se  rencontrer  l'honneur,  la  vérité,  la  modéra- 
tion, et  la  charité.  M.  Dessaulles  avait,  par 
une  question  qu'on  lui  posait,  été  attaqué: 
on  lui  demandait  si  depuis  nombre  d'années, 
il  ne  s'élait  pas  posé  comme  l'adversaire  dé- 
claré du  clergé,  et  l'on  continuait  les  incul- 
pations en  mettant  à  sa  charge  de  très  gra- 
ves accusations,  Il  est  en  preuve  que  M. 
Dessaulles  avait  prévenu  celui  qui  pos,iit  la 
question  qu'il  ferait  mieux  de  la  retirer, 
qu'elle  amènerait  peut  être  des  réponses  plus 
amples  qu  on  ne  s'y  attendait.  On  insista,  et 
M.  Dessaulles  eut  à  répondre  et  répondit- 
Cette  réponse  se  rédigeait  dans  une  chambre 
séparée,  où  l'on  procédait  à  l'enquête,  hors  de 
la  présence  du  juge  qui,  par  conséquent,  n'a- 
vait aucune  connaissance  de  ce  que  déposait 
M.  Dessaulles. 

Lorsque  survint  une  objection,  je  fis  à  l'égard 

de  M.  Dessaulles,  ce  que  j'aurais  fait  envers  Mr. 

l'Administrateur  du  Diocèse  et  envers  M.  le  Curé 
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Roussel  ot,  leur  eût-on  demandé  s'ils  ne  s'étaient 
pas  posés  comme  les  ennemis  déclarés  des  liber- 
tés constitutionnel  les  du  peuple  ;  et  si  on  les  e^t 
en  outre  accusés  de  graves  faits  comme  on  se  le  per- 
mettait vis-à-vis  de  Mr.  Dessaulles.  Ces  mes- 
sieui*»  auraient  eu  leurs  coudées  franches  pour  se 
défendre.  Voilà  pourquoi  la  déposition  de  M.  Des- 
saulles demeurera  en  entier,  comme  elle  l'est,  une 
partie  intégrale  du  doMier.  Peut  être  aurait  on  eu 
le  soin  d'imprimer  leurs  réponses,  leurs  explica- 
tions, au  lieu  de  les  supprimer  comme  on  t'a  fait 
du  témoignage  et  des  explications  de  M.  Dessaulles 
dont  la  déposition  entière  fait  partie  du  dossier, 
tout  en  laissant,  comme  on  a  eu  la  mauvaise  foi 
d'imprimer,  la  ({uestioii  injurieuse  que  l'on  fait 
ûj)paruUre  comme  si  au  lieu  d'y  répondre,  M. 
Dessaulles  auniit  fait  "un  cours  if  histoire  ec- 
cUsiastique."  C'est  non  seulement  un  acte  de 
mauvaise  foi,  mais  c'est  un  itrocédé  dont  ceux 
qui  s'en  sont  rendu  coupables,  n'ont  proba- 
blement pas  calculé  les  conséquences.  11  est  à 
espérer  qu'ils  appelleront  à  leur  aide  le  sim- 
ple bon  sens,  et  que,  prenant  conseil  de  la  pru- 
dence, ils  ne  s'exposeront  pas  plus  longtemps 
à  des  résultats  que  l'acte  de  morceler,  do  lu 
sorte,  les  dossiers  d'une  cour  de  justice,  pour- 
rait entraîner. 

Je  ne  mo  serais  pas  permis  une  pareille  di- 
gression, si  je  n'avais  pas  vu  dans  ces  attaques 
déloyales,  une  tentative  de  me  compromettre 
et.  de  faire  naître  et  nourrir  des  préventions 
contre  la  cour.  Personne  plus  que  moi  ne  re- 
connaît sans  arrière  pensée  la  liberté  de  la 
f)resse.  J'ai  toujours  invité  la  surveillance  sur 
es  actes  et  les  décisions  des  juges.  Qu'on  cri- 
tique mes  jugements,  si  on  le  juge  convena- 
ble ;  mais  quand  on  attaquera  mes  motifs  et 
mon  caractère  comme  juge,  je  no  répondrai 
pas  dans  les  journaux,  nous  ne  pouvons  le 
faire,  mais  preuve  en  mains,  comme  ici,  je  dé- 
masquerai les  ignorants  et  les  fourbes,  et  je  ne 
permettrai  à  personne  de  me  calomnier  impu- 
nément. Mon  caractère  est  plus  précieux  à  mes 
yeux  que  ma  vie.  La  devise  écossaise,  ncino 
impunè  me  lacettit,  doit  toujoiu*s  être  celle 
d'un  honnête  homme. 

J'étais  donc  à  dire  que  nous  étions  naturelle- 
ment arrivés  à  la  véritable  question  en  cette 
cause,  le  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique, 
aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord. 

Ce  refus  ordonné,  prétend  la  défense,  par 
l'Evèque  de  Montréal,  ensuite  par  l'adminis- 
trateur du  diocèse  le  représentant  en  son 
absence,  et  enfln  par  M.  le  curé  et  la  fabrique, 
les  défendeurs,  il  est  justifié  par  la  loi,  par  les 
canons  et  par  les  faits  ? 

Lorsqu'il  fut  question  de  l'inhumation  de 
Guibord,  et  qu'on  demanda  au  nom  de  sa  veuve, 
que  ses  restes  fussent  enterrés  au  cimetière  de 
la  Côte  des  Neiges,  M.  le  curé  de  la  paroisse 
de  Notre  Dame  de  Montréal,  très  prudemment, 
s'adressa  à  M.  l'administrateur  du  diocèse, 
représentant  l'évêque  diocésain  en  son  absence, 
aQn  de  savoir  ce  qu'il  devait  faire.  Suit  la 
lettre  qu'il  reçut  de  l'administrateur,  M.  le 
grand  vicaire  "Truteau. 
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Evêché,  18  Novembre  1869. 
Monsieur, 

En  nponse  à  votre  lettre,  je  dois  vous  dire 
qu'hier,  je  rerus  une  lettre  de  Monseigneur  de 
Montnkl  qui  me  di  <  que  l'on  doit  refuser 
l'absolution,  même  à  l'article  de  la  mort,  à 
ceux  qui  appartiennent  à  l'Institut  Canatlien, 
tt  qui  ne  veulent  pas  cîsser  d'en  être  mem- 
bres. Monseigneur  venait  de  coniiaitro  tout 
ce  qu'avait  fait  l'Institut  Canadien,  depuis  les 
deux  Décrets  venus  do  Home,  D'après  une 
pareille  instruction  do  la  jKirt  do  rEvù<|ue  vous 
devez  conclure  que  je  no  jjourrai  pus  permettre 
la  s<*pulluro  ecclésiastique  à  ceux  des  mem- 
bres qui  mourront  sans  s'en  être  i-etin'S 

Vous  me  dites  que  M.  Guibord  était  mem- 
bre do  l'Institut,  et  qu'il  est  mort  subitement 
sans  y  avoir  renonce  ;  donc  il  m'est  impos- 
sible de  lui  accorder  la  sépulture  ecclésias- 
tique. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

,    ,,     •  Monsieur, 

Votre  très  humble  serviteur, 

[Signé]    A.  T.  Tboteac,  Vie.  Genl. 

Administrateur. 

M.  Rousselot,  Pire.,  etc. 

Il  est  bien  remarquable  que  M.  l'adminis- 
trateur ait  pris  sur  lui  de  refuser  la  sépulture 
ecclésiastique,  d'après  la  lettre  de  l'Evêaue, 
dans  laquelle  il  n'est  question  que  du  rt  us 
de  l'absolution.  Le  donc  de  M.  l'Administra- 
teur ne  découle  pas  bien  clairement  des 
prémices. 

Et  sur  quoi  se  fonde  Mgr.  de  Montréal  pour 
ordonner  qu'on  refuse  l'ab^lution  aux  membres 
de  l'Institut!  S'il  ne  donnait  pas  la  raison  de  ce 
refus,  nous  n'en  saurions  rien,  mais  puisqu'il  la 
donne,  il  est  permis  de  se  demander  ai  d'être 
membre  d'un  Institut  littéraire  incorporé  par  acte 
du  Parlement,  est  un  grand  mal,  un  péché  qui  as* 
sujétit  ceux  qui  font  partie  de  cet  Institut,  à  être 
privés  des  sacrements  1 

Oh  !  dira-t-on,  l'Institut  Canadien  a  été  con- 
damné par  l'Eglise,  par  la  sainte  Inanisition  !  Il 
n'y  a  aucune  preuve  de  cela.  Il  est  bien  vrai  que 
l'Évêque  de  Montréal  qui  n'est  ni  l'Eglise,  ni  le 
Pape,  ni  la  Sacrée  Congrégation,  a  manqué  de 
dignité  au  point  de  se  prendre  corps  à  corps  avec 
l'Institut  Canadien.  Il  est  vrai  aussi  qae  l'An- 
nuaire de  l'Institut  Canadien  pour  1868  a  été 
condamné  par  un  décret  du  St.  Office  du  7  juillet 
1869,  et  parait  avoir  été  le  12  du  même  mois  mis 
à  l'Index,  et  on  ajoute  que  le  Pape  a  approuvé  ce 
décret.  Mais  ce  décret  qui  condamne  l'Annuaire, 
c«>mporte  ce  dor<î  il  n'y  avait  devant  le  St.  Office 
aucune  preuve,  c'est-à-dire  aucune  preuve  d'un 
enseignement  psr  et  dans  l'Institut  Canadien,  de 
doctrines  pernicieuses.  Et  que  conclut  cette 
condamnation  (non  pas  de  l'Institut  Canadien)  de 
l'annuaire  1  Laie'sons  parler  Mgr.  de  Montréal, 
dans  sa  lettre  pastorale  du  mois  d'août  1869.  Pas 
un  mot  de  peines  ecclésiastiques,  pas  un  mot  de 
refus  d'absolution,  encore  moins  de  refus  delà 
sépulture  ecclésiastique  dans  le  décret  Je  Rome, 
mais  une  simple  recommandation  à  l'Evèque  de 
s'entendre  avec  son  clergé. 
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Les  susdits  Eminentissimes  et  Révéren- 
tissimes  P^^es,  remarquant  de  plus  qu'il  est 
fort  à  craindre  que  par  de  telles  mauvaises 
doctrines,  l'instruction  et  l'éducation  de  la 
jeunesse  chrétienne  ne  tombent  en  ftéril,  ils 
ont  exprimé  qu'il  lullait  louer  votre  zèle  et  la 
vigilance  dont  vou«s  a\»  z  usé  jusqu'à  pi-és-^nt; 
et  ils  ont  ordonné  que  votre  Grandeur  ello- 
même  devait  être  exhortée  à  s'entendre  avec 
le  clergé  de  votre  diocèse  jiour  que  les  catho- 
liques, et  surtout  la  jeunesse,  soient  éloignés 
du  susdit  institut  tant  qu'il  sera  bien  connu 
que  des  doctrines  |>emicieuses  y  sont  ensei- 
gnées." 

No  voit-on  pas  en  quoi  ce  décret  pêche  ? 
D'abord,  point  de  preuve  que  l'Institut  ensei- 
gne des  doctrines  pernicieuses  ;  secondement, 
la  recommandation  à  lEvéque,  n'est  pas  d'em- 
ployer des  moyens  rigoureux  pour  en  éloi- 
gner les  catholiques,  et  surtout  la  jeunesse, 
mais  purement  et  simplement,  de  senlemire 
avec  le  clergé,  pour  lu  faire,  "  tant  qu  i!  sera 
bien  connu  que  des  doctrmos  pernicieuses  y 
sont  en&eignées."  Tout  cela  n'est  que  condi- 
tionnel, ce  n'est  rien  autre  chose  qu'une  ex- 
hortation de  s'entendre  avec  le  clergé,  ce 
n'est  pas  môme  un  ordre.  Mais  Monseigneur 
de  Montréal,  par  un  procédé  dont  il  n'est  pas 
facile  de  comprendre  la  logique,  convertit  la 
recommaniialion  qu'on  lui  fait,  en  un  ordre  de 
refuser  à  la  vie  et  d  la  mort,  l'absolution  à  ceux 
qui  persistent  à  faire  partie  de  l'institut.  De 
là,  Sfi  Grandeur  arrive,  avec  la  même  logique, 
à  ordonner,  dit-on,  le  refus  de  la  sépulture  ec- 
clésiastique. Dans  la  lettre  pastorale  sus- 
mentionnée, il  n'y  a  pas  un  seul  mot  de  refus 
de  la  sépultui-e  ecclésiastique. 

Sur  quoi  donc  se  fonde-i-on,  pour  refuser  la 
sépulture  ecctosiastique  aux  restes  de  feu  Jo- 
seph Guibord  ? 

On  se  l'onde  sur  ce  qu'il  était,  lors  de  son  dé- 
cès, sous  le  coup  de  censures  ecclésiastiques, 
comme  membre  de  l'Institut. 

Je  le  demande,  où  trouve-t-on  cela  ?  et  s'il 
était  intervenu  telle  chose,  que  des  censures 
ecclésiastiques  qu'on  ne  spécifie  pas,  qu'on 
n'indique  pas  même,  quel  en  était  le  motif? 

L'annuaire  ?  Mais  la  condamnation  de  l'an- 
nuaire, sans  avoir  entendu  l'accusé,  n'est  pas 
une  contlamnalion  de  l'iuslitut.  Le  saint  ufB- 
ce  n'a  pas  placé  l'Institut  sous  le  coup  <^e  pei- 
nes ou  censures.  Quelles  sont  donc  ces  peines 
ou  censures  ?  Gomment  ceux  qui  ont  appelé 
au  Saint-Siège,  pour  se  faire  protéger  contre 
l'arbitraire  de  l'évêque  de  Montréal,  et  dont 
l'appel  n'est  pas  encore  décidé,  peuvent-ils 
être  sous  le  coup  de  peines  ecclésiastiques, 
pour  le  fait  d'un  annuaire  publié  4  ans  plus 
tard  ?  A-t-on  jamais  vu  une  cour  de  justice 
saisie  dune  plainte,  au  lieu  de  condamner 
sur  cette  plainte,  le  faire  sur  ce  qui  serait 
arrivé  quelques  années  plus  tard  ?  Non,  l'Ins- 
titut n'est  pas  même,  de  fait,  sous  le  coup  de 
peines  ou  censures  lancées  par  les  autorités  de 
Borne  1  C'est  tout  au  plus,  une  assertion  de 
l'Evêque  de  Montréal,  aussi  peu  fondée  que 
l'est    le  prétexte  qui  aurait  donné  lieu  à  la 


faire. 

En  effet,  qu'entend-on  par  censures  ecclé- 
siastiques ? 

Rituel  de  Québec  Art.  X,  p.  122. 

♦'  La  censure  est  une  peine  ecclésiastique  par 
laquelle  les  chrétiens,  pour  quelque  péché  no 
toire  extérieur  et  scandaleux,  sont  privés  des 
biens  spirituels  que  Dieu  a  lais^^és  à  la  dispo- 
sition de  l'Eglise.  Elle  suppose  nécessairement 
péché  considérable.  Ainsi  celui  qui  n'aurait 
commis  qu'un  jHJché  véniel  ne  peut-être  puni 
de  censures,  si  ce  n'est  de  l'excommunication 
mineure  qu'on  peut  euuot  rir  pour  une  faute 
légère. 

Aucun  homme  sensé  ne  prétendra  que  déso- 
béir à  l'Evêque,  surtout  lorsqu'il  a  tort,  est  un 
péché  Considérable  :  ce  n'est  jws  même  un 
péché  véniel.  Et  quant  à  la  forme  de  ces 
censures  ecclésiastiques,  l'on  trouve  au  même 
Rituel,  qu'il  faut  garder  la  même  forme  que 
l'on  garde  dans  une  sentence  judiciaire,  dans 
laquelle  on  explique  le  nom  du  cou{iable  et 
la  peine  à  laquelle  il  est  condamné. 

Il  semble  que  sans  se  donner  la  peine  de 
tirer  des  Décrets  de  la  Sacrée  Congrégation  de 
l'Index,  des  inférences  que  ces  Décrets  ne  jus- 
tifient pas  plus  que  ne  font  lu  raison,  la  logique 
et  la  justice,  1  Evô<]ue  de  Montréal  aurait 
trouvé  dans  le  Rituel,  une  règle  bien  simple, 
dont  l'application  était  toute  facile,  et  au  mo- 
yen de  laquelle,  il  aurait  évité  de  se  placer 
dans  une  fausse  position.  Peut-être  que  l'E- 
vêque de  Montréal  se  serait  moins  laissé  em- 
porter par  son  zèle  ou  son  hostilité  contre  l'Ins- 
titut Canadien,  et  qu'il  se  serait  demandé,  si 
dans  aucune  i)artie  des  Actes  des  Ajxltrt's,  et 
jusqu'à  une  certaine  époque,  on  a  la  moindre 
troce  de  pareille  prétention  de  a  part  de  l'Au- 
torité ecclésiastique  ?  La  réponse  était  facile, 
el  de  nature  à  ralentir  un  peu  la  marche  hâtive 
de  Sa  Grandeur.  Elle  se  serait  probablement 
aperçue,  que  l'annuaire  dont  elle  a  obtenu  ta 
condamnation  à  Rome,  avait  été  mal  compris 
ici,  et  représenté  à  Rome  comme  soutenant  la 
tolérance  en  fait  de  doctrine  et  de  dogme,  tan- 
dis qu'il  n'y  est  question  que  de  tolérance  entre 
personnes   de  diU'érentes  nuances  religieuses,  ce 

3ui  est  une  nécessité,  et  une  affaire  de  charité  et 
e  simple  bon  sens.,  dans  une  société  mixte 
comme  l'est  celle  dans  laquelle  nous  vivons. 
Au  reste,  condamné  ou  non,  l'annuaire  n'est 
pas  l'Institut  Canadion,  et  l'Institut  Canadien, 
uon  plus  qu'aucun  de  ses  membres,  n'est 
nommément  sous  le  coup  de  censures  ecclé- 
siastiques laucées  par  la  Cour  de  Rome.  Il 
est  tout  au  plus  sons  le  coup  de  l'arbit'tiire  de 
l'Evêque  de  Montréal,  qui  s'est  imaginé  des 
torts  dans  l'Institut  Canadien,  et  qui  a  abusé  de 
son  autorité,  pour  soumettre  arbitrairement,  et 
sans  l'entendre,  cette  institution,  à  ce  qu'il  lui 
plait  d'appeler  des  censures  ecclésiastiques,  sans 
que  qui  que  ce  soit  sache  en  quoi  elles  consistent. 
On  se  demande  tout  naturellement,  pourquoi 
toutes  ces  fulmination»  de  l'Evêque  de  Montréal; 
sont  elles  lancées  contre  l'Institut  Canadien? 
Pourquoi  Sa  Grandeur  est-elle  indulgente  au  point 
d  épargner  nombre  d'autres  Institutions,  dans  les 
bibliothèques  desquelles,  se  rencontrent  des  noil- 
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lien  de  livres  et  d'ouvrage!»  qu'on  dit  être  i  Pin- 
dtx  ?  Est-ce  partivlité  ou  arbitraire  de  la  part 
de  l'Evèque,  ou  autre'j  motifs  î  Je  l'ignore. 

Mais  c»'t  ordre  ùo  l'Evècjue,  aux  prôtres  ne 
son  Diocèsp,  n'est  pas  une  |iremi*>re  tentati- 
ve. Sa  Grandeur  en  avait  agi  de  môme, 
vis-à-vis  les  paroissiens  de  la  Paioisso  de 
Chateauguay,  "  refusez  Uur  (ordonnait-il  par 
une  lettre  au  curé,  laquelle  fut  proiluile  et  lue 
en  Cour,  dans  la  cause  contre  le  curé) /m  «ocre- 
mrn»  à  la  vie  et  d  la  mort  "  et  sim|>lemeqt,  par 
ce  qu'usant  de  leurs  droits  de  cito."':js,  ils 
persistaient  à  élire  comme  Marguiller,  un  in- 
dividu qui  n'était  pas  du  goût  du  curé. 

Pareille  mesure  arbitraire  a  été  suivie  à 
Beauharnois  ;  Cfla  est  de  notoriété  publique, 
et  annoncée  et  proclamée  en  chaire,  à  l'occasion 
des  hoopn  ou  ballon»  comme  les  ap|>ela)t  le 
curé  du  lieu,  que  portaient  les  femmes  !  Refus 
d'absolution  et  de  sucremens,  par  ordre  de 
l'Evèque  de  Montréal  !  Je  ne  discute  aucune- 
ment les  raisonsqui  engageaient  l'Evôaue  à  agir 
de  la  sorte,  pas  plus  que  je  n'ai  à  les  chercher  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  les  donnait  publi- 
ment,  en  chaire.  Maintenant,  si  de  bonnes  et 
honnêtes  femmes  et  Olles,  de  bonnes  chré- 
tiennes étaient  mortes,  sans  sacremens,  parco- 
qu'elles  refusaient  de  se  soumettre  à  de  telles 
exigences  de  l'Evoque  ;  et  à  Gbaleauguay,  si 
aucun  des  Paroissiens  auxquels  on  refusait 
l'absolution  "à  la  vie  et  à  la  mort,"  fussent  dé- 
cèdes, étant  sous  le  coup,  comme  on  le  disait, 
de  pareils  ordres  de  Sa  Grandeur  Monseigneur 
Bourget,  prélendra-t-on  que  ces  fulminalions 
intempestives  pouvaient  leur  porter  préjudice? 
Peut  il  y  avoir  deux  opinions  à  çiet  égard  ? 
Nous  verrons  plus  tard,  si  on  aurait  été  justi- 
fiable de  leur  refuser  la  sépulture  ecclésiasti- 
que. 

Si  l'on  poussait  plus  loin  les  questions,  ne 
serait-il  pas  |>ermis  de  demander  si  les  dignes 
messieura  du  séminaire  de  Montréal,  ont  en- 
couru les  censures  ecclésiastiques,  par  leur 
op|X)sitiou  au*  projets  de  Sa  Grandeur,  d'ériger 
des  paroisses,  par  le  démembrement  de  celle 
de  Notre-Dame  de  Montréal  ?  Si  la  réponse  est 
aflirmative,  il  faut,  pour  être  logique  et  consé- 
quent, admettre  qu'on  jtouvait,  qu'on  devait 
leur  refuser  les  sacrements  !  Il  suflit  de  signa- 
ler un  pareil  état  de  choses  pour  en  faire  com- 
prendre la  portée!  Leur  aurait-on  ensuite  re- 
fusé la  sépulture  ecclésiastique?  Cela  eût  mis 
le  ccmbie  aux  tracasseries  qu'on  fait  depuis 
p  lusieurs  années  à  celte  maison  si  vénérée  ! 
Cettemaison  qui  a  rendu  et  rend  tous  les  jours, 
de  si  grands  services,  et  est  l'honneur  de  la  re- 
ligion ? 

Abordons  maintenant,  de  front,  la  question 
du  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique.  On  se 
fonde  sur  le  Rituel  Romain,  dit-on,  mais  lors- 
que nous  le  comparerons  avec  le  Rituel  de 
Québec,  que  l'on  a  toujours  suivi  en  Canada, 
l'on  ne  trouvera  pas  cj  qu'on  dit  y  être,  pour 
ustiQer  la   prétention  de  l'évêque.  A  propos, 

Ëar  quelle  autorité  et  pourquoi,   l'évoque  de 
iontréal  a-t-il  substitué  ici,  le  Rituel  Romain 
au  Rituel  de  Québec?  Monseigneur  de  St. 


Vallier,  évoque  du  diocèse  de  Québec,  dans 
son  adresse  '<  aux  curés,  missionnaires  et  autres 
prêtres  séculiers  ou  réguliers,  employés  à  la 
conduite  clés  àmos  <'e  notre  diocèse,"  que  l'on 
trouve  en  tête  du  Rituel  di*  Québec,  termine 
par  les  reinarquabios  ))aroles  qui  suivent  : 

"  Or,  alln  que  [«ersoniie  ne  pn'tPndo  cause 
d'ignorance  de  nos  intentions.  Nous  difendon» 
rasage  de  tout  autre  Rituel.  Ordonnons  ù  tous 
|)rôtres  s»>culier8  et  réguliers,  approuvés  pour 
catéchiser,  prêcher  et  adminisli-er  les  sacre- 
mi'nts  dans  ce  diocèse,   d'observer  les  règles 

3ue  nous  leur  prescrivons,  dans  celui-ci, 
'en  faire  leur  i  rincipale  étude,  et  de  se  con- 
former en  toutes  choses  à  nos  statuts  et  h  nos 
Kîglemens.  Donné  k  Québec,  en  notre  Palais 
Episcofial,  sous  notre  seing  et  celuy  de  notre 
secrétaire,  le  8  octobre  1700." 

Quel  était  l'objet  de  l'Evoque  de  Montréal, 
en  introduisant  le  Rituel  Romain,  on  ne  le 
sait,  mais  ce  chan;?ement  me  rappelle  ce  que 
disait  le  juge  en  chef  Sir  Louis  Liifonlaine  en 
rendant  ju}j;ement  dans  la  cause  de  Vurt,'nnes 
(4.  L,  C.  Jurist,  p.  233).  "  D'un  autre  côté,  si  le 
droit  n'est  pas,  dans  cette  circonstance,  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  contesté  la  présidence 
du  curé,  et  voulu  par  là,  opérer  un  change- 
ment dans  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'ici, 
sans  que  les  paroissiens  en  eussent  souffert, 
il  ne  faut  pas  non  plus  faire  tomber  sur  eux 
un  bldme  trop  s<''vère.  L'exemple  de  change- 
ments dont  la  tendance  est  d'itablir,  dans  le  dio- 
cèse de  Montréal,  des  usages  différents  de  ceux 
qui  existent  dans  les  autres  diocèses  du  Bas-Ca- 
nada, leur  a  été  donné  de  plus  haut.  Les  oppo- 
sants de  Varennes  ont  malheureusement  cherché  d 
tmiter  cet  exemple. 

Eh  bien,  d'après  le  Rituel  de  Québec,  et  mê- 
me d'après  le  Rituel  Romain,  dont  nous  allons 
donner  le  texte,  il  est  impossible  de  ne  pas  arri- 
ver à  une  seule  conclusion. 

Commençons  par  le  Rituel  de  Québec  p. 
425. 

'•  On  doit  refuser  la  sépulture  ecclésiastique, 
10  aux  juifs,  aux  infidèles,  aux  hérétiques,  aux 
apostats,  aux  schismatiques,  et  enfin  à  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion  catholi- 
que, îo.  Aux  enfants  morts  sans  baptême,  je. 
A  ceux  qui  auront  été  nommément  excommuniés 
ou  interdits,  si  ce  n'est  qu'avant  de  mourir,  ils 
ayent  donné  des  marques  de  douleur,  auquel 
cas,  on  pourra  leur  accorder  la  sépulture  ecclé- 
siastique, après  que  la  censure  aura  été  levée 
par  nos  ordres.  40.  A  ceux  qui  se  seraient  tués 
par  colère  et  par  désespoir,  s'ils  n'ont  donné 
avant  leur  mort  des  marques  de  contrition  ;  il 
n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  se  seraient  tués 
par  frénésie  ou  accident,  auxquels  cas  on  la  doit 
accorder.  50  A  ceux  qui  ont  été  tués  en  duel, 
quand  même  ils  auraient  donné  des  marques  de 
rep>entir  avant  leur  mort  60  A  ceux,  qui  sans 
excuse  légitime  n'auront  pas  satisfait  à  leur  de- 
voir pascal,  à  moins  qu'ils  n'ayent  donné  des 
marques  de  contritioii.  70  A  ceux  qui  sont 
morts  notoirements  coupables  de  quelque  péché 
mortel,  comme  si  un  fidèle  avait  refusé  de  se 
confesser,  et  de  recevoir  les  autres  sacrements 
avant  que  de  mourir  ;  s'il  était  mort  sans  vouloir 
pardoimer  à  ses  ennemis,  s'il  avait  été  assez  impie 
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pour  blasphémer  sciemment  et  volontairemenl 
8an3  avoir  donné  aucun  signe  de  pénitence.  Il 
ne  faudrait  pas  user  de  la  même  rigueur  envers 
celui  qui  aurait  blasphémé  par  folie  ou  par  la 
violence  du  mal,  car  en  ce  cas  les  blasphèmes 
ne  seraient  pas  volontaires,  ni  par  conséquent, 
des  péchés.  80  Aux  pécheurs  publics  qui  se- 
raient morts  dans  l'impénitence,  tels  sont  les  con- 
cubinaires,  les  filles  ou  femmes  prostituées,  les 
sorciers  et  les  farceurs,  usuriers  etc.  A  l'égard 
de  ceux  dont  les  crimes  seraient  secrets  ;  comme 
on   ne  leur  refuse  pas  les  sacrements,  on  ne  doit 

Cas  aussi  leur  refuser  la  sépulture  ecclésiastique, 
'our  ce  qui  est  des  criminels  qui  auront  été  con- 
damnés à  mort,  et  exécutés  par  ordre  de  la 
justice,  s'ils  sont  morts  pénitens,  on  peut  leur 
accorder  la  sépulture  ecclésiastique  ;  mais  sans 
cérémonie.  Le  curé  ou  vicaire  y  assistent  sans 
surplis,  et  disent  les  prières  à  voix  basse.  Quand 
il  y  aura  quelque  doute  sur  ces  sortes  de  choses, 
les  curés  nous  consulteront  ou  nos  grands  vi- 
caires." 

Voyons  maintenant  quant  au  Rituel  Romain,  pa- 
ge 186: 

RITU\LE  ROMANUM. 

De  Exequiis 

Quibus  non  licet  dare  Ecclestasttcam  SepuUuram. 

"  Negatur  igitur  Ecclesiastlca  Sepultura,  paga- 
**  nis,  Judels  et  omnibus  infidelibus,  hœreticis  et 
"  eorum  fautoribus  :  apostatis  à  Christianâ  fide  ; 
**  schismaticis,  et  publicis  exconcimunicatis  majo- 
*•  re  excommunlcatione;  interdicti?  nominatim, 
"  et  eis  qui  sunt  in  loco  interdicto,  eo  durante. 

"  Se  ipsos  occidentibus  ob  desperationem  vel 
■*♦  Iracundiam,  non  tamen  si  exinanis  Id  occidat, 
"  nisi  ante  mortem  dederlnt  pœnitentiœ  signa. 

"  Manlfestls,  et  publicis  p^îccatoribus,  qui  sine 
"  pœnitentiâ  perierunt. 

**  Si  de  quibus  publiée  constat,  quod  semel  In 
"  annonon  susceperunt  Sacrainenta  Confessionls, 
**  et  communionis  in  Paschà,  et  absque  ullo  signo 
*♦  contritionis  obierunt. 

"Infantibus  mortuis  absque  Baptismo.— Ubi 
"vero  in  prœdictis  casibus  dubium  occurerlt, 
**  Ordinarius  consultatur." 

Comme  l'on  voit,  il  n'y  a  entre  le  Rituel  de 
Québec,  et  le  Rituel  romain  qu'une  seule  diÛSren- 
ce.  Elle  mérite  d'être  mentionnée,  bien  qu'elle 
n'affec:e  aucunement  la  cause  actuelle,  c'est  l'o- 
mission dans  le  Rituel  Romain,  de  règles  quant 
à  ce  qui  doit  être  observé  à  l'égard  des  "  crimmels 

3ui  sont  condamnés  à  mort,  et  exécutés  par  or- 
re  de  la  Justice,  s'ils  sont  morts  pénitents." 
Le  Rituel  de  Québec  permet  qu'on  leur  accorde 
la  sépulture  ecclésiastique;  "mais  sans  cérémonie, 
le  curé  ou  vicaire  y  assistant  sans  surplis  et  di- 
sant les  prières  à  voix  basse." 

Serait-ce  donc  l'omission  dans  le  Rituel  Romain 
de  ce  que  renferme  le  Rituel  de  Q,uébec,  qui  nous 
aurait  valu  de  la  part  de  l'Evêque  de  Montréal, 
l'introduction  dans  ce  Diocèse,  au  nombre  ies 
changements  dont  pariait  le  juge  en  chef  Lafon- 
taine,  celui  de  chanter,  aux  obsèques  de  l'infâme 
Marie  Crispln  et  dt  son  paramour,  qui  ont  expié 
sur  l'échafaud,  le  meurtre  horrible  qu'ils  avaient 
commis,  un  service  solennel  comme  nombre  de 
gens  honnêtes  et  respectables  n'en  obtiennent  pas? 
Tout  cela  s'est  fait  malgré  la  défense  du  Rituel  de 
Québec,  "nous  défendons  l'usage  de  tout  autre 
Rituel  a  tous  Prêtres  séculiers  et  réguliers,  &c. 

Je  le  demande  maintenant,  comment  peut-on 
Justifier  le  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique  aux 
restes  de  feu  Joseph  Guibord?  Y  a-t^il  un  seul 
mot  dans  le  Rituel  de  Québec,  et  même  dans  le 
Rituel  Romain,  qui  puisse,  je  ne  dirais  pas  Justi- 
fier, mais  même  servir  de  prétexte  A  ce  refus? 
On  parait  l'avoir  si  bien  compris,  que  dans 
lent  réplique  spéciale,  les  défendeurs  qui,  par  leur 
défense  (3me  exception)  n'avaient  assigné  d'autre 
ralBon  pour  Justifier  ce  refus,  si  ce  n'est  que 


Otxibord  faisait  partie  de  l'Institut -Canadien,  Ion 
de  sa  mort,  ont  eu  recours  6,  un  moyen  que  les 
rituels,  les  canons  et  les  faits  répudient,  c'est-à- 
dire  que  Guibord  était  un  pêcheur  public.  Tout 
absurde  que  soit  ce  subterfuge,  tout  impossible 
qu'il  serait  à  la  Cour  d'y  avoir  égara,  fût-il 
môme  autorisé  par  les  Rituels,  les  Canons  et 
les  faits,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  Invoqué  dans 
la  défense,  mais  seulement  dans  la  Réplique 
Spéciale,  laquelle  ne  peut  pas  plus  servir  aux 
défendeurs,  que  la  Réponse  Spéciale  de  la  de- 
manderesse lie  peut  être  utile  jl  la  demande,  Il 
importe  de  ne  pas  passer  sous  silence,  la  question 
de  savoir  ce  que  c'est  qu'un  pécheur  public.  — 

Commençons  par  le  Ritael  de  Québec  :  Ce  sont 
les  concubinaires,  les  usuriers,  les  ivrognes  et  au- 
tres f/e  cette  «or^c,  les  blasphémateurs,  ceux  qui 
ne  veulent  pas  pardonner  à  leurs  ennemis,  ou  se 
réconcilier  avec  eux,  ceux  qui  ont  coutume  de 
violer  scandaleusement  les  fêtes  et  les  dimanches, 
encore  faut-il,  suivant  le  Rituel,  que  ces  gens 
soient  reconnus  pour  tels  pécheurs  publics. 

Quels  sont  les  termes  du  Rituel  Romain,  "  Ma. 
nifestis,  et  publicts  peccatoribus,  qui  sine  pœniten- 
iià  perierunt." 

Le  Rituel  Romain,  et  en  cela  il  diflfSre  du  Ri- 
tuel de  Québec,  n'énumère  pas  les  pécheurs  pu- 
blics, et  c'est,  je  suppose,  ce  qui  donne  occasion  à 
nos  théologiens  qui  ont  avisé  la  défense  de  préten- 
dre que  l'Evêque  peut,  â  sa  volonté  ou  son  capri- 
ce, disons  plutôt,  même  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  définir,  au  préjudice  des  uns  et  des  autres, 
ce  que  c'est  qu'un  pécheur  public. 

Mais  heureusement,  que  l'Evêque  ne  possède 
pas  un  tel  pouvoir.  Consultons  quelques  autorités. 

Art.  2,  des  cas  de  conscience  de  l'ontas'Vo  Sépul- 
ture : 

"  Un  homme,  en  France,  n'est  point  sensé  pé- 
cheur public,  et  ne  peut  être  traité  comme  tel,  & 
moins  qu'ils  n'y  ait  une  sentence  déclaratoire, 
rendue  par  le  juge  ecclésiastique  contre  le  coupa- 
ble." 

"  A  proï)os  d'un  concublnalre  public  pendant 
près  de  dix  ans,  mort  endurci  dans  le  crime,  sans 
avoir  voulu  se  confesser,  Ponias  décide  que  le 
Curé  doit  enterrer  cet  homme,  en  observant  tou- 
tes les  formalités  pratiquées  par  rEglise,sans  pou- 
voir ni  s'ab^nter,  ni  feindre  de  refuser  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  sous  prétexte  d'intimider  les 
autres  pécheurs  semblables,  ni  enfin  ordonner  â. 
un  autre  prêtre  de  l'enterrer  sans  observer  les  cé- 
rémonies ordinaires." 

Durand  de  Maillanne,  Droit  Canonique,  t.  5.  p. 
442. 

"  On  ne  reconnaît  pour  véritables  excommu- 
niés à  fuir,  que  les  Païens  et  les  Juifs  ou  les  Hé- 
rétiques condamnés  et  séparés  ainsi  totalement 
du  corps  des  fidèles.  Les  autres  coupables  de  dif- 
férents crimes  qu'ils  n'expient  point  avant  leur 
mort,  ne  sont  privés  de  la  8épulture,que  lorsqu'ils 
sont  dénoncés  excommuniés,  ou  que  leur  impiTnl- 
tenf  e  finale  est  tellement  notoire,  qu'on  ne  peut 
absolument  s'en  déguiser  la  connaissance.  .Oe 
moindre  doute  tire  le  défunt  hors  du  cas  de  la  pri- 
vation, parceque  chacun  est  présumé  penser  à  son 
salut." 

* 

"  Suivant  les  maximes  du  Royaume,  on  ne  pri- 
"  ve  d'T  la  sépulture  ecclésiastique,  que  les  hérétl- 
"  ques  séparés  de  la  communion  de  l'Eglise,  et 
"  les  excommuniés  dénoiicés.  La  notoriété  sur 
"  cette  matière  n'est  pas  absolument  requise  par- 
'♦  cp  -.'il  y  a  des  cas  où  il  est  très  nécessaire  de 
"  *  ■  .  resDect^r  à.  cet  éga'-d  les  saintes  lois  de 
"1  :  se  ;  mais  elle  n'est  pas  aisément  reçue,  à 
"  cauBd  des  inconvénients  qui  pourraient  en  rô- 
"  sulter  ;  car  le  refus  de  sépulture  est  regardé  par- 
"  mi  nous  comme  une  telle  injure,  ou  même 
"  comme  un  tel  crliae,  qae  chaque  fidèle,  pour 
"  l'honneur  de  la  religion  et  la  mémoire  ou  même 
"  le  bien  de  son  frère  en  Jésus-Christ,  est  receva- 
"  ble  â  s'en  plaindre.  Cette  plainte  se  porte  de- 
"  vant  des  juges  séculiers,  parce  qu'elle  intéresse, 
"  en  quelque  sorte,  le  bon  ordre  dans  la  société,  et 
"  l'honneur  même  de  ses  membres." 

On  pourrait  accumuler  les  autorités  ,  s'il  le  fal- 
lait, pour  établir  une  chose  aussi  évidente  que  l'est 
la  nature  du  pécheur  public. 

S'il  fallait  en  passer  par  les  définitions  de  l'Evê- 
que de  Montréal,  nous  aurions  à,  en  accepter  des 
pécheurs  pr^licê  I    L'ôvêque,  celui-ci,  ou  un  autre, 
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par  caprice,  Ignorance  ou  m/^me  de  bonne  foi,  lan- 
cerait impunément  des  censures  ou  des  excom  • 
munications  contre  les  membres  d'aucun  corp«, 
d'aucune  institution  qu'il  désapprouverait,  et 
parceque  ceux  contre  lesquels,  il  aurait  ainsi  fai- 
miné  ses  censures  ou  ses  excommunications  au- 
raient trop  de  bon  sens  et  trop  de  respect  pour 
eux-mêmes,  que  d'en  tenir  compte  et  de  s'y  sou- 
mettre ;  de  suite,  l'Evr-que  les  classerait  parmi  les 
pécheurs  publics,  leur  refuserait  les  sacremens,  et 
aurait  la  prétention  de  leur  refuser  la  sépulture 
ecclésiastique.  Où  en  serions  nojs!  mais  rassu- 
rons nous,  noue  vivons  sous  l'égide  des  lois,  pro- 
tégés par  la  constitution  Brilannique.et  sur  le  sol 
de  l'Amérique.  Sans  ces  «loyens  de  protec- 
tion, personne  ne  serait  en  sûreté.  Le  sort  de  Gui- 
bord  catholique  et  honôte  homme,  serait  celui  de 
bien  d'autres. 

Plaignez  vous  â.  l'Evèque,  nous  dit  la  défense, 
de  l'Evêquc  allez  A  l'Archevêque,  et  de  l'Arche- 
vêque au  Pape  !  Certes ,  si  on  est  sous  le  coup  des 
censures  de  l'Evêque,  comme  l'étaient  les  Parois- 
siens de  Chateauguay,  avec  le  refus  des  sacremens 
û  la  vie,  d  la  mort  ;  ou  comme  les  filles  ot  les  fem- 
mes de  Beauharnois,  qui  pensaient,avec  assez  de 
raison,  que  ni  l'Evoque  ni  les  prêtres,  n'ont  d'af- 
faire à  se  mêler  du  jupon  des  femmes,  et  qu'il  en 
soit  de  leur  api^el  ft  Rome,  comme  de  celui  de  plu- 
sieurs membres  de  l'Institut,  y  compris  Guibord, 
qu'on  tienne  l'appel  en  délibéré  sans  le  décider, 
il  faudra  mourir  sans  s^acre  menls,et  être  privé  de  la 
sépulture  ecclésiastlr-tie,  selou  l'opinion  de  M. 
l'AmiListrateur  Truteau,  qui  nous  dit  gravement 
dans  sa  détxïsition,  que  la  privation  des  sacre- 
ments, entraine  la  privation  de  la  sépulture  ecclô- 
siastique,qu'il  ne  manque  pas  d'appliquer  à  Gui- 
bord,  "  parceque,  dit-il,  si  l'on  continue  â  être 
membre  de  l'Institut  l'on  est  privé  de  la  partici- 
pation aux  sacrements,  ce  qui  entmine  la  priva- 
lion  de  la  sépulture  ecclé^ia«tiqi  ."  On  peut  ima- 
giner où.  nous  conduiraient  de  ^areiWes  préten- 
tions de  la  part  de  l'Evéque  et  de  son  clergé  au- 
Quel  il  ordonnerait  de  les  faire  prévaloir  ! 

L'annuaire  est  à  Ulruf-ex,  autre  moyen  !.. 

Mais  comment  savons-nous  cela  ?  On  ne  sait 
pas  même,  à  l'Evêché,  ce  que  comprend  cet  Index, 
tém^oiu  la  franche  réponse  de  M.  L'Administra- 
teur qui  dit  n'avoir  jamais  vu  la  liste  des  livres  qui 
sont  à  U' Index  et  qu'il  ne  sait  pas  même  si  cette 
liste  se  trouve  à  l'Evêché. 

Mais  bien  qu'il  soit  évident  qu'il  n'y  a  en  cette 
cause,  aucune  preuve  Juridique  de  l'existence  de 
l'irdex,  et  du  fait  allégué,  que  l'annuaire  de  186S 
de  l'Institut  Canadien  soit  à  V Index,  admettons 

Eîur  le  moment  qu'en  effet,  comme  le  dit  M. 
(^ssauUeSjdans  son  témoignage, que  cet  annuaire 
soit  à.  l'index,  qu'est  ce  que  cela  prouverait,  sinon 

Ïu'il  y  est  en  bonne  compagnie  ;  car  Pothier, 
Eontesquieu,  Fénélon,  et  des  centaines  d'autres, 
y  compris  des  Evéques,  y  ont  été  inscrits.  En  sorte 
que  les  étudiants,  les  avocats,  les  juges  seraient 
excommuniés,  ou  sous  le  coup  de  censures  ecclési- 
astiques, s'ils  s'avisaient  de  lire  ces  ouvrages, 
sans  la  perraidsion  de  l'Evêque,  ou  du  Curé.  Mais 
il  arrivera,  en  liombre  d'occasions,  que  le  Curé, 
qui  n'a  Jamais  vu  le  catalogue  des  livres  qui  sont 
&  V Index,  et  qui  n'en  sait  pas  plus  long  là-dessus 
que  ce  nous  en  dit  M.  l'Administrateur  qui  ignore 
même,  si  ce  catalogue  est  â  l'Evêché,  aura  une 
tfiche  assez  difficile  ù,  remplir  lorsqu'on  le  consul- 
tera. Q,ue  fera-t-il,  surtout  si  l'Evêque  de  ce 
diocèse  est  à  Rome,  consult.ra-t-il  M.  r Adminis- 
trateur, mais  il  n'en  sait  pas  plus  que  le  Curé, 
d'après  son  propre  aveu  !  L'étudiant,  l'avocat,  le 
juge,  dans  le  doute,  auraient  â  s'abstenir  de  lire  ces 
ouvrages  !  Ridicule  prétention,  ridicule  position  l 
Et  voici,  dans  cette  cau^e,  que  l'Annuaire  de 
l'Institut  est  une  des  pièces  du  dossier  !  Le  Juge 
est  tenu  de  lire  toutes  los  pièces  du  does'er.  Faut- 
il  que  le  juge  suspende  son  délibéré  et  obtienne  du 
Grand  vicaire  qui  dit  n'avoir  jamais  lu  cet  An- 
nuaire, la  permission  de  le  lire?  Je  m'arrête,  je 
rougis  pour  ceux  qui  émettentde  pareilles  préten- 
tions! Il  en  est  sil-S  doute  qui  doivent,  s'ils  sont 
conséquents  avec  eux-mêmes,  regarder  le  juge 
comme  excommunié  !  Q,uantà  moi,  je  ser  ils  plutôt 
pr.-t  de  dire,  que  si  aucune  autorité  ecclô'*ia'«tique 
agissait  sous  ce  prétexte,  l'excommunication  ou 
du  moins  la  censure  ecclésiastique,  retomberait 
BUT  elle,  pour  avoir  violé  les  canons. 


Il  y  a  dans  les  dénonciations  lancées  par  l'Evô- 

3ue  de  Montréal,  surtout  dans  sa  lettre  pastorale 
u  30  avril  ItoS,  quelque  chose  de  bien  étrange  : 

"  Celui  qui  lira  ou  ganlerades  livres  défendus, 
pour  quelque  autre  cause,  outre  le  péché  mortel 
dont  il  se  rend  coupable.  Il  sera  puni  sévèrement, 
au  Jugement  de  l'Evèque." 

L'Evoque  ajoute: 

"  Q,ue  si  héla8,ils  venaient  &s'oplnlAtrer  dans  la 
mauvaise  voie  qu'ils  ont  choisie  (c'est-A-dlre  per- 
sister a  demeurer  membres  de  l'Institut  Cana- 
dien) Us  encourraient  des  peines  terribles,  et  qui 
auraient  les  plus  déplombles  rôsull^its." 

Cruelles  sout  ces  peines  terribles  qui  auraient  le* 
plus  déplorables  résultats  ?    Les  voici  :— 

"  Eu  effet,  continue  Sa  Grandeur,  il  s'ensuive- 
ralt  qu'aucun  catholique  ne  pourrait  plus  appar- 
tenir &  cet  lustitùt,  que  personne  ne  pourrait 
plus  llro  l.s  livres  de  sa  bibliothèque,  et  qu'aucun 
ne  pourrait  à  l'avenir  assister  &  ses  séances,  ui 
aller  écouter  ses  lectures." 

Assurément  Monseigneur  ne  se  doutait  pas  eu 
écrivant  ces  lignes,  que  tous  les  membres  de  l'In- 
stitut feraient  écho  a  sa  prédiction,  car  chacun 
d'eux  regarderait  "  comme  de  bien  déplorables  rô- 
"  sultatsde  ne  pouvoir  plus  lire  les  livres  de  laBi- 
"  bliothôquede,  ne  pouvoir  assister  aux  séances,  ni 
aller  écouter  les  lectures."  Hlce  serait  un  si  déplo- 
rable résultat  que  d'être  privé  de  tout  cela,  ces 
choses  là  ont  donc  du  prix,«et  quel  mal  y-ar-t-il 
donc  de  participer  &  de  tels  avantages  ? 

On  ne  pourrait  plus  lire  les  livres  de  la  Biblio- 
thèque de  l'Institut,  pas  même  les  bons!  Mais 
les  bons  seraient-ils  par  hazard,  à  VIndext  Qu'en 
savons  nous?  Le  Grand  Vicaire  Administrateur 
du  Diocèse  lui-même  ne  connaît  pwAV Index,  il 
ne  l'a  jamais  vu!  Cet|J/ider,  s'il  est  d,  l'Evêché, 
est-il  sous  cadenas?  11  est  plus  raisonnable  de 
présumer  qu'il  n'est  pas  &  l'Evèche.  Q,uel  singu- 
lier étai  de  choses  ! 

Encore  si.  à  l'Evêché,  on  se  bornait  &  interdire 
aux  Catholiques  seuls  la  lecture  des  livres  de  la 
bibliothèque  de  l'Institut  Canadien,  mais  on  ré- 
clame juridiction  même  sur  )a  conscience  des 
Protestants  ! 

"  Je  considère,  ditM.rAdministrateurdans  son 
témoignage,  que  le  corps  entier  de  l'Institut  était 
tenu  de  se  conformer  aux  exlgenc'>s  de  l'Eglise, 
sans  tenir  compte  si  ces  personnes  sont  Catholi- 
ques ou  Protestantes." 

Mais  M.  le  Grand  Vicaire  Truteau  prétend  il 
que  la  Congrégation  de  V Index.  l'Evêque,  un  Curé 
ou  Prêtre  quelconque,  sont  V Église  f 

Au  roste.  Sa  Grandeur,  au  for  intérieur,  à  la 
confession,  peut  agir  &  cet  ^ard  comme  sa  cons- 
cience le  lui  dicte.  Les  Grands  Vicaires  et  les  prê- 
tres en  peuvent  faire  autant;  les  autorités  civiles 
n'ont  rien  à  y  voir.  Mais  ni  l'Ev  'que,  ni  qui  que 
ce  soit  n'a  ie  droit,  au  moyen  de  l'Index,  de  poi-- 
ter  la  plus  légère  atteinte  a  l'exercice  public,  libre 
des  droits  que  la  loi  a  conférés  aux  membres  de 
l'Institut  Canadien. 

Laissons  l&  VIndex,  et  examinons  une  partie  de 
la  cause,  dont  je  n'ai  pas  encore  parlé.  Les  Défen- 
deurs tout  en  prête udant  avoir  offert  et  conti- 
nuant d'offrir  la  sépulture  civile,  et  se  déclarant 
prêts  de  l'accorQer,  la  qualifient  en  la  soumet- 
tant aux  exigences  Imposées  par  l'autorité  ecclé- 
siastique. C'est  totyours  l'autorité  ecclésiastique 
que  l'on  invoqu?,  qu'où  mêle  à  tt>ut,  et  qu'on  ten- 
te de  faire  prévaloir  sur  l'autorité  de  l'Etat.  Ton- 
jours  confusion  des  deux  idées,  religieuse  et  civi- 
le. Cette  sépulture  que  vous  offrez,  n'est  donc 
pas  purement  la  sépulture  civile,  puisque  vous 
prétendez  avoir  le  droit  de  repousser  le  cadavre 
du  cimetière,  et  le  mettre  en  dehors  de  la  clôture 
de  séparation,  plantée  par  l'autorité  civile  f  point 
du  tout,  mais  bien  par  l'autorité  ecclésiastique, 
c'est-â-dire  la  voirie,  ce  qui  veut  dire,  coijime  le 
comporte  le  dicton  vulgaire  "enterré^  comme  un 
chien  dans  le  cimetière  des  pendus."  Mais  réflé- 
chissez donc  un  peu!  Le  cimetière  dont  vous,  les 
Défendeurs,  êtes  comme  vous  le  dites  avec  vérlt^i, 
les  administrateurs,  a  été  acheté  pour  y  enterrer 
les  catlioliques  de  la  paroisse  de  Montréal,  qui 
sont  tous  copropriétaires  de  ce  terrain,  et  qui  ont 
le  droit  d'y  être  enterrés  tout  aussi  longtemps 
qu'ils  sont  catholiques,  et  qu'il  n'y  a  à  cela  aucun 
empêchement  valable  et  légitime,  comme  dans 
le  cas  de  Gaibord,  cela  est  établi.    Si  vous  êtes  en 
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droit  de  ne  donner  et  de  n'offrir  qn'nne  sépultnre 
civile,  soyez  donc  conséquents  avec  voufi-mf-mes, 
et  offrez  une  sépulture  civile.  Au  lieu  de  cela,  vous 
Joignez  l'insulte  a  l'Injustice,  et  vous  dites  à  ceux 
qui  représentent  votre  co-rellglonalre,  c'est  la 
voirie  qui  convient  ft  ces  reste?,  et  nous  liommes 
autorisés  par  les  régies  de  l'Eglise  de  vous  refuser 
aucune  autre  sépulture  !  Et  vous  appelez  cette 
sépulture,  une  sépulture  civile  !  Une  telle  préten- 
tion est  Incompréhensible,  à  moins  que  l'applica- 
tion n'en  soit  ce  que  l'un  des  savants  avocats  de 
la  défense  a  laissé  échapper.ad  terrorew,  a-t-U  dit  ; 
c'est  pour  faire  un  exero  pie,  s'est  écrié  l'autre  I 
Mais  d'abord  où  prenez  vous  le  droit  d'en  agir 
ainsi?  N'est-11  pas  vrai  que  tout  aussi  longtemps 
qu'un  catholique  n'a  pas  abjuré,  et  n'est  pas  ex- 
communié, et  excommunié  pour  cause  autorisée 
par  les  canons,  il  est  reconnu,  réclamé  comme 
catholique.  Le  Clergé  a  bien  su  faire  conr^acrer 
ce  principe,  par  les  Cours  de  Justice,  en  ce  pays, 
à  l'occasion  de  la  dîme.  En  vain  le  Défendeur  sou- 
tenait-il qu'il  n'était  pas  tenu  de  paver  la  dîme  au 
curé,  attendu  qu'il  n'allait  plus  à  l'Eglise  et  n'était 

J)lus  catholique.  Le  Jugement  de  la  Courafnit 
ustlce  de  cette  défense,  et  attendu  que  ce  parois- 
sien n'avait  pas  abjuré,  11  devait  être  condamné  à 
payer  la  dîme  au  curé  Demandeur,  et  il  le  fut. 

Ce  serait  une  singulière  position  pour  un  curé, 
al  toute  sa  paroisse  était  sous  le  coup  d'une  ex- 
communication, et  que  les  habitants  fussent  alors 
regardés  par  l'autorité  ecclésiastique  comme  re- 
tranchés du  sein  de  l'Eglise.  Le  clergé  serait-il 
d'avis  que  ces  paroissiens  seraient  exemptés  de 
payer  la  dîme? 

Eh  bien,  si  pour  être  exempt  de  payer  la  dîme, 
il  faut  avoir  abjuré,  par  quel  raisonnement  prive- 
ra-t-on  un  catholique  qui  n'a  pas  abjuré,  du  droit 

au'il  a  de  se  faire  enterrer  dans  le  cimetière  dont 
est  co-propriétaire  ? 

On  en  revient  toi^jours  &  dire  que  Guibord  était 
excommunié,  ou  sous  le  coup  de  censures  ecclési- 
astiques. Quant  à  J'excommunication  cela  n'est 
I)a8  plaidé  ;  l'on  n'en  a  parlé  que  dans  la  Réplique 
spéciale  laquelle  ne  peut  aider  à  reiaire  la  défen- 
se, et  ne  peut  rita  supplémenter;  mais  on  est 
si  peu  arrêté  &  cet  égard,  que  lorsqu'on 
demande  â.  M.  l'Admlnlsirateur  t»u  diocèse,  si 
l'excommunicaton  peut  être  prononcée  sans  qu'il 
soit  fait  usage  du  mot,  il  répond .  "  Je  ne  suis  pas 
prêt  à  répondre  à  cette  question"!  Il  parait 
que  M.  TAdministrateur  n'est  pas  mieux  rensei- 
gné sur  ce  point  que  sur  V Index. 

L'on  a  beaucoup  parlé  des  libertés  de  l'Eglise 
Gtellicane,  et  si  l'ou  «n  croit  la  défense,  ces  libertés 
de  l'Eglise  Gallicane  n'étaient  autre  chose  que  des 
empiétements  sur  les  droits  du  clergé.  Etrange 
prétention.  Bossuct  et  nombre  d'Archevêques 
et  Evoques,  en-souscrivant  aux  quatre  proposi- 
tions de  la  déclaration  de  1682,  auraient  de  propos 
délibéré  commis  des  empiétements  sur  les  droits 
de  Pouvoir  Eccléssastique  !  11  est  à  peu  près  Inutile 
de  répéter  ce  que  tous  les  gens  le  moinarement 
instruits  savent  ;  cette  déclaration  de  ie8ïn'a  pas 
créé  les  libertés  de  l'église  Gallicane,  elle  n'a  fait 
qu'affir.uer  quelles  elles  étaient  alors,  et  avaient 
été.  Une  ou  doux  citations  a  cet  é^rd  tix>uyeront 
&  propos  leur  place  ici  ; 

Ouvrons  Merlin,  Répertoire  de  Jurisprudence, 
▼erbo:  libertés  de  l'église  Gallicane,  etglisons  en- 
semble ce  qui  suit  : 

'•  Libertés  de  l'église  Gallicane.  Le  mot  liberté; 
qui  annonce  aux  esprits  servîtes  des  ultramon- 
tainsdes  privilèges  exhorbitants,ne  désigne  ce- 
pendant que  l'ancien  droit  commun  de  toutes  les 
églises,  dtx>lt  commun  que  les  Français  ont  su 
conserver  et  défendre  contre  les  entreprises  de  la 
Cour  de  Rome  avec  plps  de  constance  que  les 
magistrats  et  les  docteurs  des  autres  nations  ca- 
tholiques. 

"  Les  églises  étrangères,  en  laissant  prévaloir 
chez  elles  une  nouvelle  discipline  opposée  â,  celle 
des  premiers  siècles,  ont  msensiblenaent  subi 
l'esclavage  de  cette  Cour. 

"  Mais  l'attachement  de  nos  pères  pour  les  vrais 
principes  et  pour  les  règles  primitives,  ont  au 
moins  conservé  au  milieu  de  nous  quelques  restes 
de  l'ancienne  discipline.  Ce  dont  ces  vestiges  du 
droit  public  ecclésiastique  des  premiers  siècles 
auxquels  ou  a  donné  le  nom  de  Libertés  de  relise 
(iallioane. 


"Pour  s'en  feire  une  idée  Juste,  11  faut  dire, 

Qu'elles  consistent,  non  en  ce  que  l'Eglise  de 
rance  est  aussi  libre  aujourd'hui  que  Pétaient 
toutes  les  Eglises  dans  les  cinq  ou  six  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne,  mais  en  ce  qu'elle  est 
moins  asservie  que  les  autres  églises  catholiques." 
"  Cependant,  toutes  les  nations  catholiques  ad- 
mettent aujourd'hui,  comme  nous,  les  deux  ma- 
ximes fondamentales  de  nos  libertés;  elle» 
croient  également  que  la  puissance  temporelle 
est  absolument  indépendante  du  pouvoir  spiri- 
tuel; elles  croient  que  le  Pape  ne  doit  point  ex- 
ercer chez  elles  d'autre  autorité  que  celle  qui  est 
conférée  par  les  canons  anciens,  par  les  régies  de 
discipline,  ou  par  des  usage»  qu'elles  ont  en  quel- 

3ue  sorte  consacrés:  mais  excepté  dans  les  Etets 
e  l'Empereur  d'Allemagne,  ces  nations  n'ont  pas 
encore  compris  l'étendue  de  ces  grandes  maximes. 

"  Le  fondateur  de  l'Eglise  catholique  n'a  donné 
a  ses  ministres,  qu'un  pouvoir  purement  spirituel 
sur  les  consciences;  U  a  annoncé  que  son  royau- 
me n'est  pas  de  ce  monde,  qu'il  n'a  pas  été  établi 
juge  et  arbitre  entre  les  hommes^  qu'il  faut  rendre  (t 
César  ce  qui  appartient  à  César. 

"  Telle  est  la  doctrine  que  les  Apôtres,  et  tous 
les  Pères  de  l'Eglise  ont  enseig-née  aux  nations  : 
la  religion  qu'ils  annonçaient,  ne  devait  que 
resserrer  les  liens  qui  unissent  les  ptfuples  et  les 
rois;  ils  faisaient  de  l'obéissance  envers  la  puis- 
sance temporelle  un  précepte  religieux 

Il  est  dit  plus  loin:  "L'excommunication,  cette 
institution  salutîiire  dans  les  beaux  siècles  de 
"l'église,  et  lit  devenue,  dans  les  siècles  de  la  bar- 
"  barie,  l'instrument  de  l'agrandissement  tempo- 
"rel  des  ecclésiastiques.  Ou  pensait  qu'elle  ren- 
"dait  ceux  qui  en  étaient  atteints  incapables  de 
" tous  les  effets  civils;  qu'elle  séparait  les  époux 
"  des  épouses,  les  pères  des  enfknts,  les  maîtres 
"  des  esclaves,  les  monarques  de  leurs  sujets.  Un 
"  canon  inséré  dans  le  décret  de  Gratien  voulait 
"  même  qu'on  ne  regardât  pas  coname  homicides 
"  ceux  qui,  par  zèle  pour  l'Eglise  tuaient  un  excom- 
"  munie.  Les  excommuniés  étant  par  là  retran- 
"  ché«,  son-seulemen*  de  la  classe  des  citoyens, 
"  mais  en  quelque  sorte  privés  de  tous  les  droits 
"  de  l'homme  ;  les  dépositeires  dea  foudres  redou- 
"  tables  de  l'excommunication,  étaient  les  arbitres 
'*  de  la  foule  des  citoyens.  La  crainte  d'une  excom- 
"  munication,  même  injuste,  dissipait  les  armées 
'*  que  les  empereurs  et  les  rois  osaient  opposer  aux 
"  prétentions  des  pontifes  et  pouvait  imposer  silen- 
"  ce  A  la  fermeté  des  tribunaux  les  plus  éclairés." 

" Li'excommunication  injuste  ou  non,  n'est 

qu'un  lien  spirituel,  qui  n'ôte  aucun  des  droits  de 
la,  nature  et  de  la  société,  et  ne  fait  plus  fermer  d, 
personne  l'accès  des  tribunaux." 

L'on  pourrait  poursuivre  les  citations,  mais  ce 
serait  superflu.  Il  me  suffît  de  renvoyer  au  Réper- 
toire de  Jurispradence  de  Guyoi;  vo.  Libertés  de 
l'Eglise  Gallicane. 

Ces  libertés  n'étaient  et  n'ont  jamais  été  autre 
chose  que  le  droit  cotamun  ecclésiastique  de  la 
France.  Ce  ne  sont  pas  les  articles  de  la  déclara- 
tion de  1882,  adoptés  et  proclamés  par  les  plus 
illustres  archevêques  et  évèques  de  la  France,  qui 
ont  introduit  ou  établi  ces  libertés  de  l'Eglise  Gal- 
licane,elles  existaient  depuis  des  siècles.  Affirmée» 
en  partie,  et  c'était  déià  beaucoup  de  fait,  par  St, 
Louis  qui  confirma,  par  sa  pragmatique  sanction, 
les  libertés,  franchises,  immunités,  prérogatives, 
droits  et  privilèges  accordés  pjar  les  rois  do  France 
aux  Eglises,  aux  monastères,  aux  lieux  pieux  et  re- 
ligieux, ainsi  qu'aux  personnes  ecclésiastiques  du 
Royaume.  Si  l'on  considère  les  préjugés  de  ces 
temps  ià.cette  pragmatique  était  un  grand  pas  vers 
la  raison.  Relever  l'autcritédu  législateur,  que  les 
Evêques  avaient  foulée  aux  pieds  ;  se  constituer 
pour  juge  entre  eux,  c'était  constater  ouverte- 
ment que,  m«lgrô  leurs  usurpations,  ils  étaient 
restés  soumis  ft  la  puissance  publique.  St.  Louis 
sut  en  effet  rendre  les  Ecclésiastiques  Justiciables 
des  cours  civiles,  dans  les  cas  de  délits  ou  les  ques- 
tions de  droits  litigieux.  De  ce  point  de  départ, 
les  principes  une  fois  reconnus  et  affirin  es,  tra- 
versèrent les  siècles,  et  malg^ré  les  violences  du 
pape  Boniface  VllI  qui  s'emporta  au  point  de  ne 
plus  garder  aucune  mesure,  et  qui  ne  craignit  pas 
de  pousser  l'extravagance  Jusqu'à  annoncer  ou- 
vertement dans  sa  Bulle  Unam  sanctam,  que  la 
puissance  temporelle  était  soumise  &  la  spirituel- 
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le,  que  tout  le  ponvoir  des  clefs  résidant  dans  la 
personne  Ju  Pape,  il  étniiie  .maître de  déposer  les 
princes  rebelles  A  l'Eglise.  Seire  te  volurntu,  écrl- 
vait-i!  â  Philipi^e  !e  Bel,  (juod  in  spirUualibns  et  vn, 
temporal i bus  nobis  mibes  ;  les  principes,  dis-je,  une 
fois  reconnus  et  affirmés,  traver-èrent  successive- 
ment et  sûrement  les  siècles,  et  l'on  comprit  qu'il 
fallait  revenir  fl  la  pureté  des  anciens  canons,  A  la 
discipline  Jes  cinq  ou  six  premiers  siècles  de  l'E- 
glise. L'abbé  Mably  avait  bien  raison, lorsqu'il  di- 
sait que  pour  termlnrr  la  grande  querelle  entre 
l'autorité  civile  et  ecclésiastique,  "  il  eût  lallu  sa- 
voir qu'il  y  a  un  droit  naturel  auquel  on  doit  éter- 
nellement obéir;  il  eût  fallu  ne  pas  ignorer  que 
rien  n'est  plus  contraire  au  bien  de  la  société,  que 
de  voir  des  homnaes  y  exercer  une  branche  de 
l'autorité  civile,  en  prétendant  ne  la  point  tenir 
de  la  société  même."  Comme  je  le  disais,  ces 
principes  une  fois  reconnus  et  affirmés,  traversè- 
rent les  sificles,  et  la  pragmatique  sanction  de 
Chfirles  VII,  et  la  fermeté  des  Parlements,  et  a 
Jurisprudence  du  Royaume  de  la  France,  produi- 
sirent ce  dont  la  célèbre  Déclaration  de  1682  ne  fit 
que  déclarer  l'existence. 

Mais  la  conduite  du  Pape,  en  devenant  partie 
aux  Concordats,  est  l'admission,  la  concession  la 
plus  formelle,  du  droit  de  l'Etat  d'intervenir. 

Avec  la  dé  laration  de  Mgr.  Désautels,  celle  de 
Mgr.  de  Montréal,  qui  l'a  approuvée,  et  l'opiniou 
solennellement  exprimé^  pir  l'Honorable  Juge 
en  chef  Lafontaine  dans  la  ^ause  de  Varennesje 
me  trouve  autorisé  à  dire  ici,  que  maintes  et 
maiutes  fois,  en  Chambre,  durant  les  hait  années 
que  j'ai  été  membre  de  la  Cour  d'Appel,  ce  Juge 
intégre  et  inflexible,  ce  Juge  en  Chef  si  prudent, 
si  circonspect,  m'a  dit  que  les  libertés  de  l'Eglise 
Galicane,  ayant  été  le  dn>it  ecclésiastique  de 
la  France,  avant  la  cession  de  ce  pays  à  l' Angle- 
terre,elles  étaient  la  loi  du  BasCanada. Quant  a  mol 
Je  n'en  ai  Jamais  douté.  Je  ne  me  serais  pas  per- 
mis  de  mentionner  cela, si  mon  estimable  collègue 
et  ami  n'eut  pas  publiquement,  sur  le  Banc,  en 
Cour  d'Appel,  dans  la  cause  de  Varennes,  où  je 
siégeais  avec  lui,  exprimé  carrément  la  même 
opinion. 

On  a  plusslemrs  fois,  durant  les  débats,  parlé  des 
Juges  d'églises.  Je  ne  sais  vraiment  pas  ce  que 
signifie  cela,  si  on  le  rapporte  au  Bas  Canada. 
Nous  n'avons  point  ici  d'officialités  ni  de  jnges 
d'églises,  nous  avons  tout  simplement  nos  tribu- 
naux,nos  Juges  représentent  la  lajesté  Royale  au 
nom  de  laquelle  ils  rendent  la  justice.  Personne 
n'est  exempt  de  se  soumettre  aux  Jugements  que 
rendent  ces  tribunaux,  lesquels  au  reste  ont  l'au- 
torité comme  les  moyens  de  contraindre  A  l'obé- 
isance  les  récalcitrants. 

La  Demanderesse  réclame  l'intervention  de  la 
Justice  pour  que  la  sépulture  "conformément 
aux  usages  et  a  la  loi,"  soit  donnée  aux  restes  de 
son -mari.  Or  les  usages  sont  d'enterrer  les  catho- 
liques dans  le  Cimetière  de  la  Côte  des  beiges. 
La  loi  commande  de  le  faire,  à,  moins  qu'il  n'y  ait 
des  emp^  chements  valables.  Il  est  constaté  en 
cette  cause  qu'il  n'y  a  aucun  empêchement  vala- 
ble. Les  conclusions  de  la  Requête  libellée  devront 
donc  être  accordées,  il  devra  être  adjugé  et  ordon- 
né par  le  Jugement  de  cette  Cour  aux  défendeurs 
de  donner  ou  faire  donner  aux  restes  de  feu  Joseph 
Guibord  la  sépulture  demandée,  c'est-à-dire  la 
sépulture  ecclésiastique,  laquelle  est  la  sépulture 
conforme  aux  usages  et  a  la  loi.  Cette  sépulture 
n'est  qu'une  cérémonie,  elle  n'est  pas  un  sacre- 
ment; et  comme  d'après  le  droit  commun  ecclé- 
siastique de  la  France,  avant  la  cession  du  pays, 
et  suivant  les  décisions  de  nos  propres  tribunaux, 
le  Prêtre  a  été  cotraint  d'administrer  le  baptême, 
qui  est  un  sacrement,  ainsi  que  le  mariage,  les- 
quels doivent  être  accompagnés  des  prières  et 
cérémonies  du  culte,  les  défendeurs  en  cette  cau- 
se auront  à  faire  donner  "  suivant  les  usages  et 
la  Loi."  la  sépulture  aux  restes  du  défunt  mari  de 
la  Demanderesse  et  sous  les  i)eiues  de  droit,  en 
cas  de  refUs  ultérieur. 

La  Motion  de  la  Demanderesse,  du  17  mars  der- 
nier, à  reflet  d'obtenir,  vu  l'urgence  du  cas,  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  sous  le  délai  à  <:'tre 
mentionné,  nonobstant  toute  révision  ou  Appel 
qui  pourrait  être  poursuivi  ou  interjeté  par  les 
défendeurs,  ne  peut  être  accordée. 

La  motioii  des  défendeurs  aussi  du  17  mars  der- 


nler,demandantque  partie  de  la  déposition  de  M. 

Dessaulles  soit  suprimée,  biflée  et  rejetée  du  dos- 
sier, et  considérée  comme  nulle  et  non-avenue, 
doit  *■  tre  rejetée.  On  rejeté,  on  biffe  d'un  /actum 
une  partie  qui  est  un  libelle  contre  un  avocat 
au  dossier,  sur  le  principe  qu'on  ne  doit  pas  laisser 
au  dossier  des  expressions  calomnieuses  contre  le» 
avocats,mHls  quant  A  la  preuve,elledemeure,8aut 
&  être  appréciée  par  la  Cour. 

L'autre  motion  des  défendeurs,  de  la  même  date 
que  les  deux  autres,  pour  faire  déclirer  Illégale, 

{)artie  de  la  preuve  de  la  demanderesse,  d'aprè» 
es  objections  offertes  par  les  Défendeurs,  est 
maintenant  inutile,  en  regard  du  Jugement  qui 
va  titre  rendu,  et  dans  lequel  il  sera  dit  que  la 
Cour  n'a  aucun  égard  à  cette  motion,  fille  doit 
aussi  ("tre  reletée. 

L'on  ne  s'attend  pas  sans  doul  e  que  la  Cour  saisisse 
chaque  trait  qui  marque  la  physionomie  et  l'as- 

Et  d'une  cause  dont  l'audition  a  duré  couze 
rs.  d'autant  plus  que  si  ceii  débats  ont  été  pnv 
ses  comme  ils  l'ont  été,on  en  trouve  facilement 
la  raison  en  se  rappelant  que  l'on  a,non  seulement 
parlé  de  refus  de  sépulture  aux  restes  de  feu  Jos- 
eph Guibord,  mais  que  l'on  a  examiné,  tourné  et 
retourné  sous  toutes  les  face^  imaginables  ce  que 
l'histoire,  la  théologie.rabsolutisme,le  libéralisme, 
le  droit  des  gens,  les  immunités  du  pouvoir  ecclé- 
siastique, et  l'empiétement  qu'on  prétend  avoir 
été  commis  contre  les  droits  de  l'église  pouvaient 
servir  de  prétexte  pour  élever  et  soutenir  une  lut- 
te comme  celle  à  laquelle  a  donné  lieu  cette 
cause.  On  a  parlé  de  toutes  sortes  de  choses  et 
discuté  sur  nombre  de  sujets  tellement  étrangers 
a  la  seule  question  dont  il  s'agit,  que  la  Cour  ne 
suivra  pas  l'exemple  des  f >a van ts  avocats,  et  ne  se 
permettra  pas  d'aussi  libres  et  franche»  soudées 
qu'ils  l'ont  fait.  Il  est  vrai  que  l'on  trouvera  dans 
les  plaidoyers  des  cinq  avocats  qui  ont  été  enten- 
dus des  dissertations  qui  Jettent  sur  nombre  de 
points,  des  renseignements  et  des  lunaiëres  aussi 
extraordinaires  qu'ils  étaient  peu  attendus.  Lais- 
sons à  ceux  qui  auront  la  curiosité  de  lire  toutes 
ces  dessertations  de  le  faire.  Les  savants  avocats 
n'auront  pas  lieu  de  se  plaindre  qu'ils  n'ont  pas  en 
la  parole  libre.  Il  a  mieux  valu  qu'on  dépassât 
les  bornes  <  rdinaires  que  de  donner  &  qui  que  ce 
soit  l'occasion  de  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
entendu. 

Je  ne  puis  terminer  sans  dire  franchement,  que, 
au  point  de  vue  religieux  et  catholique,  il  est  A 
regretter  que  pareille  question  ait  été  soulevée. 
Il  l'est  encore  d'avantage,  que  l'ordre  de  le  faire, 
soit  parti  de  l'Ev»  que,  Ta  plus  haute  autorité  Ec- 
clésiastique dans  le  Diocèse. —Tout  ce  Aracas  est 
dû  ft  Sa  Grandeur  qui  a  Jugé  à  propos  de  se  pren- 
dre corps  à  corps,  avec  l'Institut  Canadien.— Il  est 
Je  pense,  bien  permis  de  regfiirder  la  défense  op- 
posée &  cette  action,  plutôt  comme  l'acte  de  l'Evé- 
que,  que  c  lui  de  la  Fabrique,  y  compris  notre 
estimable  Curé,  Je  ne  puis  pas  dire  qu'en  sa  qua- 
lité de  Curé  et  de  membre  de  fa  Fabrique,  il  ait  ma- 
nifestement commis  une  grande  faute,  en  se  con- 
formant aux  ordes  reçus  de  l'Administrateur,  qui 
lui,  obéissait  a  ce  qu'il  pensait  être  un  ordre  de 
l'EvêQue,  de  refuser  la  sépulture  aux  restes  de 
Joseph  Guibord,  tandis  que  l'Evêque,  &  ce  qu'il  pa- 
rait, ne  mentionnait  que  le  refus  de  l'absolution. 
même  d  Varticle  de  la  mort,  6.  ceux  qui  appartien- 
nent À  l'Institut  Canadien. 

L'Administrateur,  dans  sa  lettre  du  18  Novem- 
bre 1869,  dit  a  M.  le  Curé  "  D'après  une  pareiUe 
Instruction  (celle  de  l'Evêque  concernant  le  refus 
de  rat)solution)  vous  devez  conclure  que  Je  ne  pour- 
rai pas  pe'rmettre  la  sépulture  ecclésiastique  & 
ceux  de  ses  membres  qui  mourront  sans  s'en  être 
retirés.  Vou«  me  dites  que  Joseph  Guibord  était 
membre  de  l'Institut  et  qu'il  est  mort  subite- 
ment sans  y  avoir  renoncé;  donc  11  m'est  Impos- 
sible de  lui  accorder  la  sépulture  ecclésiastique.'* 

M.  le  curé  Rousselot  en  se  conformant  aux  in- 
jonctions de  son  supérieur  ecclésiastique,  ne  s'est 
pas  affranchi  de  la  responsabilité  qui  se  rattache 
au  refus  de  donner  la  sépulture,  et  cela  s'appUque 
â  la  Fabrique  dont  il  est  un  des  membres,  nxals  il 
a  suivi  la  recommandation  de  l'Evêque,  Monsei- 
gneur de  St.  Vallier,  au  Rituel  de  Québec  : 

"  Quand  11  y  aura  quelque  doute  sur  ces  sortes 
de  choses,  les  curés  nous  consulteront  ou  nos 
Grands  Vicaires." 
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Ainsi  donc,  la  reRpongabllîtê  de  toute  cette 
ftflaire,  les  mauvaises  passions,  fruit  de  l'igno- 
rance et  du  fanÉitisme,  soulevée»  et  activées  tant 
{>arles  prétentions  de  l'Evêque  que  piir  les  sorties 
nconsidérées  et  Incoiwenantes  d'un»  coterie  qui 
semble  se  donner  comme  l'orsrfine  et  le  reflet  de 
ses  volontés,  cette  responsablllt.é  ce  n'est  pa«, 
encore  une  fols,  oe  n'e«t  pas  à  notre  dljrne  clergé 
dîi  séminaire  ni  &  nos  estimables  concitoyens,  les 
Margulllers,  qu'elle  se  rattache  principalement, 
mais-bien  aux  prétentions  exagérées  fie  l'évêque 
de  Montréal  et  A  son  entourage  immédiat. 

L'on  aurait  beaucoup  plus  a  gagner  sur  les  mas- 
ses, par  la  douceur,  et  e.i  inspirant  comme  le  fe- 
saitle  Sauveur,  et  comme  l'ontfalt.  A  f^on  exemple, 
un  si  grand  nombre  d'Ev^queset  d'Ecclésiastiques 
distingués,  l'amour  de  D;eu,  qu'en  essayant  d'ef- 
frayer les  gens,  et  les  contraindre  non  pas  d'aimer 
Dieu,  on  necommuniquenas  l'amour  par  la  cruin- 
te,  mais  de  jouer  le  rôle  d'nypocrites  auxquels  l'on 
pourrait  appliquer  le«  pamles  du  poëte,  Oderunt 
peccare  mali  formidine  pœnœ. 

Ce  ne  sera  pas  de  l'amour,  11  n'y  aura  pas  de 
contrition  parfaite.  Ce  procédé  "  nd  terrorem," 
<îomme  l'a  exprimé  un  des  avocats  de  la  défense, 
"  pour  faire  un  exemple  "  a  dit  un  autre,  me  pa- 
rait bien  irréfléchi  et  inéfl3cace  vis-à-vis  de  Dieu 
3u'on  doit  s'abstenir  d'offenser,  non  par  la  crainte 
e  l'enfer,  maïs  par  l'amour  de  celui  qui  est  J'a- 
mour  m-"  me  et  la  perfection,  et  qu'on  doit  tt)u- 
Jours  regretter  d'avoir  ofiensé.  Il  me  semble 
qu'on  ai5i"alt  tout  à  gagner  si  on  se  conformait 
au  précepte  de  St.  Pierre  "  que  l'on  ne  doit  pas 
conduire  le  troupeau  par  une  contrainte  forcée. 
Et  sans  doute  .'on  aurait  agi  plus  prudemment 
■en  se  rappelant  ces  paroles  dn  grand  Pape  St.  Gré- 
goire le  Grand,  "nous  ne  sommes  pas  des  violents, 
mais  des  pastaurs."  J'ai  avec  peine  ent  entiu  &  di- 
verses reprises,durant  la  plaidoirie  eu  Cour,  le  mot 
*'  église  "  proféré  en  pariant  de  l'Evêque  ;  c'est  un 
déplorable  abus  de  mots.  Il  en  est  de  m.raede 
la  confusion  que  l'oo  se  permet  de  la  religion  avec 
ses  ministres.  Dans  tous  les  temps,  les  hommes 
sages  et  réfléchis  ont  déploré  c^-tte  erreur,  et  ont 
prémuni  les  fidèles  contre  ces  imprudences.  La 
religion  est  divine,  ses  ministres  sont  des  hom- 
mes. C'est  cette  confusion  volontaire  et  inten- 
tionnelle souvent,  et  insensée  dans  tous  les  cas, 
qui  a  produit  tant  de  maux  !  Les  masses  en  ont 
été  les  victimes.  Prenant  au  mot,  ces  mala- 
droites confu8ions,ells  ont  injustement  conclu  des 
en eurs  et  des  vices  du  ministre  A  l'erreur  d'une 
Religion  divine  comme  son  fondateur.  On  en  a 
vu  une  application  terrible  lors  de  la  révolution 
Française.  Si  l'on  n'y  prend  pas  garde  nous  pour- 
rions bien  avoir  à  déplorer  de  pareils  résultats 
sur  notre  propre  sol.  Si  nous  echappo  is  â.  ce  mal- 
heur nous  le  devrons  à  ce  que^nous  avons  le  bou- 
he»"r  d'avoir  à  Montréal  et  dans  la  grande  majori- 
té de  notra  clergé  tant  d'exemples  de  vertus  et  de 
dévouement. 

Tous  les  hohn'tes  gens  doivent  rougir  de  la  con- 
duite de  certains  personnages  qui  se  sont  permis 
de  faire  des  menaces  contre  ceux  qui,  dans  l'exer- 
ce de  leur  noble  profession  d'avocat,  ont  réclamé 
Ici  ce  qu'ils  ontgénéreusement  accordé  à  leurs  ad- 
versaires, dais  la  lutte.  Indirectement,  le  juge  a 
reçu  certaines  admonitions.  De  pareils  manèges 
sont  disgracieux  pour  ceux  qui  y  ont  recours,  et 
une  insulte  au  gouvernement  auquelcet  indigne 
appel  ept  fait,  et  il  est  il  peine  nécessaire'.d'ajouter 
que  ces  bassesses  nous  donnent  la  mestire  du  ré- 
ginie  que  nous  aurions  à  subir  de  la  part  de  quel- 
ques ecclésiastique*,  si  mous  ne  vivions  pas  sur 
le  sol  de  l'Amérique,  sous  l'égide  de  la  glorieuse 
constitution  Britannique,  et  des  lois  au  moyen 
desquelles  chacun  Joit  être  inis  et  tenu  à  sa  place, 
"  chacun  â  son  droit,"  comme  le  comporte  l'Edit 
de  création  du  Conseil  Souverain  de  Québec,  de 
3663.  Terminons  en  disant  avec  Durand  de  Mail- 
lane. 

*'  Le  refus  de  sépulture  est  regardé  parmi  nous 
commp  une  telle  injure,  ou  même  comme  un 
tel  crime,  que  chaque  fidèle,  pour  l'honneur  de  la 
religion  et  fa  mémoire  ou  m 'me  le  bien  de  son 
frère  en  Jésus-Christ,  est  recevable  à,  s'en  plain- 
dre. Cette  plainte  ne  jwrte  devant  les  juges 
séculiers,  parce  qu'elle  intéresse  en  quelque  sorte, 
\  e  bon  ordre  dans  la  société,  et  l'honr.eur  môme 
de   ses  memores." 


11  ne  me  reste  plus  qu'à  exprimer  mon  étonne- 
ment,  qu'un  des  savants  conseils  d«8  défendeurs 
aient  poussé  ses  prétentions  jusqu'à  citer  à  la 
Cour  le  éîyliabus  et  û  s'en  étayer  pour  réduire  en 
proposition,  que  *•  la  com|)étence  de  ce  tribu- 
nal, dans  l'espèce  actuelle,  est  condamnée  par 
l'Eglise."  11  suffît  de  signaler  une  telle  prétention 
pour  en  apprécier  la  valeur. 

La  Demanderesse  a  porté  sa  plainte  devant  ce 
tribunal  qui  n'a  plus  qu'à  prononcer  le  jugement 

HENRIETTE  BROWN, 

Demanderesse. 
vs. 

LES  CURES  i.T  MARGUILLIER8 
de  l'Œuvre  et  Fabrique  de  la 
Paroisse  de  Notre-Dame  de 
^lont-éal. 

Défendeurs.  .• 

La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs 
avocats,  lo  sur  la  Réponse  en  Droite  la  1ère 
Exception  des  défendeurs,  2o  sur  la  Réponse  en 
Droit  à  la  3étne  Exception  des  défendeurs,  3o 
sur  le  mérite  de  la  cause  ;  aussi  sur  la  motion  de 
la  demanderesse,  du  17  mars  dernier,  et  sur  les 
deux  Motions  des  défendeurs,  de  la  même 
date,  examiné  la  procédure,  les  pièces  du  dossier 
et  la  preuve,  et  sur  le  tout  mûrement  délibéré  ; 
procédant  d'abord  à  adjuger  sur  la  motion  de  la 
demanderesse  du  17  mars  dernier,  à  l'effet  d'ob- 
tenir, vu  l'urgence  du  cas,  l'exécution  provi- 
soire du  jugement,  sous  le  délai  à  y  être  men- 
tionné, nonobstant  toute  révision  ou  appel  qui 
pourrait  être  poursuivi  ou  interjeté  par  les  dé- 
fendeurs, renvoie  la  dite  motion. 

Quant  à  la  motion  des  détendeurs,  aussi  du  17 
mars  dernier,  demandant  que  partie  de  la  déposi- 
tion de  l'Hon.  Louis  A.  Dessaulles,  témoin  ert- 
tendu  en  celte  cause,  soit  supprimée,  biffée  et 
rejetée  du  dossier,  et  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  cette  Cour  rejette  la  dite  motion. 

A  l'égard  de  l'autre  motion  des  défendeurs, 
de  la  même  date  que  les  précédentes,  pour 
faire  déclarer  illégale,  partie  de  le.  preuve  de 
la  demanderesse,  en  conformité  aux  objections 
offertes  par  les  défendeurs,  celte  cour  renvoie 
cette  motion. 

Et  procédant  à  la  considération  de  la  Répon- 
se en  droit  d'e  la  demanderesse  à  la  Ire  excep- 
tion des  Défendeurs,  la  cour  déclare  bien  fon- 
dée la  dite  Réponse  pu  droit,  et,  renvoie  la  dite 
Ire  exception  des  défendeurs.  Cette  cour  décla- 
re également  bien  fondée,  la  Réponse  en  droit 
de  la  demanderesse,  à  la  3ème  Exception  des 
défendeurs  laquelle  Soie  Exception  est  ren- 
voyée. 

Et  sans  égard  à  la  réponse  spéciale  de  la  de- 
manderesse,aussi  bien  qu'à  la  réplique  spécia- 
le des  détendeurs,  lesquels  ont  déplacé,  mal 
à  propos  la  c ontestation  qui  s'élève  légitime- 
ment en  cette  cause,  et  à  l'occasion  desquelles 
les  parties  ont  eu  tort  de  ne  pas  provoquer  une 
nud'lioQ  en  droit,  la  Cour  procédant  à  adjuger 
la  cause  au  mérite  : 

Considérant  que  lu  Demanderesse  a  fait 
preuve  des  allégués  e'fesentiels  de  sa  requête 
libellée,  et  nommément,  que  les  Défendeurs 
ont  mal  à  propos,  et  sans  aucun  droit,  mais  en 
contravention  aux  usages  et  à  la  loi,  refusé 
d'accorder  et  donner,  aux  restes  de  feu  Joseph 
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Guibord,  époux  de  la  Demanderesse,  décédé  à 
Montréal,  le  18  Novembre  1869,  la  sépulture 
qu'ils  étaient  et  sont  par  la  Loi  et  les  usages, 
tenus  et  obligés  de  leur  donner  dans  le  cime- 
tière catholique  de  la  Côle-des-Neiges,  dans 
la  Paroisse  de  Montréal,  suivant  qu'il  est  allé- 
gué en  la  dite  Requête  libellée  : 

Considérant  que  les  défendeurs  sont  malfon- 
dés en  leur  dite  3me  exception  et  nommément, 
à  faire  valoir  la  prétention  que  la  sépulture  ec- 
clésiastique a  dû  et  doit  être  refusée  aux  restes 
du  dit  Joseph  Guibord,  attendu  qu'il  était  lors 
de  son  décès  le  18  novembre  1869,  membre  de 
l'Institut  Canadien  de  Montréal,  et  au  dire  des 
défendeurs,  sous  le  coup  de  censures  et  peines 
ecclésiastiques,  prétention  injuste  de  la  part 
des  défendeurs  dont  le  refus  d'accorder,  com- 
me dit  est  a  dite  sépulture  est  une  violation 
des  lois  civiles  et  ecc'ésiastiques  et  des  ca- 
nous  : 

Considérant  que  les  Défendeurs  ne  peuvent 
pas  s'affranchir  de  leur  obligation  de  donner 
aux  restes  du  dit  Joseph  Guibord,  la  sépulture 
réclamée  par  la  Demanderesse,  en  s'appuyant, 
comme  ils  le  font,  sur  une  défense  de  l'admi- 
nistrateur du  Diocèse  de  Montréal,  articulée 
dans  une  lettre  adressée  par  ce  dernier,  à 
Messire  Rousselot  Prêtre,  Curé,  l'un  des  Dé- 
fendeurs en  cette  cause,  datée,  "Evêché,  18 
Novembre  1869  "  produite  par  les  (Défendeurs 
au  dossier,  laquelle  défense  de  l'administra- 
teur, est  illégale,  injuste,  et  sans  fondements: 

Considérant  que  le  dit  Administrateur  du 
diocèse  de  Montréal  est  mal  fondé  en  ce  qu'il 
prétend  s'appuyer  sur  ce  que  Sa  Grandeur 
l'évêque  diocésain  lui  a  commandé  ou  enjoint 
de  refuser  la  sépulture  susdite,  tandis  qu'il  ap)- 
pert  par  la  dite  lettre  du  18  novembre  1869, 
de  l'Administrateur,  à  Messire  Rousselot,  Tun 
des  défendeurs,  qu'il  n'est  mention  que  du 
"  refus  de  l'absolution  même  à  l'article  de  la 
mort,  à  ceux  qui  appartiennent  à  l'Institut- 
Canadien,  qui  ne  veulent  pas  cesser  d'en  être 
membres,"— et  qu'il  n'est  pas  dit  un  mot  du 
refus  de  la  sépulture  ecclésiastique  : 

Considérant  que  si  Sa  Grandeur  l'Evêque 
Diocésain,  en  se  servant  des  mots  "  l'on  doit 
refuser  l'absolution  môme  ;;à  l'article  de  la 
mort,"  a  par  cela  seul,  donné  à  l'administra- 
teur du  Diocèse,  l'ordre  de  refuser  la  sépul- 
ture dont  il  est  question,  il  s'est,  comme  !'a 
fait  l'Administrateur  du  |Diocèse,  [rendu  cou- 
pable d'un  abus  de  pouvoir  que  répudient 
les  lois  ecclésiastiques.^ 

ConsKlérant  que^l'offre  des  défeiideurs,d'accor- 
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der  et  donner  aux  restes  du  dit  Joseph  Guibord, une 
sépulture  par  eux  arbitrairement,  illégalement 
et  injustement  qualiriée,  est  inadmissible,  en 
autant  que  cette  sépulture  qualifiée,  ne  serait 
rien  moins  que  de  jeter  à  la  voierie,  le  corps  du 
Hit  Joseph  Guibord,  au  lieu  de  lui  donner,  comme 
de  droit,  place  au  cimetière  catholique  susdit  de 
côte  des  Neiges  : 

Considérant  qu'à  son  décès,  le  dit  Joseph  Gui- 
bord était  en  possession  de  son  état  de  catholique 
Romain  et  de  paroissien  de  la  dite  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Montréal,  et  de  tous  les  droiti 
que  les  lois  y  attachent  ; 

Cette  Cour,  considérant  enGn,  que  les  Défen- 
deurs ont  entièrement  failli  en  leur  défense  la- 
quelle est  injuste,  et  sans  fondements,  déboute 
la  dite  défense,  savoir  la  3me  exception  des 
défendeurs. 

Et  ce  qui  précède  étant  dûment  considéré, 
la  Cour  adjuge  et  ordonne,  que  la  demande- 
resse présentera  ou  fera  au  plutôt  présenter, 
en  iemps  convenable,  avec  offres  légales  de  ce 
que  sera  à  cet  égard,  dû  à  la  dite  fabrique,  au 
cimetière  susdit  de  la  Côte  des  Neiges,  le  corps 
de  son  dit  mari  feu  Joseph  Guibord,  requérant 
les  défendeurs  de  par  eux,savoir  par  le  dit  curé 
de  la  dite  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal 
ou  par  tel  prêtre  qui  sera  à  ce  dûment  com- 
mis et  préposé,de  conférer  et  donner  aux  restes 
de  son  dit  mari,  la  sépulture  voulue  par  les 
usages  et  par  la  loi   dans  le  cimetière  susdit. 

En  conséquence  de  ce,  cette  Cour  ordonne 
qu'il  émane  de  suite,  un  bref  de  Mandamus  pé- 
remptoire,  commandant  aux  défendeurs  et 
curé,  de  donner  aux  restes  du  dit  feu  Joseph 
Guibord,  la  sépulture  susdite,  suivant  les  usa- 
ges de  la  loi,  dans  le  dit  cimetière,  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  sera  faite  comme  dit  est,  et 
tel  que  la  sépulture  est  accordée  aux  restes  de 
tout  paroissien  qui,  comme  lui,  meurt  en  pos- 
session de  son  état  de  catholique  romain  ;  et 
aussi  d'enregistrer,  suivant  la  loi,  ès-régistres 
de  la  dite  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal, 
dont  les  défendeurs  sont  les  dépositaires,  le 
décès  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  suivant 
qu'il  est  prescrit  par  la  loi. 

Et  de  ce  qui  aura  été  fait,  en  obéisance  au 
présent  jugement  et  au  dit  bref  de  Mandamus 
Péremptoire,  sera  fait  rapport  devant  cette 
Cour  "Vendredi  le  sixième  jour  de  Mai  courant, 
à  onze  heures  de  la  matinée,  pour,  en  cas  de 
refus  de  la  part  des  Défendeurs,  d'ex-^cuter  ce 
qui  est  ordonné  par  le  présent  jugement,  être 
procédé  à  telle  condamnation  que  de  droit. 
La  Ccur  condamne  les  De.f'endeurs  aux  dépe  ns . 
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SAMEDI,  10  SËl^TEMBRE  1870. 


Présents --Les    Honorables  Juges   BERTHELOT,   MACK  AY 

etTORRANCE. 

No.   222. 

Dame  HENRiErrE  Brovvn, 

vs. 

Les  CuRE^  ET  Marguillers 
de  l'œuvre  et  Fabrique 
de  la  paroisse  de  Mont- 
réal. 


Opiiilon  de  M.  le  Juge  Mackay. 

Celle  cause  est  très-importante.  On  a  dit  avec 
raison  que  c'était  non  seulement  la  cause  de 
Joseph  Guibord;  mais  encore  celle  de  tons 
les  Canadiens  Français  ;  c'est  plus  que  cela 

encore. 

Considérant  ceci,  et  sachant  que  notre  ju- 
gement est  attendu  avec  quelque  anxiété  sur- 
tout par  la  Demanderesse  et  ses  amis,  nous 
avons,  tous,  examiné  la  cause  avec  la  plus 
grande  attention  et  la  plus  grande  impartia- 
lité possible.  J'ai  pensé  qu'il  était  préférable 
ë'écrire  mon  propre  jugement  et  je  vais  en  faire 
maintenant  la  lecture. 

Joseph  Guibord  mourut  à  Montréal,  en  no- 
Tembre  1869,  laissant  une  épouse,  la  Deman- 
deresse. 

Il  était  catholique  romain,  et  pendant  plu- 


sieurs années  avant  sa  uiort  avait  été  aietubre 
de  l'Institut  Canadien,  corps  incorporé. 

La  Défenderesse  est  la  Fabrique  de  la  Pa- 
roisse Catholique  Romaine  de  Montréal  et 
comme  telle,  elle  possède  le  cimeùère  de  la 
Paroisse. 

La  Fabrique  comprend  le  curé  et  les  Mar- 
guillers, proprié  ta  ire^^tlu  cimetière  pour  les 
Paroissiens. 

Les  différends  entre  ITns'itut  Canadien  et 
les  autorités  de  l'Eglise  catholique  romaine 
ont  commencé  en  1857.  Ceci  amena  la  lettre 
pastorale  de  l'Evêque  de  Montréal,  en  date  du 
30  avril  1858,  lettre  dans  laquelle  il  accusait 
l'Institut  de  s'être  révolté  contre  l'Eglise,  et 
dans  laquelle  il  défendait  auv  catholiques  ro- 
mains d'appartenir  à  ce  corps.  L'Evoque 
(dit  la  Demanderesse)  ordonna  de  plus  à  ses 
prêtres  de  refuser  les  sacremimts  aux  membres 
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f\c  riiistiUit,  "  loiir  inllig^'ant  nlii?i  sans  riu- 
rune  cause  ou  luolil',  sans  mcommunicalion, 
une  peine  abusive  et  contraire  au\  canons  et 
aux  lois  de  lEt'lise." 

En  I8G.'),  quelques  membres  de  llnstitut  en 
appelèrent  au  l*ape<le  la  décision  de  rEvô(juo. 
Avant  (pie  jugement  lut  rendu  sur  cet  appel, 
en  I)e(;.'mbre  \HijH,  l'inslilul  publia  un  Annu- 
aire, espèce  do  comi)te-n'ndu  de  séance  annu- 
elle. Lintnxluction  lait  allusion  à  l'assistance 
à  l'assemblée  enunne  une  proUîslalion  élo- 
quente contre  d'S  persécutions  injustes.  En- 
suite viennent  les  discours  prononces  à  celle 
assemblée.  Un  des  orateurs  dit  tjue  les  i»rin- 
cipes  rondamentaux  d<;  llnstitut  doivent  être 
tolères,  et  xi  cite  à  lappui  de  ces  principes  St. 
Luc,  8t.  Franeois-de-Salles  et  autres;  jiuis  la 
conduite  de  l'Évèque  est  décrite  connue  n'é- 
tant pas  précisément  apostolique,  et  il  fait 
mention  des  devoirs  des  i»asleurs  et  des  évo- 
ques. 

VAnnuairc  ])arvint  à  la  connaissance  de 
l'Evèque  et  de  rimiuisition  et  la  barrière  qui 
s'élevait  entre  le  premier  et  l'Institut  ne  lut 
pas  renversée.  Au  contraire, en  juillet  18G9, l'E- 
vèque lança  une  circulaire  ou  lettre  pastorale, 
dans  laquelle  il  publia  la  réponse  du  Saint 
OlTice  à  rapi)el  lait  en  186J  et  un  décret  de  la 
(Congrégation  de  l'Imiuisition  condamnant 
V Annuaire  de  1808  et  les  doctrines  de  l'Insti- 
tut, et  louant  l'Evoque  de  son  zèle. 

La  circulaire  de  lEvèquo  disait  que  "tant 
que  l'Institut  ne  se  sera  pas  reforme,  de  ma- 
nière à  donner  toutes  les  garanties  nécessaires, 
les  catholiques  en  doivent  être  éloignés,  et  s'ils 
refusent  de  se  soumettre  il  i'^u  les  traiter 
comme  rebelles  à  l'Eglise  en  muuoic  ^^rave, — 
et  terminait  : 

lo.  Les  curés  publieront,  etc.,  et  ils  veille- 
ront soigneusement  à  ce  que  leurs  paroissiens 
ne  fassent  pas  partie  de  l'Institut  Canadien. — 
2o.  Les  confesseurs  exigeront  avec  prudence 
f^t  fermeté  que  leurs  pénitents  se  conforment  à 
la  prescription  du  Saint  Otïlce. 

Sur  ces  entrefaites  les  membres  catholiques 
romains  de  l'Institut,  on  I869,déclarèrent  una- 
nimement avec  le  consentement  des  autres 
membres  :  "  que  l'Institut  Canadien  fondé 
"  dans  un  but  purement  littéraire  et  scienti- 
"  tique  n'a  aucune  espèce  d'enseignement  doc- 
"  trinaire  et  exclut  avec  soin  lout  enseigne- 
"  ment  de  doctrmes  pernicieuses  dans  son 
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Et  votèrent  aussi  "  Que  les  membres  catho- 
"  liques  de  l'Instilut  Canadien  ayant  appris 
•'  la  condamnation  de  l'Annuaire  de  1868,  par 
"  décret  de  l'autorité  romaine,  déclarent  se 
"  soumettre  purement  et  simplement  à  ce  dé- 

"cret." 

Cependant  les  difficultés  entre  l'Institut  et 
l'Evèque  n'étaient  pas  réglées  en  Novembre 
1869,  quand  Guibord  mourut. 

Quelques  six  ans  avant  sa  mort,  Guibord 
avait  eu  une  sérieuse  maladie,  durant  laquelle 
il  envoya  chercher  son  confesseur,  qui  insista 
i  ce  qu'il  renonçât  à  l' Institut-Canadien  avant 
de  se  confesser  et  de  communier.    Guibord 


pendant  sa  convalescence  a  souvent  parlé  dft 
ce  sujet  ù  son  confesseur.  Il  voulait  bien  8« 
confesser  disait-il, mais  ilne  vou»ait  pas  quitter 
l'Institut,  "  il  no  se  mettrait  }>a8  à  genoux" 
selon  son  expression. 

"  Je  ne  suis  pas  capable  de  communier  " 
disait-il  ensuite  à  la  Demanderesse,  et  il  n'a 
jamais  communié  cnsuite,dit  la  Demanderesse. 
Quelque  temps  après  cette  maladie,  Guibord 
a  dit  à  la  Demanderesse  qu'il  savait  bien  qu'il 
ne  serait  pas  enterre  en  terre  sainte,  mais 
qu'il  ne  s'in(|uietait  pas  do  l'endroit  où  on  le 
mettrait.  Il  ajouta  que  pourvu  qu'il  eût  une 
suite,  serait  satisfait. 

Je  du. s  à  Guibord  de  dire  (|u"on  ne  peut 
rien  mettre  de  plus  à  sa  cliargi3  que 
son  adhésion  à  l'Institut  et  son  refus  de  le 
laisser. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  Guibord 
mourut  subitement. 

Nous  recueillons  des  témoignages  tout  ce 
qui  s'est  passe  ensuite  jusqu'au  jour  où  la  De- 
manderesse a  présente  sa  requête  pour 
Mandamus. 

Le  jour  de  la  mort  de  Guibord  le  curé  de  la 
paroisse  en  a  informé  le  Grand  Vicaire  et  lui 
a  demandé  des  instructions.  Il  a  reçu  la  note 
suivante  : 

Evêché,  18  Nov.  1869. 

En  réponse  à  votre  lettre,  je  dois  vous  dire 
qu'hier  je  re»;us  une  lettre  de  Mgr.  de  Mont- 
réal qui  me  dit  que  l'on  doit  refuser  l'absolu- 
tion, même  à  l'article  de  la  mort,  à  ceux  qui 
appartiennent  à  l'Institut  Canadien  et  qui  ne 
veulent  pas  cesser  d'en  être  membres. 

Monseigneur  venait  de  connaître  tout  ce 
qu'avait  fait  l'Institut  Canadien  depuis  les 
deux  décrets  venus  de  Rome.  D'après  une 
pareille  instruction  de  la  part  de  l'Evôque.vous 
devez  conclure  que  je  ne  pourrai  pas  permettre 
la  sépulture  ecclésiastique  à  ceux  des  membres 
qui  mourront  sans  s'en  être  retirés. 

Vous  me  dites  que  M.  Guibord  était  membre 
de  l'Institut  et  qu  il  est  mort  subitement  sans 
y  avoir  renoncé  ;  donc  il  m'est  impossible  de 
lui  accorder  la  sépulture  ecclésiastique. 
J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Votre  très-humble  serviteur,  . 

A.  F.  Trutead, 
Vic-Gén.  Administrateur. 
M.  Rousselot,  Pire  S.  S. 

Le  Grand  Vicaire  administrait  le  diocèse 
avec  les  pouvoirs  de  l'évêque,  pendant  l'ab- 
sence de  ce  dernier. 

Le  20  novembre,  notification  fut  donnée 
(Papineau,  N.  P,)  de  la  mort  de  Guibord  avec 
réquisition  aux  Défendeurs  de  donner  la  sépul- 
ture au  corps  du  défunt,  le  jour  suivant,  dans 
le  cimetière  catholique.  Les  Défendeurs  ré- 
pondirent par  leur  agent  qu'ils  donneraient 
la  sépulture  au  corps  du  défunt  dans  la  partie 
du  cimetière  qui  n*est  pas  consacrée. 

Le  môme  jour,  Alphonse  Doutre  agissant 
pour  la  Défenderesse,  alla  deux  fois  au  sémi- 
naire et  requit  le  curé  et  la  Fabrique  d'enter- 
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rer  Guibord  le  lendoiiiain,  r,e  qu'ils  refusèrent 
5olon  M.  Doulre,  dans  la  première  partie  de  sa 
déposition  :  mais  il  appert  dans  la  suite  de  sa 
déposition  que  ce  fut  la  sépulture  ecclésiasti- 
que qui  fut  refusée.  Le  curé  déclara  qu'il 
avait  ordre  de  refuser  la  sépulture  ecclésiasti- 
que aux  membres  de  l'Institut  :  qu'il  la  refU- 
f^ait  daprès  It-s  instructions  du  Grand  Vicaire. 
M.  Doutre  ajoute  :  "  Je  devais  comprendre 
qu'il  ne  refusait  pns  d'enterrer  le  dit  Guibord 
dans  un  lot  réservé.  Le  curé  a  ollort  d'enter- 
rer Guibord  "  dans  une  partie  réservée  du 
cimetière,  laquelle  partie  me  fut  e.\pli([uée  par 
raessire  Rousselot  sur  la  demande  que  je  lui 
♦'n  fis  ;  il  me  dit  (jue  cette  partie  du  dit  cime- 
tière servait  à  enterrer  les  enfants  morts  sans 
baptême." 

On  demande  a  M.  Doutre  s'il  a  fait  d'autres 
propositions  ,  il  dit  : 

J'ai  produit  une  permission  de  la  part  du 
nommé  Etienne  Poulm,  propriétaire  d'un  lot 
ou  emplacement  portant  le  numéro  deux  cent 
soixanle-et-cinq  (205),  section  J.  3,  situe  dans 
le  dit  cimetière,  de  faire  inhumer  le  corps  du 
dit  Joseph  Guibord  dans  le  lot  en  question. 

J'ai  communiqué  cette  demande  au  dit 
Messire  Uousseiot.et  je  l'ai  requis  de  consentir 
à  l'inhumation  du  dit  Joseph  Guibord  dans  le 
terrain  du  dit  Poulin,  et  il  m'a  dit  en  réponse 
(ju'il  ne  pouvait  pas  le  permettre  pour  les 
inômes  raisons. 

Le  21,  le  corps  de  Guibord  fut  transporté 
au  cimetière  vers  3J  heures  de  l'après-midi, 
mais  le  gardien  refusa  de  le  recevoir  à  moins 
qu'on  n'j  l'enterrât  dans  la  partie  réservée  du 
cimetière. 

On  demande  à  M.  Doutre  de  dire  positive- 
ment s'il  ne  s'est  pas  passe  autre  cho^e  entre 
le  Curé  et  lui,  et  il  dit  : 

"  Je  lui  al  demandé  premièrement,  en  lui 
donnant  communication  ies  documents  dont 
j'ai  déjà  parlé,  de  faire  faire  l'inhumation  de 
feu  Joseph  Guibord  dans  le  cimetière  catholi- 
que de  la  Gôte  des  Neiges.  Sur  son  refus,  je 
le  sommai  en  sa  qualité  d'ofiîcier  public,  de 
faire  faire  l'inhumation  dans  le  dit  cimetière 
et  j'accompagnai  ces  demandes  de  l'olfre  à 
deniers  découverts  des  frais  à  encourir  pour  la 
dite  inhumation.  Sur  son  dernier  refus,  je  lui 
fis  remarquer  que  je  ne  demandais  aucune 
cérémonie  religieuse,  mais  simplement  l'inhu- 
mation dans  le  cimetière  catholique  ;  ce  qui 
a  été  refusé,  ainsi  que  je  l'ai  dit." 

Le  curé,  examine  comme  témoin,  dit  qu'il  a 
refusé  la  sépulture  ecclésiastique  à  Guibord 
en  conséquence  des  instructions  de  l'Adminis- 
trateur.   On  demande  au  curé  : 

"  Voulez-vous  préciser  le  genre  de  sépul- 
ture que  vous  avez  refusée  aux  restes  de  feu 
Joseph  Guibord  ? 

Réponse. — J'ai  refusé  de  bénir  une  fosse 
dans  la  partie  du  cimetière  où  l'on  enterre 
ceux  qui  méritent  les  honneurs  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  et  par  suite,  de  faire  la 
sépulture  avec  surplis,  étole,  prières  et  céré- 
monies marquées  au  Rituel. 

Question. — A-t-il  été  question  de  cérémo- 


nies n^ligieuses  «'nlre  vous  et  ceux  qui  tont 
allés  requérir  l'inhumation  du  dit  Jo8ef>li 
Guibord  f 

Réponse. — Si  j'ai  bonne  mémoire,  je  crois 
que  ces  messieurs  n'en  ont  ^las  |)arle,  mais 
<|ue,  moi,  j'ai  déclarii  que  le  défunt  ne  i)0uvait 
pas  les  avoir,  et,  au  reste,  en  disant  que  je  ne 
pouvais  pas  accorder  la  st'pullure  ecclésias- 
tique, je  d*.'clarais  formellement  qu'il  ne  pou- 
vait pas  avoir  ces  cérémonies.  Ces  messieurs 
m'ont  demande  ensuite  la  sépulture  civile 
dans  le  cimetière,  sans  faire  de  distinction  de 
telle  ou  telle  parti»'.  J'ai  consenti  à  accorder 
la  sépulture  civile,  mais  en  faisant  la  distinc- 
tion que  je  ne  [touvais  la  donner  (|ue  dans  la 
partie  du  cimetière  réservée  à  ceux  qui  ne 
méritent  jjas  les  honneurs  de  la  sépulture 
ecclésiastique.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  j'ai 
employé  d'autres  expressions  pour  désigner 
cette  partie  du  cimetière  comme  par  exemple  : 
terrain  réserve  aux  enfants  morts  sans  baf- 
tôme.  Je  n'entendais  permettre  l'inhumation 
du  dit  feu  Joseph  Guibord  quç  dans  cette 
partie  du  cimetière  destinée  à  l'inhumation 
des  enfants  morts  sans  baptême  et  autres  per- 
sonnes qui  ne  méritent  pas  la  sépulture  ecclé- 
siastique, mais  qui  est  vraiment  partie  du 
cimetière  catholique,  etc." 

La  Demanderesse  lui  demande  : 
"  Quel  obstacle  e<istail-il  à  la  sépulture  ci- 
vile du  défunt  Joseph  Guibord  dans  la  partie 
du  cimetière  catholique  atfectée  à  l'inhuma- 
tion des  catholiques  ? 

Réponse. — J'ai  déjà  eu  l'honneur  do  vous 
dire  que  c'était  l'usage  constant  dans  l'Eglise, 
et  en  particulier  en  Canadcx,  qu'il  y  eût  tou- 
jours dans  les  cimetières  catholiques,  une  par- 
tie réservée  aux  personnes  qui  ne  méritent  pas 
les  honneurs  de  la  sépulture.  Or  le  Grand 
Vicaire  a  ordonné  de  refuser  les  honneurs  de 
la  sépulture  ecclésiastique  au  défunt  Guibord. 
Question. — N'est-il  pas  vrai  qu'il  n'existait 
aucun  obstacle  quelconque  ù  l'inhumation  ci- 
vile du  défunt  Guibord  dans  le  cimetière  des- 
tiné à  la  sépulture  des  catholiques  en  général  ? 
Réponse. — Gomme  je  viens  de  l'exposer  par 
cela  même  qu'il  ne  pouvait  obtenir  les  hon- 
neurs de  la  sépulture  ecclésiastique,  il  ne  pou- 
vait non  plus  obtenir  l'inhumation  civile  dans 
le  cimetière  affecté  à  la  sépulture  des  catho- 
liques en  général.  C'est  l'usage  établi  dans 
le  pays  de  tout  temps.  Or  l'usage  en  ces  ma- 
tières fait  loi. 

Question. — Cet  usage  ne  s'est-il  pas  établi 
concurremment  avec  l'habitude  de  consacrer 
la  totalité  des  cimetières,  sauf  la  partie  ré- 
servée aux  enfants  morts  sans  baptême  ? 

Réponse.— Oui,  je  le  pense  :  mais,  en  tout 
cas,  cela  est  tout-à-fait  conforme  aux  canons 
ou  lois  de  l'Eglise  et  à  son  esprit." 
Les  Défendeurs  lui  demandent  : 

*'  N'est-il  pas  vrai  que  dans  le  cimetière  de 
la  CôtôKles-Neiges,  la  sépulture  civile  ne  s'ac- 
corde et  ne  s'est  jamais  accordée,à  votre  con- 
naissance, que  dans  la  partie  d'iceiui  réservée 
à  l'inhumation  des  enfants  morts  sans  baptê- 
me ? 
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ftftpons^.—Oui,  nionMour,  cela  est  vr«i  :  on 
ïs«  p«!t  citar  aucun  ca»  du  contraire." 

De  tout  ceci,  nous  voyons  dans  quel  éiat 
ctaient  les  choses,  lors^fue  la  Deinandcrcssu 
senta  sa  requête  pour  mandamus  le  24  no- 
vtmibre  dernier. 

Dans  cette  re(|uôte  on  allègue  la  mort  de 
Guibord  ;  ensuite  il  est  dit  qu'il  est  mort 
•n  })Ossossion  de  son  état  civil  de  catholique 
•t  "  Que  les  Défendeurs  sont  les  administra- 
teurs et  gardiens  du  seul  cimetière  catholiqucv 
romain  alFectè  à  la  sépulture  des  personnes  de 
•e  culte,  décédant  dans  la  Cité  et  la  Paroisse 
de  Montréal,  et  sont  chargés  par  la  loi  du  de- 
voir d'y  inhumer  ces  personnes  et  de  tenir  les 
ré^gistres  de  l'état  civil,  pour  la  dite  l*aroiss«î 
de  Montréal,  et  spôcialoment  le  registre  des 
sépultures." 

"  Que  les  dits  Défendeurs,  quoique  dûment 
Botitîes  de  la  mort  do  Guibord  et  requis  de 
l'enterrer  dans  le  dit  cimetière,  ont  refusé. 

lia  roquôtn  conclut  : 

••  A  ces  causes  votre  requérante  conclut  que 
Yu  les  atUdavits  produits  avec  les  présentes, 
il  émane  un  Bref  de  mandamus,  adressé  aux 
dits  Défendeurs,  et  qu'il  soit  ordonn»^  et  en- 
joint aux  dits  Défendeurs,  sur  paiement  par 
la  requérante  des  frais  ou  honoraires  d'usa- 
ge, d'inhumer  ou  faire  inhumer,  sous  huit 
jours  du  jugement  à  intervenir,  dans  le  ci- 
metière catholique-romain  de  la  Côte  des 
Neiges,  sous  le  contrôle  et  administration 
des  dits  Défendeurs,  le  corps  de  feu  Joseph 
Guibord,  conformément  au\  usages  et  a  la 
loi,  et  qu'il  soit  de  plus  enjoint  et  ordonné 
aux  dits  Défendeurs  d'insérer  sur  les  regis- 
tres do  l'état  civil  par  eux  tenus,  le  ccrtilicat 
de  telle  inhumation  du  dit  Joseph  Guibord 
aussi  conformément  aux  usages  et  à  la  loi." 

Il  tut  ordonné  d'émaner  le  Writ  et  il  fut 
Mgnifié  tel  que  requis  par  l'art.  65  du  code  de 
Procédure,  en  donnant  une  copie  au  curé  et 
une  autre  a  un  marguillier.  C'est  le  mode 
prescrit  pour  assigner  une  fabrique. 

Les  Défendeurs  ont  comparu  et  plaidé  en 
présentant  une  requête  de  la  nature  d'une 
motion  pour  annuller  (quash).  Cette  motion  fut 
rejetée.  Alors  ils  opposèrent  plusieurs  excep- 
tions, auxquelles  la  Demanderesse  fait  des 
réponses  tant  en  droit  qu'en  fait. 

La  substance  des  exceptions  des  Défendeurs 
qui  couvriraient  une  main  de  papier,  se  réduit 
à  ceci  : 

Le  Writ  est  vicieux  quand  à  la  forme  et  la 
re(juêto  insuffisante.  Les  Défendeurs  nient 
qu'ils  ont  refusé  la  sépulture  au  corps  de 
Guibord.  Ils  allèguent  que  l'exercice  de  la 
religion  catholique  est  libre  et  que  l'Eglise 
n'est  pas  sujette  aux  tribunaux  civils  dans  sa 
gouverne  ;  que  les  Défendeurs  ont  des 
responsabilités.distincles  unes  envers  les  auto- 
rités religieuses  et  les  autres  envers  les  autori- 
tés civiles  ;  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans  que  le 
cimetière  a  été  divisé,  suivant  l'usage  immé- 
morial, en  deux  parties,  une  pour  la  sépulture 
des  personnes  qui  ont  droit  à  la  sépulture  ec- 
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clésiastique,  et  'autre  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  droit  à  cette  sépulture  ;  que  les  Défen- 
deurs ont  droit  dt.  rliro  dans  quelle  partie  du 
cunetière  un  corps  m  oit  être  enterré  ; 

Que  Guibord  comme  membre  de  i'Institut 
Canadien,  était  quand  il  mourut,  |>rive 
de  Si;s  droits  de  catlioliquo-romain, c'est-à-dire, 
qu'il  était  sous  Mo  coup  do  ..ensures  canoni- 
ques et  par  cens  -quent  n'avait  pas  droit  à  la 
sépulture  ecclésiasti({ue  ;  que  l'administra- 
teur du  diocèse  a  ordonné  au  curé  de  ne  pas 
donner  la  sépulture  ecclésiastique  à  son  corps  ; 
que  le  curé  et  les  Def»'ndeurs  ont  en  consé- 
quence refuse  mais  ont  olfert  la  sépulture 
civile  et  une  place  dans  le  cimetière  pour  ie 
corps  de  Guibord  ;  cette  olFre  a  été  refuse^v 

La  réponse  en  loi  de  la  Demanderesse  se 
réduit  à  ceci  en  substance  : — 

Vous  avez  refusé  d'enterrer  le  corps  de 
Guibord,  parce  que  l'exercice  de  la  religion 
catholique  est  libre,  A  ne  s'en  suit  pas  que  les 
autorités  de  l'Eglise  Caiholique  peuvent  agir 
arbitraireineut  et  sans  contrôle  des  autorités 
judiciaires  civiles  :  Joseph  Guibord  n'a  jamais 
perdu  son  état  de  catholique  romain,  il  nu 
jamais  perdu  son  droit  à  la  s-  >^ulture  que  l'on 
reclame  pour  ses  restes,  les  ;  retendues  cen- 
sures eccléseastiques  mentir  unées  sont  et 
étaient  irrégulières  et  illéga  es  ;  le  cure  ne 
peut  justilier  son  refus  d'entfrrer  Guibord  en 
opposant  l'ordre  de  l'Evoque  «(ui  lui-môme  n'a 
aucune  autorité  pour  donner  nn  tel  ordre  ;  ad- 
mettant que  Guibord  était  necibre  de  l'Insti- 
tut, les  prétentions  des  Défendcu"'^  qui  disent 
que  rEvô<:[ue  a  le  droit  de  restreindre  les  droits 
et  les  franchises  des  memores  de  l'Institut, 
sont  un  attentat  contre  l'dutorittî  du  souve- 
rain et  contre  les  lois. 

L'autre  réponse  de  la  De  mande -esse  répète 
celle  plus  haut  mentionnée,  en  d'auires  termes, 
et  fait  le  récit  de  tout  ce  qui  s'est  passé  entre 
l'Institut  et  l'Evoque,  l^éférant  X  la  lettre 
pastorale  du  mois  d'août  18G9,  elle  lit  que  les 
conclusions  de  celle  lettre  sont  un  abus  d'au- 
torité (de l'Evoque)  et  sonf  sans  valeur;  que 
peines  canoniques  auxquelles  il  est  fuit  allusion 
comme  affectant  Guibord  sont  aussi  sans  va- 
leur ;  que  la  conduite  de  l'Institut  en  se  sou- 
mettant au  décret  de  Rome  avant  la  mort  de 
Guibord  fait  disparaître  toutes  les  peines  pré- 
citées, ou  la  censure,  s'il  en  existe  validement. 
Ainsi  Guibord  n'avait  pas  perdu  aucun  de  ses 
droits  quand  il  est  mort,  et  le  refus  des  Défen- 
deurs (l'enterrer  son  corps,  n'est  pas   justifié. 

Des  répliques  furent  produites  et  le  3  janvier 
dernier  les  Défendeurs  obtinrent  la  permission 
de  produire  et  produisirent  une  réplique  spé- 
ciale très  longue  à  la  troisième  réponse  de  la 
Demanderesse  à  leur  troisième  exception. 

Cette  réplique  était  une  rép«3tition  de  ce  qui 
avait  déjà  été  dit  et  contenait  en  outre  de 
nouveaux  allégués  dont  voici  la  substance  : 

''  L'Eglise  catholique  Romaine,  dans  l'exer- 
cice de  cette  liberté  qu'elle  revendique  dans 
toute  son  étendue,  a  droit  de  rendre  et  pro- 
noncer contre  ceux  de  son  culte,  en  matière 
de  dogme.de  morale  et  discipline,*tels  décrets, 


ordres  et  réglementa  quelle  croit  sages  et 
utilo?.  rt  qu'aucun  jioiivoir  civil  quelconque 
ne  |>o»..Tait  la  contrôler  en  simibiablos  ma- 
tièro»,  sans  violer  les  droits  qui  lui  sont  acquis 
et  porter  atteinte  au  principe  môme  de  sa 
libert-^." 

"  (Jue  dans  le  cas  actuel  le  nommé  Joseph 
Guibord  était,  en  ce  qui  concernait  sa  croyan- 
ce religieuse,  et  tous  les  droits  et  privilèges  y 
attaches,  et  ce,  Innt  en  matière  de  dogme,  (jue 
do  morak»  et  de  discipline,  soumis  au  contrôle 
absolu  et  exclusif  des  lois  de  l'Eglise  catholi- 
que romaine,  applifpiées  )>ar  les  autorités  ré- 
gulièrement constituées  de  la  dite  Eglise  ;  et 
que  l'ordre  ou  «lécrèt  de  l'administrateur  du 
diocèse,  ordonnant  aux  Defenrleins  de  refuser 
la  sépulture  ecclésiastique  à  ses  resti-s,  a  été 
rendu,  dans  la  stricte  limite  de  lu  Juridiction 
ecclésiastique  du  dit  administrateur. 

"  Que  ces  livres  irreli^^neux.  impies,  héréti- 
(jues  étaient  et  sont  deléndus  j.ar  l'Eglise  ;  el 
l'Institut  en  ayant  de  tels  en  sa  possession, 
(juelques  uns  des  membres  désirèrent  en  l'aire 
purger  la  bibliothèque,  mais  que  la  uinjorité 
résolu  le  contraire  et  déclara  : 

"  Que  l'Institut  a  toujours  été  et  est  seul 
compétent  i  juger  de  la  moralité  de  ra  biblio- 
thèque, et  (ju'il  est  capable  d'en  prendre  l'ad- 
ministration sans  l'introduction  d'induences 
étrangères.'' 

"  Que  cette  déclaration  est  une  négation  ab- 
solue de  la  doctrine  de  l'Eglise  Catholifpie  Ro- 
maine sur  cette  matière  qui  a  toujours  réservé 
à  ses  ministres  seuls,  et  non  aux  la'iques  l'ap- 
préciation de  la  moralité  ou  immoralité  des 
livres,  et  que  l'Institut  Canadien  en  procla- 
mant ce  principe  s'est  insurgé  contre  une  loi 
positive  el  obligatoire  de  la  dite  église,  a  pro- 
mulge  une  doctrine  anti-catholique,  et  par 
suite  s'est  trouvé  soumis  comme  corps,  et  cha- 
cun de  ses  membres  individuellement,  aux 
l)eines  portées  par  l'église  elle-même  contre 
ceux  qui  méi)risent  les  règles  sus  récitées. 

"  Que  la  lettre  pastorale  de  l'Evêque  était 
légale  et  que  Guibord  s'est  obstinément  refusé 
d'y  obéir  et  est  mort  privé  du  droit  de  sépul- 
ture ecclé'îiastique. 

Après  Uiie  enquête  et  une  très  longue  argu- 
mentation ixu  mérite,  jugement  fat  renJu  le 
deux  de  Mai  dernier  comme  suit  : 

HENRIETTE  BROWN, 

Dniiandcrcsc. 
vs. 

LES  CURE  KT   MARGUILLIERS 
de  l'Œuvre  et  Fabri(jue  de  la 
Paroisse    de  Notre-Dame  de 
Montréal. 

Défendeurs. 

La  Cour  ayant  entendu  les  j^arties  par  leurs 
avocats,  Ac,  &c. 

Considérant  que  la  Demanderesse  a  fait 
preuve  des  allégués  essentiels  de  sa  requête 
libellée,  et  nommément,  que  les  Défendeurs 
ont  mal  à  propos,  et  sans  aucun  droit,  mais 
en  contravention  aux  usages  et  à  la  loi,  refusé 


d'accorder  cl  donner,  aux  rniHmét  feu  Josrph 
Guibord,  époux  de  la  Demanderesse,  décède  à 
Montréal,  le  18  Novembre  Î8C9,  la  sépulture 
(|u'ilâ  étaient  et  sont  par  la  ioi  et  les  usages, 
tenus  et  obliges  de  leur  donner  dans  le  cime- 
tière catholique  de  la  Côte-<ies-Nolge8,  dans  la 
Paroisse  de  Montréal,  suivant  qu  il  est  allégué 
en  la  dite  Requête  libellée  : 

(.lonsidérant  que  les  Défendeurs  sont  mal 
fondés  en  leur  dite  3me  exception  et  nonune- 
ment.  à  faire  valoir  la  prétention  (pie  lu  sépul- 
ture ecclesiasti(iue  a  dû  être  refusée  au\  restes 
du  dit  Joseph  (iuibord,  atUMidu  qu'il 
était  lors  de  son  décès  le  IS  novembre  UGU, 
membre  do  l'Institut-Canadicn  de  Montréal, 
etau  dire  des  Defemieurs,  sous  le  coup  Je 
crmsures  et  peines  ecclésiastiques,  prtHention 
injuste  de  la  pai  t  des  Défendeurs  dont  lo  relu» 
d'acconler,  comme  dit  est  ladite  sépulture  est 
une  violation  des  lois  civiles  et  ecclésiastiques 
et  des  canons  : 

Considérant  ipie  les  Défendeurs  ne  peuvent 
pas  s'afranchir  de  leur  obligation  de  donner 
au\  restes  du  dit  Joseph  Guibord,  lasépultur» 
réclamée  par  la  Doniunderesse,  ens'appuyant, 
comme  ils  le  font,  sur  une  défense  de  l'admi- 
nistrateur du  Diocèse  de  Montréal,  articulé« 
dans  une  lettre  adressée  par  ce  dernier,  à 
Messire  Rousselot.  Prêtre,  Curé,  l'un  des  Dé. 
fondeurs  en  cette  cause,  datée,  "  Evôché,  18 
Novembre  I8G9"  produite  par  les  Défendeurs 
au  dossier,  laquelle  défense  de  l'administra- 
teur, est  illégaie,  injuste,  et  sans  fondements  : 

Considérant  que  le  dit  Administrateur  du 
diocèse  de  Montréal  est  mal  fonde  en  ce  qu'il 
j>rétend  s'appuyer  sur  ce  que  sa  Grandeur 
iévéque  diocésain  lui  a  commandé  ou  enjoint 
de  refuser  la  sé]>ulture  susdite,  tandis  qu'il  ap-* 
pert  par  1p.  dite  lettre  du  18  novembre  1869, 
de  l'Admii  istrateur,  à  Messire  Rousselot,  l'un 
des  Dèfen  leurs,  (juil  n'est  mention  que  du 
"  refus  de  I  absolution  môme  à  l'article  de  la 
mort,  à  ceux  qui  appartiennent  à  l'Institut- 
Canadien,  qui  ne  veulent  pas  cesser  d'en  êtr« 
membres," — et  qu'il  n'est  [tas  dit  un  mot  du 
relus  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Considérant  que  si  Sa  Grandeur  l'Evêque 
Diocésain,  en  se  servant  des  mots  "  l'on  doit 
refuser  l'absolution  même  à  l'article  de  la 
mort,"  a  par  cela  seul,  donné  à  l'administra- 
teur du  Diocèse,  l'ordre  de  refuser  la  sépulture 
dont  il  est  question,  il  s'est,  comme  l'a  fait 
l'Administrateur  du  Diocèse,  rendu  couoable 
d'un  abus  de  pouvoir  que  répudient  les  loi» 
ecclésiastiques. 

Considérant  que  l'offre  des  Défendeurs,  d'ac- 
corder et  donner  aux  restes  du  dit  Joseph 
Guibord,  une  sépulture  par  eux  arbitrairement, 
illégalement  et  injustement  qualiliée  est  inad- 
missible, en  autant  que  cette  sépulture  quali- 
liée ne  serait  rien  moins  que  de  jeter  à  la  voi  ;- 
rie,  le  corps  du  dit  Joseph  Guibord,  au  lieu 
de, lui  donner,  comme  de  droit,  place  au  ci- 
metière catholique  susdit  de  laCOte  des  Neiges. 

Considérant  «ju'à  son  décès,  le  dit  Joseph 
Guiboid  était  en  possession  de  son  état  de 
catholique  Romain  et  de  paroissien  de  la  dite 
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paroisse  de  Notre-Dame  de  Mor'réal,  et  de 
tous  les  droits  que  les  lois  y  at  ur.ient  ; 

Cette  Cour,  considérant  enfin,  je  les  Défen- 
deurs ont  entièrement  failli  en  leur  défense, 
laquelle  est  injuste,  et  sans  fondements,  dé- 
boute la  dite  défense,  savoir  la  3me  exception 
des  défendeurs. 

Et  ce  qui  précède  étant  dûment  considéré, 
la  Cour  adjuge  et  ordonne,  que  la  Demande- 
resse présentera  on  IVti)  au  plustôt  présenter 
en  temps  cnnvenaM»',  avec  otlres  légales  de 
ce  qui  sera  à  cet  tj,'drd,  dû  à  la  dite  fabrique, 
au  cimetière  susdit  de  la  Côte  des  Neiges  ,1e 
corps  de  son  dit  mari  feu  Joseph  Guibord, 
requérant  les  Défendeurs  de  par  eux,  savoir 
par  le  dit  cui-e  de  la  dite  paroisse  do  Notre- 
Dame  de  Montréal  ou  par  tel  prêtre  cjui  sera  à 
ce  dûment  commis  et  prépose  de  conférer  et 
donner  aux  restes  de  son  dit  mari,  la  sépultu- 
re voulue  par  les  usages  et  par  la  loi  dans  le 
cimetière  susdit. 

En  consécjuence  de  ce,  celte  Cour  ordonne 
qu'il  émane  de  suite,  un  bref  do  Mndamus 
peremptoire,  commandant  aux  Defondeuis  et 
curé,  de  donner  aux  restes  du  dit  feu  Joseph 
Guibord,  la  sépulture  susdite,  suivant  les  usa- 
ges et  la  loi,  dans  le  dit  cimetière,  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  sera  faite  comme  dit  est,  et 
tel  que  la  sépulture  est  accordée  aux  restes  de 
tout  j)aroissien  qui,  comme  lui,  meurt  en  pos- 
session de  son  état  de  catlioliciue  romain  :  et 
aussi  d'enregistrer,  suivant  la  loi,  ès-registres 
de  la  dite  paroisse  de  Noire-Dame  de  Montré- 
al, dont  les  Défendeurs  sont  les  dépositaires,  le 
décès  du  dit  feu  Josei»h  Guibord,  suivant  qu'il 
est  prescrit  i)ar  la  loi,  otc,  etc. 

C'est  de  cei  jugement  dont  on  se  plaint. 

Les  Défendeurs  demandent  à  ce  tribunal, 
constitué  en  Gourde  Révision, de  le  mettre 
de  cOté  comme  en  on  né. 

Ils  disent  que  le  bref  original  en  cette 
cause  est  informe,  et  n'est  qu'un  simple 
bref  de  sommation,  au  lieu  du  bief  requis 
par  le  Code  de  Procéduie. 

Quant  à  la  forme  du  bref,  si  le  Code  de 
Procédure  requiert  que  cet  ordie  soit  dans 
le  bref  nous  ne  sommes  pas  prêts  à  dire  que 
ce  bref  ne  devait  pas  le  contenir. 

Quoique  ce  bref  doive  être  signifié  et  rap 
porté  comme  tout  autre  (1023).  cela  ne  doit 
pas  impliquer  que  l'on  soit  justiliable  de 
fiire  différer  sa  forme  intrinsèque  de  ce  qui 
est  spécialement  ordonné  par  l'art.  1022. 

L'art.  1022  dit  que  la  partie  assignée  doit 
donner  ses  raisons  en  repondant  à  la  plainte. 
Cela  signifie  qu'il  devra  répondre  à  la 
plainte  ;  mais  ii  ne  s'en  suit  pas  de  là  que 
cela  justifie  une  forme  de  bief  autre  que 
celle  ordonnée  par  l'art.  1022. 

Ce  qu'exige  l'art.  1022  est  spécial,  et  c'est 
<»n  cela  qu'il  diftere  du  bief  ret,uis  par  l'ar- 
ticle 999. 

On  trouve  dans  le  Code,  des  dispositions 
identiques  pour  la  lèglenMt.  car  le  Mc.ida- 
mus  est  une  espèce  de  règle  nisi,  et  le  Man- 


Jumu^  péiemptoiie  doit  suivre  le  langage 
du  premier  bief. 

1:0.  "La  requête  ne  comportait  que  la 
demande  de  sépulture  civile  ;  c'est  pour  cela 
que  ni  l'Evêque,  ni  le  Cuié,  ni  aucun  ecclé- 
siastique n'a  été  pomsuivi,  mais  la  Fabrique 
seule  " 

Le  savant  juge  siégeant,  disent-ils,  a  erré 
en  décidant  le  contraire. 

Et  il  y  a  beaucoup  pour  justiiier  cette 
prétention  des  Défendeurs  que  la  sépulture 
civile  ou  le  simple  enterrement,  comme  on 
l'appelle  en  anglais,  est  tout  ce  que  lou  a 
voulu  demander. 

Le  meilleur  moyen  de  connaître  qui  on  a 
voulu  poursuivre  ou  désigner  comme 
défendeur  dans  aucune  cause,  c■e^t  de 
prendre  le  bief  et  devoii*  qui  est  poursuivi. 

Dans  cette  cause,  le  bief  lui-même  et 
l'assignation  démentrent  que  le  curé  n'est 
pas  poursuivi,  muis  la  Fabrique,  Un  curé 
nest  Jamais  poursuivi  que  par  ses  nom  et 
prénoms,  ainsi  que  le  veut  1  art.  4'J  C.  P. 

^L  la  tin  de  sou  entrevue  avec  le  curé,  en- 
trevue qui  eut  lieu  avant  îémunation  du 
bief,  A.  Loutre  déclara  qu'il  ne  demandait 
aucune  cérémonie  religieuse,  mais  simple- 
ment l'enterrement  dans  le  cimetière  ca- 
tholique romain. 

La  requête  de  la  Deniandeiesse  est  vague  \ 
la  sépulture  y  est  demandée,  mais  san^ 
spéciner  quelle  espèce  de  sépulture. 

La  sépultuie  ecclésiastique  est  conforme 
à  la  loi,  mais  la  sépulture  civile  sans  les  cé- 
rémonies ecclésiastiques  l'est  aussi. 

La  séj^ultuie  ecclésiastique  comprend  la 
bénédiction  de  la  fosse,  la  présence  du 
prêtre  en  surplis  et  en  étole,  i'oifrande  de 
prières  avec  les  autres  cérémonies  du  ri- 
tuel. Une  telle  sépulture,  si  les  juges  civils 
pouvaient  1" ordonner,  n'aurait  été  ordonnée 
que  sur  une  demande  spéciale  à  cet  effet, 
et  la  demande  devait  être  formulée  contre 
celui  ou  ceux  à  qui  il  appartenait  de  le 
iaire,  c'està  dire  la  personne  ecc'èsiastique. 

Ici,  aucune  demande  n'en  est  faite  ;  je 
veux  dire,  aucune  demande  expresse,  et 
aucune  demande  n'est  faite  contre  un  corps 
ou  une  personne  ecclésiastique  quelconque. 

Mais  le  savant  juge  siégeant  en  première 
instance  a-t  il  découvert  que  la  sépulture 
ecclésiastique  avait  été  demandée'/ 

Cela  ne  ressort  pas  clairement. 

Un  lui  attribue  ces  paroles  : 

"  La  Demanderesse  réclame  rintcrvention  de  la 
justico  pour  que  la  sépulture,  'conformément  aux 
usages  et  à  la  loi,'  soit  donnée  aux  restes  de  son  mari. 
Or  les  usajres  sont  d'enterrer  les  catholiques  dans  lo 
cimottèie  Je  la  Côte-des-Neiges.  La  loi  commande 
de  le  faire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  empêehemeula 
valables.  Il  est  constaté  en  cette  cause  qu'il  n'y  a 
aucun  empêchement  valable.  Les  conclusions  de  la 
requête  libellée  devront  donc  t-tre  accordées  ;  Il  devra 
être  adjugé  et  ordonné  par  le  jugement  de  cette  Cour 
aux  défendeurs  de  donner  ou  faire  donner  au$  restes 
de  feu  Joseph  CFuibord  la  sépulture  demandée,  c'est- 
à-dire  la  sépulture  ecclésiastique,  laquelle  est  la  se- 
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pulture  conlonne  aux  usages  et  à  la  loi.  Cette  sépul- 
ture D'est  qu'une  cérémonie,  eiie  n'est  pas  qd  sacve- 
inent  et  comme  d'aprcd  le  droit  commun  ecch'^Biab- 
tique  de  la  France,  arant  la  cession  du  pays,  et  sui- 
vant les  décisions  de  nos  propres  tribunaux,  le  prêtre 
a  été  contraint  d'administrer  le  baptême,  qui  est  un 
t-acrement,  ainsi  que  le  mariaire,  lesquels  doivent 
être  accompagnés  des  prières  et  cérémonies  du  culte, 
les  défendeurs  en  cette  cause  auront  à  taire  donner, 
'  suivant  les  usages  et  la  loi,"  la  sépulture  aux  restes 
du  défunt  mari  de  la  demanderesse  et  sous  les  peines 
de  droit,  en  cas  de  refus  ultérieur" 

Mais  nous  devons  juger  de  la  portée  de 
ces  remarques  par  le  Jugement  de  record. 

Ce  jugement  ne  déclare  pas  que  la  sépul- 
ture ecclésiastique  ait  été  demandée,  ni 
n'ordonne  expressément  une  telle  sépul- 
ture. 

Si  la  sépulture  qu'il  entend  ordonner 
est  ecciésiiistique,  le  jugement,  pour  ce  qui 
concerne  ce  mode  de  sépulture,  ne  peut 
être  supporté,  la  Fabrique  étant  incapable 
de  donner  une  telle  sépulture  ou  d'en  rem- 
plir les  formalités,  et  n'ayant  ni  attributions 
sacerdotiiles  ni  les  pouvoirs  qui  y  sont  at- 
tachés, puisqu'elle  nest  qu'une  simple 
corporation  laïque. 

8i  la  sépulture  demandée  par  la  Deman- 
deresse pour  les  restes  de  son  mari  était  la  sé- 
pulture ecclésiastique,  la  Cour  peut  s'exenp- 
ter  entrer  dans  des  considérations  particuliè- 
res sur  beaucoup  de  points  introduits  par  la 
discussion  dans  cette  cause. 

Pour  ma  part^  j'hésite  à  dire  ce  que  je 
pense  quant  à  l'opportunité  ou  à  l'inoppor- 
tunité du  refus  de  la  sépulture  ecclési- 
astique au  corps  deGuibord,  ou  si  les  ordres 
de  l'Evêque  étaient  légaux  ou  non. 

Les  auteurs  conseillent  aux  plaideurs 
d'user  de  précautions  avant  d'instituer  une 
action;  il  peut  y  avoir  des  conditions  qui 
précèdent  le  droit  d'action  ;  Figeau  a  un 
chapitre  d'observations  à  propos  de  ce  qui 
doit  être  l'objet  d'une  poursuite.  Et  il  est 
d'une  importance  vitale  que  la  poursuite 
soit  dirigée  contre  les  parties  véritables.  La 
meilleure  cause  de  l'univers  coutre  A  ne 
peut  assurer  une  condamnation  contre 
CetD. 

U  est  important  aussi  que  des  conclusions 
convenables  soient  adoptées  par  le  plai- 
deur ;  car  les  Coui-s  ne  peuvent  adjuger  sur 
ce  qui  n'est  pas  demandé. 

"  With  us,  dît  Ch.  S.  Sewell,  the  reverso 
"of  the    English    rules   obtains  :    a   mère 

prayer  for  judgment  will  not  suffice  ;  the 
''conclusion  must  contain  à  peine  de  nullité 
'•  ail  that  the  judgment  of  the  Court  must 
"  comprehend  ;  what  is  omitted  in  thecon- 
"  clusion  cannot  be  supplied   by  the  Court, 

not  even  if  it  appeais  in  substance,  in  the 
"body,  or  libel,  of  the  pleadiag  (poge  108 
''Stuarts  Rep.) 

"  The  conclusions  must  be  for  the  oppro- 
"priated  remedy,  which  the  Plaintitï"  spe- 
"cially  sets  fortli,  &c  ,"  P.  109. 
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Dans  un  mandamus  surtout  il  devrait  y 
avoir  une  demande  claire  et  spécifique. 

Dans  cotte  cause  la  demande  de  la  De- 
manderesse est  vague  et  si  elle  voulait  ré- 
clamer la  sépulture  ecclésiastique  elle  aurait 
dû  amener  les  véritables  parties  devant  la 
Co 

Voici  quelques  unes  des  questions  soule- 
vées et  des  réclamations  faites  dans  le  but 
apparent  d'obtenir  la  sépulture  ecclésiasti- 
que : 

lo.  L'ordonnance  de  l'Evêque  a  son  cler- 
gé en  1858  de  refuser  les  sacrements  aux. 
membres  de  r Institut-Canadien,  éUiit  aOu- 
sire  et  contraire  aux  canons  et  aux  lois  do 
l'Eglise." 

2o.  11  n'a  jamais  existé  aucune  base  aux 
peines  spirituelles  hifligées  par  l'Evêque  ; 
ces  peines  sont  arbitraires  et  doivent  être 
cons^idérées  comme  n'ayant  aucun  effet. 

3  ).  "  Q'j'ils  auraient  de  plus  unanim(  ment 
voté  dans  la  môme  séance  :  ''  Que  les  mem- 
bres catholiques  de  T Institut-Canadien 
ayant  appris  la  condamnation  de  l'au- 
nuaire  de  1868,  de  l' Institut-Canadien,  par 
décret  de  l'autorité  romaine,  déclarent  se 
soumettre  purement  e^  simplement  à  ce 
décret." 

"Que  d'après  les  termes  ('u  document 
prétendu,  émané  de  ia  Cour  de  Rome, 
comme  susdit,  aussi  bien  que  d'après  les 
termes  de  la  lettre  pastorale  en  dernier 
lieu  ci-dessus  mentionnée,  cette  double  dé 
claration  des  membres  de  l' Institut-Cana- 
dien taisait  d'L-paraître,  tant  au  point  de 
vue  du  droit  canonique  qu'à  celui  du  droit 
civil,  les  dites  prétendues  peines  et  cen- 
sures, si  elles  eussent  existé  valablement." 
Serait-il  juste  de  p;isser  par  dessus  .'es 
propositions  et  les  réclamations  de  la  De- 
manderesse sans  entendre  l'Evêque  ? 

Supposez  que  l'ordre  de  1858  de  l'Evêque 
ait  été  abusif  et  qu'on  l'ait  accusé  en  con- 
séquence de  la  même  manière  qu'on  pro- 
cédait autrefois  dans  la  vieille  Fiance  dans 
les  appels  d'abus  et  que  nous  eussions  eu 
jurisdiclion  dans  ce  cas,  est-ce  la  Fabrique 
qui  aurait  du  être  la  défenderesse  ? 

4o.  "  Le  curé  ne  peut  justifier  son  refus 
de  sépulture  dans  ce  ciis.  L'ordre  de  son 
supérieur  ecclésiastique  ne  peut  le  justi- 
fier "  dit  la  Demanderesse. 
5o.  *'  Le  curé  a  violé  la  loi." 
6o.  Joseph  Guibord  a  droit  à  la  sépul- 
ture ecclésiastique. 

Je  n'entends  pas  juger  su»*  les  questions 
impliquant  les  droits  et  le  pouvoir  de 
!  l'Evêque  et  du  Curé,  comme  on  ne  les  a  pas 
I  mis  en  cause;  mais  je  n'ai  pas  d'objection 
i  de  dire,  pour  calmer  les  appréhensions  de 
I  certains  esprits  que  dans  toutes  les  dénomi- 
!  nations  religieuses  du  Bas-Canada  il  y  a  des 
i  règles  relatives  aux  matières  spirituelles 
i   dont  aucune  cour  civile  ne  i>eut   prenait e 


— 8- 


connaissance.Ce  sont  de  ces  questions  qui  ne 
peuvent  êtres  décidées  que  par  les  diverses 
jarisdictions  ecclésiastiques  propres  à  cha- 
que église.  Nous  n'avons  point  de  cour 
ecclésiastique  comme  en  Angleterre.  La 
Cour  du  Banc  du  Koi  dans  laftliiie  de  la 
lieine  vs.  la  F»  brique  de  la  Pointe  aux  Trem- 
bles {Bévue  de  Lé(/idation  p.  53)  leconnait 
qu'il  peut  se  trouver  quelques  cas  en  de- 
hors de  sa  jurisdiction.  Tel  fut  le  cas  pour 
un  mandamus  à  la  fabrique  ordonnant  de 
mettre  un  homme  en  possession  du  banc 
d'honneur. 

'*  Pe)'  t'uriam. — Si  le  cas  qui  nous  est  sou- 
mis en  était  évidemment  un  qui  eût  tombé 
sous  la  jurisdiction  ecclésiastique  la  ques- 
tion que  nous  avons  à  décider  mériterait 
beaucoup  de  considération. 

"Mais  l'objet  de  cette  procédure  est  de 
rétablir  l'un  des  ofiBciej's  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  dans  la  jouissance  d'un  droit 
honorifique,  et  toqtes  les  questions  ayant 
rapport  à  des  droits  honoritiques  sont  ex- 
clusivement de  la  comjjétence  des  tribu- 
naux civils,  et  comme  toute  fabrique  est 
une  corporation  laïque  et  qu'il  ne  manque 
pas  d'exemples  où  des  Writa  de  mandamus 
ont  été  adressés  à  des  marguilliers  la  de- 
mande actuelle  doit  être  accordée." 

Et  dans  la  cause  ex  parte  Wurtele  L.  C.  lîep. 
vol.  1,  il  fut  décidé  qu'un  ministre  de  l'église 
d'Angleterre  ne  peut  être  forcé  d' enterrer 
les  morts  autrement  et  dans  un  autre  lieu 
que  celui  désigné  par  les  autorités  de  son 
église. 

Sous  notre  système  il  doit  en  être  ainsi. 
En  fait  de  funérailles  et  de  sacrements,  il 
peut  y  avoir  des  règles  dans  les  difiérentes 
églises  dans  lesquelles  cette  Cour,  quoiqu'- 
elle puisse  constater  ce  qu'elles  sont,  ne 
peut  intervenir. 

Supposons  que  la  sainte  communion  soit 
refusée  dans  une  des  églises  protestantes  à 
un  homme  qui  s'approche  de  la  sainte  table 
sans  le  gage  ou  la  disposition  exigé  dans 
cette  église  et  qu'il  en  soit  éloigné 
et  que  cet  homme  prenne  un  Man- 
dmnus  contre  le  ministre  pour  se  faire  ad- 
mistrer  le  sacrement,  est-ce  que  cette  cour 
piocéderait  au  Mandamus  péremptoire  ? 

La  même  église  a  un  cimetièie  et  c'est 
une  règle  chez  elle  d'enterrer  dans  une  cer- 
taine partie  les  personnes  mortes  avec  ce 
refus  des  sacrements,  est-ce  que  la  coux  ci- 
vile oixionnerait  un  iî/awtiar/tws  pérempt^Dire 
pour  faire  enterrer  cet  homme  dans  une  au- 
tre partie  du  cimetière,  contrairement  aux 
règlements  de  cette  église  ?  Est-ce  que  cette 
Cour  interviendrait  dans  la  décision  des  rec- 
teurs  el  marguiUierfdel'égliseanglicane  re- 
fusant l'adxxiission  dans  leur  cimetière  des 
restes  d'un  Méthodiste  Wesleyen,  ou  assi- 
gnant une  place  particulière  à  un  enfant 
mort  sans  baptême?  Je  pourrais  multiplier 
les  exemples. 


Les  Défendeurs  disent  :  •*  qu'ils  n'ont  pas 
refusé  exactement  la  sépulture  comme  la 
requête  de  la  Demanderesse  l'énonce  ;  si 
la  dite  requête  n'avait  pour  objet  que  la  sé- 
pulture purement  civile,  cette  sépulture 
n'a  jamais  été  refusée,  mais  elle  a  été  offer- 
te ;  et  en  conséquence  le  Mandamus  n'était 
pas  nécessaire.' 

Le  cimetière  de  l'Eglise  catholique 
romaine  est  divisé  comme  d'ordinaire 
en  deux  parties  j  l'une,  la  plus  petite 
est  destiné  aux  enfants  qui  meurent 
sans  baptême,  et  aux  catholiques  romains 
privés  du  droit  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique,'l'autre  est  consacrée  pour  ceux  qui 
meurent  dans  la  pîvix  de  l'Eglise,  et  ont 
dioit  à  1 V  sépulture  ecclésiastique.  Tous 
les  cimetières  catholiques  romains  du  Bas- 
Canada  sont  ainsi  divisés.  11  n'y  a  pas  de 
preuve  qu'il  en  existe  qui  ne  soient  pas 
divisés.  De  temps  immémorial,  cet  usage 
a  existé  dans  le  Bas-Canada.  Cet  usage 
bien  étabh  et  raisonnable,  fait  loi.  Comme 
juge  je  ne  puis  douter,  et  je  ne  doute  nul- 
lement que  les  Fabriques  n'aient  le  droit 
de  diviser  leurs  cimetières  en  2  par- 
ties, et  de  les  posséder  ainsi.  En  vertu 
des  règlements  des  Eglises  qui  refusent  la 
sépulture  chrétienne  aux  personnes  qui 
meurent  sans  baptême,  de  même  que  lE- 
glise  de  Home  et  celle  d' Angleterre 
et  ainsi  que  l'Eglise  Episcopale  Pro- 
testante des  Etats-Unis,  relativement 
aux  adultes  qui  meurent  sans  baptême, 
est-il  injuste  d'avoir  des  cimetières  divisés 
en  deux  parties,  l'une  consacrée  aux  sépul- 
tures chrétiennes,  et  l'autre  aux  sépultures 
•impies,  sans  les  prières  ni  les  cérémonieix 
de  l'Eglise  ?  L'Eglise  de  Rome  ne  le  croit 
pas,  et  de  temps  immémorial,  cette 
croyance  a  existé   dans  le  Bas  Canada. 

— Il  est  impossible  de  prétendre  que  le  ci- 
metière possédé  parles  Défendeurs  ne  con- 
tient rien  moins  que  les  deux  parties  qui  le 
divisent. 

Aucune  de  ces  subdivisions  n'est  consa- 
crée ;  celle  destinée  aux  sépultures  non 
ecclésiastiques  ne  peut  l'être,  et  dans  ce 
cimetière  l'autre  même  ne  l'est  pas.  Dans 
cette  partie  de  terrain,  c'est  l'usage  de 
consacrer  chaque  tombe  lors  de  chaque 
sépulture.  La  pluspart  des  cimetières  du 
Bas-Canada  sont  consacrés  en  bloc  ;  mais  il 
y  en  a  qui  ne  sont  pas  consacrés.  Aucune 
sépulture  ne  peut  être  faite  sans  les  céré- 
monies ecclésiastiques,  dans  la  plus  grande 
partie  du  cirretière,  réservé  à  ceux  qui 
meurent  dans  la  paix  de  l'Eghse,  et  qui 
ont  droit  à  la  sépulture  ecclésiastique. 

La  fabrique  a  le  pouvoir  de  désigner 
dans  le  cimetière  la  place  où  chacun  doit 
être  inhumé  :  elle  a  aussi  l'habitude  de 
fixer  la  partie  non  consacrée  où  doit  être 
enterré  celui  qui  meurt  sans  baptême,  ou 
n'a  pas  droit  à  la  sépulture  ecclésiastique. 
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Cette  coutume  a  toigours  exiâtè,  est 
bien  établie,  et  n'est  pa.^  injuste  ;  une  telle 
coutume  fait  loi. 

Je  ne  puis  avoir  de  doutes  sur  oette 
question,  comme  juge. 

Les  Défendeurs  considèrent  qu'il  est  de 
leur  devoir  de  refuser  une  fosse  pour  l'in- 
humation dans  la  grande  partie  du  cime- 
tière à  laquelle  on  a  référé,  à  moins  qu'on 
puisse  faire  les  cérémonies  religieuses.  La 
sépulture  ecclésiastique  a  été  refusée  à 
Guibord  par  l'Evêque  et  le  Curé.  Les  Dé- 
fendeurs, connaissant  ces  faits,  pouvaient 
se  régler,  disent-ils,  sur  la  détermination  de 
l'Evêque  et  du  Curé,  et  référer  les  amis  de 
Guibord  aux  autorités  ecclésiastiques. 

Ils  prétendentque  sur  le  refus  de  l'Eglise 
de  donner  à  Guibord  une  sépulture  ecclé- 
siastique, ils  étaient  justifiable  d'indiquer  le 
lieu  désigné  pour  son  enterrement,  si  on 
ne  voulait  que  la  sépulture  civile  ou  simple 
inhumation. 

Je  pense  que  les  Défendeurs  ont  raison 
et  que  le  refus  du  curé  fûtjus*e  ou  non, 
cela  ne  les  regarde  pas.  La  plaignante  devait 
faire  cesser  l'opposition  du  curé  et  de  l'ad- 
ministrateur. Guibord  est-il  mort  sous  le 
coup  de  censures  ecclésiastiques  ?  La  Fabri- 
que à  jugé  qu'il  était  mort  ainsi.  L'admi- 
nistrateur avait-il  raison  de  lui  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique  ?  Est-ce  que  lo  fait 
d'appartenir  a  rinsiitut  de  Montréal  justi- 
fie le  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique  ? 
La  Fabrique  dit  qu'il  ne  lui  appertient  pas 
de  répondre  à  de  semblables  questions.  I^a 
plaignante  dit  "  Ceux-là  seul  qui  sont  frap- 
pés de  l'excommunication  majeure  sont 
privés  de  la  sépulture  ecclésiastique  et  cette 
excommunication  n'existe  pas  dans  le  cas 
de  Joseph  Guibord."  Le  curé  sous  ser- 
ment oppose  à  cela  que  ''  le  refus  des  sa- 
crements est  toujours  jugé  comme  consé- 
quence du  refus  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique." 

Ainsi  pense  l'Administrateur.  La  Fa- 
brique dit  quil  ne  lui  appartient  pas  de  dé- 
cider de  telles  questions.  Elle  prétend 
avoir  le  droit  de  reconnaître  les  censures 
ecclésiastiques  de  facto  ainsi  que  le  refus  du 
curé  et  de  l'Eglise  dé  donner  une  sépulture 
ecclésiastique  et  de  refuser  ainsi  une  place 
pour  Guibord  dans  cette  partie  du  cimetière 
réservée  pour  l'inhumation  de  ceux  qui 
meurent  en  paix  avec  l'Eglise,  et  dans  la- 
quelle on  ne  fait  ordinairement  ainsi  qu'il 
est  prouvé  que  des  inhumations  selon  le 
lite  catholique.  Je  ne  saurais  dire  que  ces 
prétentions  de  la  Fabrique  ne  sont  pas  lé- 
gales. Quant  à  la  prétention  de  la  Plai- 
gnante que  parla  force  de  la  permission 
obtenue  de  Etienne  Poulin,  les  Défendeurs 
étaient  tenus  d'enterrer  Guibord  dans  le 
lot  de  PouUn  elle  ne  signifie  rien.  Poulin 
ne  peut  faire  enteiTer  aucun  étranger  sur 


son  lot.  Son  titre  le  défend.  Il  se  lit  comme 
suit: 

"  lo.  Le  terrain  acquis  ne  servira  que  pour 
la  sépulture  de  l'acquéreur,  des  personnes 
de  SF.  famille  et  de  ses  héritiers  professant 
la  religion  catholique  romaine  et  inhumées 
avec  les  cérémonùs  ordinaires. ^^ 

Poulin  lui-même  perdant  un  enfant  sans 
baptême  ne  pourrait  par  ce  titre  l'enterrer 
ou  le  faire  enterrer  sur  son  lot.  La  Fabrique 
avait  parfaitemen'.  le  droit  Je  refuser  d'en- 
terrer Guibord  sur  le  lot  dePoulic. 

.îe  n;e  n'^sume  ainsi  ; 

L  ;  bref  orlKin^ure  est  flpreclupux,  et  aurait 
dû  conlenir  m  commandemprn  ,  on  sorle  que 
SI  un  maii'lat  pf'Tennploireélait  émané,  il  pour- 
rait être  dans  les  mômes  termes  que  le  mandat 
original  ; 

Lesconi'lnsionsdtt  la  demanderesse  sont  dé- 
fectueuses, vagues  et  en  jmrlie  sans  fonde- 
ment et  «ans  raison. 

On  demande  deux  choses  : 

lo.  Un  ordre  *d'inl)«impr  dans  le  cimeliè-'e 
catholique  Joseph  Guibord,  conformémenl 
aux  usages  et  à  la  loi. 

2o.  D'insérer  dans  les  n'^pistres  de  l'étal  civil 
le  certificat  de  telle  inhumation  suivant  les 
usages  et  la  loi. 

Quant  au  premier  point,  on  essaye  de  ca- 
cher l'intention  réelle  sous  des  mots  vagues, 
li  est  incontestable  que  les  défendeurs  sont 
obligés  d'enterrer  Guibord  dans  le  cimetière 
catholique  romain  suivant  les  usages  et  la  loi. 

Néanmoins,  un  ordre  péremploire  enjoi- 
gnant c^t  enterrement,  laisserait  les  choses 
dans  le  même  étal  qu'avant  la  Requête  entre 
la  Plaignante  et  les  Défendeurs. 

Il  y  a  deux  sortes  d'enterrements  dans  le 
cimetière,  suivant  les  usages  et  la  loi. 

Nous  voyons  à  la  fin  de  la  cause  que  l'une 
d'elles  ne  convient  ))ps  et  ne  saurait  être  accep- 
tée par  la  demanderesse  qui  demande  que  son 
mari  soit  enterré  dans  un  auti-e  endroit  parti- 
culier du  cimetière  où  on  ne  fait  que  des  inhu- 
mations ecclésiastiques. 

Quoique  peuvent  signifier  les  conc'usions 
vagues  auxquelles  j'ai  fait  allusion,  il  ne  peut 
el  ne  doit  émaner  aucun  mandamus  péremp- 
toire  ;  car  les  défendeurs  ne  peuvent  donner 
la  sépulture  ecclésiastique,  et  on  ne  peut  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  les  forcer  à  dé- 
signer l'endroit  de  l'inhumation  de  Guibord 
dans  celte  jiarlie  du  cimetière  où  les  en- 
terreîi.ents  ecclésiastiques  se  font  gènérale- 
menl,  el  quant  à  l'inhumation  civile  ou  inhu- 
mation simple  dans  celle  partie  du  cimetière 
qui  lui  (!St  destinée,  les  défendeurs  l'ont  olferle 
avant  que  la  requête  pour  Mandamus  fût  pré- 
sentée. 

Quant  à  la  seconde  conclusion,  elle  deman- 
de de  forcer  les  défendeurs  à  faire  une  chose 
qu'ils  ne  sont  pas  chargés  de  faire. 

Le  curé  est  la  ytersoune  chargée  de  garder 
les  registres  de  lElat  Civil  des  Catholiques 
Romains. 

Supposons  que  les  défendeurs  entrent  dans 
les    registres    un    rertiticat    comme    venaat 
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d'eux-môraos.  Ce  cerlitical  n'aurail  aucune 
râleur. 

Qaunl  au  jugement  dont  on  se  plaint,  il 
est  erronné  pour  plusieurs  raisons. 

A  cause  de  son  vague  par  exemple. 

Le  Mandamus  porem plaire  qu'il  accorde 
serait  inutile  et  ne  pourrait  produire  que 
des  embarras 

I  Le  con  uûPdement,  dit  Wilcock,  doit  or- 
donner quelqu*^  acte  délini  et  spécilique,  en 
sorte  qu'un  retour  concluant  puisse  èlre  fait 
que  l'acte  a  été  exécuté.  » 

II  n'y  a  aucun  tel  commandement  ici. 
Ce  Mandamus    péremploire    pourrait  être 

exécuté  en  enterrant  Guiboru  dans  la  pius 
petite  partie  du  cimeUère,  réservée  pour  les 
enterrements  simples,  ou  sépultures  civiles,  et 
le  rapport  «  enterré  suivant  les  usages  et  la 
loii  ne  satisferait  pas  beaucoup  la  demau- 
«leresse. 

Soit  que  nous  acceptions  le  jugement  com- 
me ordonnant  rinhumalion  ecclésiastique  ou 
purement  civile  sans  les  céphnonies  ecclésias- 
tiques, il  est  erroné  pour  des  raisons  sembla- 
bles à  celles  (jue  j'ai  fait  valoir  contre  les  con- 
clusions de  la  requête  pour  l'inhumaliou. 

Le  jugement  est  aussi  erroné  pour  avoir 
accorde  la  seconde  et  dt-ruièie  conclusion  de  l 
la  demanderesse,  c'^sl-à-dire, demandant  d'en- 
joindre aux  deléndeurs  d'insérer  dans  les  re- 
gistres de  lElal  Civil  le  ceitilkat  de  l'enterre- 
ment de  Guibord. 

Ce  (|ue  j'ai  dit  contre  la  première  conclusion 
s'applujue  également  à  c»-lle  dernière  pailie 
du  jugement  soumis  (mi  n-vision. 

De  t'ait  le  mandamus  n'jurait  pas  dû  èlre 
accorde  poui'  forcer  les  deCendeurs  à  faire 
(comme  je  l'ai  ilit  precélemmenti  ce  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  ni  le  devoir  de  faire. 

Lejujemeut  est  erronné  parce  «^u'il  a  dé- 
boulé la  Iroisième  exception  des  défendeurs 
comme  il  l'a  fait. 

11  est  aussi  erronné  parce  (pi'il  ordonne 
au  curé  de  faire  des  choses  qui  violent  l'ar- 
ticle 17  du  code  de  proc«idure  civile. 

La  demanderesse  n'a  pas  demandé  que  le 
curé  fût  condamné.  Le  jugement  en  ce  cas 
va  ultra  peUla,  et  le  cure,  >'il  I'hûI  jugé  con- 
venable, aurait  pu  procedtii'  par  une  tierce  op- 
position. 

Articles  IG  et  510  du  code  de  proci'^dure. 

Je  crois  «jue  notre  jugement  devrait  ren- 
verser celui  dont  est  appel,  et  déclarer  qu'il  a 
été  montre  cause  sutlisanle  jiarles  defendeuis 
contre  le  îiiandtunus  péremploire  ;  que  le 
mandamus  originaire  devrait  être  mis  de  côté 
et  la  re(juête  libellée  déboulée. 


Opinion  de  M.  le  Joge  Berthelot. 

La  Demanderesse,  veuve  de  feu  Joseph  Gui- 
bord,  decedé  en  novembre  1869,  demande  par 
sa  requête  libellée  accompagnée  d'un  bref  or- 
dinaire qu'elle  prétend  être  un  bref  de  Manda- 
mu*,  que  les  Défendeurs  qui  ne  sont  autres 
que  la  Corporation  de   la   Fabrique  de  la  pa- 


roisse de  Montréal,  soient  condamnés  sur  un 
ordre  de  cette  cour,  à  celte  tin,  à  donner  l'in- 
humation au  corps  de  son  mari  défunt,  suivant 
les  usHges  et  la  loi,  et  d'insérer  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  par  eux  tenus  à  cette  lin,  le 
certilicat  de  l'inhumation. 

La  sépulture  ecclésiastique  n'est  pas  deman- 
dée en  propres  termes  dans  la  requête  libellée, 
bien  que  lors  de  l'audilion,  les  avocats  de  la 
Demanderesse  aient  déclare  <|ue  c'était  la  se- 
jHiUure  ecclesiastifiue  que  le  Demand«)resse 
entendait  ol<tenir  pour  les  restes  de  son  mari 
défunt. 

L'afii(]avil  de  M.  Alphonse  Doulre  pour  ob- 
tenir l'émanation  du  bref  fait  voir  que  l'on  ne 
s'était  adresse  à  Mes'-ire  Kousselot  que  com- 
niH  pouvant  représenter  la  FabrKpie. 

Le  piolet  et  nolilicaliondu  20(le  novembre, 
Papineau  lactaire,  est  aussi  fait  à  M.  Dubord, 
comme  assistant  secrétaire  et  trésorier  de  la 
Fabrique. 

11  est  delà  évident  que  la  Demanderesse  n'a 
pas  eu  en  vue,  pas  plus  que  ses  avocats,  de 
mettre  en  cause  Messire  Rousselot,  en  sa  dou- 
ble (|ualilé  de  Prêtre  et  Cure  représentant 
tout  à  la  fois  l'autoiilé  eccM^siastique  et  i'au- 
t  >rilé  civile. 

M.  Alphonse  Doulre  qui  était  autorisé  par 
la  l>eulandere.^se  à  la  reurésenler  aujirès  de  la 
Fabrique,  avait  auparavant  <lemnndé  à  Mes- 
sire  Rf'USbeiot  l'inhumaiion  du  defuul  ;  et  sur 
le  relus  de  ce  dernier  d'accorder  la  sépulture 
ecclésiastique,  par  suite  d'un  décret  de  l'admi- 
nistrateur du  diocèse  qui  l'avait  prohibée,  tout 
en  l'informant  qu'il  donnerait  aux  restes  du 
défunt  la  sé[)u1iure  purement  ci\ile  dans  la 
partie  du  cimetière  où  sont  enterrés  ceux  à 
qui  elle  n'était  pas  accorlee,  par  suite  de  pei- 
nes ecci»  siasli(iues,  M.  Doulre,  disje,  avait 
déclare  ne  pas  réclamer  au  nom  de  la  Deman- 
tleresse  la  sé'iullure  ecclésiastique  et  se  con- 
tenter de  la  sépulture  dépouillée  de  toute 
cért3raon:e  religieuse. 

Ce  faits  résultent  du  témoignage  de  Messire 
Roujselot,  de  M.  Dulcra  et  de  M.  Doulre  lui- 
même. 

La  rcijuète  libellée  aflirme  que  les  Défen- 
deurs avaient  refusé  toute  iniuunation,  ce  qui 
n'était  pas  exact. 

Le  Cure  Messire  Rousselot,  soit  comme  Curé 
ou  comme  pouvant  re|iresenler  la  Fabrifjue 
avait  olferl  la  sépultur:^  pure  et  simple  ou 
civile,  otfres  qui  ont  éie  réiler-^es  au  Cime- 
tière, par  M.  D-  sroche,  qui  y  représentait  la 
Fabrique,  lorsque  les  restes  du  défunt  Guibord 
Y  furt  nt  portés  et  présentes  pour  inhumation, 
sans  que  ceux  (jui  représentaient  la  Demande 
resse  eussent  donne  avis  de  leur  inlentiou  de 
s'y  presentiT  dans   l'aprôs-midi  du  dimanche. 

Voilà  succinctement  ce  qui  s'est  passé  anté- 
rieurement à  l'émauaMon  du  wril. 

Les  Défendeurs  par  requête,  puis  easuite 
par  une  1ère  exception  ont  attaqué  le  prétendu 
bref  de  Mandamus,  en  prétendant  que  suirant 
la  pratique  des  tribunaux  anglais  et  aux  ter- 
mes de  l'article  1022  du  (]ode  de  Procédure,  il 
aurait  du  nécessairement  y  être  fait  mention 
de  l'acte  demande,  du  refus  de  le  faire,  et  en- 
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joindre  aux  Défendeurs  d'accomplir  le  devoir 
requis,  aux  termes  de  l'arUcie,  ou  de  donner 
leurs  raisons  à  rencontre  au  jour  lixé,  tandis 
qu'il  n'était  qu'un   simple  bref  d'ass'gnation. 

L'article  Iu22  de  la  3ème  Section  du  Ch.  3 
duGodi  (le  Procédure,  sur  le  writ  de  Manda- 
mus, et  les  articles  (|ui  suivent  ont  été  tirés 
des  Sections  11  ft  12  du  Ch.  88  des  Statuts 
refondus  pour  le  Bas-Canada,  reproduis  int  les 
Sections  11  et  12duCh.  41  de  la  12  Victo- 
ria, étant  l'acte  delinissant  le  modn  de  procé- 
dure dans  les  matières  se  rapportant  aux  writs 
de  prérogative,  de  mandamus  et  autres. 

Dans  ces  sections  11  el  12  des  deux  actes 
suscités,  le  législateur  se  sert  toujours  de  l'ex- 
pression wril  de  Mandamus  coinmo  de/ant  ac- 
compagner la  requête  libellée,  de  même  dans 
les  articles  du  Code  de  ^  rocédure. 

Il  est  vrai  quimmédialemeut  après  la  passa- 
tion de  l'acte  de  1848,  l'on  s'est  d'P'.rti  assez 
facilement  de  la  prati(jue  anglaise  et  que  dans 
plusieurs  cas  de  writs  de  Mandamus,  un  sim- 
ple bref  d'assignation  a  été  émané  accompa- 
gnant la  retiuèle  libellée  dont  ce  statut  faisait 
mention  comme  devant  tenir  lieu  de  la  déclara- 
ration  dans  les  demandes  ordinaires,  mais 
celte  pratique  n'a  pas  été  uniforme  el  s'est 
peut  être  introduite  sans  (ju'il  y  ait  été  fait 
aucune  objection  forr  "le,  tandis  que  dans  le 
cas  actuel  les  Délendeurs  en  ont  fait  le  sujet 
d'une  cûntes>*ation  écrile.et  ont  cité  la  cause  de 
Hibbard  vs  Barsalou  dans  laquelle  le  bref  de 
Mandamus  a  été  émané  selon  l'exigence  de  la 
procédure  anglaise. 

Nous  n'avons  donc  rien  d'établi  et  de  bien 
fixé  sur  ce  point,  et  je  me  coiilenterai  de  si- 
gnaler ce  qui  existe  à  cet  égard  quant  à  ce 
qui  a  été  fuit  devant  nos  Cours  sans  faire  dé- 
pendre le  sort  de  ct'ite  longue  conloslalion  sur 
un  incident  aussi  préliminaire  et  qui  pouvait 
olîrir  beaucoup  de  doute  à  l'esprit  des  Prati- 
ciens les  mieux  exercés.  Je  dois  cependant 
ajouter  que  dans  un  cas  de  mandamus  aussi 
particulier  que  celui-ci,  la  demanderesse  au- 
rait du  préiiser  ce  qui  lui  avait  été  refusé,  et 
ne  pas  laisser  de  duute  sur  l'ordre  (ju'elle  vou- 
lait obtenir  de  celte  Cour,  sans  se  contenter 
de  termes  vagues  et  généraux. 

Le  Bref  de  »ja?îrfa»?m5  n'était  peut-être  pas 
la  meilleure  voie  d'action  que  la  demanderes- 
se pouvait  adopter. 

La  procédure  française  par  voie  de  simple 
action,  lui  donnait  le  droit  d'obtenir  les  con- 
clusions de  sa  requête  si  elle  y  a'-'ait  droit,  de 
demander  des  dommages  au  cas  de  refus  ou 
négligence  d'accomplir  l'acte  demandé — et  en- 
fin de  le  faire  faire  par  autre  personne  que  la 
Cour  pourrait  nommer  et  commettre  à  cette  fin. 

Dans  le  cas  d'action  une  enquête  sur  l'igno- 
minie attaché  au  liei  le  Curé  voulait  en- 
terrer pouvait  être  utn^ ,  ais  non  pas  sur  un 
writ  de  mandamus,  et  sur  une  contestation 
telle  que  liée  entre  les  parties. 

Puis  il  y  a  ceci  à  remarquer  que  l'inhuma- 
tion des  exécutés  |>ubliquement,  ne  peut  plus 
avoir  lieu  dans  aucune  partie  des  cimetières 
catholiques  ou  protestants,  parce  qu'il  y  a  été 


pourvu  autrement  par  )a  Section  lO'J  du  cha- 
pi  Te  29  de  la  32  et  33  Victoria,  en  ces  termes  ; 

"  La  sentence  de  mort  portée  contre  un  pri- 
"  sonnier  devra,  après  la  mise  en  vigueur  du 
"  présent  acte,  ôire  mise  à  exécution  dans 
••  l'enceinte  des  murs  do  la  prison  dans  laquel- 
••  le  le  condamné  est  détenu  au  jour  de  son 
"  exécution.  " 

A  l'avenir,  la  partie  nservé  du  cimetière, 
sera  uniquement  pour  ceux  qui  sont  sous  le 
coup  de  peines  spirituelles  el  ecclésiastujues 
seulement. 

Il  était  donc  inutile  et  illégal  de  permettre 
une  enquête  sur  ce  point,  el  il  est  regrettable 
d'ailleurs  que  l'enquête  en  celle  cause *ait  pris 
des  proportions  beaucoup  au  delà  <Je  ce  que  la 
contestation  autorisait;  el  je  dois  dire  qu'il 
était  du  fievoi;  du  juge  devant  qui  l'instruc- 
tion se  faisait  de  la  restreindre  à  ses  justes 
limites. 

La  seconde  question  préliminaire  à  rencon- 
tre de  la  demanderesse,  est  ctdlequi  r<'sullede 
ce  qu'elle  n'a  mis  en  cause  que  la  Fabrique 
de  la  paroisse,  corporation  qui  n'est  chargée 
que  de  l'administralion  des  biens  des  fabri- 
ciens,  sans  avoir  mis  en  cause  le  Curé  de  Iri 
paroisse  comme  représentant  l'autorité  ecclé- 
siastique et  aussi  comme  ollicierde  l'état  civil. 

La  réponse  de  la  demanderesse  à  celte  ob- 
jection des  délendeurs  a  été  que  puisque  le 
Curé  n'avait  ele  mis  en  cause  ni  assigne,  il  ne 
pouvait  être  question  de  faire  valoir  ses  droits 
à  répondre  à  la  demaiiile  ;  c'était  dolourner 
robjeclion  sans  y  répondre,  et  cette  (^our  ne 
peut  passer  outre  sans  s'en  occuper,  car  elle 
louche  le  fond  même  de  la  demamle. 

Les  défendeurs  ont  le  droit  d'exposer  à  la 
Cour  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  subir  la  con- 
damnation dont  la  (ifiranderesse  demande 
l'adiudication  conlie  eux,  el  il  est  du  devoir  de 
la  Cour  de  s'enquérir  d'elle mê-ne  si  elle  peut 
légalement  rendre  aucune  sentence  sur  la  de- 
mande telle  qu'elle  est  présentée, 

La  demanderesse  invoque  sur  ce  point  l'ar- 
ticle 1238  du  code  de  procédure  en  ces  ter- 
mes : 

"  Les  Curés,  les  Marguilliers  des  Œuvres  et 
"  Fabriques- et  autres  administrateurs  d'Egli- 
'•  ses,  dans  les  lieux  ou  il  y  a  eu  des  baptêmes, 
*'  mariages  et  sépultures,  sont  tenus,  chacun 
"  à  sou  égard,  de  satisfaire  aux  piescriplions 
•'  de  la  loi  relativement  aux  registres  des  ae- 
"  tes  de  l'état  ci  vil.et  peuvent  y  être  contraints 
"  par  telles  voies  et  sous  telles  peines  et 
•'  dommages  que  de  droit.  " 

La  ponctuation  et  les  termes  de  cet  article 
font  voir  que  par  l'expression  "  les  Curés,  "  au 
pluiiel,  "  les  marguillieurs  el  autres  adminis- 
trateurs d'Eglises,"  ausssiau  pluriel,  l'on  veut 
dire  en  général,  *'  tous  les  cures  des  paroisi^es 
du  pays,  et  tous  les  marguilliers  de  ciiaque  pa- 
roisse qui  sont  leuus  de  satiafaire, tViacaw  en  ce 
qui  les  regarde,  à  ce  que  loi  leur  prescrit  pour 
la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

Or  qu'est-ce  que  le  Code  prescrit  au  Curé 
comme  officier  de  l'elùt  civil  ?  C'est  d'enregis- 
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irer  les  baptêmes,  mariages  et  sépultures  aux 
registres  à  cette  lin,  tenus  par  lui  conformé- 
ment aux  chapitres  2,  3  et  4  du  titre  2  du  Co- 
de civil,  titre  2me,  des  actes  de  l'Etat  civil. 

Et  qu  est-ce  que  le  Code  prescrit  aussi  à  cet 
égard  aux  défendeurs  en  celte  cause  ? 

L'article  43  du  code  civil  le  mentionne  en 
ces  termes  :  "  Les  registres  sont  fou.-nis  par 
••  les  Eglises,  congrégations  ou  sociétés  reli- 
•'  gieuses,  et  doivent  être  de  l.i  forme  réglée 
"  au  code  de  procédure  civile.  '* 

Puis  larlicle  suivant.  44,  est  en  ces  termes  : 
"  Les  registres  sont  tenu^  par  les  curés,  vicai- 
"  r^'S,  prêtres  ou  minisires,  desservant  t-'lles 
"  Eglises,  congrégations  ou  sociétés  religieu- 
"  ses,  ou  par  tout  aulre  fi)nciionnaire  ù  ce  au- 
*'  lorisé." 

Comment  serait-il  possible,  en  présence  de 
textes  de  lois  aussi  formels,  d'adjuger  en  au- 
cune manière  sur  la  demande  qui  a  entière- 
ment ignoré  la  personne  du  cur*  comme  ofli- 
cier  de  l'Etat  civil. 

Comme  fabriciens,  le^  Détendeurs  étaient 
tenus  de  fournir  les  registres  au  curé  de  la  pa- 
roisse, mais  ils  n'ont  et  n'avaient  aucun  droit 
d'y  faire  ou  faire  faire  amune  entrée  ni  écri- 
ture ;  au  curé  seul,  et  exclusivement  à  lui,  ap- 
])arlient  de  toucher  !•  s  n-gistres  et  d'y  faire  les 
entrées. 

(>'est  également  au  *;uré  s'^ul  comme  repré- 
sentant l'auiorilé  ecclésiastique,  de  procéder 
en  la  manière  voulue  et  prescrite  ])ar  les  lois, 
les  canons  et  la  discipline  da  l'Eglise  et  avec 
leurs  restrictions,  à  Tmliumation  des  corps  des 
personnes  décédees  appartenant  à  la  religion 
cailiolique. 

C'est  le  curé  ou  Tautorité  ecclésiastique 
qu'il  représente  qui  fait,  ou  a  droit  de  faire  la 
division  du  cimetière  en  deux  parties. 

L'autorité  civile  n'a  pas  à  y  voir  ;  tout  ce  à 
quoi  elle  a  intérêt,  c'est  que  l'inhumation  ait 
lieu  et  soit  faite  par  'es  mmistres  des  dillé- 
rents  cultes  comme  officiers  de  l'état  civil 

C'est  au  ministre  de  la  religion  à  indiquer 
le  lieu  ou  sera  ouverte  la  fosse  et  où  il  offi- 
ciera. 

En  France  avant  1793,  sous  l'empire  du 
droit  gallican  et  de  la  religion  d'état,  la  pri- 
vation de  la  sépulture  ecciésiastique  enlrai- 
nait  la  per»e  de  certains  droits  civils,  et  pou- 
vait à  cet  égard  être  regardée  comme  ignomi- 
nieuse; et  de  là  la  raison  de  l'intervention  des 
tribunaax  civils  ;  mais  ici  en  Canada,  c'est  un 
tout  autre  état  de  chose,  comme  je  le  dirai  ci- 
après. 

Si  le  curé  piévarique  ou  refuse,  le  recours 
n'est  pas  contre  la  Fabrique  de  la  paroisse, 
mais  bien  contre  lui-même  comme  curé  en  ses 
deux  qualités. 

Sur  ce  point  M.  Doutre  même  a  cité  de  l'an- 
cien Denisart  au  mot  sépulture,  p.  512  et  515, 
Nos.  13  et  17.  deux  arrêts  renHus  contre  des 
curés  de  paroisses  en  France.  Il  y  aurait  un 
grand  nombre  d'autres  arrêts  à  citer  au  même 
effet,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  citer  un  seul 
contre  une  Fabrique,  pour  la  bonne  raison  que 
les  cérémonies  de  la  S'^pulture  jusqu'à  un  cer- 


tain point  sont  choses  spirituelles  ou  du  do 
raaine  de  l'Eglise,  tandis  que  la  Fabrique  et 
les  Marguillieri  ou  le  curé  comme  Président 
des  assemblt^'es  de  Fabrique  ne  sont  chargés 
que  de  l'administration  du  temporel  et  des 
biens  appartenant  à  la  coranaunauté  religieu- 
se, avec  certaines  restrictions  cependant  en 
faveur  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Il  en  est  de  même  en  Canada  non-seul'^ment 
pour  1^.  catholiques  et  leur  organisation,  ainsi 
que  je  le  ferai  vot  bientôt,  mais  aussi  pour 
ceux  des  habitants  du  pays  qui  appartiennent 
à  l'Eglie  augl'cane  ou  autres  dénominations 
r9li2[ieuses. 

Dans  la  cause  de  Wurtele  contre  l'Evêqu.* 
anglican  de  Québec,  rapportée  aux  1er  et  2e 
volumes  des  Décisions  des  tribunaux,  M.  Wur- 
tele se  ]iourvoyait  contre  .^on  Evêque  poui  ob- 
tenir en  un  certain  lieu  parliculinr  du  cimetiè- 
re de  celte  Eglise,  l'inhumilion  du  corps  d'ua 
de  ses  enfinis. 

Ce  n'était  pas  contre  la  Corporation  religieu- 
se des  anglicans  ou  contre  les  Mirguilliers 
préposés  à  l'a  Iminisiration  des  biens  tempo- 
rels de  celte  Eglise  qu'il  s'adressait  comme  la 
Demanderesse  le  fait  dans  le  cas  actuel. 

Dans  celle  cause  de  M.  Wurtele,  les  deux 
Honorables  Juges  en  chef  actuels  de  ce  pays, 
les  juges  Duval  et  Meredilh  ont  maintenu  le 
principe  que  le  paroissien  ne  pouvait  pas  dic- 
ter à  son  Evêque  l'endroit  particulier  du  cime- 
tière où  serait  faite  l'inhumation  de  son  en- 
fant. 

"  Jugé  :  Qu'un  ministre  de  l'Eglise  anglica- 
•*  ne,  dans  une  paroisse  dans  laquelle  se  Irou- 
••  ve  un  cimetière  approprié  et  conscrîré  par 
"  les  autorités  de  sa  propre  Eglise,  ne  peut 
•'  être  contraint  d'inhumer  le^  morts  dans  un 
"  endroit  qui  n'a  pas  été  sanctionné  on  aoprou- 
*•  vé  comme  un  cimetière  par  les  autorités  de 
"  cette  Eglise." 

L'Honorable  Juge  Black,  qui  représentait 
l'Evêque  Anglican,  s'exprimait  ainsi  dans  le 
cours  de  son  argumentation, p.  424  du  1er  vol. 
des  Rapports  des  Tribunaux  : 

"  But  independentlyof  Ihese  considérations, 
"  the  form  and  manner  of  burying  Ihe  dead 
"  is  a  subject  for  ecdesiasiical  cognizance 
"  alone.  The  Lord  Bishop  is  the  highesl  eccle- 
<•  siaslical  auihorithy  in  this  country,  and  no 
•'  civil  tribunal  has  the  right  to  con^ect  him. 
"  Numerous  instances  are  to  be  found  in  the 
•'  books  where  Lord  Tenterden  and  olher 
"  Judges  declared  that  they  would  nol  inter- 
"  fere  in  questions  of  ecdesiasiical  law. 

"  I  refer  to  Tapping  on  Mandaraus,  p.  59,  as 
"  conclusive  on  this  branch  of  the  subject.and 
"  I  call  on  the  other  side  to  show  a  parallel 
"  case  lo  the  présent  one  in  any  of  the  Britrish 
"  Law  Reports." 

Le  juge  en  chef  Meredith  s'exprimait  comme 
suit,  page  430  : 

*'  Viewed  in  this  lighl,  the  question  reduces 
"  ilself  to  this.  Cau  a  Clergyman  of  the 
"  Ghurch  of  Ensland,  in  a  «parish  in  which 
"  there  is  a  burial  ground  set  a  part  and  con- 
"  secraled   bv    the    authorities    cf   his  own 
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"  Church  be  compelled  lo  bury  tlie  dead  in  a 
"  place  that  bas  not  been  sanclioned  or  ap- 
"  proved  of  as  a  burialground  fay  the  authon- 
"  lies  of  that  Church. 

"  No  case  that  has  been  ciled.or  that  I  hâve 
••  been  able  to  Hnd,  would  jusiiti/  us  in  aas- 
••  wering  Ihis  question  in  the  aflirinalive  " 

J'admets  que  dans  ce  cas,  M.  Wurtele  vou- 
kit  faire  enterrer  son  enfant  dans  un  endroit 
qui  n'avait  pac  été  reconnu  ou  étabi'  comme 
cimetière  de  sa  congrégation  religieuse,  tandis 
que  dans  noire  cas,  la  demanderesse  veut  faire 
enterrer  dans  cetle  partie  du  cimetière  réser- 
vée aux  catholiques  décé(*28  en  jjiix  avec  leur 
pasteur  ou  leur  église.  Mais  le  principe  n'en 
est  pas  moins  le  même  dans  les  deux  cas.c'est- 
à-dire  la  liberté  à  l'autorité  ecclésiastique 
quelconque  de  dicter  le  heu,  la  manière  et  la 
cérémonie  de  l'inhumation. 

Et  puisqu'il  en  est  évidemment  ainsi, 
comment  la  demanderesse  pourrait-elle  soule- 
ver la  question  qu'elle  veut  faire  décider  sans 
avoir  mis  en  cause  le  cu:-é  de  la  paroisse  ou 
l'autorité  ecclésiastique  qui  lui  est  supérieure. 

Gela  n'est  pas  c^ans  l'ordre  des  choses  pos- 
sibles. 

Je  vais  maintenant  citer  un  autre  passage 
»lu  jugement  du  juge  en  chef  Meredith,  coniir- 
mant  toujours  le  même  principe  que  l'autorité 
ecclésiastique  est  la  seule  compétente  : 

•«  Upon  the  whole,  I  am  of  opinion  that  a 
"  Clergyman  of  the  Church  cf  England,  m  a 
•'  parish  in  which  there  as  a  bunal  ground  set 
"  a  part  and  consecrated  by  the  authorities  of 
"  his  own  Church,  cannot  be  compelled  to 
"  bury  the  dead  in  a  place  that  has  not  been 
"  so  set  a  part  and  consecrated  ;  and  I  there- 
"  fore  concur  in  the  judgment  discharging  the 
•*  rule." 

Ce  jugement  avait  été  cité  par  les  avocats 
de  la  demanderesse  pour  établir  que  les  tribu- 
naux canadiens  avaient  reconnu  avoir  juris- 
diclion  en  pareille  matière. 

Si  cela  en  résulte,  il  en  résulte  également 
que  les  deux  savants  juges  en  chef  ont  recon- 
nu,  ainsi  que  l'Hon.  Juge  Black.que  les  formes 
Qj  ~»r>:^Muo  ri'onfor»'pr  lp«  morts  dans  les  cime- 
tières  étaient  exclusivement  de  jurisdiction 
ecclésiastique  et  que  l'autorité  civile  ne  devait 
pas  intervenir  lorsque  l'autorité  ecclésiastique 
avait  parlé  et  prononcé. 

Si  les  prétentions  de  la  demanderesse  étaient 
soutenables,  elle  aurait  pu  tout  aussi  bien  in- 
sister à  faire  enterrer  sou  défunt  mari  dans  les 
caves  de  la  Chapelle  qui  est  au  cimeiière  ca- 
tholique,ou  encore  dans  le  lot  ou  terrain  de  M. 
Poulin,  un  ami  de  la  demanderesse  ou  du 
ëéfuut  ;  quoiqu'il  soit  prouvé  que  !es  baux  ou 
cessions  d'un  lot  au  cimetière  sont  toujours 
faits  avec  stipulation  et  réserve  que  c'est  pour 
le  preneur  seulement  et  sa  famille,et  ce  co!"-  e 
catholiques  uniquement. 

D'après  le  môme  système,  M.  Pou::»  pour- 
rait prétendre  à  faire  enterrer  dans  sou  lot  un 
de  ses  amis  protestant  ou  juif  de  religion. 


Non,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  une  |>âreiiie  prt- 
teation  n'est  pas  soutenable,— ce  serait  un 
désordre  et  des  difficultés  de  tous  les  jours,— 
et  peut-être  à  chaque  enterrement  selon  les 
gcùts,  les  prétentions  et  les  exigences  de  cha- 
cim. 

L'un  des  savants  avocats  de  la  demande, 
M.  Doutre,  lors  de  l'audition, se  sentanl  presse 
par  la  jusie<ise  de  l'argumentation  de  la  dé- 
fensj  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  d'avoir 
en  cause,  M.  Rousselot  comme  cun^,  a  cru  y  ' 
répondre  suffisamment  en  remarquant  que  si 
le  curé  avcll  été  mis  en  cause  comme  curé,  en 
cas  d'un  }u,j;ement  contre  lui,  le  condamnant 
à  procéder  à  l'enterrement  en  terre  bénite  ou 
dans  la  partie  du  cimetière  réservée  pour  les 
catholiques  enterrés  avec  sépulture  ecclésias- 
tique, avec  les  cérémonies  de  l'Eglise,  il  aurait 
été  possible  à  l'Evoque,  de  soustraire  son 
curé  à  l'executicn  du  Jugement,  en  le  retirant 
de  la  cure,  et  er  nommant  un  autre  cure  à  sa 
place. 

Ce  n'est  pa^,  épondre  victorieusement  à 
l'objection  de  la  défense,  et  ainsi  que  je  l'ob- 
serval  alors,  en  admettant  que  l'Evôquo 
pouvait  rappeler  le  curé  Rousselot  et  en  nom- 
mer un  autre,  c'était  par-là  même,  admettre 
que  la  demanderesse  ne  s'était  pas  présentée 
devant  le  tribunal  qui  pouvait  lui  faire  accor- 
der la  demande  qu'elle  croyait  devoir  obte- 
nir. 

C'est  ce  qui  faisait  dire  au  savant  .Juge  Kol- 
land.dans  des  notes  écrites  et  en  ma  possession, 
du  jugement  dans  la  cause  de  Messire  Nau  et 
l'Evêque  Lartigue,  pour  se  faire  reconnaître 
comme  curé  inamovible  de  la  paroisse  de  St. 
Jean-Baptiste,  ou  il  n'avait  été  nommé  que 
comme  missionnaire  ad  nulum  : 

"  Mais,  dira-t-on,  il  était  du  devoir  de  i'Evô- 
•*  que  de  nommer  un  curé  au  bénélice  et  non 
"  pas  un  simple  missionnaire,  soit.  Mais  il  ne 
"  l'a  pas  fait.  La  personne  qu'il  a  envoyé  en 
"  mission,  sera-t-elle  cure?" 

11  continuait  :  *'  Ce  serait  ce  tribunal  qui  le 
"  nommerait  !  et  non  pas  l'Evoque. 

"  Nous  ne  sommes  pas  pour  le  moment  dis- 
"  posés  à  croire  que  nous  avons  un  tel  pou- 
"  voir. 

"  Le  Demandeur  avait- il  quelqu'aulre  moyen 
"  de  contraindre  son  Evêque  à  exécuter  la 
"  loi  ?  C'est  ce  que  nous  ne  sommes  pas  appe- 
"  lés  à  juger.  " 

"  S'il  exislail  quelque  pouvoir  supérieur  à 
"  l'Evêque,  qui  pût  le  lui  enjoindre,  l'Evéque 
•'  en  recevant  l'ordre  de  nommer  tel  individu 
"  à  uns  cure,  qui  aurait  eu  des  lettres  pour  la 
"  desserte,  ne  pourrait-il  pas  répondre  : 

•'  Ce  n'était  pas  mon  intention  de  conférer 
"  le  bénélice  à  celto  personne.  Il  n'avait  pas 
"  fait  ses  preuves,  mais  je  l'ai  envoyé  en  mis- 
"  sien,  comme  j'en  avais  le  droit.  (Rien  n'em- 
"  pêche  de  nommer  un  desservant  à  une  cure 
••  vacante  ad  /lu/urn.ou  pour  un  temps).  J'avais 
"  assez  de  confiance  en  lui  pour  lui  donner 
"  une  desserte  ad  nutum.  S'il  faut  que  jo  noiu 

me  à  vie,  j'en  nommerai  un  autre.    Où  eu 

serait  alors  le  Demandeur,  si  c'était   lui  qui 


it 
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"  aurait  sollicité  et  obtenu  cotte  injonction  à 
"  l'EvAque  ? 

C'est  en  suivant  cette  ligne  d'argumentattoa 
que  la  cour  composée  de»  Juges  heel,  Pyke, 
Holland  et  Gale,  renvoya  la  demande  du  Cur-é 
Nau  contre  ^jun  Evoque. 

La  cour  reconnût  en  cette  occasion  qu'on 
matière  ecclésiastique  et  spirituelle,  elle  nV>iait 
pas  le  propre  tribunal  pour  les  catholiques  du 
Pays.  La  môme  règle  ne  doit  elle  pas  s'appli- 
quer au  cas  actuel  ? 

Un  des  savants  avocats  de  la  dema'  ie 
étant  obligé  de  reconnaître  Timportiince  du 
Jugement  dans  la  cause  de  Nau  rs.  l'E*  -4ue 
Lartigue,  a  cru  jKiuvoir  en  détourner  ''jppl. 
cation  du  présent  cas,  en  disant  ;  que  ce  juge- 
ment pouvait  être  juste  et  suivant  la  loi  quant 
au  prêtre  vis-à-vis  de  son  évoque  (qu'il  cora- 
)»arait  à  un  officier  vis-à-vis  de  son  général), 
mais  qu'il  ne  pouvait  pas  en  reconnailre  la 
«loctrine  coname  s'appliquanl  aux  catholiques 
laïques  ei  sous  ordre  du  prêtre;  c'était  usshz 
faiblement  repousser  la  doctrine  que  ce  fameux 
jugement  à  consacrée. 

Car  rien  n'est  plus  certain  que  les  principes 
de  ce  jugement  s'appliquent  nécessairement  à 
tous  les  catholiques  de  ce  pays,  vis-à-vis  de 
leurs  supérieurs  ecclésiastiques,  à  quelqu'éta- 
ge  que  ce  soit  de  la  hiérarcnie  catholique. 

Pour  tous  les  catholiques  sans  exception, 
prêtres  et  laï(|ues,  l'évèque  diocésain,  en  ma- 
tière religieuse  et  spirituelle  ou  ecclésiastique, 
f'st  la  seule  et  unique  légitime  autorité,  et  ceux 
qui  pensent  autrement,  cessent  par  cela  môme 
d'être  catholiquf'S.  Pour  se  dire  catholique, 
îl  faut  soumettre  son  jugement  à  celui  de  l'é- 
voque, en  matière  de  dogme  et  de  discipline, 
et  ce  à  peine  de  cesser  de  l'être,  et  si  l'on  ces- 
se de  l'être,  de  quel  droit  au  nom  de  ce  prélen- 
(Ju  catholique,  pourrait-on  dicter  aux  supéri- 
eurs ecclésiastiques,  dont  il  ne  reconnaît  pas 
l'autorité,  de  quelle  manière  et  en  quelle  forme 
il  sera  procédé  à  son  inhumation.  Ce  serait 
tout  à  lait  illogique  et  contraire  à  la  justice. 

Il  faut,  en  pareil  cas,  si  lon^croit  avoir  à  se 
plaindre  des  décrets  ou  sentences  de  l'autonté 
ecclésiastique  du  diocèse,  se  pourvoir  devant 
l'archevêque  de  la  province  ecclésiastique,  de- 
vant le  concile  provincial  ou  à  Home  même, 
devant  le  chef  suprême  de  l'Eglise  catholique 
1  ornai  ne  et  en  dernier  resson. 

L'on  a  encore  dit  de  la  part  de  la  de- 
manderesse que  c'était  parfaitement  inutile 
^l'appeler  fie  !a  sentence  d'une  autorité  ecclé- 
siastique à  une  autre,  que  ce  serait  tourner 
dans  le  môme  cercle  et  être  dans  une  position 
sans  espoir,  et  que  l'autorité  des  tribunaux 
civils  était  nécessaire  pour  contrôler  l'autorité 
de  l'évêque  ou  l'autorité  ecclésiastique  quel- 
conque. 

Cela  n'est  pas  exact.  Nous  avons  eu  dans 
)e  pays  plusieurs  exemples  du  contraire.  Il  y 
a  quelques  années  passées,  en  1862,  me?sire 
JJaudet, prêtre  du  diocèse  de  Sandwich  croyant 
ftvoir  à  se  plaindre  d'une  sentence  de  son  évê- 
•lyjfi  contre  lui,le  démettant  d'une  cure  à  laquel- 
le il  avait  été  nommé  par  son  évêque,  se  pour- 


vu* 'lovant  l'archevêque  de  Québec.puis  à  Ro- 
:n  -.contre  la  sentence  de  son  évoque.  11  fui 
i;ctiiitH  et  obtint  les  conclusions  de  sa  re- 
quUe,  et  de  son  évëtjue  ensuite,  la  reconnais- 
sance du  jugement  de  Rome  en  sa  faveur. 

Je  j  ourr.iis  citer  d'autres  exemples  d'à  peu 
près  semblible  occurrence  dans  les  diocèses 
de  la  Province  de  Québec. 

En  outre,  n'avons-nous  pas  dans  le  moment 
môme,  la  difliculie  do  lu  Fabrique  de  cette  pa- 
roisse et  (*u  Séminaire  de  celte  ville,  avec  ré- 
voque diocésain,  à  propos  «le  la  division  de  la 
paioisse  de  Montréal. 

Eptlr,  l'Institut  Canadien  qui  a  joué  un  si 
grand  1 51e  dans  toute  cette  atlaire,  parait  avoir 
appelé  lieux  fois,  à  Rome,  des  décisions  de 
l'évoque  du  diocèse. 

N'est-ce  pas  là  la  preuve  que  ces  recours  ne 
sont  pas  regardés  comme  vains  et  illusoires? 
Non,  ils  existent  réellement,  devant  des  tribu- 
naux régulièrement  organisés  et  com|>osés 
d'hommes  de  la  plus  haute  science,  d'autant 
plus  capables  de  juger  impartialement,  qu'on 
ne  peut  leur  supposer  des  motifs  personnels  ou 
de  laveur,  résultant  de  leur  connaissance  ou 
rapports  avec  les  j)arlies  intéressées. 

Revenant  aux  faits  de  la  cause,  comme  je 
l'ai  déjà  observé,  la  Fabrique  ou  le  (]uré,  pour 
les  Défendeurs  se  sont  simplement  refusés 
d'enterrer  le  corps  du  défunt  Guibord  dans  la 
partie  du  cimetière  réservée  par  le  Curé  pour 
les  défunts  à  qui  la  sépulture  ecclésiastique 
était  accordée;  en  offrant  de  faire  l'inhumation 
dans  le  lieu  réservée  pour  l'inhumallon  des 
personnes  qui,  d'après  l'autorité  ecclésias- 
tique, n'auront  pas  droit  à  la  sépulture  avec 
fosse  bénite.  Or,  qui  avait  droit  d'indiquei  ce 
lieu  ?  Sans  aucun  doute,  le  curé  et  lui  seul 
comme  représentant  l'évêque  très  certaine- 
ment. Mais  il  n'est  pas  en  cause  comme  tel, 
et  ne  peut  subir  une  condamnation  àur  ce 
point,  et  quand  même  il  serait  en  cause,  ce  tri- 
bunal ne  serait  pas  compétent  pour  le  juger, 
mais  bien  son  supérieur  ecclésiastique  l'évoque 
diocésain,  lequel  a  seul  le  droit  d'interpréter 
les  saints  canons  de  l'Eglise  et  ses  règles  ae 
discipline. 

C'est  à  ceux  qui  font  les  lois  de  les  interpré- 
ter.   C'est  une  vérité  réduite  à  un  axiome. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  je  suis  d'o- 
pinion que  toute  cette  procédure  doit  être  ren- 
voyée, pour  cela  seul  que  nous  n'avons  pas 
Messire  Rousselot,  le  curé  de  la  paroisse,  en 
cause,  et  que  les  défendeurs  ne  devraient  y 
être  aucunement,  mais  au  moins  ne  pouvaient 
y  être  seuls  en  leurs  qualités  et  comme  repré- 
sentant les  fabriciens. 

Je  vais  maintenant,  quoique  ce  ne  soit  pas 
positivement  nécessaire,  ni  pour  moi  ni  pour  le 
tribunal,  entrer  plus  au  mérite  de  la  contesta- 
tion soulevée  par  les  autres  plaidoyers  des  Dé- 
fendeurs, consistant  à  dire,  qu'ils  représentent 
en  tant  qu'ils  le  pouvaient,  deux  autorités, 
l'autorité  ecclésiastique  et  l'autorité  civile,quil8 
ont  offert  d'accomplir  ce  que  cette  dernière 
leur  imposait,  et  que  quant  à  leur  devoir  vis- 
à-vis  de^  l'autorité  ecclésiastique,  ils  étaient 
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goumis  à  t'ortiro  du  8Ui)Arieur  eccléftiaslit^iio, 
IVvéque,  et  que  pour  ce,  ils  n'elaienl  pus  jus- 
Uciâbks  (1  uu  Irihunal  aivil. 

.le  idclierai  de  ne  pas  me  ré|xHer,  «lyant  eu 
h  traiter  de  celte  de  cette  question,  en  faisant 
voir  en  dernier  lieu  q.i'il  eut  eie  nece^sairu 
d'avoir  le  euro  en  cause. 

La  dem''DdereH''-e  a  npoussé  cotto  doctrine 
des  d  tondeurs,  >\''  vouloir  distinguer  entre  ce 
qu'ils  devaient  à  l'aul  jp.t**  ecclésiastique  et  ce 
qu'ils  ii»>vaienl  à  l'aut'  ^  ci*'ile,  no  voulant 
reconnaître  vis-à-vis  d'eux  >  jmn.e  devant  !aur 
être  applicable,  (jue  cette  dernièr»%  el  l«a  tri- 
bunaux de  sa  création.  C'était  prétendre  de 
la  part  de  la  dtnuanderesse,  que  l'autorité  de 
ce  tribunal  itail  aussi  j»leine  et  entière  au- 
dessus  de  l'autorité  ecclésiastique  que  rétuent 
en  Franco,  avant  la  cession  du  pays  à  l'Angle- 
terre, les  tribunaux  IVançais,  spécialement  éta- 
blis »'l  nommés  par  le  roi  de  France  pour  ju- 
ger j)areille8  matières  entre  citoyens  et  catho- 
liques. 

C'est  ausfii,  il  est  vrai,  ce  que  le  jugement 
du  2  mai  1870,  de  Son  Honneur  le  Juge  Mon- 
delet,  lequel  est  soumis  à  notre  révision,  a  con- 
sacre et  reconnu  t.  n  renvoyant  toutes  les  dé- 
fenses, et  en  accordant  les  conclusions  de  la 
requête  de  la  demanderesse  en  entier,  sans 
beaucoup  s'occuper  cependant  des  moyens  qui 
jjourraient  rester  au  tribunal  pour  le  mettre  à 
exécution,  attendu  qu'il  ne  précise  aucunement 
ni  ne  delinit  en  quoi  consistent  les  usages  et 
la  loi  suivant  lesquels  les  défendeurs  devront 
procéder  à  donner  la  sépulture  aux  res.es  du 
dit  feu  Joseph  Guibord. 

Le  principe  de  ce  jugement  est  que  le  droit 
commun  ecclésiastique  du  Canada  pour  les 
CalkoUques  Hoiiiains  est  tel  qu'était  ledioit 
commun  ecclésiastique  en  France,  lors  de  la 
cession  du  Canada  à  l'Angleterre,  attendu  que 
la  Cour  Supérieure  avait  remplacé  l'ancienne 
(^our  du  Banc  du  Koi  qui  avait  été  revêtue  des 
pouvoirs  que  possédait  le  (ionseil  Souverain, 
en  vertu  de  l'Edit  du  Roi  de  France,  J^ouis 
XIV,  de  i663. 

Les  termes  de  cet  édit  sont  rapportés  dans 
les  notes  du  Juge  Monddlet  comme  pro avant 
que  le  Conseil  Supérieur,  établi  à  Québec, 
avait,  d'après  les  termes  de  l'Edit  de  sa  créa- 
tion, Juridiction  eu  semblable  matière.  Eu 
voici  les  termes  : 

•'  Avons,  dit  le  Roi,  au  dit  Conseil  Souverain, 
"  donné  et  attribué,  donnons  et  attribuons  le 
"  pouvoir  de  connaître  de  toutes  cau5P5  civiles 
"  el  criminelles  y  pour  y  juger  souverainement 
"  et  en  dernier  ressort,  selon  les  Lois  et  Ordon- 
"  nances  de  notre  royaume,  et  procéder  autant 
"  qu'il  se  pourra  en  la  forme  et  manière  qui  se 
•'  pratique  et  se  garde  dans  le  ressort  de  Noire 
"  Cour  du  Parlement  de  Paris." 

Il  est  évident  que  ce?  termes  sont  restrictifs, 
et  il  est  impo  sible  d'y  voir  aucune  attribution 
judiciaire  donnée  au  (Ionseil  Supérieur  en  ma- 
tières ecclésiastiques  et  spirituelles,  ou  sur  les 
appels  cemiûe  d'abus  qui  étaient  spécialement 
réservés  par  les  articles  81  et  82  des  libertés 
gallicanes,  telles  que  rapportées  par  Pithou  au 


vol.  3  de  Durand  de  Nfaillano  "  pour  n'être  ad- 
*•  jugées  que  par  la  Crande  Chambre  du  Par- 
•'  iemenl  qui  était  le  Ut  et  siàga  de  justice  da 
•'  Royaume,  composée  de  nombre  égal  de  per- 
"  sonnes,  tant  ecclésiastiques  que  non  ecclési 
"  aslÏQues,  mémo  pour  les  |»er8onn<?s  des 
"  Pairs  de  la  Couronne,  qui  est  un  fort  sage 
"  temjtérammpnt  pour  servir  comme  de  lien 
*'  ol  entretien  «'.ommun  des  deux   Puissance?.  * 

Le  Statut  provincial  de  1193,  ch  6,  section 
8,  établissant  la  Cour  du  Banc  du  fui,  lui  don- 
ne jurisdiction  sur  toutes  plaintes,  procès  et 
demandes  de  nature  quelconque  qui  pourraient 
être  entendus  dans  et  déterminés  dans  les 
Cours  de  Prévôté,  Justice  Royale,  Intendant 
on  Conseil  Su()érieur  sous  le  Gouvernement  de 
cette  Province  a^^ant  1759. 

L'on  n'y  trouve  aucune  attribution  de  juris- 
diction ecclésiastique  pas  plus  qu'il  ne  parait 
en  avoir  été  donne  par  ledit  du  Roi  de  Fran- 
ce de  1063  au  C  >nseil  Supérieur,  en  sorte  que 
je  ne  vois  i  -'S  que  cette  Cour  pas  plus  que  cel- 
les auxquelles  elle  a  succédée  puisse  réclamer 
jurisdiotion  dans  des  matières  purement  ecclé- 
siastiques ou  spirituelles,  comme  ce  qui  fait  le 
fauj-ît  de  ce  procès. 

Attribuer  par  une  ordonnance,  jurisdictioa 
civile  et  criminelle  spécialement  à  une  Cour, 
sans  parler  de  la  jurisd'Ciion  ecclésiastique 
était  par  cela-môme  l'en  exclure. 

Dans  un  procès  mu  à  Trois-Rivières  en 
1811 — M.  de  Champlain  poursuivait  devant  la 
Cour  provinciale  du  lieu,  Messire  Vézina,  Cu- 
ré des  Trois-Rivières  pour  £9  de  dommages  à 
lui  causés  pour  l'avoir  refusé  comme  parrain 
de  l'enfant  de  J.  B  Fougère  et  de  Marie  Anne 
Marchildon  sous  le  prétexte  qu'il  en  était  indi- 
gne et  incapable,  si  mieux  n'aimait  le  défen- 
deur demander  excuse  au  demandeur  et  recon- 
naître que  c'est  faussement,  témérairement, 
calomnieusement  et  illégalement  qu'il  l'avait 
déclaré  indigne  d'être  parrain.  Le2juin  1811 
le  défendeur  par  une  exception  déclinatoire 
demanda  le  renvoi  de  la  cause  devant  une 
cour  ecclésiastique,  mais  la  Cour  sans  faire 
droit  sur  l'exception  ordonna  aux  parties  de 
procéder  à  l'enquête.  Le  d.*mandeur  constata 
que  le  défendeur  avait  refusé  de  l'admettre 
comme  parrain  pour  n'avoir  pas  fait  ses  Pâ- 
ques— Puis  au  mérite,  il  disait,  qu'il  professait 
la  religion  Romaine,  qu'il  avait  coutume  de 
faire  ses  Pâques,  quoique  dans  les  paroisses 
voisines  ;  qu'il  était  venu  quelque  temps  au- 
paravant à  confesse  au  Grand  Vicaire  Mesure 
Noiseux  pour  se  préparer  à  faire  ses  pâques  à 
Champliin,  et  qu'une  indisposition  l'avait  pn- 
vé  de  les  faire,  mais  qu'il  se  proposait  de  les 
faire  dès  qu'il  aurait  eu  occasion  de  revoir  le 
Grand  Vicaire — ce  qu'il  déclara  privément  au 
défendeur  après  son  refus  de  l'admellre  com- 
me narrain. 

Le  lOoctobi-e  1811,  intervint  un  jugement 
interlocutoire  dans  les  termes  suivants  : 

"  Considérant  que  la  Cour  du  Banc  du 
"  Roi  est  la  seule  Cour  en  a  pays  qui  ait  la 
•*  jurisdiction  ecclésiastique,  maintient  la 
"  dite  exception,et  renvoie  Ijs  parties  devant  la 

Cour  du  Banc  du  Roi.  " 
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Devant  la  Cour  du  Banc  du  Roi  en  plaidant 
sur  l'exception  déclinatoirt)  ou  d'évocation, 
i'avocal  du  demandeur  repous>ait  les  pfrten- 
lions  du  défendeur  en  soutenantles  propositions 
suivantes  : 

"  L'article  12  du  Statut  le  la  34  G.  3  chp.  0 
<{ui  élablil  les  causes  d'évocation  de  la  juns- 
diction  de  la  Cour  provinciiiltj,  ne  mentionne 
pis  les  causes  ecclésiastiques.  Il  suflit  pour 
maintenir  l'action  à.  la  Cour  provinciale  que  la 
somme  reclamée  n'excède  pas  £10  sterling. 

"  Que  la  Cour  du  Banc  du  Roi  des  Trois-Ri- 
vières,  de  Québec  et  de  Montréal,  n'ont  pas 
plus  de  jurisdiction  ecclésiastique  que  la  Cour 
provinciale,  parce  que  ces  (ïours  ne  i)euvent 
eonnaltre,en  vertu  de  l'article  8  du  môme  sta- 
tut, que  des  causes  civiles  et  criminelles  de 
môme  que  la  Cour  de  Prevôté,de.lustice  Roya- 
le, des  Intendants  et  du  Conseil  Supérieur  de 
Québec  qui  existaient  en  ce  pays  avant  1759  ; 
tt  oe^  Cours  n'avaient  pas  spécialement  de  ju- 
risdiction eccésiaslique. 

Voir  Edit  pour  l'établissement  de  la  Prévôté 
•t  justice  ordinaire  de  Québec  au  1er  vol.  des 
Bdit  et  ordonnances,  p.  78. 

Kdits  de  création   d'une  Justice  Royale  à 
MonW-éal,  idem  p.  289. 
L'établissement  du  Conseil  Souverain  à  Qué- 
bec, idem,  p.  21  et  73, 

Je  suis  heureux  d'avoir  trouvé  ces  notes 
ilepuis  que  j'avais  préparé  les  miennes  pour 
mon  jugement  en  celle  cause,  parcequ'elles 
contirmeni  \  leinemenl  ce  que  je  viens  d'expo- 
ser. Les  avocats  des  parties  étaient  feu  M. 
Berthelot  et  feu  M.  Vezina,  deux  avocats  Irès- 
éminenls  du  temps.  Je  puis  ajouter  que  l'arti- 
31  de  l'ordonnance  de  1629.  de  Louis  XII,  dé- 
fendait aux  cours  et  aux  juges  de  prendre  con- 
naissance et  jurisdiction  des  causes  spirituel- 
F*js  ni  de  celles  qui  concernent  l'adminislration 
des  sacremenls,  et  autres  qui  appartiennent 
aux  Juges  ecclésiastiques,  ni  d'entreprendre 
directement  ni  indirectement  sur  leur  jurisdic- 
lion. — Voir,  l  Vol.  Ord.  de  Néron,  p.  774. 

Il  est  vrai  cependant  qu'un  procès  considé- 
rable avait  eu  lieu  devant  le  dit  Conseil  Supé- 
rieur en  1728,  à  proj^os  du  cas  de  sépulture 
<le  Mgr.  de  St.  Valier,  ce  qui  donna  lieu  à 
un  conflit  dautorité  entre  le  gouverneur  M.  de 
Beauharnois  et  l'Intendant  Dupuy,  dont  la 
procédure  fut  désavouée  par  le  Roi  Louis  XV 
ce  qui  fait  voir  que  l'aulonlé  du  Souverain  ne 
considérait  pas  que  le  Conseil  Supérieur  eut 
jurisdiction  en  la  matière  ainsi  que  l'hon.  juge 
Mondelet  l'a  prétendu  et  a  cru  lavoir  prouvé 
en  citant  ces  ordonnances  comme  moyens  d'ar- 
gumentation dans  les  notes  de  son  jugement. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  à  Québec,  sous  le 
gouvernement  français  à  propos  de  ce  procès. 
Au  2ième  Vol.  des  Edits  et  Ord.  p.  322,  l'on 
trouve  l'ordonnance  de  l'intendant  Dupuy 
de  janvier  1728  qui  traite  des  pouvoirs  du 
Conseil  Supérieur  contre  la  prétention  du  cha- 
pitre et  des  chanoines  de  Québec,  de  ne  re- 
connaître aucuu  juge  au  Canada  capable  de 
juger  leurs  iilférents,  pas  même  le  conseil 
supérieur  de  Québec. 


Cette  ordonnance  decrèt.iit  provisoirement 
la  saisie  du  revenu  temporel  du  chapitre  et 
des  chanoîn**s,  tant  en  France  qu'en  Canada. 

Puis  ensuite  à  la  page  327,  une  autre  ordon- 
nance du  iném'',aussi  du  mois  dejanvier.déff'n- 
dant  aux  prétendus  vicaires-généraux  du  chu- 
pitre  de  Québec,et  à  toii;^  cuns  de  publier  aucun 
mandement  •  t  manifeste  des  dits  pretvmilus 
vicaires-généraux. 

C'est  dans  cette  dernière,  (|u'il  en  donnait 
un  des  motifs,  dans  les  t-ruies  suivants  :  L'E- 
"g.ise  étant  dans  l'elat  et  non  l'état  dans  TE- 
"  Kli«e.  fdi»int  partin  tle  l'elat  sans  lequel  elle 
"  ne  peut  subsister;  les  ecclesiastujues  d'ail- 
''  leurs  étant  si  (mju  mallres  de  se  soustraire 
"  un  seul  moment  à  la  justice  du  Prince,  que 
"  Sa  Majesté  enjoint  à  ses  Juges  par  les 
*•  ordonnances  du  Royaume,  de  les  y  oontrain« 
•'  dre  par  la  saisie  de  leiTs  revenus  temporels, 
"  n'étant  nécessair  j,  pour  en  convaincre  tout 
"  le  peuple  de  cette  colonie  inviolablement 
"  attaché  au  culte  dû  à  L).cu  et  à  Tobeissance 
"  due  au  Roi,  par  l'exprès  commandement  de 
"  Dieu,  que  de  lui  donner  connaissance,  ainsi 
"  que  nous  allons  fiire,  de  la  declaratio-i  pu- 
"  blique  (jue  lesévêqiies  de  France,  assembles 
"  à  la  tôte  du  clerge.ont  donnée  le  19  de  mars 
••  ^782  etc. 

Ces  deux  ordonnances  parurent  si  étran- 
ges et  si  peu  justltiables  au  Gouverneur 
Français  M.  de  Beauharnois.  que  ce  dernier 
rendit  une  ordonnance  du  8  Mars  1728,  au 
nom  du  Roi,  dont  je  reproduis  l'extrait  sui- 
vant. Il  y  est  dit  : 

**  Le  Conseil  ne  pouvait  ignorer  les  ordres 
"  de  Sa  Majesté  qui  y  ont  été  enrégislrés,  par 
"  lesquels  il  lui  est  défendu  de  faire  aucuns 
"  règlements  généraux  qu'en  présence  du 
"  Gouverneur-Général  et  de  l'Intendant,  Nous 
"  avons  lieu  de  nous  flatter  que  dans  des  ma- 
"  tièris  aussi  importantes  et  aussi  extraordi- 
"  naires  que  le  sont  celles  dont  il  est  question, 
"  il  n'aurait  pas  pris  des  résolutions  aussi 
'•  vives  que  ctlles  qu'il  a  prises  sans  nous 
"  avoir  demandé  auparavant  notre  avis. 

•'  Nous  espérons  aussi  que  cette  compagnie, 
•'  informée  des  mauvais  effets  que  se?»  arrôls 
"  multipliés  faisaient  dans  tous  les  esprits,  se 
"  porterait  à  cesser  toutes  tes  poursuites  el  à 
"  attendre  la  décision  de  Sa  Majesté  sur  des 
'•  matières  aussi  douteuses  et  aussi  conles- 
"  lées, 

"  Nous  défendons  le  la  part  du  Roi  aux 
''  officiers  du  Conseil  Supérieur  do  Québec,  de 
'•  recevoir  dès  à  |)résent  aucune  requêt3  ou  re- 
"  quisition  ni  aucunes  réponses  de  la  part  d.s 
"  parties  citées,  et  de  rendre  directement  ou 
"  indirectement  aucuns  arrêts  sur  les  matières 
"  en  question  ;  et  suspendons  l'exéculion  de 
"  toutes  ordonnances  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à 
"  Sa  Majesté  d'en  ordonner, 

"  Voulons  que  notre  présent  ordre  soit  por- 
*•  té  au  Conseil  Supérieur  au  premier  jour 
"  d'assemblée  pour  y  être  lu,  piiis  publié  et 
"  afiîchê  en  tout  lieu  ou  besoin  sera. 

Les  termes  de  cette  ordonnance  repoussent 
les  motifs  et  les  maximes  de  l'IntendaLt  Du- 
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puy  en  ses  jugements  de  janvier  1728,  rappor- 
tés aux  notes  du  Juge  Mondelel  qui  avait  pour 
but  de  traiter  des  pouvoirs  du  (Conseil  S.jpé- 
rieur  contre  la  nr»'U'niioii  des  (Jiapitr»?  et 
Chanoines  de  Québec,  de  ne  reconnaître  aucun 
Juge,  en  Canada,  ayant  pouvoir  déjuger  leurs 
dilléronls  avec  le  Sieur  de  Lotbinière,  archi- 
diacre, pas  même  le  Conseil  Supérieur  de  Qué- 
bec. 

Peu  de  temps  après  ce  ilésaveu  par  le  Gou- 
verneur, des  ordonnances  d»;  l'Intendant  Du- 
puy  et  du  Conseil  SujMjrieur  sur  ct.ite  matière, 
il  y  eut  un  ordre  du  Hoi,  enregistré  au  dit 
Conseil  fc»ujKTieur  le  17  Septembre  1728,  et  il 
s'y  trouve  en  ces  termes  aux  Registres  pour 
Toai'égisi rement  des  arrêts  du  Conseil  Supé- 
rieur de  Québec  17 28,  Folio  43. 

"  Vendredi,  le  17  septembre  1728. 

'•  Le  Conseil  extraordinairement  assemblé, 
où  étaient  M.  le  Gouverneur-General,  MM. 
Deleno,  Macarl,  Sarrazin,  Lotbinière,  Ha- 
zeur,  St.  Simon,  Guiilemiin,  Crespin  et  La- 
nouillier,  Conseiliers,  ce  dernier  faisant  les 
fonctions  de  Procureur-Général  du  Hoi. 
"  Vu  au  Conseil  l'exirail  de  la  leiire  de 
Monsieur  le  Comte  de  Maurepas,  Ministre  et 
Secrttiire  d'Etat,  adressé  à  Monsieur  le 
Marquis  de  heauliarnois,  Gouverneur  ft 
Lieuienant-Général  pour  lo  Roi  en  toute  la 
Nouvelle  France,  datée  à  Versailles  lo  1er 
juin  dernier,  qui  notifie  au  Conseil  Supérieur 
de  Québec  que  l'intention  de  Sa  Majesié  est 
qu'il  ail  à  donner  main  levée  des  saisies  et 
amendes  ci-devanl  prononcées  par  les  arrêts 
du  dit  Conseil,  en  date  des  5,  12  et  26  jan- 
vier, 3  et  16  février,  1er  et  S  mars  deniers, 
tant  contre  les  Dignités,  Chanoines  et  Cha- 
pitre de  l'Eglise  Catiiédiale  de  Québec,  que 
contre  le  Sieur  Boulljird.  Vicaire-Géneral 
et  Curé  de  la  paroisse  et  les  Pères  RécoUels 
de  la  ville;  ouï  le  Procureur-Général  du 
Roi,  le  Con^eil,  pour  donner  à  Sa  Majesté 
des  preuves  de  sa  profonde  soumission,  fait 
dès  à  présent  main  levée  ries  dites  saisies 
prononcées  par  les  dits  arrêts;  décharge  des 
dites  amendes,  ordonne  la  restitution  d'icel- 
ies,  si  aucunes  en  tout  ou  partie  ont  été 
exigées  ;  déclare  ceux  entre  les  mains  de  qui 
les  dites  saisies  auront  été  faites,  bien  et  va- 
lablement déchargés.  En  payant  aux  par- 
ties saisies  ce  qui  leur  est  dû  sur  l'expédi- 
tion du  présent  arrêt. 

"  (Signé)  De  Lin  a. 

"  Certifié  vrai. 

"  Perrault  et  Burroughs, 
'•  P.  B.  R." 

Il  me  semble  incontestable  que  ces  deux 
documents  font  voir  que  le  Conseil  Suj>érieur 
de  Québec  ne  pouvait  pas  s'attribuer  la  juris- 
dicUon  ecclésiastique  et  qu'il  ne  lavait  pas  de 
fait  *  de  droit,  en  vertu  do  l'Ordonnance 
Royal:;  de  1663,  qui  l'avait  crée. 

Au  3me  vol.  de  l'Histoire  de  la  Colonie 
Française,  pages  512  et  suivantes,  l'on  voit 
qu«  M.  de  Frontenac  fit  un  procès  à  M.  l'abbé 
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de  Féndon,  à  raison  d'un  sermon  prAché  ptr 
c^  dernier,  «l  fit  miormer  contre  lui  par  ferm« 
d'appel  comme  d'abus. 

Sur  rapport  fait  au  roi,  la  conduite  de  M.  de 
Frontenac  et  du  Conseil  Supérieur  fut  blâmée, 
et  le  Ministre  du  Roi  écrivant  à  Frontenac  sur 
ce  sujet,  ajoutait:  •*  Il  fallait  remettre  l'abbe 
"  Ft-nélon  entre  les  mains  de  son  Evoque  ou 
"  du  Grand  Vicaire  pour  le  punir  par  les 
"  peines  ecclésiastiques. 

"  M.  l'abbé  Ferland,  tom.  2,  p.  99,"  ajoute 
l<i  citation  suivante,  comme  laisant  suite  à  la 
lettre  du  Ministro.  "  ou  l'arrêter  «l  le  faire  en* 
suite  repasser  en  France  par  le  premier  vais- 
stau." 

Cela  prouverait  encore  que  l'on   ne  recon- 
naissait pas  dans  la  colonie  de  tribunal  civil 
ayant  jurisdiction  en  matière  ecclésiastique  ou  ' 
spirituelle. 

L'on  ne  doit  lonc  pas  affirmer  que  le  droit 
gallican  ou  le  droit  ecclésiaslicpie  français  tel 
qu'il  existait  en  France  avant  175!),  était  re- 
connu comme  le  droit  ecclésiastique  de  la  co-' 
lonie  de  la  nouvelle  Fiance,  puisque  le  Con- 
seil Su|)erieur  ne  paraissait  jouir  et  n'avait 
pas  le  droit  de  jouir  de  la  jurisdiction  ecclési- 
astique eu  matière  religieuse  et  spirituelle. 

La  raison  de  cette  ditference  entre  ce  qui 
existait  en  France  et  de  ce  qui  n'existait  pas, 
ou  n'éiait  pas  reconnu  en  Cinada.résui te  peut- 
être  de  ce  i|ue  lo  premier  Evoque  nommé  pour 
le  Canada  ne  relevait  pas  du  Roi  comme  les 
Evolues  de  France. 

Cela  peut  aussi  résulter  de  ce  que  le  Conseil 
Supérieur  n'était  pas  composé  comme  l'étaient 
les  parlements  français,  d'hommes  de  loi  capa 
blés  de  jugt^r  de  matièr.'S  canoniques  et  d'É- 
glise. En  France  lorsque  les  Parlements  sié- 
geaient en  appel  comme  d'abus,il  y  avait  nom- 
bre égal  de  laïques  et  d'ecclésiastiques,  laniis 
qu'au  Conseil  Supérieur  la  chose  était  impossi- 
ble,il  n'eiait  composé  pour  lo  plus  grand  nom- 
bre, que  d'hommes  honorables  d'ailleurs,  mais 
qui  n'étaient  dans  la  colonie  que  des  citoyens 
ordinaires  de  la  classe  bourgeoise  ou  laïque 
l'Evoque   seul  excu-pté. 

Sur  ce  siijet,  j'observ'e  qu'au  nombre  des  li- 
bertés dites  de  l'Eglise  gallicane,  était  le  droit 
de  nomination  par  le  Roi  et  de  présentation 
aux  Benélices  Supérieurs. 

L'article  45  déclare  ;  "  Que  le  Pape  ne  peut 
"  connaître  des  causes  ecclésiastiques  en  pre- 
"  mière  ins!ance,ni  exercer  jurisdiction  sur  les 
••  sujets  du  Roi  sans  le  consentement  du  sujet  ; 
"  ni  entre  ceux  mômes  qui  se  disent  exempts 
"  des  autres  jurisdictions  ecclésia^stiques  et 
"  immédiatement  sujets  quant  à  ce,  du  Saint 
"  Siège  apostolique,  ou  dont  les  causes  v  sont 
"  légitimement  dévolues  ;  il  peut  seulement 
"  bailler  Juges  délégués  mparUbus  cest-à- 
"  dire  dans  les  diocèses  où  les  causes  doivent 
"  se  traiter. 

[l'article  56  dit  -"  semblableraent  pour  les 
"  appellations  des  Primats  et  MétropoSitaJns 
"  en  cause  spirituelle  qui  vont  au  Pape,  il  est 
"  tenu  de  bailler  Juges  iti  parlibus  ei  inira 
"  eodum  diocesem." 
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C'est  tant  doute  pour  sa  conformer  à  cet 
règles  que  ie  Roi  de  Ffancê  voulait  que  VErè» 
ché  de  Québec  relevât  de  V Eglise  de  France, 
et  néanmoiDS  il  iinit  ^ar  se  rendre  à  la  volon> 
té  du  P&pe  qui  n'a  nommé  Mgr  de  Laval,  pre* 
inier  Bvéque  de  Québec  qu'à  la  condition  qu'il 
relèverait  directement  d»'  Home,  et  on  a  ainsi 
écarté  les  deux  articles  ci-dessus. 

Cola  parait  être  d'après  ce  que  l'on  trouve 
en  l'Histoire  de  la  Colonie  Française  par  Mes- 
slre  Paillon,  Tom.  3  P.  4?4,  et  suivantes  : 

Aussi  Histoire  du  Canada,  Messire  Ferland, 
Tom  2,  P  102. 

Eniln  dans  l'Histoire  dos  Colonies  Françaises 
par  Petit,  Tom.  2  pp.  491  à  495  où  il  est  dit  : 

"  La  Cour  voulait  que  l'Evoque  de  Québec, 
"  At  partie  du  Clergé  de  France  :  Home  vou- 
•'  lut  qu'il  dépendit  du  Saint  Si(^ge.  Rome 
"  l'emporta  ;  elle  devrait  encore  l'emporter, 
"  parcequ'indépendemment  des  moyens  que  la 
"  Cour  a  de  mettre  dans  sa  main  tous  les  cor^s 
•*  établis  dans  les  Pays  de  sa  domination,  elle 
<'  trouverait  bien  moins  de  diflicultrs  à  en  im- 
"  poser  à  un  clergé  qui  ne  serait  soutenu  d'au- 
*'  cun  corps  national." 

D'ailleurs  il  ne  parait  pas  y  avoir  eu  d'OfScia- 
lité  dans  le  pays  sous  le  gouvernement  français. 
Au  temps  de  la  cession,  l'UlTicial  en  France 
éta't  un  prêtre  qui  exerçait  la  jurisdiction  ec- 
clésiastique contenlieuse  d'un  diocèse,  suivant 
Durand  de  Maillunc.  Selon  Fehx,  l'Evè- 
que  ne  peut  être  tenu  •'  d'avoir  ni  Grand  Vi- 
"  caire,  m  officiai,  s'il  lui  plaît,  lui  seul  et  par 
"  lui  même  a  la  juhsdiclion  volontaire  et  la 
••jurisdiction  contenlieuse."  C  est  sans  doute 
parce  que  !'Ë\'èque  du  Canada  ne  se  oonsidé- 
rait  pas  relever  du  Roi  de  France  mais  de  Rome 
môme  qu'il  n'avait  pas  nommé  d'offîcial. 

L'on  trouve  ce  fait  conûrmé,qu'il  n'y  en  avait 
pas  lors  de  la  cession,  dans  l'ouvrage  de  ètar. 
riot,  p.  148— ou  il  dit  : 

"  The  less  objections  can  arise  to  this  res- 
*•  triction,  because  it  is  slated  in  the  report 
**  of  Governor  Carteton  and  of  the  Chief  Justi- 
"  ce  W.  fley  that  there  was  no  ecclesiaslical 
**  court  in  the  Colooy.  By  which  1  must 
**  undei  stand  that  Ihere  is  no  Court  of  an  Offi- 
"  cial.  Ami  which,  if  >t  means  that  there 
••  was  none  before  the  conquest,  is  afact  very 
*•  singular,  because  such  jurisdiction  is  inci- 
"  dtîntai  to  the  fonctions  of  episropacy." 

Ce  que  je  viens  de  rapporter  et  les  ordon- 
nances du  Gouverneur  de  Beauharnois  et  l'or- 
dre du  Roi  |)Our  répudier  les  ordonnances  de 
l'Intendant  Dupuy  peuvent  servir  à  expliquer 
pourquoi  les  Plénipotentiaires  de  1h  France  et 
de  l'Angleterre  se  sont  servis  des  termes  de 
Religion  catholique  romaine  lorsque  l'exercice 
libre  et  entier  de  la  religion  a  été  accordé  aux 
nouveaux  sujets  du  souverain  anglais. 

L'on  doit  croire  que  ceux  qui  représentaient 
le  roi  français  connaissaient  que  l'Evoque  du 
Canada  ne  relevait  pas  du  Roi  de  France  mais 
directemeni  de  Rome,  ainsi  que  je  l'ai  fait  voir 
déjà,  en  vertu  d'une  exception  toute  particuliô- 
rt. 


L'on  trouve  encore  dans  Marriot,  Québ«c 
Code  of  Laws,  p.  142  ce  qui  suit  : 

"  The  30lh  article  (of  the  capitulation  of 
"  Québec)  was  refused,  and  it  points  the  real 
'*  View  of  the  ecclnsiastics  who  dictated  the 
"  proposai.  It  was  a  very  insolent  and  a  ve.  / 
"  dangerous  one — "  that  the  King  of  France 
"  should  name  the  bishop  for  ever." 

Dans  les  négociatiations  pour  la  cession  du 
Canada,  le  roi  de  France  en  transportant  son 
droit  de  souveraineté  mettait  comme  l'une  des 
conditions  :  lo.  Que  la  liberté  de  la  religion 
catholique  romaine  y  serait  conservée, et  que  le 
Roi  d'Angleterre  donnerait  les  ordres  les  plus 
précis  et  les  nlus  eiïeclifs  pour  que  ses  nou- 
veaux sujets  catholiques  romains  puissent, 
comme  ci-devaut,  professer  publiquement  le 
culte  de  leur  religion,  selon  le  rite  de  l'Eglise 
Romaine. 

Le  gouvernement  anglais  promettait  ou  ré- 
pondait : 

"  Pour  ce  qui  regarde  la  profession  publi- 
'■  que  et  l'exercice  de  la  religion  catholique  ro- 
"  maine  en  Canada,  les  nouveaux  sujets  de  Sa 
"  Majesté  Britannique  seront  conservés  dans 
"  cette  liberté  sans  interruption  ni  molesia- 
'•  tion. 

Voir  là  dessus — Mémoire  historique  sur  le 
traité  de  cession  par  Choiseul, Paris  1761  p.  83 
et  p.  153. 

Voici  les  termes  mêmes  de  l'artjcie  4  du 
Traité  de  Paix  de  1763,  P.  27,  Actes  publics   : 

"  Sa  Majesté  Britannique  de  son  côté,  con- 
sent d'accorder  la  liberté  de  la  religion  ca- 
tholique aux  habitants  du  Canada.  Elle 
donnera  en  conséquence  les  ordres  les  plus 
efficaces,  que  ses  nouveaux  sujets  Catholi- 
ques Bmnains  puissent  professer  le  culte  de 
leur  religion  selon  les  rites  de  ï Eglise  de  Ro- 
me, autant  que  les  lois  d'Angleterre  le  per- 
mettent. " 

L'on  suppose  aisément  que  le  nouveau  Sou- 
verain ne  devait  guère  être  disjjosé  à  continuer 
dans  lo  pays  qui  lui  était  nouvellement  soumis 
un  état  de  choses  qu'il  ne  pouvait  pas  soutenir 
ou  reconnaître. 

Le  souverain  anglais  ne  pouvait  en  eflei 
promettre  plus.  Il  savait  qu'il  ne  pouvait  com- 
me Souverain  protestant,  lui-même  chef  de 
l'Eglise  anglicane,  se  soumettre  ou  promettre 
à  ses  nouveaux  sujets  l'observance  de  ce  qui 
était  exigé  par  certains  des  articles  des  hber- 
tés  gallicanes,  telles  qu'elles  sont  rapportées 
par  Pilhou  dans  Durand  de  Malllaue. 

Ainsi  l'article  75,  oii  il  est  dit  : 

"  Or  pour  la  conservation  de  ces  libertés  et 
"  privilèges,  nos  Rois  très  chré  tiens,  qui  por- 
**  tent  la  Couronne  de  franchise  sur  tous  autres, 
•'  jurent  solennellement  à  leur  sacre  et  couron- 
'•  nement,  de  garder  et  faire  garder  inviola- 
"  blés  ;  se  peuvent  remarquer  plusieurs  et  di- 
"  /ers  moyens  sagement  prati4uésj}ar  nos  an- 
"  cétres,  selon  les  occurrences  et  les  temps. 

lo.  Article  7S. — "  Par  oonfôrencea  amiables 
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**  avec  le  8«int  Père,  ou  en  personne,  ou  ptr 
•«  AmtMissadeur.  Et  a  e**!  eiïei  se  irouvcot  que 
M  1m  anciens  Hois  îo  France  avaient  comme 
•♦  pour  marche  commune  la  ville  de  (ir*?noble, 
«•  où,  le  Roi  Hugues  invita  le  Pape  par  forme 
••  d'usance  et  de  couiume,  par  une  épilr»j  écri- 
"  ta  par  Gerbert,  alors  urchevôque  de  Reims, 
•'  et  depuis  Pape. 

îo.  Art.  77.  "Observant  soigneusement  que 
"  toutes  bulles  et  ex|)éditions  venant  de  la  cour 
'•  de  Rome,  fussent  visitées,  pour  .avoir  si  en 
'<  icalles  y  avait  aucune  choâe  qui  portât  pr^ 
"  indice  aux  droits  et  libertés  de  l'Eglise  gal- 
"  licone. 

3o.  Art.  78.  ••  Par  appellations  interjetée» 
**  au  futur  concile,  dojt  se  trouvent  plusieurs 
*'  exemples,  même  es  derni^Ts  tems  ;  ou  enco- 
"  re  comme  le  pratiqua  Jean  de  Nanterre, 
"  procureur  général  du  Roi,  contre  les  bulles 
"  du  cardinal  de  BaMue,  appelant  d'icelles.  ad 
■'  papam  melius  infoiynalum,  al  a'*  eot  al 
"  quos  peiiinebat. 

4o.  Art.  79.  "  Par  appellations  précises 
•«  comme  d'abus,  que  nos  Pères  ont  dit  être 
«quand  il  y  a  entreprise  de  jurisdiction,  ou 
"  attentât  contre  les  saints  décrets  et  canons 
*<  reçus  en  ce  royaume,  droits,  franchises,  li- 
"  bertés  et  privilèges  de  l'Eglise  gallicane, 
"  concordats,  Editset  ordonnances,  arrêts  du 
"  parlement,  bref  contre  ce  qui  est  non-seule- 
"  ment,  de  droit  commun.  Divin  ou  naturel, 
••  mais  aussi  des  prérogatives  de  ce  royaume, 
"et  de  l'Eglise  d  icelui."  Puis  les  rois  de  France 
comme  fils  aines  de  l'Eglise,  sont  chargés  de 
la  protection  des  saints  canons  et  doivent 
employer  toute  leur  autorité  à  les  faire  ob- 
server, et  a  s'opposer  à  toute  iriiOvation  qui 
pouvait  y  ôlre  faite  et  qui  ne  f  erait  pas  con- 
forme à  leurs  dispositions  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'article  de  la  déclaration  de   1682. 

Je  le  demande,  comment  le  gouvernement 
Britannique,  ou  le  Souverain  anglais  pouvait- 
il  exercer  ces  moyens  d'action  pour  nous  con- 
server les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ?  Gom- 
ment pouvait-il  se  faire  fort  de  se  plier  à  ce 
qu'elles  exigeaient  ou  imposaient  au  Roi  de 
France,  qui  prenait  en  outre  vis-à-vis  du  Pape 
le  titre  d'Eveque  de  l'Exléneur. 

Depuis  la  cession,  c'était  une  impossibilité 
qui  résultait  du  changement  de  Souverain,  et 
j'ai  déjà  prouvé  qu'avant  la  cession  du  pays 
fit  au  temps  de  la  cession,  il  n'y  avait  pas  de 
tribunal  proprement  dit  ayint  jurisdiction  sur 
les  matières  ecclésiastiques,  autre  que  l'Evê- 
que  lui-môme,  qui  relevait  de  Rome  directe- 
ment et  non  du  clergé  de  France  eu  du  roi  de 
France,  et  que  l'Evèque  n'était  pas  tenu  né- 
cessairement d'avoir  une  olficialité  ou  un  offi- 
ciai dans  son  diocèse. 

Le  savant  juge  Mondelel,  pour  soutenir  les 
motifs  de  son  jugement,  a  cité  ce  qu'avait  dit 
Sir  L.  H.  LaFontaine,  en  prononçant  jugement 
dans  la  cause  de  Jaret  cl  Sénécal  en  1860  ; 
que  l'ancien  droit  ecclésiastique  de  la  France 
avant  la  cession  était  celui  du  Bas-Canada. 

Il  faut  voir  et  examiner  l'occasion  dans  la- 


queîle  ces  paroles  ont  été  prononcées  pour  eir 

oomprendrH  U«  vrai  sens. 

(Tétait  à  l'occasion  d'un  prooèt  Mlr«  deux 
Marguilliers  pour  fkire  décider  Jui  avait  droit 
de  présider  les  assemblées  de  Fabrique.  Le 
cure  ou  le  plus  ancien  des  Marguilliers  f 

Le  jugement  rendu  a  maintenu  le  curé  dans 
ce  droit.  C'était  une  question  purement  d'ad- 
ministration de  Fabrique.  Il  ne  s'y  agissait 
pus  môme  d'affaire  mixte  ou  relié«à  la  religion 
et  nullement  d'une  matière  ecclésiastique  ou 
spirituelle. 

En  cette  occasion,  le  Juge  en  chef  LtPon. 
Uine  était  heureur  d'affirmer  le  droit  ecclé- 
siastique français  en  pareille  matière  pour  pro- 
téger le  cierge  contre  la  tendance  des  idées 
nouvelles  et  de  changements  qui  peuvent 
être  hostiles  a  ce  droit  en  tant  quMl  veut  s'ap. 
pliquer  au  Bas-(]anada.  Telle  était  sa  pensée. 
Lo  grand  magistrat  et  grand  bomme  politique 
tout  à  la  fois,  savait  très  bien  que  depuis  le 
changement  de  domination,  en  matière  reli- 
gieuse et  ecclésiastique,  les  catholiques  étaient 
soumis  â  un  autre  ordre  de  choses,  et  je  vais 
en  rapporter  la  preuve,  en  citant  un  passage 
d'une  consultation  qu'il  donna,  en  1847,  au 
Séminaire  de  Montréal,  sur  la  possibilité  d'éta- 
blir et  bâtir  des  églises  succursales  dans  la 
paroisse  de  Montréal,  et  sur  le  droit  que  pou- 
vait avoir  le  Séminaire  d'acquérir  des  biens 
pour  les  bâtir,  en  venu  de  l'Ordonnance  3 
Victoria  Ch.  30. 

Il  s'exprimait  ainsi  : 

"  L'examen  de  ces  deux  questions  conduit 
"  nécessairement  à  celui  de  plusieurs  autres 
"  questions  incidentes.  Les  unes  et  les  autres 
•'  présentent  toutes  les  difficultés  qui  se  ratta- 
"  chent  ordinairement  aux  questions  de  droit 
"  ecclésiastique,  diflicultés  qui  sont  d'autant 
"  plus  grandes  pour  l'avocat  canadien  que 
"  pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  d'expliquer, 
"  mais  que  justifie  pleinement  la  silualion  par* 
'•  ticulière  du  pays,  au  point  de  vue  religieux, 
"  il  est  pour  ainsi  dire,  sans  boussole  et  sans 
"  voie  Iracée,  lorsqu'il  est  obligé  de  se  mettre 
"  à  la  recherche  des  principes  ou  des  règles  de 
"  Vancien  droit  ecclésiastique  français  qui 
"  peuvent  recevoir  leur  application  dans  le  Bas 
"  Canada:' 

Un  homme  de  sa  science  et  de  son  caractère 
ne  pouvait  pas  exprimer  en  termes  pius  pré- 
cis el  plus  mesurés  à  la  fois,  que  nous  n'avions 
pas  en  Bas-canada,  le  droit  ecclésiastique 
français,  ou  le  droit  gallican,  en  son  entier,  tel 
qu'il  pouvait  être  en  France  ou  dans  le  Ca- 
nada, avant  1759. 

Les  jugements  dans  les  causes  de  Uarnois 
vs.  Messire  Rouisse  et  Larocque,  vs.  Mes- 
sire  Michon  cités  par  le  Juge  Mondelet  dans 
ses  notes,  sont  parfaitement  exacts  et  confor- 
mes à  la  loi,  mais  ils  ne  s'appliquent  aucune- 
ment à  la  contestation  en  cette  instance. 

Dans  la  cause  de  Messire  Rouisse,  c'était  une 
question  de  démembrement  de  paroisse  qui 
avait  été  érigée  civilement,  par  l'autorité  ci- 
vile compétente  à  cet  égard. 

Le  Curé  Rouisse  refusait  de  donner  le  baptê- 
me et  d'enregistrer  la  naissance  de  l'enfant  du 
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demandeur,  son  paroissien,  aux  regiJ-tros  de  sa 
paroisse.  Comme  Curé,  il  était  tenu  à  ces 
deux  devoirs  vis-à-vIs  de  son  paroissien.  ^  La 
circonscription  dos  paroisses  en  ce  pays,  n'ap- 
partient pas  à  l'autorité  ecclésiastique  exclu- 
sivement. Une  fois  la  paroisse  érigée  civile- 
ment, tous  les  résidants  catholiques  dans  cet 
enclave  ont  le  droit  de  s'adresser  au  Curé,  offi- 
cier de  l'état  civil  et  représentant  l'autorité  ec- 
clésiastique pour  leur  rendre  les  devoirs  qu'il 
leur  doit  commo  tel  ;  et  le  Juge  Rollami  avait 
raison  de  remire  le  jugement  contre  Messire 
Kouisse  en  sa  qualité  de  curé  et  offic>er  de 
l'èial  civil.  Rien  dans  ce  jugement  qui  puisse 
blesser  l'autorité  ecclésiastique. 

Il  en  est  de  môme  du  Jugement  de  Laroc- 
que  vs.  Messire  Michon.  Un  Prêtre  et  Curé, 
môme  avec  la  permission  de  son  Evêque,  ne 
peut  marier  un  mineur  sans  être  passible 
en  dommages  envers  les  Père  et  Mère  de  ce 
mineur  dont  l'autorité  est  blessée  et  niée. 

Le  Baptême,  le  Mariage  et  la  Sépulture  sont 
de  matière  mixte,  et  les  Ecclésiastiques  ne  peu- 
vent se  refuser  de  les  administrer  à  ceux  de 
leurs  paroissiens  qui  ont  droit  comme  rési- 
dants dans  l'enclave  de  sa  paroisse,  à  moins 
cependant  qu'il  n'y  ait  des  peines  ecclésiasti- 
(|ues  prononcées  contre  eux  par  l'Evêque  ou 
autre  autorité  ecclésiastique  comi^éiente. 

Dans  une  cause  entre  protestants  mue  devant 
(5etle  Cour,  j'ai  eu  à  rendre  un  Jugement  en 
cassation  de  mariage,  parceque  le  fils  mineur 
du  Demandeur  Perry,  avait  été  marié  sans 
son  consentement  par  le  Révérend  M.  Taylor, 
avec  une  veuve  de  50  ans. 

Plus  tard,  par  un  autre  jugom^^nt  de  cette 
cour,  rendu  par  un  honorable  juge  maintenant 
en  cour  du  Banc  de  la  Reine,  le  dit  Révérend 
M.  Tayior  a  été  condamné  à  des  dommages 
envers  Perry  père,  pour  avoir  marié  son  fiis 
mineur  sans  son  autorité  et  sans  son  consen- 
tement. 

Dans  une  cause  contre  un  curé  comme  offi- 
cier ie  l'état  civil  j'ai  du  condamner  un  curé 
à  une  amende  parce  qu'il  avait  failli  de  cons- 
tater au  registre,  si  les  parties  présentes  au 
baptême  savaient  signer  et  ce  conformément  à 
l'article  55  du  code  civil. 

Ce  r.  était  pas  en  matière  ecclésiastique. 
Après  avoir  cité  Sir  L.  H.  Tiafontaine  le  suis 
heureux  de  pouvoir  rapporter  ici  l'opinion  de 
feu  riion.  juge  Morin,  comme  juge,  sur  une  de- 
mande pour  bref  de  mandamus  contre  un  curé 
du  district  de  Québec  dans  un  cas  de  refus  de 
sépulture. 

Il  me  parait  y  avoir  entre  les  deux  cas  beau- 
coup d'analogie,  et  ce  que  ce  savant  juriccon- 
sulte,  aussi  scrupuleux  qu'il  était  érudit,  a 
écrit  sur  celle  raatiërô  sera  entendu  avec  plai- 
sir, j'en  suis  slir,  par  tous  ceux  qui  m'tcou- 

tent. 

Après  avoir  établi  la  distinction  à  faire  entre 
les  actes  de  l'aulonlé  civile  et  ceux  de  l'auto- 
rité religieuse,  et  avoir  parlé  de  cas  auxquels 
certaines  parties  de  ces  pouvoii^  ont  été  mu- 
tuellement échangées,  avoir  aussi  fait  mention 
de  l'acte  de  capitulation,  de  l'acte  Provincial 
4e  1849,  il  continae. 


I  Cet  acte  n'a  pas  été  matière  de  Concordai  ; 
nous  avons  dps  lois  venant  de  France  ou  Pro- 
vinciales sur  rétablissement  des  Cures,la  dlm*», 
la  contribution  forcée,ponr  les  édifices  du  culte, 
qui  donnent  une  sanction  au  corps  de  droit 
sur  l'administrat'on  des  Fabriques  ;  nous 
n'en  avons  pas  pour  forcer  à  dire  des  prières, 
du  moins  passons  forme  impérative.  L'au- 
torité compélen'e  en  ce  cas  est  toute  autre. 

I  Je  n'ordonnerais  donc  dans  aucun  cas  des 
actes  religieux. 

t  Celui  qui  en  ce  cas  dirait  non  possum  au- 
rait avec  lui  une  autorité  supérieure  à  la 
mienne. 

I  Et  où  est  la  mienne  pour  ordonner  des 
choses  spirituelles  ? 

«  J«  sais  bien  que  l'on  trouve  des  décisions, 
des  jugements^de  tribunaux  français.  Ils  ont 
tous  été  rendus  dans  ces  temps  où  le  servi- 
lisme  établi  sous  Louis  XIV,  et  auquel  le 
Clergé  avait  malheureusement  trop  participé, 
avait  confondu  la  distinction  protectrice  des 
deux  pouvoirs. 

«  Le  Clergé,  soumis  à  l'appel  comme 
d'abus  'devenu  fréquent  dans  le  cas  de  fonc- 
tions purement  religieuses,  n'avait  que  ce  qu'il 
s'i3tait  attiré. 

f  II  recueillait  des  Parlements  le  fruit  Je 
l'abandon  à  l'absolutisme  royal,  des  principie» 
qui  assuraient  sa  liberté. 

I  C'est  dans  les  règles  de  V Eglise,  que  j'ai  à 
examiner  si  l'acte  dont  on  se  plaint  est  un  acte 
spirituel,  lors  qu'aucune  loi  civile  précise  ne 
Ta  déclaré  d'une  nature  temporelle. 

I  En  l'absence  d'une  pareille  loi,  je  pense 
que  le  Juge  est  obligé  d'examiner  et  d'appli- 
quer la  loi  qui  préside  à  la  matière,  savoir  le 
droit  canon  et  le&réglements  et  la  discipline 
de  r  Eglise. 

t  C'est  là  que  le  fonctionnaire  inculpé,  le 
Curé,  doit  chercher  la  règle  qui  doit  guider  sa 
conscience  ;  méconnaître  l'une  serait  violenter 
l'autre. 


«  Je  ne  chercherai  pas  du  moins  cette  règle 
dans  le  Gallicanisme,  qui  n'a  eu  qu'une 
dw^ée  éphémère  et  auquel  on  n'a  jamais  pu 
appliquer  la  règle  ;  quod  semper,  quolubi- 
que,  quod  ab  omnibus. 

t  D  après  la  distinction  ci-dessus,  l'on  ne 
peut  se  méprendre  sur  les  opinions  que  j'en- 
tretiens. 

«  Dans  les  matières  de  Bénéfices,  de  Fa- 
briques, de  tout  ce  qui  tient  purement  au  tem- 
porel ou  qui  est  devenu  mixte  par  les  lois 
ou  l'usage  acceptés,  je* serais  bien  fâché  de 
violer  les  droits  des  citoyens. 

I  Chaque  fois  qu'un  empiétement  sur  ces 
droit?,  une  disposition  à  les  méconnaître, 
pourrait  se  présenter,  ce  sera  pour  moi  un 
devoir  consciencieux  de  rappeler  à  la  justice 
ceux  qui  voudraient  s'en  écarter.  Les  cas 
en  seront  rares  sans  doute,  car  le  Clergé  ne 
peut  oublier  qu'à  ces  égards  il  s'est  et  est 
devenu  soumis  à  ce  gallicanisme:  qu'il  est  de 
par  la  loi,  non-seulement  obligé  à  certains 
devoirs  dans  l'administration  des  affaires  tem- 
porelles ecclésiastiques,  mais  qu'il  est  dans 
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!a    dlme,  le  créancier    obligé   de   ceux  qui 
professent  la  même  croyance. 

(  Si  ces  obligations  qu'il  a  cortraclées  ou 
auxquelles  il  s'est  soumis  en  échange,  lui 
eussent  paru  une  atteinte  à  la  liberté  de 
conscience,  sans  doute  il  n'aurait  pas  de- 
mandé les  avantages  qui  en  sont  le  prix, 
ou  n'aurait  pas  accepté  la  législation  et  la 
jurisprudence  qui  les  oni  accompagnées. 

«  Du  nombre  de  ces  devoirs,  dans  ce  res- 
pect pour  les  lois  et  pour  les  droits  d'autrui, 
dont  le  Cierge  de  toutes  les  dénominations 
doit  donner  le  premier  l'exemple  ne  sont  pas 
un  Service  Funèbre,  des  prières,  des  cérémo- 
nies religieuses.  Ce  n'est  pas  du  moins  à  l'au- 
torité civile,  polilique  on  judiciaire  à  les  com- 
mander. 

«  J'accorderais  donc  sans   hésiter  un  man- 
damus  pour  forcer  un  Curé  par  exemple  : 
lo.  à  admettre  un  marguillier, 
2o.  à  présider  une  assemblée, 
3o.  à  faire  ou  corriger  des  entrées  dans  le 
Registre  de  la  Fabrique. 

Je  n'ai  aucune  mission  pour  lui  comman- 
der de  dire  la  messe,  d'administrer  les  sacre- 
ments, de  faire  des  prières. 

t  Je  l'accorderais  môme  dans  ce  cas,  en 
tant  qu'il  se  serait  agi  pour'  le  Curé  comme 
Officier  Civil,  d'être  présent  à  l'inhumation  et 
d'en  dresser  acte,  s'il  eûl  refusé  de  le  faire  ; 
mais  c'est  précisément  ce  qu'il  a  offert,  d'après 
les  allégués  de  la  requête  même. 

t  La  présente  application  ne  peut  donc  au- 
cunement êire  maintenue. 

I  Qu'on  ne  se  méprenne  pas  non  plus  sur  le 
cas  où  un  Curé  au  lieu  d'être  appelé  à  faire 
de  force  un  acte  religieux,  serait  poursuivi  en 
dommages-intérêts  pour  ne  l'avoir  pas  fait. 

c  Alors  je  croirais  de  mon  devoir  d'entrer 
UaP-S  l'examen  de  la  matière  ;  si,  par  exemple, 
il  avait  agi  par  passion,  par  mépris,  dans  le 
but  de  mortïQer  ou  vexer  quelqu'un,  dans  des 
cas  où  il  n'était  pas  en  conscience  soumis  à 
une  règle  contraire,  si  une  telle  règle  existe 
pour  lui  en  matière  spirituelle.  La  conscience 
du  Prêtre  ne  doit  pas  être  mise  au  ban  de  la 
loi,  pas  plus  que  celle  de  tout  autre  citoyen. 

f  Mais  des  parties  se  donnant  pour  catholi- 
ques auxquelles  un  Prêtre  de  cette  religion  a 
refuse  des  prières  ou  des  cérémonies  confor- 
mes à  ce  rite,  c'est  dans  la  loi  et  la  jurispru- 
dence de  ce  rite  lui-même,  savoir  dans  les  rè- 
gles du  droit  canon,  ou  dan»  les  règlemenls 
légitimes  fondés  sur  ce  droit,  que  je  cherche- 
rais s'il  y  a  eu  faute  et  off'ense  et  p^r  consé- 
quent dommages. 

I  L'examen  de  celte  matière  ne  se  présente 
pas  dans  ie  cas  actuel. 

«  Il  me  semble  que  les  bases  de  celte  opi- 
nion sont  assez  larges  pour  être  applicables 
avec  avantage  à  la  fois  pour  la  conscience,  la 
liberté  et  l'ordre  public,  à  toutes  les  croyances 
qui  existent  en  ce  pays. 

I  Je  pense  que  la  Cour  n'a  pas  plus  d'auto- 
rité pour  ordonner  des  prières  et  des  cérémo- 
nies protestantes  ^xxa  catholiques.  Si,  dans  une 
r»Iigioa    comme    dans    l'autre,    ces    prières 


avaient  été  refusées  coutrairemenl  aux  règles 
de  l'Eglise  dont  il  s'agirait,  et  par  des  motifs 
non  jusliliables,  je  me  croirais  obligé  de  pren- 
dre connaissance  des  refus  comme  réductibles 
en  dommages-Intérêts. 

«  Cependant  je  crois,  malgré  ce  qui  précède, 
que  la  Cour  a  bien  fait  d'accorder  le  Manda- 
mus  en  premier  lieu,  et  j'y  ai  moi-môme  con- 
couru. 

I  Lorsque  le  Curé  n'avait  pas  jugé  à  propos 
de  faire  présenter  aucune  déiensb  à  la  requête, 
on  ne  peut  s'étonner  qu'il  faille  un  plus  tong 
informé  pour  que  les  Juges  puissent  former 
une  opinion  correcte  sur  (les  matières  qui  ne 
les  occupent  pas  souvent,  et  dont  il  n'est  pa» 
désirable  qu'ils  soient  souvent  saisis. 

I  H  y  a  bien  aussi  le  lieu  où  lo  Cure  voulait 
que  l'enterrement  fût  fait,  mais  ce  point  tient 
aux  mômes  princijMjs  pour  les  lieux  regardés 
comme  sacres,  comme  pour  les  choses. 

I  11  faut  distinguer  entre  les  actes  d'une  na- 
ture civile  et  ceux  d'une  nature  religieuse.  Jm 
forcerais  un  Curé  d'être  présent  pour  cons- 
tater l'inhumaiion  d'un  mort,  parceque  la  se- 
pulture  dos  cadavros  a  été  reganlée  de  tout 
temps  et  partout  comme  une  obligation  de  la 
société  polilique,  et  que  comme  préposée  l'é- 
tal civil  le  Curé  doil  remplir  celle  obligation, 
qui  n'est  pas  r'ailleurs  regardée  comme  un 
8acremenl,et  n'est  pas  nf  cessairement  accom* 
pagnee  de  cérémonies  religieuses.  » 

«  Je  00  le  forcerais  pas  de  faire  ces  céréms)- 
nies. 

Je  ne  forcerais  pas  un  (^uré  à  baptiser  ni  à 
marier  ;  s'il  le  fait  et  qu'il  refuse  d'en  dres- 
8tr  a^.te  je  l'y  forcerais. 

«  Ce  n'est  i  as  du  refus  de  dresser  un  acte 
que  l'on  se  plaint,  c'est  du  refus  d'uue  céré- 
monie religieuse. 

c  Qui  empêcherait  a  pari  de  prendre  un 
Mandamus  pour  forcer  le  ministre  de  la  RcU- 
ligion  à  radiuinistralion  de  ce  qui  est  regardé 
dans  une  Eglise  quelconque  comme  sacre' 
ment?  » 

Ce  que  je  viens  de  lire  de  la  plume  de  feu 
L'Hon.  Juge  Morin,  est  un  écrit  précieux 
qui  résume  parfaitement  ie  droit  sur  la  ma- 
tière el  adopte  toutes  les  conclusions  qu'on 
doil  en  tirer,  el  j'en  suis  heureux  d'avoir  celte 
occasion  d'en  faire  part  au  Barreau. 

II  me  parait  donc  que  de  tout  ce  que  je 
viens  de  citer,  il  i-ésulle  que  les  Catholiques 
dans  le  Canada  ne  sont  pas  soumis  au  droit 
gallican  de  la  France  tel  qu'il  était  en  force 
sous  T'ibsolulisme  de  ses  Hois  avant  1759 
lorsqu  il  y  avait  une  religion  d'Etat. 

Il  est  impossible  de  soutenir  cette  proposi- 
tion ddns  toute  son  étendue,  et  il  faut  dire  que 
le  droit  gallican  tel  qu'il  existait  alors  en 
France  (par  suite  surtout  de  ledit  de  1G95  qui 
n'a  pas  ete  enregistré  à  Québec,  bien  qu'il 
l'uil  été  au  Parleoient  de  Paris)  a  disparu  lors 
de  la  conquête  du  Pays  par  un  Souverain  qui 
n'était  plus  observateur  des  saints  canons  que 
ce  droit  gallican  professaif  de  faire  mieux  ob- 
server et  de  mieux  inierprôter  que  les  Kepré- 
seulants  de  l'autorile  ecclésiastique  et  reli- 
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f  ieuse  elle-même,  ei  quu  ce  qui  peut  nous 
•n  rester  ne  peutêlreque  ce  qui  se  rapportait 
aux  matières  mixtes  ou  4e  nature  civile. 

Si  le  nouveau  Souverain  avait  voulu  voir 
•xercer  dans  le  Pays  nouvellement  soumis  à 
«a  domination  l'autorité  judiciaire  du  Parle- 
ment Français  en  matière  d'appel  comme 
d'abus  dans  les  carses  ecclésiastiques,  il  au- 
rait établi  des  tribunaux  k  celte  fin,  dont  l'au- 
torité au  "ait  correspondu  à  celle  du  Parlement 
du  royaune  de  France  et  a  leur  image  ;  et 
bien  que  Cfile  Cour  joni<5Se  d^s  niômfs  altri- 
butions  judiciair>^s  qut^  celles  du  Conseil 
Supérieur,  en  matières  civilos,  il  p?1  au  moins 
bien  douteux  que  la  jurisdiclion  du  Conseil 
Supérieur  fût  celle  dt^s  Parlements  du  Foyau- 
me  en  appel  comme  d'abus,  et  je  ne  vois  pas 
que  ce  tribunal  puisseaucunemenl  s'attribuer 
jurisdiclion  en  matière  s[)iritueile  et  ecclésias- 
tique. 

S'il  en  était  aulrement,  il  n'y  aurait  rien 
pour  contrôler  ce  tribunal,  lequel  étant  choisi 
par  un  Souverain  qui  n'est  pas  observateur 
des  canons  de  l'Ei^lise  de  Rome,  et  qui  n'est 
pas  lié  par  serment  comme  l'élail  le  Roi  de 
France  à  les  faire  observer,  j)ourrail  encore 
beaucouj»  plus  facilement  tomber  dans  les 
excès  de  jurisdiction  dans  lesquels  sont  tom- 
bés si  souvent  les  tribunaux  civils  en  France, 
à  l'égard  des  Ecclésiastiques  et  de  l'Eglise, 
sous  l'empire  du  droit  gallican,  excès  tels 
qu'ds  ont  été  otiverlement  condamnés  et  ré- 
pudiés tant  par  les  savants  avocats  de  la  De- 
manderesse que  pnr  l'honorable  Juge  Moude- 
let  dans  les  notes  de  son  jugement. 

Ce  serait  contraire  à  ce  qui  a  et  j  garanti 
par  les  articles  du  traité  de  Paris  aux  catholi- 
ques du  Pays,  c'est-à-dire  la  liberté  entière  du 
culte  catholique  romain  suivant  les  rites  de 
cette  Eglise  avec  sa  complète  indépendance 
en  tout  ce  qui  s'y  rattache  dans  le  libre  exerci- 
ce et  l'observation  de  ses  canons  et  de  ses  lè- 
gléh  de  discipline. 

En  outre  les  Juges  qui  composent  les  tribu- 
naux civils  du  Pays  ne  font  pas  d'études  pour 
les  qualifier  à  juger  ces  matières  ;  il  en  était 
bien  autrement  en  France,  paiceque  n'y  ayant 
alors  qu'une  Religion  d'Etat  que  le  Souverain 
était  obligé  de  professer  et  jnrait  de  faire  res- 
pecter et  observer,  ii  était  tenu  par  cela  même 
de  créer  des  tribunaux  pour  le  représenter  et 
faire  observer  ce  à  quoi  il  était  tenu  par  ser- 
ment et  par  les  lois  de  l'Etat,  et  j'ai  déjà  cité 
les  articles  71  et  72  des  Libertés  gallicanes, 
rapportées  par  Pithou,  pour  faire  voir  qu'à  la 
grande  chambre  du  Parlement,  qui  avait  juris- 
diclion en  la  matière,  il  devait  y  avoir  nombre 
égal  de  personnes  tant  ecclésaistiques  que 
non  ecclésiastiques,  même  pour  les  personnes 
des  Pairs  de  France,  ce  qui  prouve  une  atten- 
tion toute  particulière  dans  la  composition  du 
tribunal. 

Dans  le  Canada  il  ne  jieut  en  être  ainsi. 

Si  les  tribunaux  de  ce  Pays  tels  qu'ils  sont 
composés  et  formés  devaient  assumer  ces  fonc- 
tions et  ces  pouvoirs,  nous'  nous  trouverions 
dans  uïi  chaos  affreux  . 

Des  Juges    catholiques    romains  seraient 


appelés  à  dicter  aux  Evèques  anglicans  et  au- 
tres dignitaires  dissidents  de  la  religion  pro- 
testante, ou  de  l'Eglise  d'Ecosse,  l'interpréta- 
tion des  canons  et  des  règles  de  discipline  de 
ces  Eglises  en  matière  religieuse. 

Us  dicteraient  même  aux  Juifs  les  prati- 
ques de  leur  religion,depuis  celle  de  la  circon- 
cision jusqu'à  celles  pratiquées  en  cas  de  sé- 
pullure-sans  omettre  celles  de  leur  sabbat,  et 
à  toutes  les  classes  de  dissidents  l'observance 
des  règles  d'une  religion  qui  ne  leur  sont  pas 
connues,  ou  pour  l'observance  desquelles  ces 
dissidents  réclament  une  liberté  complète. 

De  même  des  Juges  protestants  de  quelque 
dénomination  quelconque  ou  Juifs  de  religion 
dicteraient  aux  Evoques  Catholiques  et  aux 
diverses  classes  de  dissidents  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre ou  d'Ecosse,  l'observance  des  canons 
de  l'Eglise  Romaine  et  les  règles  et  l'obser- 
vance de  croyances  ditférentes. 

Un  pareil  etut  de  choses  n'existe  heureuse- 
ment pas  et  ne  peut  exister  ni  se  supposer.  Je 
dis  plus,  il  ne  serait  pas  toléré  par  les  diffé- 
rentes dénominations  religieuses  qui  vivent 
en  haï  Jionie  en  Canada  sous  un  tout  autre  ré- 
gime. 

Et  elles  ne  vivent  en  harmonie  que  parce- 
que  toutes  sont  également  libres  et  protégées 
devant  la  loi  par  un  système  de  tolérance  judi- 
cieuse, égal  à  la  liberté  des  cultes. 

A  chacune  d'elles  on  peut  appliquer  l'ex- 
pression de  M.  de  Cavour,  et  chaque  membre 
de  ces  différentes  dénominations  religieuses 
peut  répéter  avec  lui .  i  Mon  Eglise  est  libre 
dans  l'Etat  libre.  > 

Voilà  ce  que  nous  avons  en  Canada. 

Ce  grand  libéral  n'avait  pas  désiré  obtenir 
plus  pour  l'Italie  quand  il  voulut  la  soustraire 
aux  relations  ci-devant  existant  entre  son 
Pays  et  la  Papauté. 

Quant  à  la  prétention  de  la  demande  que 
si  les  catholiques  de  ce  pays  ne  sont  pas  sou- 
niis  au  droit  gallican  de  la  France  et  à  l'Edit 
de  Mars  1695,  ils  sont  (cfan^  Célat  actuel  des 
choses  en  ce  Pays)  affectés  comme  catholiques 
par  la  suprématie  du  Souverain  Anglais,  chef 
lui  môme  de  l'Eglise  Protestante  réformée,je  la 
trouve  étrange  et  je  mécontenterai  de  dire 
qu'elle  est  en  contradiction,  avec  tout  ce  qui  a 
été  fait  par  l'Eglise  catholique  dans  ce  pays 
depuis  la  Cession,  avec  les  termes  et  l'esprit 
du  Traité  de  Paris  de  1763  et  aussi  de  l'Acte 
Impérial  de  1774  qui  permet  aux  catholiquesde 
prêter  un  serment  différent  de  celui  qui  est 
exigé  des  anciens  sujets  du  Roi  ou  de  ses  sujets 
protestants;  et  en  l'absence  d'aucun  tribunal 
spécialement  constitué,  en  vertu  de  la  Section 
17  de  ce  Statut,  et  conformément  à  ce  qui  a  âté 
garanti  aux  catholiques,  il  n'y  a  aucun  tribu- 
nal civil  actuellement  constitué  pour  contrô- 
ler l'autorité  ecclésiastique  en  matière  spiri- 
tuelle. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  dans  le  Pays  depuié 
la  Cession,  par  les  catholiques  et  leurs  Evè- 
ques, en  conséquence  de  ce  qui  leur  avait  été 
garanti,  démontre  jusqu'à  la  dernière  éviden- 
ce, qu'ils  ii'ont  à  cet  égard  éprouvé  aucuns 
gêne  ou  empêchement  quelconque  résultant 
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de la  suprématie  réservée  au  Souveraia  nou- 
veau. 

Je  dirai  môme  que  plus  nous  irons,  moins 
les  Catholiques  devront  avoir  d'appréhensions 
à  cet  égard. 

Il  faut  en  effet  reconnaître  combien  nos 
Souverains  Anglais  ont  été  libéraux  et  sages 
en  n'apportant  aucune  restriction  en  ce  pays 
à  l'exercice  plein  et  entier  de  la  Religion  Ca- 
tholique Romaine,  et  à  ses  rapports  néces- 
saires avec  l'église  de  Rome  et  le  Pape  Evo- 
que de  Rome,  son  Chef. 

En  effet  nous  voyons  maintenant  les  Evê- 
^ques  Catholiques  Romains  se  multiplier  ei 
couvrir  le  sol  de  la  Nouvelle  France 
dans  toutes  ses  parties  sans  aucune  gêne  ou 
ingérence  du  Gouvernement  Impérial  ou  du 
Gouvernement  de  la  Puissance. 

Je  pourrais  même  dire  qu'il  n'y  a  peut-être 
pas  de  Pays  où  les  Evêques  Catholiques  Ro- 
mains, ont  plus  de  latitude  dans  l'exercice  de 
leurs  hautes  fonctions,  ce  qui  exclut  toute 
idée  de  la  part  du  Souverain  de  l'exercice  de 
sa  Suprématie  en  matière  religieuse  vis-à-vis 
des  Catholiques  ;  ce  qui  met  à  néant  lr\^ie 
idée  d'un  droit  gallican  quelconque  qui 
n'était  que  l'ingérence  du  pouvoir  politique 
et  civil  en  France  en  matières  religieuses. 

Nous  avons  vu  les  Evêques  Catholiques  du 
Pays,  s'assembler  trois  fois  en  Canada,  en 
Concile  catholique,  porter  et  décréter  des 
lois  et  des  canons  en  matière  religieuse  se  rap- 
portant à  l'Eglise  Catholique  Romaine  dans 
ce  Pays,ils  se  sont  ainsi  assemblés  en  Concile 
de  leur  propre  aulorité  et  mouvement,  et 
sans  aucune  permission,  ingèreiice  ou  gêne 
du  Gouvernement  Impérial  ou  de  celui  de  la 
Puissance,  et  je  suis  convaincu  qu'ils  conti- 
nueront à  le  faire  de  même  pour  l'avenir  tcuf. 
aussi  librement  qu'ils  l'ont  fait  déjà.ue  recon- 
naissant à  cet  égard  aucun  autre  contrôle 
que  celui  du  Pape. 

C'est  cette  justice  et  cette  libéralité  du  gou- 
vernement anglais  à  l'égard  des  habitants  ca- 
tholiques de  ce  Pays,  que  le  grand  Evêque 
Plessis  aimait  à  reconnaître,  lorsqu'il  ferait 
l'oraison  funèbre  de  l'Evêque  Briand  en 
1793,  au  temps  de  la  révolution  française. 

I  Nation  compatissante  qui  venez  de  re- 
cueillir avec  tant  d'humanité  les  sujets  les 
plus  fidèles  et  les  plus  maltraités  de  ce  royau- 
me auquel  nous  appartenions  autrefois. 
Nation  bienfaisante^^qui  donnez  chaque  jour  au 
Canada  de  nouvelles  preuves  de  votre  libérali- 
té. Non,  non,  vous  n'êtes  pas  nos  ennemis,  ni 
ceux  de  nos  propriétés  que  vos  lois  protègent, 
ni  ceux  de  notre  sainte  religion  que  vous  res- 
pectez.'" 

Que  devons-nous  donc  conclure  de  cette 
liberté  pleine  et  entière  qu'ont  les  Evêques 
Catholiques  Romains  de  diriger.régler  et  con- 
duirelesaffairesde  l'Eglise  catholiqueRomaine, 
sans  aucune  gêne,  ingérence  ou  surveillance 
quelconque  de  la  part  du  Souverain  ou  du 
gouvernement  de  la  Puissance,  sinon  que  nous 
vivons  dans  un  état  de  société  où  la  liberté 
du  culte  catholique  Romain  existe 
sans  aucune  restriction,  par  suite  de  ce  qui 


existe  et  de  ce  qui  a  été  garanti  aux  catholi- 
ques. 

Sous  ce  rapport  les  Catholiques  du  Canada, 
dans  l'exercice  de  leur  culte,  sont  plus  libres 
que  ne  le  sont  les  Catholiques  de  France,  où. 
le  droit  gallican  d'autrefois  n'existe  plus,  il  est 
vrai,  mais  dont  les  rapports  avec  l'Eglise  Ro- 
maine sont  réglés  par  le  Concordat  et  les  arti- 
cles organiques. 

Cependant  sous  ce  nouveau  système  en 
France,  résultant  de  ia  législation  nouvelle  de 
ce  siècle  depuis  la  révolution  de  1793,  l'auto- 
rité ecclésiastique  en  matières  spirituelles  est 
de  plus  en  plus  dégagée  du  contrôle  des  tribu- 
naux civils,  dont  les  décisions  en  pareille  ma- 
tière, tendent  de  plus  en  plus  à  la  laisser  Ubre 
dans  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  choses  reli- 
gieuses el  à  l'interprétation  de  ses  dogmes  et 
de  ses  règles  de  discipline. 

C'est  en  effet  le  seul  système  raisonnable 
dans  ce  pays  où  la  liberté  des  cultes  est  re- 
connue et  pratiquée,  système  pratiqué  et  ap- 
prouvé par  beaucoup  d'écrivains  très  catholi- 
ques et  par  ceux  même  qui  ne  le  sont  guère. 

Voici  quelques  citations  sur  ce  point,  Fou- 
car/— Droit  public  et  administratif.  Tom.  1. 
P.  576. 

I  Ainsi,  en  résumé,  les  refus  de  Sacrement 
et  de  Sépulture  sont  essentiellement  du  ressort 
de  l'autorité  spirituelle.  Ceux  qui  ne  croient 
pas  à  la  religion,  ne  peuvent  rien  exiger  d'elle  ; 
ceux  qui  y  croient  peuvent  réclamer  devant 
les  Supérieurs  Ecclésiastiques,  et  doivent  se 
soumettre  quand  l'autorité  compétente  a  parlé. 

Corbière— Droit  administratif.  Tom.  1er  p. 
277. 

»  Quand  une  question  en  matière  d'abus  se 
présente,  une  seule  chose  doit  être  examinée, 
savoir  si  le  pouvoir  spirituel  a  agi  comme 
tel.  S'il  s'est  renfermé  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  on  n'a  pas  à  se  mêler  de  ses  déci- 
sions ni  de  ses  actes,  puisqu'il  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  qu'il  tient  de  son  autorité  indépen- 
dante. 

Plus  loin  : 

I  C'est  un  principe  reconnu  que  le  droit 
d'interpréter  les  lois  appartient  à  celui  qui  les 
a  faites.  Or  puisque,  comme  d'ailleurs  tout 
le  monde  en  convient,  l'autorité  civile  ne  peut 
faire  des  lois  canoniques,  elle  ne  peut  préten- 
dre avoir  le  droit  de  les  interpréter.  Oa  a  crié 
contre  les  empiétements  imaginaires  du  Clergé. 
Mais  faut  il  avoir  deux  poi'ls  et  deux  mesures. 
Les  empiétements  du  pouvoir  civil  ne  sont  ni 
plus  légitimes  ni  moins  funestes.  Les  Evoques 
n'entreprennent  pas  d'appeler  à  leur  tribunal 
les  Juges  qui  ont  manqué  à  leur  devoir,  ni 
de  leur  infliger  la  réprimande;  que  les  Juges,  à 
leur  tour,  laissent  aux  Supérieurs  Ecclésiasti- 
ques, selon  l'ordre  ae  la  hiérarchie,  de  blâmer 
et  de  reprendre  leurs  inférieurs  coupables 
d'une  faute  qu'ils  auraient  commise  dans  l'ex- 
ercice d'un  pouvoir  tout  spirituel. 

t  Le  prêtre  peut  toujours,  légalement  par- 
lant, refuser  la  sépulture  chrétienne,  et  en  cas 
de  refus,  il  n'est  justiciable  que  du  Supérieur 
Ecclésiastique  selon  l'ordre  de  la  hiérarchie. 
En  effet,  les  cérémonies  qui  accompagnent 
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une  inhumation  sont  des  actes  purement  reli- 
gieux et  ne  sont  liés  à  aucun  droit  civil  ;  il 
appartient  donc  exclusivement  au  pouvoir 
spirituel  d'en  connaître. 

Dufour — Droit  administratif,  P.  501. 

I  Aujourd'hui  la  jurisdiclion  ecclésiastique 
a  été  acceptée  et  subsiste  dans  des  conditions 
toutes  diflorentes.  Dominé  par  le  principe  de 
la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel,  d'une 
part,  elle  est  limitée  aux  matières  spirituelles  ; 
d'autre  part.ses  actes,  dans  cette  sphère,  n'ont 
d'autorité  que  celle  qu'ils  tiennent  du  carac- 
tère religieux  qui  investit  le  Prêtre  du  droit 
divin.  Le  recours  comme  d'abus  ne  saurait 
donc  avoir  désormais  sa  raison  dans  une  délé- 
gation de  la  puissance  publique,  et  il  peut, 
sous  ce  rapport,  se  déj^ager  des  idées  qui 
appartiennent  au  passé. 

Voici  ce  que  pense  M.  Gormenin  sur  la  ques- 
tion: 

M.  de  Gormenin,  dont  la  critique  vive  et 
savante  s'est  exercée  sur  ces  matières  délicates, 
et  n'est  peut-être  pas  étrangère  à  la  modéra- 
tion, disons  plus,  à  la  discrétion  av^c  laquelle 
le  conseil  d'état  use  des  droits  qui  lui  ont  été 
conférés,  ne  professe  pas  d'autre  opinion. 
I  Selon  nous,  dit-il,  rollice  du  prêtre,  renfermé 
dans  son  église,  est  tout  spirituel,  i 

I  S'il  n'y  a  que  refus  de  sacrement,  sans  ac- 
compagnement dinjure  articulée  et  person- 
nelle, il  n'y  a  pas  d'abus  extérieur  dans  le  sens 
légai  de  l'abus.  Il  n'y  a  donc  lieu  qu'à  l'appel 
simple  devant  le  métropolilain.dans  l'ordre  de 
la  conscience  et  selon  les  règles  et  l'applica- 
tion des  canons.  Car,  ou  vous  croyez  ou  vous 
ne  croyez  pas.  Si  vous  ne  croyez  pas.ne  deman- 
dez pas  à  l'Eglise  ce  qu'elle  n'accorde  qu'aux 
croyants.  Si  vous  croyez,  si  vous  avez  la  foi, 
soumettez-vous  à  ceux  qui  gouvernent  la  foi. 
Est-ce  comme  citoyen  que  vous  entrez  dans 
l'église?  Non,  c'est  comme  chrétien.  Est-ce  à 
un  fonctionnaire  que  vous  vous  adressez  ?Non, 
e'està  un  prêtre.  Est-ce  un  acte  matériel  au- 
thentique, probatif,  légal  que  vous  demandez? 
Non,  c'est  ,une  grâce  ou  une  prière  ;  or,  qui 
est  juge,  unique  juge  de  savoir  si  vous  avez 
droit  à  cette  ,  race,  à  cette  prière,  si  ce  n'est  le 
prêtre  ou  son  supérieur  dans  l'ordre  hiérar- 
chique ?  Que  si  vous  prétendez  contraindre  le 
prêtre  dans  une  chose  toute  volontaire,  vous 
n'aurez  pas  une  véritable  pr'ère,  mais  des 
murmures  de  lèvres  ;  vous  n'aurez  pas  les  grâ- 
ces d'un  sacrement,  mais  '.a  mensonge  d'une 
profanation.  Vous  ne  /oyez  pas  non  plus, 
qu'en  vous  mêlant  des  atîaires  des  prêtres, 
vous  lui  donnez  le  droit  de  se  mêler  des  vô- 
tres, et  vous  brisez  imprudemment  de  vos 
propres  mains  la  barrière  que  la  révolution  et 
la  philosophie  ont  eu  tant  de  peine  à  élever 
entre  le  spirituel  et  le  temporel. 

Et  dans  un  autre  endroit  M.  de  Gormenin 
dit: 

I  S'il  s'ygit  de  refus  de  sépulture  et  de 
sacrement,  l'autorité  civile  n'a  aucune  inter- 
vention juridictionnelle  à  exercer. 

»  La  simple  dénégation  du  prêtre  n'altère 
en  rien  l'elat  politique  ou  civil  du  mort  ni  de 
ses  héritiers;  dès  lois  il  n'y  a  pas  oppression 


dans  un  refus  ;  dès  lors  il  n'y  a  point  de 
scandale,  ou,  s'il  y  en  a,  il  ne  peut  venir  de 
celui  qui  se  tait,  mais  de  ceux  qui  veulent 
qu'on  parle  ;  en  un  mot,  le  prêtre  n'agit  ici 
que  comme  prêtre,  et  son  ministèrvî  ne  peut 
tomber  sous  les  contraintes  de  la  loi  humaine. 
S'il  se  détermine  d'après  ses  propres  inspira- 
tions, il  ne  doit  compte  de  ses  actes  qu'à 
Dieu  ;  s'il  se  détermine  d'après  les  règles  des 
saints  canons,  il  ne  doit  compte  de  ses  actes 
qu'à  ses  supérieurs  dans  l'ordre  de  la  hiérar- 
chie. 

Voici  ce  qu'écrit  Z^teu/m— Guide  des  Gurés, 
p.  241 

(  L'incrédule  est  libre  de  ne  pas  mettre  le 
pied  à  l'Eglise  pendant  sa  vie  et  de  ne  pas 
appeler  le  prêtre  à  son  lit  de  mort  ;  par  droit 
de  réciprocité,  il  doit  être  permis  au  prêtre  de 
lui  fermer,  après  son  décès  les  portes  de  l'E- 
glise, et  de  ne  point  assister  à  son  convoi  fu- 
nèbre. 

€  La  liberté  est  pour  tous,  pour  la  conscience 
du  prêtre  comme  pour  celle  du  mécréant  ;  et, 
quand  on  la  veut  sincèrement,  on  doit  la  vou- 
loir pour  tout  le  monde,  même  pour  le  prêtre. 
Il  serait  par  trop  absurde  d'exiger  de  lui  qu'il 
bènlt  le  cadavre  d'un  homme  qui  ne  croit 
pas  à  la  vertu  de  ses  prières  et  qui  vient  de 
constater  l'abjuration  de  sa  foi  en  repoussant 
avec  insulte  et  mépris  les  bénédictions  de  l'E- 
glise ;  où  serait  sans  cela  la  liberté  de  cons- 
cience et  des  cultes  ? 

«  La  religion,  encore  une  fois,  ne  doit  la 
pompe  de  ses  cérémonies  et  les  honneurs  de 
la  sépulture  q-j'à  ses  enfants  restés  fidèles  ou 
morts  contrits  le  leurs  égarements  :  elle  ne 
doit  rien,  après  e  trépas,aux  déserteurs  de  ses 
pratiques  et  aux  apostats  de  ses  croyances, 
qui  ont  refusé  son  pardon  et  qui  sont  morts 
impénitents.  » 

I  Le  prêtre  n'est  donc  plus  qu'un  enterreur 
de  cadavres,  qu'un  fossoyeur  en  surplis  ? 

«  Il  devra  donc  aussi  conduire  tout  le  genre 
humain  dans  la  tombe  !  Prolestants,  quakers, 
anabaptistes,  juifs,  musulmans,  athées,  tous 
entreront  dans  son  domaine,  et  il  aura  juri- 
diction jusque  sur  les  Jnd.ous  ! 

»  En  refusant  la  sépulture  chrétienne  à  cer- 
tains individus,  un  curé  obéit  donc  aux  plu» 
simples  notions  du  sens  commun,  aussi  bien 
qu'aux  lois  de  l'Eglise. 

I  Les  secours  ei  les  grâces  de  son  sacerdoce 
appartieneent  aux  seuls  tidèles  qui  partagent 
ses  croyances  et  qui  ont  foi  en    ses    prières  » 

Enfin  tout  dernièrement  en  France.je  trouve 
dans  un  arrêt  du  10  Décembre  1868,  rapporté 
au  Volume  do  Dalioz,  pour  1869  verbo  Cultes 
ce  qui  suit  : 

«  Il  est  bien  clair  que  l'expulsion  d'un 
jeune  garçon  du  calhéchisme,  le  refus  de  l'ad- 
mettre à  la  première  communion,  l'injonction 
rie  sortir  des  raags  d'une  procession  et  toutes 
autres  décisions  semblables,  sont  des  mesures 
d'ordre  et  de  discipline  dans  lesquelles  le  pou- 
voir civil  n'a  pas  à  s'immiscer. 

I  En  vertu  du  principe  de  l'indépendance 
des  deux  puissances(spirituelle  et  temporelle), 
dit  M.  Batbie  à  propos  d'une  mesure  de  ce 
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genre,  le  Curé  a  le  droit  d'exclure  un  parois- 
sien d'une  confrérie  ;  si  l'exclusion  n'est  pas 
motivée  de  manière  à  produire  de  scandale, 
l'autorité  temporelle  n'a  aucun  droit  d'inter- 
venir en  cette  matière. 

Traité  de  droit  public  et  administratif.  T,  3 
No.  24. 

Puis  au  no.  4  de  Dalloz — Idem. 

t  Le  refus,  même  public,  du  sacrement  de 
la  Gommunion.à  moins  de  circonstances  par- 
ticulières, ne  constitue  pas  un  cas  d'abus  des 
fonctions  de  Curé  ou  de  Desserva  ni.  Géné- 
ralement, dit-il,  le  Conseil  d'Etat  ne  déclare 
l'abus  que  lorsque  le  refus  a  été  accompagné 
d'injures  ou  de  scandale  public.  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  esi  la  même  en  ce 
qui  concerne  le  refus  de  sépulture  ecclésias- 
tique, quand  ce  refus  a  été  pur  et  simple. 

Voir  Conseil  d'Etat,  3  mars  1866. 

Un  Arrêt  encore  plus  récent  <lii  Conseil 
d'Etat,  en  France,  du  mois  de  février  dernier 
1870,  dans  le  cas  du  nommé  Douzy,  mort 
après  avoir  refusé  les  secours  de  la  Religion, 
a  conlirmé  et  jus'iiié  la  conduite  du  Curé  de 
sa  paroisse  qui,  non-seulement  avait  refusé 
toute  céiémonie  religieuse,  ce  qui  n'était  pas 
contesté  èlre  son  droit,  mais  avait  aussi 
refusé  de  faire  l'inhumation  de  Douzy, 
ailleurs  que  dans  la  partie  du  cimetière  ré- 
servée aux  suicidés,  aux  mort-nés  et  aux  sup- 
pliciés, où  depuis  il  fut  enterré,  sans  que  sa 
veuve  ait  pu  oMenir,  devant  le  Maire  et  le  Pré- 
fet, l'exhumation  pour  le  faire  enterrer  dans 
la  partie  réservée  aux  catholiques  qui  meu- 
rent en  paix  et  en  rapport  avec  leur  Eglise,  et 
ne  sont  pais  sous  le  coup  de  peines  prononcées 
contre  eux  par  l'autorité  ecclésiastique.  Ce 
qui  prouve  qu'en  France,  comme  dans  ce  pays, 
la  division  des  cimetières  par  l'aulorilé  ecclé- 
siastique existe  et  est  autorisée  et  reconnue. 

Pour  toutes  ces  raisons,  j'en  suis  arrivé  à  la 
conclusion  de  renvoyer  la  requête  libellée  de 
la  demande  pour  les  motifs  contenus  au  juge- 
ment qui  va  êire  prononcé. 


Opinion  de  l'Hon.  Jage  Torrance* 

Cette  cause  est  en  appel  d'un  jugement 
rendu  pax  M.  le  Juge  Mondelet,  accordant 
les  conclusions  d'une  requête  libellée  de  la 
requérante  Dame  Henriette  Brown.  Le 
jugement  dont  on  se  plaint  ordonne  que 
la  demanderesse  présentera  ou  fera  au  plus 
tôt  présenter  en  temps  convenable  avec 
offres  légales  de  ce  qui  sera,  à  cet  égard, 
dû  à  la  <£te  fabrique,  au  cimetière  susdit 
de  la  Côte  des  Neiges,  le  corps  de  son  mari 
feu  Joseph  Guibord.  requérant  les  défen- 
deurs de  par  eux,  savoir  par  le  dit  Curé  de 
la  dite  paroisse  de  Notre-Dame  de  Mont- 
réal, ou  par  tel  prêtre  qui  sera  à  ce  dûment 
commis  et  préposé,  de  conférer  et  de  don- 
ner aux  restes  de  son  dit  mari,  le  sépulture 
voulue  par  les  usages  et  par  la  loi  dans  le 
cimetière  susdit.  En  conséquence  de  ce, 
cettgcour  ordonne  qu'il  émane  de  suite, 


un  bref  de  mandamus  péremptoire,  com- 
mandant aux  Défendeurs  et  Curé,  de  don- 
ner aux  restes  du  dit  feu  Joseph  Guibord, 
la  sépulture  susdite,  suivant  les  usages  et 
la  loi,  dans  le  dit  cimetière,  sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite  comme  dit  est,  et  tel 
que  la  sépulture  est  accordée  aux  restes  de 
tout  paroissien,  qui,  comme  lui,  meurt  en 
possession  de  son  état  de  catholique  ro- 
main, et  aussi  d'enregistrer,  suivant  la  loi, 
es  registres  de  la  dite  paroisse  de  Notre 
Dame  de  Montréal,  dont  les  Défendeurs 
sont  les  dépositaires,  le  décès  du  dit  feu 
Joseph  Guibord,  suivant  qu'il  est  prescrit 
par  la  loi. 

Les  Défendeurs  devant  la  cour  en  révi- 
sion allèguent  des  griefs  de  forme  et  de 
fonds  contre  ce  jugement. 

Quant  à  la  forme  des  procédés  de  Ma- 
dame Guibord,  les  Défendeurs  se  plaignent 
que  par  le  code  de  procédure  civile  qui  doic 
être  notre  guide,  Art.  1022,  toute  personne 
intéressée  peut  s'adresser  à  la  Cour  Supé- 
rieure ou  à  un  juge  en  vacance  pour  en 
obtenir  un  bref  enjoignant  au  Défendeur 
d'accomplir  le  devoir  ou  l'acte  requis,  ou 
de  donner  ses  raisons  à  rencontre    au  jour 

Que  dans  le  cas  actuel,  on  n'a  pas  fait 
émaner  un  tel  bref  ou  mandamus,  mais 
seulement  un  bref  de  sommation  enjoignant 
aux  Défendeurs  de  comparaître  tel  jour 
pour  répondre  à  la  requête. 

La  Demanderesse  répond  à  cette  objec- 
tion qu'elle  a  été  soulevée  trop  tard,  que 
CG  n'était  qu'une  exception  à  la  forme  ciui 
aurait  dû  être  présentée  dans  les  délais. 

Les  Défendeurs  rencontrent  cette  abser- 
vation  de  la  Demanderesse  en  disant  que  le 
bref  ne  contient  pas  du  tout  ce  qui  consti- 
tue un  bref  de  mandamus  ;  qu'on  y  remar- 
que l'omission  d'un  ordre  ou  injonction  qui 
constitue  le  fonds,  l'essence  même,  bref 
qu'on  est  toujours  à  temps  de  soulever  une 
telle  objection. 

Autre  objection  de  forme,  les  Défendeurs 
sont  en  cause  comme  une  corporation  **  a 
body  corporate  and  politic."  Le  curé 
comme  officier  civil  pour  la  tenue  des  re- 
gistres de  sépulture  n'est  pas  en  cause. 
De  plus  le  curé  n'est  pas  en  cause  comme 
ayant  refusé  de  donner  le  service  et  faire 
les  cérémonies  solennelles  religieuses  d'une 
sépulture  ecclésiastique  si  c'est  la  sépul- 
ture ecclésiastique  qu'on  a  demandée. 

Autre  objection  de  forme  de  la  part  des 
Défendeurs.  La  demande  de  la  requête 
est  pour  un  bref  de  mandamus  ordonnant, 
entre  autres  choses  aux  Défendem^  d'inhu- 
mer le  corps  de  feu  Joseph  Guibord  "  con- 
formément aux  usages  et  à  la  loi." 

Les  Défendeurs  se  plaignent  qu'on  a  de- 
mandé la  sépulture  purement  et  simple- 
ment sans  préciser  si  c'est  la  sépulture 
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iÀv'ûe  quo  Ton  veut  ou  la  sépulture  ecclé 
siAbtique.     La  preuve  démontre    que    la 
sépulture  civile  et  la  sépulture  ecclésiasti- 
que sont  deux  choses  bien  différentes. 

Je  ferai  des  observations  en  bien  peu  de 
mots  sur  ces  objections  des  Défendeurs. 

Quant  à  la  forme  du  bref  employé  qui 
n'est  pas  un  mandamus  dans  le  sens  ancien 
du  terme,  il  faut  avouer  que  la  pratique  a 
été  depuis  bien  des  années  de  faire  usage 
d'un  simple  bref  de  sommation  annexé  à 
la  requête  qui,  comme  la  déclaration  de  nos 
plaidoyers  ordinaires,  expose  les  causes  de 
la  demande.  Mais  si  l'on  examine  les  ter- 
mes de  l'article  de  notre  code  de  procédu- 
re, No.  1022,  il  est  impossible  d'arriver  à 
une  autre  conclusion  que  celle-ci,  que  la 
législature  a  voulu  nous  faire  suivre  la  for- 
me anglaise  du  mandamus,  par  laquelle 
l'ordre  ou  injonction  que  cherchait  le  re- 
quérant était  incorporée  dans  le  bref  même 
du  mandamus.  Mieux  voudrait  n'avoir  pas 
de  code  que  d'en  avoir  un  qu'on  refuserait 
de  suivre.  Mais  on  objecte  qu'on  aurait  dû 
soulever  cette  difficulté  par  une  exception 
à  la  forme.  La  réponse  est  qu'il  y 
a  des  vices  de  forme  tellement  radi- 
caux qu'on  peut  s'en  prévaloir  en  tout 
état  de  cause.  Dans  le  cas  actuel,  il  est 
impossible  de  dire  qu'on  a  commencé  les 
procédés  par  un  bref  de  mandamus  tel  que 
requis  par  le  code.  S'il  y  avait  un  enten- 
dement entre  les  parties  de  débattre  leurs 
contestations  sans  aucun  bref,  est-ce  que  la 
cour  pourrait  en  prendre  connaissance,  et 
être  saisie  de  l'affaire.  Les  parties  dans 
une  cause  ordinaire  pourraient-elles  s'ac- 
corder d'être  plaideurs  en  cour  sans  bref 
de  sommation,  et  attendre  un  jugement 
de  la  cour  sur  de  tels  faits.  Je  suis  cer- 
tai^  que  non.  Peut-on  dire  qu'il  y  a  une 
diflférence,  entre  les  deux  cas.  La  seconde 
objection  des  Défendeurs  est  qu'on  a  aurait 
dû  demander  un  bref  de  mandamus,  aussi 
bien  contre  le  curé  de  la  paroisse  en  per- 
sonne nominativement  que  contre  la  Fabri- 
que désignée  par  les  mots.  "  Les  Curé  et 
Marguilliers  de  l'œuvre  et  Fabrique  de  la 
paroisse  de  Montréal." 

Il  eat  à  remarquer  ici  que  la  sépulture 
ordinaire  est  composée  de  deux  faits.  La 
sépulture  matérielle  qui  consiste  dans  l'in- 
humation simple  dans  la  terre,  et  la  partie 
ecclésiastiaue  pour  laquelle,  il  faut  le 
ministère  au  prêtre  commis  pour  la  céré- 
monie religieuse,  c' est-a-dire  la  bénédiction 
de  la  fosse,  la  présence  d'un  prêtre  en  sur- 
plis et  en  étole,  et  les  j^rières  et  cérémo- 
nies marquées  au  rituel,  "  comme  l'expli- 
que M.  l'abbé  Victor  Eousselot. 

Il  parait  par  la  preuve  du  dossier,  que  la 
grande  difficulté  entre  les  parties  est  une 
difficulté  religieuse.  Dans  le  ministère  du 
curé,  l'usage  est  de  ne  pas  inhumer  dans 


la  partie  du  cimetière  que  demande  la  De- 
manderesse, les  corps  de  ceux  qui  ne  mou- 
ent  pas  en  possession  de  leur  état  religieux 
et  qui  ne  reçoivent  pas  la  sépulture  ecclési- 
astique, ceux-là  sont  inhumés  dans  une  au- 
tre partie  du  cimetière  que  la  Demande- 
resse appelle  im  endroit  infamant. 

n  me  parait  bien  clair  que  cette  question 
religieuse  et  ecclésiastique  par  laquelle  on 
cherche  à  discuter  les  actes  de  M.  le  curé 
de  la  paroisse  de  Montréal  ne  peut  être 
discutée  qu'en  présence  du  Curé  lui-même 
contre  qui  le  bref  de  Mandamus  aurait  dû 
être  dirigé  aussi  bien  contre  lui  que  contre 
la  Fabrique,  car  il  n'y  a  pas  de  maxime 
plus  sacramentelle  de  l'admmistration  de  la 
justice  que  d'entendre  les  parties  avant  de 
les  condamner. 

Il  arrive  souvent  que  l'on  donne  les  meil- 
leures des  raisons  pour  n'être  pas  con- 
damné. 

La  troisième  objection  de  forme  est  qu'on 
demande  l'inhumation  conformément  aux 
usages  et  à  la  loi  sans  préciser  si  c'est  la 
sépulture  civile  que  l'on  veut  ou  la  sépul- 
ture ecclésiastique.  Il  est  de  principe  élé- 
mentaire dans  notre  procédure  que  la  de- 
mande doit  spécifier  par  ses  conclusions 
l'ordre  ou  condamnation  qu'on  demande 
du  tribunal.  Guyot,  vo.  conclure,  dit  : 

C'est  communément  des  conclusions  bien 
ou  mal  prises,  plus  ou  moins  étendues,  que 
dépend  le  succès  d'une  affaire  ;  aussi  sont- 
elles  avec  raison  regardées  conune  une  par- 
tie essentielle  de  la  procédure,  à  laquelle 
on  ne  saurait  porter  une  attention  trop 
sérieuse.  Bioche  Dict.  Proc.  Civ.  Tom  2,- 
487  vo.  conclusions.  Les  conclusions  for- 
ment la  partie  la  plus  importante  de  la 
procédure.  On  ne  saurait  apporter  trop 
de  soin  à  la  rédaction  des  actes  dans  les- 
quels elles  sont  consignées.  On  doit  y 
trouver  en  résumé  l'objet  de  la  demande  et 
de  la  défense. 

Je  n'exprime  pas  d'opinion  sur  la  ques- 
tion si  (le  cas  échéant)  le  curé  pourrait-être 
condamné  à  donner  la  sépulture  ecclésias- 
tique aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord 
puisque  n'étant  pas  en  cause,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'adjuger  sur  cette  question. 

Je  concours  dans  le  jugement  tel  que 
dressé. 


Jugement  en  Révision. 

La  Cour  etc. 

Considérant  que  le  bref  émaaé  en  cette  cause 
et  appelé  Bref  de  Mandamus  ne  renferme  au- 
cun ordre  d'exécuter  quoique  ce  soit  et  n'était 
et  n'est  pas  dans  la  forme  exigée  par  la  loi 
nommément  par  l'article  1022,  Code  de  Procé- 
dure. 

Considérant  que  des  deux  demandes  formu 
lées  dans  la  requête  libellée  de  la  dite  Hanriet- 
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te  Brown,  la  dernière  savoir,  que  les  Défen  i 
deurs  soient  requis  d'insérer  sur  les  registres 
de  l'Etat  Civil  ip&v  eux  tenus  le  certificat  de  la 
dite  inhumation  du  dit  Joseph  Guibord, 
conformément  aux  usages  et  à  la  loi."  ne  peut 
^tre  maintenue,  les  dit  Défendeurs  n'étant  pas 
les  gardiens  des  registres  de  l'Etat  Civil,  ni  te- 
nus d'y  faire  aucun    enregistrement. 

Considérant,  que  l'autre  ou  la  première  des 
dites  deux  demandes,  à  savoir  :  Que  les  Dé- 
fendeurs soient  requis  d'"  inhumer  ou  faire 
inhumer  dans  le  Cimetière  Catholique  Romain 
de  la  Côte  des  Neiges  sous  le  contrôle  et  admi- 
nistration des  dits  Défendeurs,  le  corps  du  dit 
Joseph  Guibord,  conformément  aux  usages  et 
à  la  loi"  est  vague. 

Considérant  surtout  que  la  preuve  établit  que 
Je  dit  cimetière  est  divisé  (comme  les  cimetières 
catholiques  dans  le  Bas-Canada  ont  été  or- 
dinairement et  sont  divisés)  en  deux  par- 
ties, l'une  pour  la  sépulture  ecclésiastique 
et  l'autre  pour  la  sépulture  civile  :  et  que  le 
fait  de  celte  division  était  connu  à  la  Deman- 
deresse avant  de  présenter  sa  requête  dans 
cette  affaire. 

Considérant  que  soit  que  la  dite  Henriette 
Brown  ait  voulu  demander  la  sépulture  ec- 
clésiastique pour  les  restes  du  dit  feu  Jo- 
seph Guibord,  soit  qu'elle  n'ait  demandé 
que  la  sépulture  simple  sans  cérémonie 
religieuse,  lie  ne  peut  maintenir  le  juge- 
ment qu'elle  a  obtenu,  savoir  le  dit  juge- 
ment du  deux  mai,  contre  les  défendeurs, 
parce  qu'il  n'était  pas  et  il  n'est  pas  au  pou- 
voir des  défendeurs  de  donnor  laa  sépulture 


ecclésiastique,  et  quant  à  la  sépulture  civile, 
les  défendeurs  ont  offert  d'inhumer  le  dit  Jo- 
seph Guibord,  avant  que  la  Demanderesse  na 
présentât  sa  requête  en  cette  cause  ; 

Considérant  que  le  dit  jugemont  sous  révi- 
sion est  erroné  en  autant  qu'il  ne  désigne  pas 
la  sépulture  voulue  par  ce  jugement,  et  aussi 
en  ce  qu'il  maintient  comme  il  l'a  fait  la  ré- 
ponse en  droit  de  la  Demanderesse  à  la  troi- 
sième exception  des  défendeurs. 

Considérant  aussi  que  le  dit  jugement  ac- 
corde ultra  pelita,  en  enjoignant  au  curé  de 
la  Paroisse  Notre-Dame  de  donner  la  sépultu- 
re mentionnée  dans  le  dit  jugement. 

Considérant  qu'à  raison  de  l'insuflisancB  du 
bref  orignaire  en  cette  cause,  et  les  conclu- 
sions vagues  de  la  requête,  le  dit  bref  peut 
être  suspendu,  et  que  pour  toutes  les  raisons 
ci-dessus  prises  dans  leur  ensemble,  le  dit 
bref  devrait  être  suspendu,  et  la  dite  requête 
libellée  renvoyée. 

Considérant,  de  plus,  que  les  défendeurs 
ont  apporté  des  causes  suffisantes  contre  le 
mandamus  péremptoire  en  cette  cause, 

C'est  pourquoi,  considérant  qu'il  y  a  erreur 
dans  le  dit  jugement  du  2  de  mai  1870,  cette 
Cour  en  Révision  renverse  le  dit  jugement  et 
procédant  à  rendre  le  jugement  qui  aurait  dû 
être  rendu,  invalide,  et  annuUe  le  dit  writ  de 
mandamus  et  renvoie  la  dite  Requête  libellée 
de  la  dite  Henriette  Brown,  plaignante  ou  re- 
quérante, avec  dépens  tant  de  la  Cour  Su- 
périeure que  de  la  Cour  de  Révision  en  fa- 
veur des  défendeurs,  contre  la  dite  Henriette 
Brown. 


■ 


OPINION  DD  JUGE  ROLLAND 


DANS   LA    CAUSE     DE 


>' 


N AU  vs.  Mgr.  LARTIGUE 


L'intérêt  que  porte  le  public  à  tout 
ce  qui  se  rattache  à  la  cause  Guibord^ 
nous  induit  à  publier  en  addition  aux 
notes  des  Honorables  juges  de  la 
Cour  de  Révision,  l'opinion  de  M.  le 
Juge  Rolland,  dans  la  fameuse  cause 
de  Nau  vs.  Mgr.  Lartiguc^  qui  a  été  si 
souvent  citée  dans  le  cours  de  la 
plaidoirie,  et  à  laquelle  un  des  Ho- 
norables juges  a  référé  en  prononçant 
son  jugement.  C'est  à  Tobligeance 
de  l'Honorable  M.  le  juge  Berthelot 
que  nous  sommes  redevables  de  ces 
notes  restées  jusqu'à  présent  inédites. 


COUR  DU  BANC  DU  ROI. 


Messirb  Louis  Nau,  Ptke. 


Demandeur. 


vs. 


Sa  Grandeur  Monseigneur  J.  J.  Lar- 
TiGUK,  Evéque  de  Montréal, 

Défendeur, 

Mardi\  le  i9  juin  1838. 

-  * 

.  Le  juge  en  chef  ayant  expliqué  la 
question  soumise  à  la  cour,  par  la 
plaidoirie,  et  déclaré  que  1a  cour 
était  unanime  à  prononcer  que  le 
Demandeur  était   non  recevaole  en 


sa  demande  ;  M.  le  juge  Rolland^ 
après  quelques  remarques  prélimi» 
naires,  lut  aux  parties,  les  notes  sui- 
vantes  : 

"  Je  ne  croirais  pas  devoir  ajouter 
aux  observations  que  vient  de  faire 
son  Honneur  le  juge  en  chef,  en  pro- 
nonçant le  jugement  de  la  cour,  si  la 
cause  n'était  pas  d'un  intérêt  gêné 
rai.  J 

'''  Il  est  bon  que  fon  ne  se  mé- 
prenne pas  sur  les  principes  sur  le- 
quels  les  jugements  des  cours  sont 
fondés.  Souvent,  ces  û-gements  sont 
autant  d'arrêts  de  règlement.  Celui-ci 

doit  nécessairement  s'appliquer  à  plus 
d'un  cas. 

La  cause  était  importante:  non  seu- 
lement pour  le  chef  de  l'Eglise,  l'évê- 
que  diocésain,  dont  l'autorité  ecclé- 
siastique était  mise  en  question,  non- 
seulement  pour  les  curés  du  pays 
dont  les  droits  étaient  soumis  à  notre 
décision,  mais  aussi  pour  la  société 
catholique  entière,  en  ce  pays.  La 
question  d'inamovibilité  intéressé 
aussi  beaucoup  les  paroissiens  •  il 
n'est  pas  indifférent  pour  eux  que 
l'évoque  puisse  les  priver  d'un  curé 
qu'ils  estiment;  il  ne  l'est  pas  non 
plus  que  celui  qui  ne  fait  pas  le  Wen 
de  la  paroisse,  puisse  y  demeurer 
malgré  son  évoque  et  malgré  leur» 
représentations,  se  disant  inamovible. 


"Quant  à  l'avantage  on  déj^avanlag»»  de 
la  chose,  le»  opinions  fienvent  «^tre 
partagées.  C'est  ce  qui  aniv»»  quan  l  il 
s'agit  (l'interpi^ter  «i'auciennes  lois 
qui  sont  demeurées  sans  exécution. 
Aussi,  un  jugé»  se  trouve-t-il  heanconp 
I)ln8  à  l'aise,  quand  il  n'est  pas  obligé 
d'avoir  recours  à  des  considérations 
qui  sont  de  l'honnue  et  non  du  jnge  ; 
sur  lesquelles  il  peut  facilement  s* 
tromiMM*  parcequ'il  n"a  »|ue  l'aide  de 
son  propre  jugement  et  de  ses  ré- 
flexions, avec  (piel(|uctois  ses  préju- 
gés, et  qu'il  doitcrnindre  qneqnelqne 
bons  (pie  soient  ses  motifs  ils  ne 
soient  fondés  snr  TtM  lenr. 

Ici  lions  jngeoiis  la  caiisr  entre  les 
parties  indép(Mi<lamnient  de  trnites 
considérations  antres  que  celU»s  qui 
naissent  des  i)rincipes.  Le  demandeur 
a  soumis  son  cas.  avec  ses  circons- 
tances, il  a  invoqué  nne  loi.  qu'il 
•croit  tonte  poissante  en  sa  faveur,  et 
nous  jugeons  que  cette  loi,  quelque 
puisse  être  son  eb'et.  ne  peut  lui  proH 
te"  non  pins  (ju'à  anrnn  autre  prêtre 
•desservant  une  rnre,  (jni  se  trouve 
irns  les  mêmes  circonstances. 

'^  Quant  à  l'excepfiou  déclinatoire, 
je  n'ajouterai  rien  aux  observations  de 
son  Honneur  le  juge  en  chef.  Le  mo- 
tivé du  jngement  fait  voir  en  quoi 
nous  nous  considérons  in<'ompétents, 
et  il  ne  pouvait  gnère  y  avoir  de  dif- 
.Hcultés  sur  une  telle  question.  Mais  à 
l'égard  du  bénéfice  et  de  la  complainte 
en  matière  bénéficiale,  la  jurisdiction 
est  donnée,  par  la  loi,  aux  tribunaux 
civils. 

''  Conclusions  du  Demandeur  : 
-  lo.  A  ce  que  les  provisions,  lettres 
ou  titres,  accordés  pur  l'Evèque  à 
Messirc  Lafrance,  pour  desservir  la 
paroisse  de  St.  Jean-Baptiste  ;  la  lettre 
ou  ordonnance  de  TEvéque,  du  14 
septembre,  en  forme  de  citation  au 
Demandeur,  aussi  celle  du  25  Octo- 
Jbre,  et  la  senlenœ  du  '3  Novembre 
1837,  &c.,  iM)ient  déclarées  nulles,  abu- 
sives et  vexatoires. 

2o.  Que  le  Demandeur  soit  main- 
tenn  et  gardé  eu  la  possession  et  jouis- 
:fiance  de  Ia4ite  cure  ou  bénéfice  et  des 
Eglise,  sacristie,  presbytère  et  cime- 
tière, ainsi  que  d^s  droits,  privilèges, 
iruits  et  revenus  y  attachés,   de  la- 


quelle '"lire  ou  bénéfice  le  Drmandeur 
a  été  cnnoiUquement  et  légalement 
jjourvn  et  qu'il  soit  déclaré  inamovi-  ^ 
i»le  au  désir  des  lois  du  pavs,  avec 
défense  de  le  troubler  en  sa  dite  pos- 
session. 

*io.  Que  le  Défendeur  soit  condamné 
à  [)ayer,  par  forme  d(»  dommages 
£2000  0  0. 

A  cette  demande  le  Défendeur  a 
plaidé  une  exception  déclinatoire  et 
une  défense  en  droit  ;  puis  des  excep- 
tions et  tins  <le  non-recevoir.  Dans 
<>*K  dfîrnières  exceptions,  il  prétend 
'^  que  les  lettres  (((ualitiées  de  pro 
visionsi  dn  H  Avril  IHIii,  ne  sont  (|ue 
de  simples  lettres  d<'  mission — révoca- 
bles— [)onr  la  desserte  de  la  mission  de 
St.  tleaii-Haptiste,  et  que  d'après  V\i 
sage  constant  dans  ce  [hIvs,  les  curés 
\ï' oui  j a tnais  ét«''/ixes^  mais  que  les  des- 
servHiits  ont  tonjouis  été  l'évocables 
à  vMonlê  (le  ChA^éiiiiey 

'"  Que  la  simple  érection  on  cin^ons- 
cription  de  la  paroisse  n'a  \m  rendre 
la  cure  fixe,  sans  des  formalités  vou- 
lues par  la  loi,  lescjuelles  n'ont  pas 
été  observées  et  que  même  dans  le 
cas  on  la  cure  serait  de  fait  une  cure 
fixe,  le  Demandeur  pour  avoir  droit 
au  titre  de  curé  fixe  et  inamovible 
était  tenu  de  remplir  et  exécuter  cer- 
taines formalités,  ce  qu'il  n'a  pas  fait." 

*'  Que  le  Demandeur  n'a  pas  fait 
prise  de  possession,  celle  prétendue 
du  3  Septembre  1837  étant  nulle  et 
sans  les  formalités  i*equises.  Qu'elle 
a  été  faite  après  révocation  de  ses  pou- 
voirs spirituels,  canoniqnes  et  ecclé- 
siastiques pour  la  desserte  de  ladite 
mission.  Qu'en  outre  par  la  suspense 
prononcée  le  3  Novembre  par  l'auto- 
rité ecclésiastique  (l'Evéque),  le  De- 
mandeur est  devenu  inhabile  à  la  des- 
serte de  la  dite  mission." 

A  toutes  ces  exceptions  et  défenses 
le  Demandeur  a  répliqué  générale- 
ment. 

"  La  demande  est  fondée  sur  la  pré- 
tention dn  Demandeur  que  TaiTêt  du 
Conseil  d'Etat  de  1^9,  a  eu  l'effet  de 
rendre  inamovibles  les  curés  en  Ca- 
nada  ;  rappehmt  à  cet  égard,  l'édit  de 
1663.   Voici  les  ternies  de  l'Edit  : 

Clame  première. — "  Les  dixmes,  ou- 
^*  tre  les  oblations  et  les  droits  de  TE- 


•*  gliftp,  appartienilronl  enli«*n»m«nt  à 
**^  rhacun  ars  «^uré»,  dans  l'étHridue  de 
**  la  iuirotHH4>  où  il  est  et  mï  il  âtra  éto- 
"  bli  berpétuel,  au  lieu  du  prôtro  aiiio- 
^^  vible  qui  la  desHervait  auparavant." 

Et  m  ^ne  : 

*'  Voulons  que  le  contenu  en  ces 
^^  présentes  soit  exécuté  nonobstant 
"  toutes  Ijetlres  Patentes,  Kdits,  Dé- 
*'*'  claratioos  et  autres  actes  contraires 
"  môme  à  nos  Lettres  Patt»ntes  du 
"  moi»  d'Avril  10()3,  par  lesquelles 
**  nous  avons  confirmé  le  décret  d'é- 
*^  rection  du  Séminaire  de  Québec, 
"  attecté  à  icelui  toutes  les  dixmes 
*'  qui  sont  levées  dans  les  paroisses  et 
*^  lieux  du  dit  payn  et  accordé  au 
**  Sieur  EvAque  de  Québer  et  ses  Sur- 
"  cesseurs  la  faculté  de  révoquer  et 
*^  destituer  les  prêtres  par  eux  délé- 
"  gués  dans  les  j>aroisses  pour  y  faire 
••*  Ifes  fonctions  curiales,  auxquelles  et 
'^  aux  déiogations  des4|uelles  nous 
**  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
*'  présentes." 

"  Il  est  à  remarquer  que  cet  éait  a 
été  rendu  (Voir  lu  préambule)  sur  l'ex- 
posé que  divers  seigneurs  et  habitants 
du  pays  désiraient  avoir  des  curés 
fixes,  au  lieu  de  prêtres  ou  curés  amo- 
vibles qu'ils  avaient  auparavant.  Cet 
édit  pourvoit  donc  à  leur  subsistance 
et  aux  bâtiments  des  I^glises,  &c.,  et 
établit  aussi  le  piitronage  des  fonda- 
teurs. 

Le  Demandeur  pi-étend  qu'il  est 
curé  en  titre  inamovible  de  la  parois- 
se Su  Jean- Baptiste,  en  vertu  des 
lettes  de  l'Evoque,  d'après  l'édit  de 
1679  et  qu'il  ne  peut  être  dépossédé 
de  sa  cure — (jue  c'est  un  bénéfice  et 
que  si  l'Evèque  ne  lui  a  donné  que 
des  lettres  revocables  ad  nutum^  il  de- 
vait lui  donner  des  provisions  à  vie. 
que  la  loi  le  lui  enjoignait, — que  la 
clause  de  révocabilité  est  nulle  et 
sans  effet. 

"  La  question  qui  s'élève  est  des 
plus  importantes.  Elle  a  été  traitée 
savamment  de  part  et  d'autre.  La 
cour  a  été  appelée  à  déclarer  si  un 
usage  contraire,  (supposant  que  l'E- 
dit  doive  être  entendu  comme  le  pré- 
tend le  Demandeur)  un  usage  d'un 
siècle  et  demi,  a  été  eîi  contraven- 
tion à  la  loi  et  conséquemment  abu- 


sif, ou  si  cet  usage  a  eu  l'effet  d  abo- 
lir la  loi  et  de  In  rendri*  nnp  lettre 
morte,  et  ce  d«i  conH'Utemeut  lu  lé- 
gislateur même,  ou  autrement. 

L'on  a  cité  les  maximes  de  droit  et 
les  opinions  des  jurisconsultes  quand 
à  l'effet  des  usages  contraires  à  la  loi 
et  aussi  de  ceux  que  Ton   peut    invo- 

auer  comme  règle  d'interprétation, 
'est  un  vaste  champ  à  parcourir,  si 
pour  juger  la  question  présente  il 
faut  avoir  recours  à  (;e  l'on  jMîut  <*on- 
sidérer  4:omme  les  vrais  principes  en 
telle  matière. 

*'  Mais  quelque  fort  que  puisM  être 
le  raisonnement  fondé  sur  un  long 
usage,  l'on  peut  toujours  opposer  la 
lettre  d'une  loi  précise,  qui  dans  bien 
des  cas  ne  {Hnii  être  affectée  par  un 
usage  contraire.  Je  {«.rie  d'une  loi  ex- 
presse et  qui,  dans  son  interprétation, 
ne  souffre  aucune  difficulté.  Ce  n'est 
peut-être  pas  le  cas  de  la  loi  actuelle, 
qui,  à  raison  des  temps,  des  circons 
tances,  di-^s  lois  précédentes  et  de  l'ex- 
pression subséquente  de  la  volonté  du 
Roi  législateur,  ou  de  son  acquisce- 
ment  formel  ou  tacite  à  des  actes  en 
apparence  contraires  à  cotte  loi,  peut 
souffrir  d(î  la  ditterence  même  dans 
son  interprétation. 

''  Lu  Cour  a  dû  d'abord  examinée 
une  question  plus  simple  et  voir  si  er^ 
admettant  tout  l'effet  que  pourrait 
avoir  une  loi  expresse  déclarant  ina- 
movibles les  curés  pourvus  dej  bénéfi- 
ces, le  Demandeur  peut  obtenir  ses 
conclusions  fondées  sur  les  pièces^ 
qu'il  produit  et  qu'il  invoque. 

Sur  cette  audition  en  droit  nous  de- 
vons considérer  la  paroisse  comme  lé- 
galement érigée.  Ensuite,  nous  recon 
naissons  l'évèque  comme  collateur, 
c'est-à-dire  comme  nommant  à  la  cure 
et  pouvant  conférer  le  bénéfice,  et  la 
question  qui  se  présente  naturelle- 
ment est  de  savoir  si  l'évoque  a  dispo* 
se  du  bénéfice  et  si  le  Demandeur  est 
le  bénéficier  ;  car  alors  nous  aurons  de  . 
vaut  nous  toute  la  doctrine  qui  règle 
les  bénéfices  en  Canada  et  cette  ques- 
tion si  importante  de  Famovibilité  ou 
de  l'inamovibilité  des  curés. 

''  Que  faut^il  donc  pour  constater 

?ue  l'évèque  a  disposé  du  bénéfice  T 
i  faut  très  certainement  la  volonté 


li 


m 


bien  exprimée  de   révêque   coilateur  i 
<lu  bénéfice,  et  cette  expression  de  sa  ; 
voloDté  doit  se   trouver,  d'après  tous 
les  auteurs,  pour  avoir  son  ettet  légal, 
Claris  de  certaines  lettres  de  provisions, 
avec  certaines  formalités  pour  les  faire 
valider.   Nous  ne  voyons  aucun  autre 
acte  de  provisions  que  la  lettre  de  l'é- 
voque au  Demandeur,   du   8    Avril 
i|u'il  invoque  comme  lui  conférant  cf 
bénéfice.  Or,  vovons  si  dar  s  cette  lettre 
(que  ie     Défendeur    prétend     n'être 
qu'une  lettre  de  mission  à  la  desserte 
de   la   paroisse)    nous   ti-onverons   ce 
qu''ilfaut  que  le  Demandeur  établisse, 
^aL\oït  :  qu'il  y  a  là   une  collation   du 
)>énélice  en  sa  faveur.   Nous  examine- 
rons ensuite  si  dans  le  cas  où  cet  acte 
manquerait  de  forme  ou  contiendrait 
quelque  chose  de  contraire  (i)ar  exem- 
jile  une  cause  de  révocabilité)  le  De- 
mandeur jieuts'en  servir  comme  étant 
conforme  à  la  loi  sur  laquelle  il  se 
fonde. 

Voici  la  lettre  : 

"  Monsieur, 

"  Conformément  à  l'avis  que  ie 
"  vous  ai  déjà  donné  par  ma  dernière 
"  lettre  du  22  mars  dernier,  je  yon'= 
^*^  nomme  par  la  présente,  jusqu'à 
"  vocation  de  ma  part  ou  de  celle 
"  mes  successeurs,  à  la  desserte  de  la 
f*  cure  et  paroisse  de  St.  Jean-Baptiste 
**  de  Rou ville,  dont  vous  percevrez  les 
^^  djxnies  et  oblations  et  où  vous  exer- 
•"*  cerez  les  pouvoirs  dont  jouissent  les 
"  autres  curés  du  diocèse.  Vous  serez 
^'  rendu  à  votre  nouveau  poste,  au 
"  plus  tard,  pour  le  vingt-sept  du  pré- 
"  sent  mois,  qui  sera  le  dernier  di- 
^'  manche  d'Avril  courant. 

f  Jos.  Ev.  de  Québec. 

A  M.  Louis  Nau,  Ptre.  " 

''Il  est  difficile  de  se  persuader  que 
i'Évôque  a,  par  cetf:  nomination  à  la 
dégsel'te  de  la  cure,  jusqu'à  révoca- 
tion; voulu  accorder  au  Demandeur 
l'es  provisions  d'usage  en  disposant 
•ft'nn  bénéfice.  Son  intention  contrai- 
re  est  trop' apparente.  Et  6n  sait  qu'en 
é«fet,  c^te  manière  de  non*mer  â  la 
desserte,  des  cures,'  a  été  considérée 
âe'tout  tièmps  coïAme  ui*  lettre  de 
mission,  qiJi,'qlioiqu'élle  attribue  au 
missionnaire  tous  fet*  dreits  du  curé, 


pro  tempore^  n'était  pas  censée  le  ren- 
dre curé  en  titre,  cet  acte  n'étant  ac- 
compagné   d'aucune   des    formalités 
des  lettres   curiales  ou  des  provisions 
d'un  bénéfice  données  par  le  collateur.' 
Nous  n'avons  ici  ni  la  volonté  du  col- 
lateur,  ni   les  formes  voulues  pour 
pourvoir  d'un   bénéfice   la  personne 
nommée    à    la    desserte  de  la  cure.' 
Reste  à  considérer  si,  sans  la  volonté' 
du  collat«*ur  et  malgré  lui,  le  Deman- 
deur peut  obtenir  de  ce  tribunal  d'ê- 
tre déclaré  curé   en   titre   de   la  pa- 
roisse en  question.    Cette  prétention 
ne  serait  guère   soutenable  que   dans 
le  cas  où   l'Evêque  aurait  réellement 
accordé  des  lettres  curialeset  conféré 
le  bénéfice  au    Demandeur  avec  les 
formalités  requises  pour  lui  attribuer 
tous  les  droits  à  la  cure   d'après  l'édit 
de  1679,   et  que  dans  l'acte  de*  provi- 
sions il  aurait  mal  à  propos  réservé 
un    droit  de    révocation   ad    nutum. 
Alors  l'on  pourrait  dire  avec  plausibi- 
lité  que  le  titre    inamo\  ible  n'en   se- 
rait pas  moins  valable.    Comme  si,  là 
où  les  juges  sont  inamovibles  par  la 
loi,  l'exécutif    ajoutait  une  telle  ré- 
serve dans  la  commission  d'un  juge. 
••'  L'on  a  cité    un  arrêt  que    l'on 
trouve  au  1er  vol.  du  Journal  des  Ait- 
diences^  p.  858,  pour  prouver  que  la 
clause  p,d  nutum   était    abusive^  d'où 
l'on  a   conclu   qu'elle   était  nulle   et' 
comme  non  avenue.  En  y  référant^  l'on 
voit  que  cet   arrêt  (de   1660)  déclara 
abusive  la  provision  de  la  cure  du  Ghe-> 
min  que  le  frère  Cordelier  Goujon- 
avait  obtenu  en  Cour  de  Rome,  avec 
la  clause  qu'il  pourrait  être   révoqué 
ad  nutum.  Mais  il  ne  fut  pas  main- 
tenu en  posession,  tout  au  contraire, 
et  son  titre  au   bénéfice  fut  déclaré 
nul.  La  Cour  jugea  (voici  les  termes 
dans  lesquels    l'arrêt    est    rapporté)' 
"  qu'il  avait  été  mal  et  abusivement' 
"  impétré  et  exécuté.   L'Intimé    fut 
''juge  incapable  (sur  appel  comme 
'^  d'abusjr  de   posséder    la  cure.  Oai»; 
"  (est-il  ajouté)  la  réfocation  ne   fai- 
'*  sait  pas  la  difficulté,  l'on  jugea  sur» 
"l'incapacité."  Cet  arrêt,  s'il  prouve^ 
quelque  Càose,  est  défavorable  à  la 
cause  du  demandeur. 

"  Mais,  dira-t-on,  il  était  du  devoir 
de  i'é\^ue  de  nommer  mn  c«ré   au 


s 


liénéfice  ot  non  pas  nn  sinîple  mis- 
sionnaire. Soit,  mais  s'il  ne  l'a  pas 
fait,  la  personne  qu'il  a  envoyée  en 
mission  sera  t-elle  curé  ?  Ce  serait  ce 
tribunal  qui  le  nommerait  et  non  pas 
l'évéque  ?  Nous  ne  sommes  pas,  pour 
le  moment,  disposés  a  croire  que  nous 
avons  un  tel  pouvoir. 

''  Le  Demandeur  avait-il  quelqu'au- 
tre  moyen  de  contraindre  son  évêque 
â  exécuter  la  loi  ?  C'est  ce  que  nous 
ne  sommes  pas  appelés  à  juger.  S'il 
existait  quelque  pouvoir  supérieur  à 
Pévéque  qui  put  le  lui  enjoindre, 
l'évoque  en  recevant  l'ordre  de  nom- 
mer à  une  cure  tel  individu  qui  au- 
rait eu  ses  lettres  pour  la  dessserte, 
ne  pourrait-il  pas  répondre  : 

*'  Ce  n'était  pas  mon  intention  de 
•*  conférer  le  bénéfice  à  cette  personne. 
"  Il  n'avait  pas  fait  ses  preuves,  mais 
*'  je  l'ai  envoyé  en  mission,  comme 
^'  j'en  avais  le  droit.  (Rien  n'empêche 
"  de  nommer  un  desservant  à  une 
**  cure  vacante,  ad  nutum  ou  pour  un 
*^  temps.)  J'avais  assez  de  '^onfiance 
*'  en  lui  pour  lui  donner  une  desserte 
^*  ad  nutum.,  s'il  faut  que  je  nomme  à 
*'  vie,  j'en  nommerai  un  autre."  Où 
en  serait  alors  le  Demandeur  si  c'é- 
tait lui  qui  avait  sollicité  et  obtenu 
€ett€  injonction  à  l'E\>éque. 

*'  Le  Demandeur  a  cru  qu*en  fai- 
sant prise  de  possession  il  rendrait  sa 
nomination  permanente.  D'abord,  il 
l'a  fait  trop  tard,  sa  commission  était 
révoquée.  Mais  d'ailleurs,  il  ne  l'a 
pas  fait  dans  les  formes,  supposant 
•qu'il  eiit  un  titre  au  bénéfice,  et 
pourtant  il  est  certain  que  sans  prise 
•de  possession  il  ne  peut  avoir  d'action 
pour  y  être  maintenu,  (voir  Pothier, 
Possession,  no.  137).  Et  il  ne  peut  y 
avoir  prise  de  possession  que  d'un  bé 
néfice  accordé  par  un  titre  canonique 
c-à-d.  des  lettres  de  provisions  ,Ib.  no. 
138)  Il  faut  avouer  que  ce  serait  une 
position  bien  étrange  que  celle  d'un 
desservant  ad  nutum^  ou  pour  un 
temps,  (un  an,  par  exemple)  qui  au- 
rait fait  prise  de  possession  comme 
curé  en  titre  et  qui  réclamerait  un  bé- 
néfice qu'on  ne  lui  a  pas  donné.  Telle 
est  pourtant  la  prétention  .  ctuelle  du 
Demandeur.  8i,  comme  la  cour  le 
juge,  le  Demandeur    n'a  eu  aucun 


titre  à  la  cure,  ni  par  conséqueiH  au 
bénéfice,  reste  à  ooserver  siîr  a  de- 
mande en  dommages.  Elle  est  né» 
cessairement  liée  avec  le  titre  au  hé* 
néfice  et  tombe  de  suite.  Car  com- 
ment le  Demandeur  pourrait-il  prêt 
tendre  à  des  dommages  pour  dépos» 
session    s'il  n'a  pas  titre   à  la  chose  î 

"  L'on  a  appelé  cette  action  une  ac^r 
tion  d'injures.  L'on  y  allègue  même 
des  injures  verbales  et  par  ocrit  et  c'est 
pour  le  tort  ^ue  soufTre  le  DeniandeuPi 
tant  pcr  le  )erte  du  bénéfice,  sa  dé^jos- 
sessior,  que  par  les  autres  actes* du 
Défendeur,  que  l'on  qualifie  d'injures, 
que  le  Demandeur  reclame  des  dom- 
mages  intérêts. 

D'abord,  quant  aux  termes  injurieux 
que  l'on  impute  au  Défendeur,  ils  son^ 
contenus  dans  une  lettre  de  celui-ci 
au  Demandeur,  les  voici  :  *'  l'accu- 
"  saut  d'être  coupable  de  révolte  con- 
^'  tre  l'autorité  de  l'Eglise,  de  mépris 
"  pour  son  supérieur,  d'esclandre, 
''  etc.  "  C'est  le  Demandeur  lui-même 
qui  publie  cette  lettre  en  la  pro- 
duisant. Il  se  plaint  de  plus  que 
''  l'Evêque  l'a  injurié  en  le  chassantde 
''  la  sacristie  de  St.  Jacques  en  une 
*'  certaine  occasion.  "  Le  fait  est  rap- 
porté par  lui  dans  une  de  ses  lettres 
à  l'Evêque  et  nous  en  voyons  les  cir-. 
constances.  Il  ne  peut  guère  y  avoir 
action  d'injures  pour  ces  choses.  Danu 
tous  les  cas,  l'on  ne  peut  pas  joindre 
une  demande  pour  de  telles  injures, 
réelles  ou  supposées,  avec  une  demaïi- 
de  en  complainte  pour  être  maintenue 
dans  la  possession  et  jouissance  d'un 
bénéfice  ;  et  si  le  Demandeur  se 
croyait  un  droit  d'action  pour  ces  in- 
jures, il  n'en  serait  peut-être  pas  privé 
par  le  débouté  de  sa  présente  deman-f 
de. 

Il  y  a  une   dernière  plainte  contre 
*^  l'Evoque,  c'est    d'avoir  avisé  et  or-. 
^'  donné  de  s'emparer  par  violence  et? 
"  voie  de  fait  de  l'Eglise,  ce  qui  a  été 
"  fait  par  ses  conseils  et  ses  ordres.  '*; 
Cette  plainte  ne  peut  guère  être  fon- 
dée si  le  Demandeur  n'était  plus  curé, 
aussi  nous  jugeons  qu'elle  doit  tom^: 
ber  avec  la  prétention  à  la  eure. 

"  Quelle  espèce  de  possession  peut* 
avoir  le  Demandeur  d'une  chose  pu- 
blici  et  divinijuris  ?  Il  n'y  a  pa&  reveu- 


dication,  dit  Pothîer  au  No.  284  de 
son  Traité  de  Propriété.  11  n'y  a  pas 
non  plus  de  possession  ni  d'action 
possessoire,  dit-il  au  No.  37  do 
son  Traité  de  Possession.  Et  quant 
à  la  voie  de  fait,  l'on  peut  se  convain- 
cre en  iisant  l'excellent  article  du  Ré- 
pertoire de  jurisprudence  au  mot  voie 
de  fait^  et  aussi  ce  qu'en  dit  Toullier, 
au  lie.  volume,  Nos.  178  et  suivants, 
qu'il  n'y  a  pas  action  d'injures  en  pa- 
reil cas.  Il  faut  le  titre  joint  à  la  pos- 
session pour  réclamer  des  dommages. 
A  moins  d'act(»s  de  violence  person- 
nelle, qui  sont  punissables  dans  tous 
les  cas.  comme  infractions  de  la  paix, 
il  n'y  a  rien  de  tel  allégué  ici. 

"  Sur  le  tout,  la  Cour  ayant  pu,  du 
consentement  des  parties,  prendre 
connaissance  des  faits  prouvés  par 
les  pièces  produites  de  part  et  d'autre 
se  trouve  on  état  de  donner  un  juge- 
ment final,  qui  est  le  débouté  de  l'ac- 
tion. 


Additions. 

La  traduction  hâtive  faite  de  l'opi 
nion  de  M.  le  JugeMackay,  n'en  ayant 
rendu  que  bi^n  imparfaitement  le  sens 
exact,  nous  croyons  en  justice  pour  le 
savant  Juge,  devoir  reprodiîire  ici, 
telles  qu'elles  ont  été  prononcées,  en 
anglais,  les  notes  de  son  jugement. 

HON.  JfDOE  MaCKAY. 

'Thîs  is  an  important  rase.  It  has 
net  iniproph.rly  been  said  that  it  is 
not  merely  the  case  of  Joseph  Gui- 
bord,  but  that  of  ail  the  Fi-euch  Ca- 
nadiens ;  it  is  even  more  Ihan  that. 

Considering  this.  and  thatour  judg- 
ment  is  lookod  for  with  some  anxiety 
particularly  by  the  PlaintifT  and  her 
friends,  we  alî  bave  given  our  most 
careful  and  dispassionate  attention  to 
the  case.  I  bave  thought  it  best  to  re- 
duce my  own  opinion  to  writing  and 
I  will  now  proceed  to  read  it. 

Joseph  Guibord  died  in  Montréal, 
in  November  1869,  leaving  a  widow, 
the  Plaintiff. 

He  was  a  Roman  Catholic,  and  for 
Toars  before  he  died,  had  been  a  mem- 
ber  of  the  Institut  Canadien^  an  incor- 
porated  body. 


The  Défendants  are  the  Fabrique  of 
the  Roman  Catholic  parish  of  Mont- 
réal, and  as  such  possess  the  parish 
burying  ground.  TheEnglishfor  this 
Word  Fabrique  is  this  :  The  Incum- 
bentand  church-wardens,  holding  the 
churchyard  on  behalf  of  the  Parishio» 
ners. 

Between  the  Institut  Canadien  and 
the  authorities  of  the  Roman  Catho- 
lic church,  there  bave  existed  diffé- 
rences ever  sinc^  1857.  Thèse  led  to  a 
pastoral  letter  on  the  30  April  1858, 
irom  the  bishop,  by  which  he  char- 
ges the  Institute  with  being  in  revolt 
against  the  church,  and  warns  the 
Roman  Catholic  members  against  be- 
longing  to  it.  The  bishop  also,  say» 
Plaintiff,  ordered  bis  priests  to  refuse 
the  sacraments  to  members  of  the  Ins- 
titut, ''  leur  iutligeant  ainsi  sans  au- 
cune cause  ou  motif,  sans  excommu- 
nication, une  peine  abusive  et  con- 
traire aux  canoHs  et  aux  lois  de  l'E- 
glise." 

In  185H,  certain  members  of  the 
Institut  appealed  to  the  Pope  against 
the  Bishop.  While  this  appeal  wa» 
yet  undetermined,  in  December 
1868,  the  Institut  published  an  an^ 
nuaire^  a  kiud  of  procès- verbal  of  its 
annnal  meeting.  The  introduction 
refers  to  the  attendance  at  the  mee- 
ting as  an  éloquent  protest  against 
unjnst    persécutions.    Then   are   re- 

Êorted  speeches  made  at  the  meetings 
>y  one  of  the  speakers,  the  funda- 
mental  principles.  of  the  Institut  are 
said  to  be  tolt^ration  and  Christian 
love,  and  St.  Luke,  St.  François  de 
Salles,  and  otliers  are  quoled  as  sup- 
porting  thèse  principles  Afterwards 
the  conduct  of  the  Bishop  is  descri- 
bed  as  not  having  been  precisely 
apostohc,  and  he  is  reminded  of  the 
duties  of  pastors  and  Bishop. 

The  annuaire  reached  the  Bishop^ 
and  the  Inquisition,  and  did  not  heal 
the  breach  between  the  former  and 
the  Institut.  Ou  the  contrary,  in  July 
1869  the  Bishop  issued  a  circular  or 
pastoral  letter  in  which  he  published 
the  answer  of  the  Holy  ofiice  to  the 
Appeal  made  in  1858,  and  a  decree  of . 
the  congrégation  of  the  laquisition 
coademning   the  annuaire    of  1868- 


and  tlie  doctrines  of  the  Institut  aud 
praising  the  Bishop  for  his  zeal. 

The  bishop's  Circulai-  directed  that 
"  tant  que  l'Institut  ne  sera  pas  réfor- 
mé, de  manière  à  donner  toutes  les 
garanties  nécessaires,  les  catholiques 
«en  doivent  être  éloignés,  et  s'ils  refu- 
sent de  se  soumettre  il  faut  les  traiter 
Aîomme  rel)elles  à  TEglise  en  matière 
grave, — and  added  : 

lo.  Les  curés  publieront,  etc.,  et  ils 
veilleront  soigneusement  à  re  que 
leurs  paroissiens  ne  fassent  pas  par- 
tie de  l'Institut  Canadien. — 

*2o.  Les  confesseurs  exigeront  avec 
prudence  et  fermeté  que  leurs  péni- 
tents se  conforment  à  la  prescription 
du  Saint  Office. 

Upon  this,  the  Roman  Catholic 
members  of  the  Institut,  in  septem- 
ber  1809,  declared  unanimously,  with 
the  consent  of  the  other  members, 
'*  que  l'Institut  Canadien  fondé  dans 
•'  un  but  purement  littéraire  et  scien- 
'^  tifique  n'a  aucune  espèce  d'ensei- 
"^  gnement  doctrinaire  et  exclut  avec 
^*  soin  tout  enseignement  de  doctri- 
*'  nés  pernicieuses  dans  son  sein." 

Et  votèrent  aussi  ''  Que  les  mem- 
''  bres  catholiques  de  l'Institut  Gana- 
*'  dien  ayant  appris  la  condamnation 
*^  de  rAnnnaire  de  I8G8,  par  décret 
*^  de  l'autorité  romaine,  déclarent  se 
"  soumettre  purement  et  simplement 
*^  à  ce  décret." 

The  différences  between  the  Insti- 
tut and  the  Bishop  had  not  hovvever, 
been  settleri  in  November  1869,  when 
Guibord  died. 

Some  six  years  before  his  death,  Gui- 
bord  had  a  serions  sickness,  du  ring 
which  he  sent  for  his  confessor  who 
insisted  upon  his  quitting  the  Institut 
CanadienjAs  condition  précèdent  tojiis 
being  admitted  to  confession  and  the 
Eucharist. — Gvibord,  on  his  convales- 
cence, several  times,  spoke  to  his  con 
fessor  about  H.  He  seems  to  hâve  been 
willing  to  confess,  but  he  said  that  lie 
wouldnotquitthete(t7u^,  and  *^  qu'il 
**  ne  se  mettrait  pas  à  genoux." 

*'  Je  ne  suis  pas  capable  de  commu- 
nier "  he  said  afterwards»  to  Plainliff, 
aud  he  never  did  commnnicate,  or 
take  the  sacrament  afterwards,  says 
Plaintiff.  Sometime  after  the  sickness 


referred  lo,  Guibord  said  to  the  Plain- 
tiff that  he  knew  that  he  would  not 
be  buried  en  terre  sainte  "  mais  qu'il 
''  ne  s'inquiétait  pas  de  l'endroit  où  on 
"  le  mettrait  ;  "  he  added  that  "  pour- 
'*  vu  qu'il  eût  une  suite,  il  serait  satii- 
''  fait.  " 

It  is  due  to  Guibord  to  say  that  no- 
thing  more  seems  to  bave  been  laid 
to  his  charge  than  his  belonging  to 
the  Institut^  and  refusing  to   leave  it. 

Things  vverc  in  this  condition 
when,  suddenly  Guibord  died. 

From  the  évidence  taken,  vve  can 
gather  ail  that  passod  afterwards,  up 
to  the  day  of.PlaintilFs  presenting  lier 
Requête  for  mandamus. 

On  the  day  of  Guibord's  deatli,  the 
Citré  of  the  Parisli  informed  the  Vicar 
General  of  it,  and  asked  instructions, 
and  received  from  him  the  following 
note  : 

'^  Evèché,  18  Nov.  1869. 

*'  En  réponse  à  votre  lettre,  je  dois 
vous  dire  qu'hier  je  re«;us  une  lettre 
de  Mgr.  de  Montréal  qui  me  dit  que 
l'on  doit  refuser  l'absolution,  même 
à  l'article  de  la  mort,  à  ceux  qui  ap- 
partiennent à  l'Institut  Canadien  et 
qui  ne  veulent  pas  cesser  d'en  être 
membres. 

Monseigneur  venait  de  connaître 
tout  ce  qu'avait  fait  l'Institut  Cana- 
dien depuis  les  deux  décrets  venus 
de  Rome.  D'après  mie  pareille  ins- 
truction de  la  part  de  l'Evêque,  vous 
devez  conclure  que  je  ne  pourrai  pas 
permettre  la  sépulture  ecclésiastique 
à  ceux  des  membres  qui  mourront 
sans  s'en  être  retirés. 

Vous  me  dites  que  M.  Guibord  était 
membre  de  l'Institut  et  qu'il  est  mort 
subitement  sans  y  avoir  renoncé  ; 
donc  il  m'est  impossible  de  lui  accor- 
der la  sépulture  ecclésiastique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  * 
Monsieur, 
Votre  très-humble  serviteur, 

A.  F.  Truteau, 
"Vic-Gén.  Administrateur. 
M.  Rousselot,  Ptre.  S.  S. 
The  Vicar  General  was  adminisie- 
ring  the  diocèse  with   power  of  the 
Bishop,  the  Bishop  being  absent  al 
^he  time. 
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On  the  20th  ol'  Novemlx^r,  îioliflca- 
tioii  vvasgiven  by  the  PlaintiffiPapi- 
neau,  N.  P.)  of  Guibord's  death,  with 
requisition  on  the  Défendants  to  give 
burial,  or  cause  burial  to  be  given,  to 
the  body  of  deceased,  next  day  in  the 
Roman  Gatholic  cemetery  ;  — the  Dé- 
fendants answered  by  their  agent  that 
they  would  give  the  body  burial  in 
the'ijart  of  the  Cemetery  unconseora- 
ted. 

On  the  same  day,  Alphonse  Doutre, 
acting  for  Piaintiif  went  twice  to  the 
Seminary  and  requested  the  Curé  et 
Fabrique  to  bury  Guibord  next  day 
which  according  to  M.  Doutre,  in  the 
early  part  of  his  déposition,  they  re- 
fuse'd,  but  from  the  after  part  of  his 
déposition,  it  appears  that  itwas<?cc/tf- 
siastical  burial  thaï  was  refused.  The 
Curé  stated  that  he  was  ordered  to  re- 
fuse ecclesiastical  burial  to  members 
of  the  Institut^  that  he  had  to  refuse 
it  in  conséquence  of  the  Vicar  Gene- 
ral's  instructions  ;  '■^  il  a  ajouté  néan- 
'^  moins  [says  Doutre)  que  je  devais  corn- 
*^*'  prendre  qu'il  ne  refusait  pas  d'enter- 
^'  rer  le  dit  Guibord  dans  un  lot  réservé.'" 
The  Curé  ofFered  to  bury  Guibord 
"  dans  une  partie  réservée  du  cime- 
tière, laquelle  partie  me  fut  expliquée 
par  messire  Rousselot  sur  la  demande 
que  je  lui  en  ûs  ;  il  me  dit  que  cette 
partie  du  dit  cimetière  servait  à  en- 
terrer les  enfants  morts  sans  baptê- 
me/' 

M.  Doutre  is  asked  as  to  any  other 
proposais  he  made  and  he  says  : 

J'ai  produit  une  permission  de  la 
part  du  nomme  Etienne  Poulin,  pro- 
priétaire d'un  lot  ou  emplacement 
portant  le  numéro  deux  centsoixante- 
et-cinq  (265),  section  J.  3,  situé  dans 
le  dit  cimetière,  de  faire  inhumer  le 
corps  du  dit  Joseph  Guibord  dans  le 
lot  en  question. 

J'ai  communiqué  cette  demande  au 
-dit  messire  Rousselot,  et  je  l'ai  requis 
de  consentir  à  rinhumalion  du  dit  Jo- 
seph Guibord  dans  le  terrain  du  dit 
Poulin,  et  il  m'a  dit  en  réponse  qu'il 
ne  pouvait  .pas  le  permettre  pour  les 
mêmes  raisons. 

On  the  2tst  Guibord's  body  was 
éonveyed  to  the  cemetery  at  about  half 
past  three  in  the  afternoon,  but  the 


guardian  refused  to  receive  it,  unies» 
for  burial  in  the  reserved  part  of  the 
cemetery. 

M.  Doutre,  asked  to  state  precisely 
any  thing  more  that  passed  betweeii 
the  curé  and  him  says  : 

''  Je  lui  ai  demandé  premièrement^ 
en  lui  donnant  communication  des^ 
documents  dont  j'ai  déjà  parlé,  de  faire 
faire  l'inhumation  de  feu  Joseph  Gui- 
bord dans  le  cimetière  catholique  de 
la  Côte  des  Neiges.  Sur  son  refus,  je 
le  sommai  en  sa  qualité  d'officier  pu- 
blic, de  faire  faire  l'inhumation  dans 
le  dit  cimetière  et  j'accompagnai  ces 
demandes  de  l'olfre  à  deniers  décou- 
verts des  frais  à  encourir  pour  la  dite 
inhumation.  Sur  son  dernier  refus, 
je  lui  fis  remarquer  que  je  ne  deman- 
dais aucune  cérémonie  religieuse, 
mais  simplement  l'inhumation  dans 
le  cimetière  catholique  ;  ce  qui  a  été 
refusé,  ainsi  que  je  l'ai  dit.  " 

The  curé  examined  as  a  witness. 
says  he  refused  ecclesiastical  burial 
to  Guibord,  in  conséquence  of  instruc- 
tions from  the  administrator  of  the 
Diocèse.  He  is  asked  : 

'' Voulez-vous  préciser  le  genre  de 
sépulture  que  vous  avez  refusée  aux 
restes  de  feu  Joseph  Guibord  ? 

"  Réponse. — J'ai  refusé  de  bénir  une 
fosse  dans  la  partie  du  cimetière  où 
l'on  enterre  ceux  qui  méritent  les- 
honneurs  de  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, et  par  ^uite,  de  faire  la  sépulture 
avec  surplis,  étoie,  prières  et  cérémo- 
nies marquées  au  Rituel. 

"  Question. — A-t  il    été  question  de 
cérémonies  religieuses  entre  vous  et 
ceux  qui  sont  allés  requérir  l'inhuma 
tion  du  dit  Joseph  Guibord  ? 

^^  Réponse. — Si  j'ai  bonne  mémoire,, 
je  crois  que  ces  messieurs  n'en  ont  pas 
parié,  mais  que,  moi,  j'ai  déclaré  que 
le  défunt  ne  pouvait  pas  les  avoir,  et 
au  reste,  en  disant  que  je  ne  pouvais 
pas  accorder  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, je  déclarais  formellement  qu'il 
ne  pouvait  pas  avoir  ces  cérémonies. 
Ces  messieurs  m'ont  demandé  ensuite^ 
la  sépulture  civile  dans  le  cimetière, 
sans  faire  de  distinction  de  telle  ou 
telle  partie.  J'ai  consenti  à  accorder 
la  sépulture  civile,  mais  en  faisant  la 
distinction  que  je  ne  pouvais  la  don- 


ner  que  dans  la  partie  du  cimetière 
réservée  à  ceux  qui  ne  méritent  pas 
les  honneurs  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique. Je  nn  me  rappelle  pas  si  j'ai 
employé  d'autres  expressions  pour 
désigner  cette  partie  du  cimetière 
comme  par  exemple  :  terrain  réservé 
aux  enfants  morts  sans  baptême.  Je 
n'entendais  permettre  l'innumation 
du  dit  feu  Joseph  Guibord  que  dans 
cette  partie  du  cimetière  destinée  à 
l'inhumation  des  enfants  morts  sans 
baptême  et  autres  personnes  qui  ne 
méritent  pas  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, mais  qui  est  vraiment  partie  du 
du  cimetière  catholique,  etc.  " 

The  plaintifF  asks  him  : 

*^  Quel  obstacle  existait-il  à  la  sépul 
ture  civile  du  défunt  Joseph  Guibord 
dans  la  partie  du  cimetière   catholi- 
que affectée  à  l'inhumation  des  catho- 
liques ? 

''  Réponse. — J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  dire  que  c'était  l'usage  cons- 
tant dans  l'Eglise,  et  en  particulier  en 
Canada,  qu'il  y  eût  toujours  dans  les 
cimetières  catholiques,  une  partie  ré- 
servée aux  personnes  qui  ne  méritent 
pas  les  honneurs  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique. Or  le  Grand  Vicaire  a  or- 
donné de  refuser  les  honneurs  de  la 
sépulture  eccléiiastique  au  défunt 
Guibord. 

^''Question.— N'est-t-il  pas  vrai  qu'il 
n'existait  aucun  obstacle  quelconque 
à  l'inhumation  civile  du  défunt  Gui- 
bord dans  le  cimetière  destiné  à  la  sé- 
pulture des  catholiques  en  général  ? 

Réponse. —  Gomme  je  viens  de  l'ex- 
poser par  cela  même  qu'il  ne  pouvait 
obtenir  les  honneurs  de  la  sépulture 
ecclésiastique,  il  ne  pouvait  non  plus 
obtenir  l'inhumation  civile  dans  le  ci- 
metière affecté  à  la  sépulture  d«6  ca- 
tholiques en  général.  C'est  l'usage 
établi  dans  le  pays  de  tout  temps.  Or 
l'usage  en  ces  matières  fait  loi. 

"  Question. — Cet  usage  ne  s'est-il 
pas  établi  concurremment  avec  l'habi- 
tude de  consacrer  la  totalité  des  cime- 
tières, sauf  la  partie  réservée  aux  en- 
fants morts  sans  baptême  ? 

"  Réponse. — Oui,  je  le  pense  ;  maïs, 
en  tout  cas,  cela  est  tout-à-fait  con- 
forme aux  canons  ou  lois  de  l'Eglise 
et  à  son  esprit. 


The  Défendants  âsk  him  : 

*'  N'est-il  pas  vrai  que  dans  le  ci- 
metière de  la  Côte-des-Neiflres,  la  sô- 
pulture  civile  ne  s'accorde  f  t  ne  s'est 
jamais  accordée,  à  votre  connaissance, 
que  dans  la  partie  d'icelui  réservée  à 
l'inhumation  des  enfants  morts  sans 
baptême  ? 

''  Réponse. — Oui,  monsieur,  cela  est 
vrai,  on  ne  peut  citer  aucun  cas  du 
contraire.  " 

From  ail  this,  we  see  in  what  state 
of  things  the  Plaintiffs  Requête  for 
mandamus  was  presented  on  the  24th 
of  November  last. 

In  this  Requête  the  death  of  Guibord 
is  alleged  ;  theh  it  is  said  that  he 
died  in  possession  of  his  état  civil  of 
Roman  Catholic  and  ^'  Que  les  Défen- 
deurs sont  les  administrateurs  et  gar- 
diens du  seul  cimetière  catholique  ro- 
main affecté  à  la  sépulture  des  per- 
sonnes de  ce  culte,  décédant  dans  la 
Cité  et  la  Paroisse  de  Montréal,  et 
sont  chargés  par  la  loi  du  devoir  d'y 
inhumer  ces  personnes  et  de  tenir 
les  registres  de  l'état  civil,  pour  la 
dite  Paroisse  de  Montréal,  et  spéciale- 
ment le  registre  des  sépultures.  " 

That  the  Défendants  though  duly 
notified  of  Guibord's  death,  and  as- 
ked  to  bury  him  dans  le  dit  cime- 
tière, refused  ;  The  Requête  conclu- 
des  : 

"A  ces  causes  votre  requérante" 
'•''  conclut  que  vu  les  afRdavits  pro- 
"  duits  avec  les  présentes,  il  émane 
"  un  bref  de  mandamus^  adressé  aui 
•'  dits  Défendeurs,  et  qu'il  soit  ordon- 
''  né  et  enjoint  aux  dits  Défendeurs, 
"  sur  paiement  par  la  requérante  des 
"  frais  ou  honoraires  d'usage,  d'inhu- 
*'  mer  ou  faire  inhumer,  sous  huit 
"jours  du  jugement  à  intervenir, 
"  dans  le  cimetière  catholique-romain 
"  de  la  Côte  des  Neiges,  sous  le  con- 
'*  trôle  et  administration  des  dits  Dô- 
'^  fendeurs,  le  corps  de  feu  Joseph 
*^  Guibord,  conformément  aux  usages 
"  et  à  la  loi,  et  qu'il  soit  de  plus  en- 
*'  joint  et  ordonné  aux  dits  Défen 
*'  deurs  d'insérer  sur  les  registres  de 
"  l'état  civil  par  eux  tenus,  le  certifl- 
•*  cat  de  telle  inhumation  du  dit  Jo- 
"  seph  Guibord  aussi  conformément 
"  aux  usages  et  à  la  loi.  '* 
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The  writ  was  orderfid  to  issue  and 
was  served  as  required  by  the  Code  of 
Procédure  y  Art.  G5,  by  copy  tothe  Curé 
and  anotbor  to  a  Manjuillier.  That  is 
the  way  of  suramonin*,'  a  Fabrique. 

The  befoudants  ap|>eared,  and  tried 
against  Plaintiti",  firstly,  a  pétition  in 
tlie  nature  of  a  motion  to  (juash.  This 
was  rejected.  Then  they  opposed  se- 
veral  exceptions,  to  which  answers 
both  in  law  and  fact  were  niade  bv 
Plaiiititr. 

Tlie  substance  of  Defendant's  ex- 
ceptions which  would  cover  a  (juire 
of  paper  is  as  foUows  :  The  writ  is  in- 
formai, and  the  requête  insuffi- 
cient  ;  Defendant's  leny  that  they 
hâve  refused  burial  to  the  body  of 
Suibord  ;  they  allège  that  the  exercise 
of  the  Roman  Gatholic  Religion  is 
free,  and  that  the  church  niay  admi- 
uister  its  Governm^^ut,  withont  con- 
trol  by  the  civil  courts. 

That  Défendants  hâve  several  res- 
ponsibilities,  sonie  towards  the  Reli- 
gions or  Church  authorities.  and 
others  to  the  extent  of  whal  civil  du- 
ties  are  on  them.  to  the  civil  authori- 
ties. 

That  npwards  of  ten  years  ago,  the 
^emetery  was  divided,  according  to 
usage  immémorial,  into  two  parts, 
one  for  burial  of  pei-sons  entitled  to 
ecclesiastical  burial,  and  the  otherfor 
^  burial  of  those  not  entitled  to  eccle- 
siastical burial  ; 

That  Défendants  hâve  right  to  say 
in  what  part  of  the  cemetery  any  bo- 
dy shall  be  buried  ; 

That  Guibord  as  a  member  of  the 
Institut  Canadien  was,  when  lie  died, 
under  disabilities  as  a  Roman  Gatho- 
lic, that  is,  he  was  under  canonical 
censures,  and  thèse  involved  that  he 
was  not  entitled  to  eccclesiastical  bu- 
rial ;  that  the  Administrator  of  the 
Diocèse  ordered  the  Curé  noi  to  allow 
ecclesiastical  burial  to  his  body,  that 
the  Curé  refused  it,  and  Défendants 
Iherefore  refused  place  for  it.  but  of- 
fered  civil  burial  and  place  for  it  in 
the  Cemetery  for  Guibord's  body,  but 
this  was  refused. 

The  answers  in  law  of  Plaintiff, 
<îlaim  as  follows  and  iuvolve  this  in 
substance  : — 


You  did  refuse  to  bury  Guibord. — 
Becanse  the  exercise  of  the  Roman 
Catholic  Religion  is  free,  it  does  not 
foUow  that  the  Roman  Catholic  Reli- 
gions authorities  may  a(;t  arbitrarily, 
and  without  control  by  the  civil  judi- 
cial  authority.  Joseph  Guibord  never 
lost  his  status  of  a  Roman  Catholic, 
and  never  lost  his  right  to  the  burial 
claimed  for  his  remains.  The  preten- 
ded  censures  erclrsiastiqucs  meutioned 
are  and  were  irregular  and  illégal  ; 
the  Curr  can  not  justify  his  ndusal  to 
bury  Guibord  by  setting  up  the  order 
of  the  Bishop  who,  himself  had  no 
authority  to  make  such  order  ;  admit 
ting  that  Onibind  was  a  member  of 
the  Institut,  the  prétentions  of  Défen- 
dants, claiming  for  the  Bishop  the 
right  to  restrict  the  rights  and  fran- 
chises of  members  of  the  Institut,  are 
an  aitempt  against  the  authority  of 
the  Sovereign,  and  against  the  law. 

Other  answer  of  Plaintifl",  repeat» 
the  above  in  olher  language,  and  goes 
into  narrative  of  ail  that  j:»iissed  bet- 
ween  the  Institut  and  the  Bishop.  Re- 
ferring  to  the  pastoral  letter  of  Au- 
gust  1869,  it  says  that  its  conclusions 
are  an  abuse  of  his  (the  Bishop's)  au- 
thority, and  are  A'ilhout  force,  (sans 
valeur)  ;  that  the  peines  canoniques  re- 
fered  to,  as  aifectin^^  Guibord,  are  wi- 
thout force  also  ;  that  the  conduot  of 
the  Institut,  snbniitting  to  the  décret 
from  Rome,  before Guibord  died,  ma- 
de  disappear  any  previous  jjenalties 
or  censures,  if  any  existed  validly. 
Guibord,  so,  was  under  no  disability 
when  he  died,  and  Défendants  refu- 
sai to  bury  his  body  is  unwai'ranted. 

Replications  were  fyled  and  on  the 
3d.  of  January  last'.  Défendants  obtai- 
ned  ^eave  to  fyle  and  did  fyle  a  very 
long  spécial  Replication  to  PlaûitilTs 
third  answer  to  their  third  Exc^tiou. 

This  Replication  repeated  tliings  ; 
the  substance  of  new  matter  or  allé- 
gation in  it,  may  be  said  to  be  this  : 
''  TEgUse  catholique  Romaine,  dans 
lexercice  de  cette  liberté  qu'elle  re- 
vendique dans  toute  son  étendue,  a 
droit  de  rendre  et  prononcer  contre 
ceux  de  son  culte,  en  matière  de  dog- 
me, de  morale  et  de  discipline,  tels  dé- 
crets, ordres  et    règlements    qu'elle 
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croit  sages  et  utiles,  et  »iiï*aH<-ii!i  imii- 
voir  civil  quelcoiiffue  ne  pourrait  la 
coutrolereu  semblable»  uiatières,  sans 
violer  les  droits  qui  lui  sont  arquis  et 
porter  atteinte  au  principe  même  de 
sa  liberté." 

*'  Que  dans  le  cas  actuel  le  nommé 
Joseph  Guibord  était,  en  ce  qui  con- 
cernait sa  croyance  religieuse,  et  tous 
les  droits  et  privilèges  y  attachés,  et 
ce,  tant  en  matière  de  dogme,  que  de 
morale  et  de  discipline,  soumis  au 
contrôle  absolu  et  exclusif  des  lois  de 
l'Eglise  catholique  romaine,  appli- 
quées par  les  autorités  régulièrement 
constituées  de  la  dite  Eglise  ;  et  que 
l'ordre  ou  décret  de  l'administrateur 
du  diocèse,  ordonnant  aux  Défen 
deurs  de  refuser  la  sépulture  ecclé- 
siastique à  ses  restes,  a  été  rendu, 
dans  la  stricte  limite  de  la  juridiction 
ecclésiastique   du  dit   administrateur. 

"  That  irréligions,  impious,  hereti- 
"•  cal  books  were  and  are  prohibited 
^*  by  the  church.  That  the  Institut  ha- 
''  vnig  such  in  use,  somc  oïthr  mem- 
"  bers  wished  to  hâve  the  Library 
•  purged  of  them,  but  the  majority 
'•  resulved  to  the  conLrary  and  decià- 
*''  red  : 

''  Que  l'Institut  a  toujours  été  et  est 
seul  compétent  à  jugJM-  de  la  moralité 
de  sa  bibliothè«jue,  et  qu'il  est  capa- 
ble d'en  prendre  ladmiiiistration  sans 
Tin  traduction  d'influences  étrangè- 
res." 

^'  Que  cette  déclaration  est  une  né- 
gation absolue  de  la  doctrine  de  l'E- 
glise Catholique  Romaine  sur  cette 
matière  qui  a  toujours  réservé  à  ses 
ministres  seuls,  et  non  aux  laïques 
l'appréciation  de  la  moralité  ou  immo-  j 
rallie  dt-s  livres,  et  que  l'Institut  Ga-  i 
uadien  en  proclamant  ce  principe  s'est 
insurgé  contre  une  loi  positive  et  obli- 
gatoire de  la  dite  église,  a  promulgé 
une  doctmie  anti-catholique,  et  par 
suite  s'est  trouvé  soumis  comme  corps, 
et  chacun  de  ses  membres  individuel- 
lement, aux  peines  portées  par  l'église 
elie-rième  contre  ceux  qui  méprisent 
les  règles  sus  récitées. 

"  That  the  Bishop's  Pastoral  letter 
^  of  1858,  WSLS  lawfuî,  and  Guibord 
**  obstina teiy  refused  to  comply  with 


''  ils  r»M|uiroinenîs  and  died  deprived 
^^  of  right  to  sépvtrnre  ecel^ainstiqxte. 

After  an  Enquête,  and  a  very  long 
argument  on  Ihe  merits,  judgment 
was  rendered  on  the  M  of  May  jast 
as  follows  : 

HENRIEHE  BROWN, 

Dernauderese. 
vs. 

LES  CURÉ  ET  MARGUILLIERS 

de  l'Œuvre  et  Fabrique  de  la 
Paroisse  de,  Notre-Dame  de 
Montréal. 

Défendeurs. 

"  La  Cour  ayant  entendu  les  partie» 
par  leurs  avocats  &r.,  &c. 

"  Considérant  que  la  demanderesse 
a  fait  preuve  des  allégués  essentiels 
de  sa  requête  libellée  et  nommé- 
ment, que  les  Défendeurs  ont  mal  à 
propos,  et  sans  aucun  droit,  mais  en 
contravention  aux  usages  et  à  la  loi, 
refusé  d'acorder  et  donner  aux  restes 
de  feu  Joseph  Guiliord.  époux  de  la 
Demanderesse,  décédé  à  Montréal,  le 
18  Novembre  1860,  la  sépulture  qu'ils 
étaient  et  sont  par  la  loi  et  les  usages, 
tenus  et  obligés  de  leur  donner  dans 
le  cimetière  catholique  de  la  Côte-des- 
Neiges,  dans  la  Paroisse  de  Monti*éal, 
suivant  qu'il  est  allégué  en  la  dite 
Requête  libellée  : 

''  Considérant  qu<'  les  Défendeui-s 
sont  mal  fondés  en  leur  dite  3me  ex- 
ception et  nommément:  à  faire  valoir 
la  prétention  que  la  sépulture  ecclési- 
astique a  du  être  refusée  aux  restes 
du  dit  Joseph  Guibord,  attendu  qu'il 
était  lors  de  son  décès  le  18  novembi-e 
1869,  membre  d<^  l'institut-Canadien 
de  Montréal,  et  au  dire  des  Défendeurs, 
sous  le  coup  de  censures  et  peines 
ecclésiastiques,  prétention  injuste  de 
la  part  des  Défendeur  dont  le  refus 
d'accorder,  comme  dit  est,  la  sépulture, 
est  une  violation  des  lois  civiles  et 
ecclésiastiques  et  des  canons  : 

"  Considérant  que  les  Défendeui^ 
ne  peuvent  pas  s'affranchir  de  leur 
obligation  de  donner  aux  restes  du 
dit  Joseph  Guibord,  la  sépulture  re- 
clamée par  la  Demander* sse  en  s'ap- 
Suyant,  comme  ils  le  font,  sur  une 
éfense  de  l'administrateur  du  Dio- 
cèse de  Montréal,  articulée  dans  une 
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lettre  a^re-sée  par^'e  dernier,  à  ^es- 
sire  Rouselot,  PrAtre,  Curé,  l'un  des 
Défendeurs  en  cette  cause,  datée, 
"  Evêché,  18  Novembre  I8G9"  pro 
duitpparles  Défendeurs  au  dossier, 
laquelle  défense  de  raministraleur, 
est  illégale,  injuste,  et  sans  fonde- 
ment : 

*'  Considérant  que  le  dit  Adminis- 
trateur du  dioeèse  de  Moiitréal  est 
mal  fondé  en  ce  qu'il  prétend  s'ap- 
puyer sur  ce  que  sa  Grandeur  l'évé- 
que  diocésain  lui  a  ronimandé  ou  en- 
joint de  refus'^r  la  sépulture  susdite, 
tandis  qu'il  appert  par  la  dite  lettre 
du  18  Novembre  186»),  de  l'Adminis- 
trateur, à  Messire  Rousselot,  l'ui.  des 
Défendeurs,  qu'il  n'est  mention  nue 
du  "  refus  de  l'absolution  même  à 
l'article  de  la  mort,  à  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'Institut' Canadien,  qui 
ne  veulent  pas  cesser  d'en  élre  mem- 
bres, —  et  qu'il  n'est  pas  dit  un  mot 
du  refus  de  la  sépulture  ecclésiasti- 
que. 

Considérant  que  si  Sa  Grandeur  l'E- 
voque Diocésain,   en   se   servant  des 
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l'on  doit  refuser   l'absolution 


môme  à  l'article  de  la  mort,  "  a  par 
»celaseul,  donné  à  l'administrateur  du 
Diocès.-,  l'ordre. de  refuser  la  sépul- 
<ture  dont  il  est  question,  il  s'est,  com- 
me l'a  fait  l'administrateur  du  diocè- 
se, rendu  coupable  d'un  abus  île  pou- 
j^oir  que  répudient  les  lois  ecclésiasti- 
ques. 

Considérant  que  l'offre  des  Défen- 
deuis,  d'accorder  et  donner  aux  restes 
ou  dit  Joseph  Guiboid,  une  sépulture 
par  eux  arbitrairement,  illégalement  et 
injustement  qualifiée  est  inadmissible, 
en  autant  que  cette  sépulture  qualifiée 
ne  serait  rien  moins  que  de  jeter  à  la 
voierie,  le  corps  du  dit  Joseph  Gui- 
bord,  au  lieu  de  lui  donner,  comme 
|ie  droit,  place  au  cimetière  catholi- 
que susdit  de  la  Côte  des  Neiges  ; 

Considérant  qu'à  son  décès,  le  dit 
Joseph  Guibord  était  eu  possession 
de  son  état  de  catholique  Romain  et 
de  paroissien  de  la  dite  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Montréal,  et  de  tous 
les  droits  que  les  lois  y  attachent  ; 

Cette  Cour,  considérant  enfin,  que 
les  Défendeurs  ont  entièrement  failli 
•*jn  leur  défense,  laquelle   est  injuste, 


et  sans  fondements,  déljoute  la  dite 
défense,  savoir  la  3eme  exception  des 
défendeurs. 

Et  ce  qui  précède  étant  dûment 
considéré,  la  Cour  adjuge  et  ordonne, 
que  la  Demanderesse  présentera  ou 
fera  au  plutôt  présenter  eu  temps  con- 
venable, avec  offres  légales  de  ce  qui 
seia  à  cet  égard,  dû  à  la  dite  fabrique, 
au  cimetière  susdit  de  la  Côte  des 
Neiges,  le  corps  de  son  dit  mari  feu 
Joseph  Guibord.  requérant  les  Défen- 
deurs de  par  eux,  savoir,  par  le  dit 
curé  de  la  dite  parossse  de  Notre- 
Dame  de  Montréal  ou  par  tel  prêtre 
qui  sera  à  ce  dûment  commis  et  pré- 
posé de  conférer  et  donner  aux  restes 
de  son  dit  mari,  la  sépulture  voulue 
par  les  usages  et  par  la  loi  dans  le  ci- 
metière susdit. 

En  conséquence  de  ce,  cette  Cour 
ordonu('  qu'il  émane  de  suite,  .m  bref 
de  Mandainus  péremptoire,  comman- 
dant aux  Défendeurs  et  curé,  de  don- 
ner aux  restes  du  dit  feu  Joseph  Gui- 
bord, la  sépulture  snsdite,  suivant  les 
usages  pt  la  loi,  dans  le  dit  cimetière, 
sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite 
comme  dit  est,  et  tel  que  la  sépulture 
est  accordée  aux  restes  de  tout  parois- 
sien (jui,  comme  lui,  meurt  en  posses- 
sion de  son  état  de  catholique  ro- 
main :  et  a'issi  d'enregistrer,  suivant 
la  loi,  ès-régistres  de  la  dite  paroisse 
de  Notre-Dame  de  Montréal,  dont  les 
Défenseurs  sont  les  dépositaires,  le 
décès  du  dit  feu  Joseph  Guibord,  sui- 
vant qu'il  est  prescrit  par  la  loi,  etc., 
etc. 

This  judgment  is  complained  of.The 
Défendants  ask  us  as  Court  of  Re- 
view  to  set  it  aside  for  errors. 

They  say  that  the  original  writ  in 
the  cause  is  informai,  a  mère  writ  of 
summons,  instead  of  the  writ  of  the 
Code  of  procédure. 

As  to  the  form  of  the  writ  semble ^ 
if  the  Corie  of  Procédure  prescribes 
that  an  order  lo  do  be  in  the  writ, 
we  ought  not  to  say  that  writ  need 
not  contain  such  order. 

Though  the  writ  be  to  be  signifié  et 
rapporté  as  any  other  ^1023)  that  is 
not  to  justify  internai  form  being  dif- 
férent from  what  is  specially  ordared 
by  art.  1022. 
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Art.  1022  says  thaï  summoned  par- 
ty  is  lo  give  his  reasons  by  answering 
tne  plainte. 

That  means  that  he  shali  answer 
the  Plainte  ; 

But  non  sequitur  that  this  justifies 
form  of  writ  other  than  that  ordered 
hyart.  1022. 

Exigence  oîart.  1022is  particiilar,  e. 
g.  it  diffère  from  exigcnice  of  writ  of 
art.  999.) 

Sorae  meaning  is  in  the  rule  and 
order  of  Gode  ;  for  niandamus  is  a 
kind  of  Rule  uisi  and  pereniptory 
mandamus  ought  to  follow  the  lan- 
guage  of  the  original. 

Défendants  say  :  2dly  '•  The  Re- 
"  quête  only  meant  to  ask  sépulture 
"  civile  hence  no  Bishop,  curé  or  Ec- 
"  clesiastic  has  been  sued,  but  the 
'*  fabrique.  " 

The  learned  judge  à  çt/o,  they  say, 
*'  a  erré  en  décidant  le  contraire.'' 

There  is  much  to  justify  the  state- 
ment  of  th^  Défendants  that  sépul- 
ture civile^  or  as  the  English  call  it 
mère  interment  was  ail  that  was 
meant  to  be  asked.  The  best  way  to 
see  who  is  meant  to  be  sued,  or  to 
be  fixed  as  Défendant  in  any  cause, 
is  to  take  up  the  writ,  and  see  who 
is  sued.  In  this  case,  the  writ  itself 
and  the  service  of  it  show  that  the 
Curé  is  not  sued,  but  the  Fabrique.  A 
Curé  is  never  sued  but  by  his  Chris- 
tian and  surnames.  Art.  49  G.  P.  or- 
ders  this. 

At  the  end  of  A.  Doutre's  interview 
with  the  curé,  before  the  writ  was 
taken,  he  (Doutre)  said  that  he  asked 
no  religions  ceremony,  but  simpiy 
burial  iu  the  Roman  Gatholic  ceme- 
tery. 

The  PlaintifTs  Requête  is  vague, 
sépulture  is  asked  by  it,  but  not 
sépulture  of  any  particular  kind. 

Sépulture  ecclésiastique  is  conforme 
aux  usages  et  à  la  loi  ;  but  so,  also,  is 
sépulture  civile  without  ecclesiastical 
cérémonies. 

Sépulture  ecclésiastique  involves  the 
consecrating  of  the  grave,  the  pré- 
sence of  a  priest  in  surplice  and  stole 
the  offering  by  him  of  prayers  with 
the  other  cérémonies  of  the  Ri  tu  ai. 

Such  burial,  if  the  civil  judges  can 


order  it,  must  be  only  on  demand  of 
it  and  demaml  musî  be  against  or 
at  the  hands  of  those,  or  him  to  do  it 
that  is,  ecclesiastical  porsou.  Hère 
tlu*re  is  not  demand  cf  it,  I  meau  ex- 
press demand,  uor  is  the  demand 
against  au  y  ecclesiastical  body,  or 
person. 

But  has  the  learned  judge  à  quo 
found  ecclesiastical  burial  lo  hâve 
Leen  asked  ?  Il  is  not  dear. 

He  is  reported  to  hâve  said  : 

"'  La  Demanderesse  réclame  l'inter- 
vention  de  la  justice  pour  que  la  sé- 
pulture, ''  conformément  aux  usages 
et  à  la  loi,  "  soit  donnée  aux  restes  de 
son  mari.  Or  les  usages  sont  d'enter- 
rer les  catholiques  dans  le  cimetière 
de  la  Gôte  des-Neiges.  La  loi  com- 
mande de  le  faire,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  des  empêchements  valablej.  Il  est 
constaté  en  cette  cause  qu'il  n'y  a  au- 
cun empêchement  valable.  Les  con- 
clusions de  la  requête  libellée  devront 
donc  être  accordées  ;  il  devra  être  ad- 
jugé et  ordonné  par  le  jugement  de 
cette  Gour  aux  défendeurs  de  donner 
ou  faire  donner  aux  restes  de  feu  Jo- 
seph Guibord  la  sépulture  demandée, 
c'est-à-dire  la  sépulture  ecclésiastique, 
laquelle  est  la  sépulture  conforme 
aux  usages  et  à  la  loi.  Gette  sépulture 
n'est  qu'une  cérémonie,  elle  n'est  pas 
un  sacrement,  et  comme  d'après  le 
droit  commun  ecclésiastique  de  la 
France,  avant  la  cession  du  pays,  et 
suivant  les  décisions  de  nos  propres 
tribunaux,  le  prêtre  a  été  contraint 
d'administrer  le  baptême,  qui  est  un 
sacrement,  ainsi  que  le  mariage,  les- 
quels doivent  être  accompagnés  des 
prières  et  cérémonies  du  culte,  les 
défendeurs  en  cette  cause  auront  à 
faire  donner,  ''  suivant  les  usages  et 
la  loi,  "  la  sépulture  aux  restes  du 
défunt  mari  de  la  demanderesse  et 
sous  les  peines  de  droit,  en  cas  de 
refus  ultérieur.  " 

But  we  must  take  his  rulings  from 
his  Judgment  in  the  Record. 

It  does  not  find  ecclesiastical  burial 
to  hâve  haew  asked,  nor  does  it  order 
such  burial  expressly. 

If  the  burial  it  meant  to  order  be 
ecclesiastical,  the  Judgment,  in  so  far 
as  regards  that,  cannot  be  supported, 
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the  Fahritjuj'    Uniit;    uiiablc    to   givo 
siich  tiirial.  or  t».'  piMlbrm  il,  iiot   ha 
vin^  sacerdotal  otflco,  or  powors,    but 
beiii^  a  nien»  lay  Corporation. 

îf  tho  htirial  int'anl  Lo  hc  asked  bv 
tho  Plaintiff  for  th«'  reniains  of  her 
husband,  Ih*  ♦•oclpsiastiral  bwrial  the 
Coii't  may  put  olf  particular  consido- 
ration  o/ ivauv  points  introduced  in 
the  discussion  oi'  this  case. 

For  nivspir,  I  hcsitatc  lo  sa^'  what 
I  think  about  wht'llitM-  crrlesiastical 
biirial  was  proiMM*ly  rofusod  to  (Tui- 
bord  or  iinproporly  or  whpthor  the  Bi- 
shop's  orders  were  lawful  or  unlawlul. 

Tho  books  adviso  précautions  by 
the  ploader  before  the  institution  of 
actions  ;  there  may  be  conditions  pré- 
cèdent to  rijjrht  of  action  ;  thero  is  a 
chapter  of  observations  in  Pitfcau  as 
to  vvhoni  suit  ought  lo  be  ag^^inst.  It 
is  of  vital  importance  thni  the  propor 
parties  he  sued.  The  best  (!ase  in  the 
world  agaiust  A  may  not  warrant 
condemnation  of  C.  and  T). 

It  is  important  too,  that  propei- con- 
clusions be  taken  by  the  pleader  ;  for 
the  Courts  cîiniiot  adjudge  what  is  not 
asked,  nor  l^evond  what  is  asked. 
"  Witti  us,  said  Ch.  J.  Sewell,  the 
**  revei-se  of  the  EngHsh  ru  les  ob- 
''  tains;  a  mère  prayer  for  judgement 
'•  will  not  sntfice  ;  the  conclusion 
•^  must  contain  à  peine  de  nullité  ail 
"  that  the  judgement  of  the  Court 
"  mnst  comprehend  ;  what  isomitted 
**  in  the  conclusion  cannot  be  supplied 
*"•  by  the  Cour:,  not  even  if  it  appears 
*'  in  substance,  in  the  body,  orlibel, 
*^'ofthe   pleadina    q^age    108   Stuarts 

^'  The  conclusions  mnsl  be  foi-  the 
*'  appropriate  remedy,  which  the 
•  Plaintiff  speciallv  sets  forth.  ^c,  " 
P.   109. 

In  mandamns.  particularly  ought 
there  to  be  spécifie,  clear  demand. 

The  PlainlifTs  demand  is  vague, 
and  if  she  meant  to  ask  for  ecclesias- 
tical  burial,  she  oughi  to  hâve  put 
the  proper  parties  before  tho  Conrt 
Hère  are  some  of  the  questions  raised 
and  claims  by  the  Plaintiff  made  ; 
seemingly  towards  getting  eccle- 
siastical  burial  : 

lo  The  Lishop's  order  of  1858  to  his 


clergy,  to  n'fuse  the  sacranifluts  to 
memiH'rs  of  the  InsÛtuf  (jtnadien^w^s 
"'  abusif  et  co}Urairt'  aux  canons  et  aux 
lois  de  rhjjlise  " 

'2o  II  n'a  jamais  existé  aucune  base 
aux  peines  spirituelles  infligées  par 
l'EvAque  ;  ces  peines  sont  arbitraires 
et  doivent  ùtre  considérées  comme 
n'ayant  auCun  effet. 

3o.  *'  Qu'ils  i.  e.  tho  Meml)ers  of  the 
Institut  auraient  de  plus  unani- 
mement voté  dans  la  même  séance  : 
^'  Que  les  membres  catholiques  do 
ITnstitut  Canadien  ayant  appris  la 
condamnation  de  l'Anuaire  do  1868, 
de  rinstitut-Canadien,  par  décret  de 
l'autorité  romaine,  déclarent  se  sou- 
mettre purement  et  simplement  à  c« 
décret.  " 

'•  Que  d'après  les  termes  du  docu- 
ment prétendu,  émané  de  la  Cour  de 
Rome,  conmie  susdit,  aussi  bien  que 
d'après  les  termes  de  la  lettre  pasto- 
rale en  dernier  lieu  ci-dessus  men- 
tionnée, cette  double  déclaration  des 
membres  dt»  ITnstitut-Canadien  fai- 
sait disparaître,  tant  au  point  de  vue 
du  droit  canonique  qu'à  celui  du 
droit  civil,  les  dites  prétendues  peines 
et  censurfîs.  si  elles  eussent  existé  va- 
lablement. " 

Would  it  be  right  to  pass  upon 
thèse  propositions  and  claims  of  Plain- 
tiif  wiîhout  hearing  the  Bishop  ? 
Suppose  the  Bishop's  order  of  1858  ta 
be  abusif  and  himself  chargeable  in 
consequ^.'uce.  as  «)n  au  appel  comme 
d'abus  in  old  France  formerly,  and 
that  we  had  jurisdiclion  for  such  a 
case,  would  the  Fabrique  be  the  pro- 
per Défendant  in  the  case  ? 

4o.  ''  The  Curé  cannot  jnstify  his 
''  refusai  of  ecclesiastical  burial  in 
"•  this  case.  The  order  of  his  superior 
"  ecclesiastic  can't  justifv  liim,  "  says 
the  Plaintif. 

5o.  The  Curé  has  violated  the  law.  " 

6o.  "  Joseph  Guibord  had  right  to 
"  sépulture  ecclésiastique.  " 

I  will  not  adjudicate  upon  thesa 
questions  involving  the  rights  and 
powers  of  the  Bishop  and  Curé,  a» 
they  hâve  not  been  mipleaded  ;  but 
I  hâve  no  objection  to  say  this,  (and  it 
may  tend  to  quiet  some  minds)  :  that 
in  ail  churches  in  Lower    Canada 


tô 


iherp  may  be  riiles  ào  touchiiig  mat- 
ters  spiritual  ihat  the  «ivil  Courts  vvill 
iiot  iiiûn'fore  about  thcm.  Thero  are 
mattors  that  fall  to  be  disposeii  of  on- 
ly  by  siuh  eclesiastical  jurisdiclions 
as  inay  exist  in  the  varions  churches. 
We  hâve  no  ecclesiaslical  Court,  siich 
as  is  in  England.  Tlie  Court  of  King's 
Bench  in  the  case  of  the  (Jucen  vs  La 
Fabrique  of  Pointe  aux  Trembles  {"2  Rcv. 
ile  Legln.  p.  îù])  recogniz-jd  that  some 
€ases  may  be  ontside  of  its  junsdic- 
tion. 

That  was  the  case  of  matidanius  to 
a  Fabrique  to  put  a  rnan  into  posses- 
sion ofa  banc  d'honneur. 

^'  Per  ruriani. — Si  le  cas  (]ui  nous 
est  soumis  en  était  évidemment  un 
qui  eut  tombé  sous  la  jurisdiclion  ec 
clésiastique  la  question  que  nous 
avons  à  décider  mériterait  beaucoup 
<le  considération. 

''  Mais  l'objet  de  cette  procédure 
est  de  rétablir  l'un  des  oliiciers  du 
gouvernement  de  sa  Majesté  dans  la 
jouissance  d'un  droit  honorifique,  et 
toutes  les  questions  ayant  rapport  à 
des  droits  honorifique?  sont  exclusi- 
vement de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils,  et  comme  toute  fabrique 
est  une  corporation  laïque  et  qu'il  ne 
manque  pas  d'exemples  où  des  Writs 
de  rnandamus  ont  été  adressés  à  des 
marguilliers  la  demande  actuelle  doit 
être  accordée.  " 

And  in  Ex  parte  Wurtele  {  \.  L  C. 
Rep.)  it  was  held  that  a  Clergyman  of 
the  Church  of  England  cannot  be 
compelled  to  bury  the  dead  otherwise 
or  in  other  place  than  the  aathorities 
of  bis  church  approve. 

Under  our  System  it  must  be  so.  In 
the  matters  of  burials  and  of  the  sa- 
craments,  there  may  be  rules  in  the 
various  churches  that  this  court,  tho' 
it  may  enquire  as  to  what  they  are 
will  not  interfère  with.  Suppose  the 
Holy  Communion  refused  in  one  of  the 
Protestant  churches,  to  a  man  as  for 
living  in  violation  of  the  rules  of  the 
Church,  suppose  him  also  to  approach 
the  Holy  Table  withont  a  toten,  as 
required  in  that  church,  and  to  be  re- 
pelled,  then  to  take  a  rnandamus  to 
compel  the  minister  to  admit  him  to 
the  Sacrament  î    Would  this   Court 


procood  to  poremplory  mandunius  ? 
The  same  Cfliurch  bas  ils  burying 
ground  and  a  mie  or  rustom  to  bury 
in  a  particular  portion  of  it,  porsoiis 
dying  to  whoni  the  Sacraniei?».  bas 
been  so  refused.  Would  the  civil  court 
order  peremptory  rnandamus  to  bury 
sucli  a  man  as  I  hâve  refej'nMl  to  in 
the  other  portion  of  the  burying 
ground  contrarily  to  tlie  Ru  le  of  that 
Church  ? 

Would  this  court  int-M-fen»  wilh  a 
Church  of  Kngland  lU'cror  and  (ihur- 
chuwardcns  refusing  pla<Mi  in  their 
Chnrchyard  for  the  remanis  of  a  Wes- 
leyan  M«îthodist,  or  appointing  a  par- 
ticular place  in  it  for  the  hurial  of  an 
unlnptised  infaut  ? 

1  inight  niultiply  exaniples. 

The  Dofendanls  say  that  they  did 
not  refuse  burial  ahsolutely  ;  as  Plain- 
tiifs  licf/urtr  implies  ;  that  if  mère  ci- 
vil burial  was  the  objectof  the  Requê- 
te ^  it  was  nevtu*  refused,  but  was  of- 
fered,  and  that  there  fore,  the  rnanda- 
mus was  uncalied  for. 

The  Roman  Catholic  Cenietery,  in 
charge  of  Défendants,  is  divided  as 
usual,  into  two  parts  :  the  one,  the 
smaller  part,  for  unbaptised  childr*'n 
and  Roman  Catholics  deprived  of 
rightto  ecclesiaslical  burial,  theother 
for  those  who  die  in  the  peace  of  the 
Church,  and  entitled  to  ecclesiastical 
burial.  AU  the  Roman  Catholic  bur- 
ying grounds  in  Lower  Canada,  are 
so  divided.  From  time  immémorial 
there  bas  been  that  usage  in  Lower 
Canada.  Such  usage  well  proved  and 
not  unreasonable,  makes  law.  I  can- 
not doubt  it,  as  a  Judge,  and  I  bave 
no  doubt  of  the  right  of  the  Fabriques 
to  divide,  or  throw  into  two  parts,  the 
Cemeteries,  and  to  hold  thera  so.  Un- 
der the  Rules  of  churches  that  deny 
Christian  burial  to  unbaptised  persons 
as  the  Ch  urch  of  Rome  and  the  church 
of  England  do  and  as  the  Protestant 
Episcopal  Church  of  the  United  Stales 
does  as  regards  aduUs  unbaptised,  is 
it  unreasonable  to  hâve  the  burying 
grounds  divided  :  one  portion  dedica- 
ted  to  Christian  burials,  the  other  to 
mère  interment  ,  without  Christian 
prcyers,  or  cérémonies  ? — The  Churck 
of  Rome  holds  not,  and  from  time  im- 
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mémorial    in    Lower    Canada     bas 

thougbt  iiOi. 

It  is  impossible  to  hohl  that  the  Ce- 
metery  held  by  Défendants  consista 
of  anytbing  less  ihan  the  two  parts 
inlo  which  it  is  divided. 

Neither  of  thèse  subdivisions  is  con- 
secrated  ;  the  one  for  non  ecclosiastical 
burials  cannot  be,  but  in  this  cemete- 
ry,  the  other  even  is  not.  In  this  one, 
the  usage  is  to  consecrate  each  grave 
at  the  time  of  each  burial.  Most  of 
the  Roman  Gatholic  cemeteries  in 
Lower  Canada,  are  consecrated  en 
blor  ;  but  some  exist  not  so  consecra- 
ted.  No  burial  without  ail  the  eccle- 
siastical  cérémonies  can  be  or  ever  is 
in  Lower  Canada  in  the  part  of  the  ce- 
metery,  the  larger  part,  part  reserved 
for  burial  of  those  who  die  in  peace 
with  the  church  and  entitled  to  ec- 
clesiastical  burial. 

The  fabriques  hâve  it  in  their  dis- 
crétion to  assign  in  the  Cemeteries 
the  plate  in  which  each  parishioner 
shali  be  buried  ;  they  are  in  thcî  ha- 
bit of  assigning  .the  unconsecrated 
smaller  part,  for  the  burials  of  those 
who  die  uubaptised,  or  not  having 
right  to  ecclesiastical  burial  ;  the 
usage  bas  always  beeii  so,  it  is  well 
proved,  and  not  unreasonable,  and 
such  usage  makes  law. 

I  cannot  doubt  it  as  a  Judge. 

The  défendants  consider  it  their 
duty  lu  refuse  grave  for  burial  in  the 
larger  part,  referred  to,  of  the  ceme- 
tery  unless  the  church's  cérémonies 
can  be  at  the  proposed  burial.  Eccle- 
siastical burial  hal  been  refused  to 
(juibord  hy  the  Bishop  and  the  Curé. 
The  Défendants  aware  of  the  fact, 
might  govern  themselves,  they  say, 
by  the  Bishop  s  and  Curé's  détermi- 
nation, and  refer  Guibord's  friends 
to  the  ecclesiastical  authorities. 

They  claim  that  owing  to  the 
churcfrs  refusai  to  give  Guibord  ec- 
clesiastical burial,  they  were  justifia- 
ble in  indicating  the  place  they  did 
for  bis  burial,  if  civil  burial  only,  or 
mère  interment  was  sought. 

I  think  the  défendants  right.,  and 
whether  the  Curé's  refusai  was  war- 
ranted  or  whether  it  was  wrong, 
needed  not  affect   them.    It  was  for 


the  Plaintiir  to  get  removal  of  the 
Curé's  opposition  and  the  adminifltra- 
tor's,  if  défendants  insisted. 

Did  Guibord  die  under  censures  ec- 
clésiastiques f  The  Fabrique  fouad 
that  he  did. 

Had  the  adminislrator  reason  to  re- 
fus*.» him  buriaî  ecclesiastic  ?  Does 
niembership  of  the  Institut  justify 
déniai  of  such  burial  ?  The  Fabrique 
say  thtit  it  is  not  for  them  to  décide 
such  ((uestions. 

The  PlaintifFsays  :  '*  Ceux-là  seul» 
qui  sont  frappés  de  l'excommunica- 
tion majeure  sont  privés  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique  et  cette  excommu- 
cation  n'existe  pas  dans  le  cas  de  Jo- 
seph Guibord." 

Against  this  is  the  Curé  who  swears 
that  from  mère  refus  des  sacrements 
suit  toujours  comme  conséquence.^  le 
refus  de  sépulture  "  So  thought  the 
administrator.  The  Fabrique  say 
that  it  is  not  for  them  to  settle  such 
questions.  They  claim  right  to  re- 
cognize  ecclesiastical  censures  de  fac 
to,  coupled  with  Curé's  and  the 
church's  refusai  of  ecclesiastical  bu- 
rial, and  upon  thèse  to  refuse  place 
for  Guibord  in  that  larger  part  of  the 
Cemetery  reserved  for  burial  of  those 
who  die  in  peace  with  the  church 
and  in  wich  ecclesiastical  burials, 
and  noue  other  {as  is  proved)  are 
usually  performed.  I  cannot  say 
that  any  of  thèse  daims  of  the  Fa- 
brique are  outside  of  legality. 

As  to  PlaiutifTs  claim  that  by  force 
of  the  permit  obtained  from  Etienne 
Pou  lin,  the  Défendants  were  bound 
to  admit  Guibord  to  burial  in  Pou- 
lin's  lot,  there  is  nothing  in  it.  Poulin 
could  not  appoint  anv  stranger  to  be 
buried  in  his  lot.  lïis  title  prohibi 
ted  it,  reading  ihus  : 

1o.  Le  terrain  acquis  ne  servira 
que  pour  la  sépulture  de  l'acquéreur, 
des  personnes  de  sa  famille  et  de  ses 
héritiers  professant  la  religion  catho- 
lique romaine  et  inhumées  avec  les 
cérémonies  ordinaires. 

Under  this,  Poulin  himself,  if  lo- 
sing  a  child  unbaptised,  could  not 
bury  it  or  hâve  it  buried  in  his  lot 
referred  to. 

The  Fabrique  had  perfect  right  ta 
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rtinto  burial  to  Gnilord    in    Poulin's 
lot. 

I  résume  thu«  : 

The  original  wiit  is  faiilty,  il  oiipht 
tf)  hâve  conUiined  a  cominanil,  so 
Ihat  if  peremptory  wril  onlered,  il 
might  follow  the  language  of  Ihe 
original. 

The  PlainlifTs  coiflusioiisare  faul- 
ty,  vague  and  in  p'-rt  uiifounded  and 
unwarranted.  Two  thingsaro  asktd  : 

lo.  Order  lo  .lurv  in  llie  Roman 
(latholic  Cemev^ry  .lost'i)h  (iiiibord 
ronlormahly  to  the  usage»  and  the 
law. 

'2o.  To  inseï  t  on  the  Hegislei  of  the 
Ktal  Civil  the  certifieate  of  such  bu- 
rial, conformably  to  the  usages  and 
the  l;»w. 

As  to  the  Ist  under  such  vague 
conclusion,  the  point  really  meant  io 
be  tried  is  hidden.  That  the  De 
tendants  are  bound  to  bury  Gui- 
l)ord  in  the  Roma>i  GathoUc  ce- 
metery  according  to  the  usages  and 
the  law,  is  indisputabh-  and  not  dis- 
puted.  Peremptory  mandamus  to  do 
this  would  nevertheless,  leave  things 
just  as  unsettled  between  Plaintill* 
and  Défendants,  as  they  were  theday 
before  the  Plaintiff*  presented  her  Re- 
quête. 

There  are  tvvo  kinds  of  burials  and 
places  accordingly,  in  that  Gemetery 
according  to  the  usages  and  the  law. 
We  see,  at  the  end  of  the   case,   that 
one  kind  and  place  would  be  of  noin- 
terest  to,  and  would  not  be  accepta 
ble  by  the  Plaintiff  who  wants  to  get 
burial    for  her  husband,  in  another 
particular  part  of  the  cemetery,  whe 
re  only  ecciesiastical  burial  is  i>erfor 
med. 

Whatever  may  be  meant  by  the 
vague  conclusion  referred  to,  no  pe- 
remptory mandamus  ought  to  be,  or 
need  be  ;  for  ecciesiastical  burial  the 
Défendants  cannot  give,  under  the 
circurastances  of  this  case,  in  the  part 
of  the  cemetery  where  usually  eccie- 
siastical interment  is  ;  and  as  to  civil 
burial  or  mère  interment,  and  place 
for  this,  in  the  cemetery  Défendants 
ofïered  it,  before  the  Requête  for  man- 
damus was  presented. 

As   to    the    second    conclusion,  it 


prays  for  a   Ihing  to  be  done  by  De 
fendants,  that  they  iMLfe  not  ôfflce^or 

duty  to  do. 

The  parish  priesls  aro  the  |)ersons 
appointée!  to  ki'ep  th.»  regislei-M  of  the 
itat  civil  of  Roman  Gatholics.  Suppose 
thèse  Défendants  if  they  could  get  ar- 
(es8  to  the*  Registers,  to*give  a  certifl- 
rate,  purporting  to  be  from  them.  It 
would  hâve  no  weight  at  ail. 

Proceedi ng  to  the  Judgment  com- 
plaiped  of  it  is  bad  forseveralrrasons, 
for  instancf»  for  vagueness. 

Th«*  Vi'wnn^Un-y  mandamus  ordered 
l»y  it  would  Le  useless,  *i  could  lead 
to  nothing  but  trouble.  '^  The  com- 
''  mand  (says  Wilcock)  must  be  toper- 
'•  form  some  déduite,  and  speciîic  act 
''  or  acts  ;  so  that  a  certain  and  con- 
''  clusive  return  maj-  be  made  that 
''  the  act  is  done."  The.e  is  not  such 
commaud  hère. 

Execution  of  this  peremptory  man- 
mus  might  be  by  burying  Guibord  iu 
the  smaller  part  of  the  Gemetery,  re- 
served  for  more  interment,  or  so  cal- 
led,  sépulture  civile  èireUirnin^  :  ^'  bu- 
ried  ''  conformément  aux  usaqes  h  à  la 
'^  loir 

This  would  be  quite  unsatisfactorv 
to  Plaintiff. 

Whether  we  take  the  Judgment  as 
ordering  ecciesiastical,  or  mère  civil 
burial,  without  ecciesiastical  ceremo- 
ny,  it  is  bad,  for  like  reasons  as  I  ha 
ve  stated  against  the  Requete's  con- 
clusions for  burial. 

The  Judgment  is  bad  also  for  ha- 
ving  granted  the  second  or  last  con- 
clusion of  Plaintiff,  that  is,  for  Défen- 
dants to  be  ordered  to  insert  in  the 
Registers  of  the  état  civil ,  the  certi 
cate  of  Guibord's  burial.  WhatI  hâve 
said  against  the  conclusion  itself,  is. 
equally  applicable  to  this  latter  part 
of  the  Judgment  under  Review. 

In  fact,  mandamus  ought  not  to  hâ- 
ve been'  allowed  to  issue  at  ail, 
tov^  ds  compelling  Défendants  to 
such  a  work,  which  (as  I  hâve  said  be- 
fore) they  hâve  not  office  or  duty  to  do. 

The  Judgment  is  bad  too  for  dis- 
missing  défendants  third  exception 
as  it  has  done. 

It  is  bad  also,  for  ordering  the  ùtri 


18 


to  do  thiags  ;  ari.  17.  Code  de  Proe.  is 
violaled  by  this. 

The  Plaintiir  did  not  ask  foi  the 
•Curé  to  be  condemned.  The  Judgn^ent 
in  this  respect  is  ultra  petlta^  and  for 
this,  the  Curé^  had  he  seon  fit,  might 
hâve  proceeded  independently  by 
tierce  opposition  against  it  {art.  16  and 
■510.  Code  de  Proc.) 

Oui"  Judginent  ought  to  reversL*  the 
one  appealed  from  and  to  hold  that 
suffîcient  canse  has  been  shown  by 
défendants  agaiiist  pereniptory  man- 
damui>  whatever,  cind  that  the  origi- 
nal mandamus  onght  tobe  snperseùed 
and  the  Requête  libellée  disniissed. 


JUDGMENT    OF    THE  COURT     OF      HEVIEW. 

The  Court  hère,  sitting  as  Court  of 
Review,  having  heard  the  parties  by 
their  respective  couiisel,  npon  the 
judgment  rendered  in  the  Siiperior 
Court  in  and  for  the  District  of  Mont- 
réal on  the  second  day  of  may,  one 
thousand  eight  hundred  and  seventy 
having  examined  the  Record  and 
proceedings  had  iu  this  canse,  and 
matyrely  deliberated. 

Considering  that  the  urit  issued 
iii  this  cause,  and  called  writ  of 
mandamus^  contains  no  command  to 
perform  anything  and  was  and  is 
not  in  the  form  rcquired  by  law, 
.nommément  by  arlicle  1022  C.  Procé- 
dure : 

Considering  that  of  the  Iwo  de- 
niands  involved  in  the  Requête  libellée 
of  said  Henriette  Brown,  the  iatter 
ono.  to  wit  ;  that  the  Défendants 
rshould  be  orJ(  red  to  ''  insérer  sur  les 
■*'  registres  de  fétat  civil  par  eux  tenus., 
"  le  certificat  de  telle  inhumation  du 
"  {///  Joseph  Guibord.,  aussi.,  conformé- 
ment aux  usages  et  à  la  loi  "  cannot  be 
maintained,  the  said  Défendants  not 
being  the  keepers  of  the  Registers  of 
Etat  civil.uov  bound  to  niake  any  Re- 
gistration  in  theni  ; 

Considering  that  the  othpr  or  first 
demand  to  wit  :  That  the  Défendants 
should  be  ordered  to  '*  inhumer  ou 
*'  faire  inhumer  dans  le  cimetière  catho- 
*'  ligue  Romain  de  la  Côte  des  Neiges., 
*^  sous  le  contrôle  et  administration  des 
''  dits  Défendeurs^  le  corps  du  dit  feu 


''  Joseph  Ciuibord^  conformément  aux 
*'  usages  et  à  la  loi.,  "  is  vague  ; — par- 
tien  larly  considering  the  proof  made 
that  the  said  cemetery  is  divided  (as 
Roman  Catholic  cemeteries  in  Lower 
Canada  iisnallv  bave  been  and  are) 
into  two  parts  :  the  one  for  ecclesias- 
tical  burial  the  fact  of  which  division 
was  known  to  Plaintitf  before  she 
presented  her  Requête  in  this  inatter  : 

Considering  that  whether  by  the 
burial  demanded  the  said  Henrietta 
Brown  meant  toask  for  Eoclesiastical 
burial  for  the  reniains  of  the  said  late 
Joseph  Guibord  or  for  mère  burial  of 
them,  without  Ecclcsiastical  ceromo- 
ny,  she  is  unable  to  maintain  the 
Judgment  that  she  has  obtained,  to 
wit  ;  the  said  Judgment  of  the  second 
ofmay  against  the  Défendants  because 
Ecclesiastical  burial  was  and  is  not 
in  the  powerof  défendants  to  perform, 
and  as  to  mère  burial,  it  has  been 
olTered  bv  the  Défendants  for  the  pur- 
pose  of  tiie  burial  of  the  said  late  Jo- 
seph Guibord,  before  the  Plaintiff* 
presented  he"  Requête  in  this  cause  ; 

Considering  that  the  said  Judgment 
nnder  Review,  is  erroneous  in  not 
particularizing  the  sépulture  andkind 
of  sépulture  meant  by  it, — also  in 
maintaining  as  it  has  done.  the  an- 
swerin  law  of  Plaintiff  to  Défendants' 
third  Exception  ; 

Considering  also  that  the  said  Judg- 
ment has  adjuged  ultra  petita  iu  com- 
niandinff  the  ruré  of  the  parishof  No- 
tie-Dame  to  give  and  perform  the  bu- 
rial mentioned  in  the  said  Judgment  ; 

Considering  that  by  reason  of  the 
insuiïiciency  of  the  Original  writ  in 
this  cause,  and  of  the  vagHeness  of  the 
said  conclusions  of  Requête,  the  said 
writ  might  be  su perseded,  and  that  by 
1  ison  of  ail  the  said  several  premi- 
ses,  together,  the  said  writ  ought  to 
be  superseded,  and  the  said  Requête 
libellée  dismissed  ;  Considering  fur- 
ther  that  Défendants  hâve  shown  Fuf- 
ficient  cause  against  Pereniptory 
mandamus  in  this  cause  or  matter  ; 

Considering  therefore  that  there  is 
error  in  the  said  Judgment  of  the  se- 
cond day  of  may,  one  thousand  eight 
hundred  and  seventy,  complained  of, 
doth  revising,  reverse  the  same  ;   and 


proceediiîg  to  render  the  Judgment 
Ihat  ought  to  hâve  been  rendered  in 
the  said  premises,  dothsupersedeand 

3uash  the  said  writ  oimandamus^  And. 
oth  dismiss  said  Requête  libellée  of 
said  Henriette  Brown,  plaintiff  or  Re- 
quérante^ with  Gosts,  as  well  in  the 
Superior  Court,  as  in  this  Court  of 
Revision  in  favor  of  Défendants 
againstthe  said  Henriette  Brown. 


P]rrata. 

Les  fautes  suivantes  se  sont  glissées 
dans  l'opinion  de  M.  le  juge  Berthelot  : 

Page  14,  1ère  colonne.  Sème  alinéa. 
Au  lieu  de  :  Pour  se  dire  catholique, 
il  faut  soumettre  sou  jugement  à  ce- 
lui de  l'évoque,  en  matière  de  dogme 
et  de  discipline,  etc. 

Lisez  :  "  Pour  se  dire  catholique,  il 
faut  soumettre  son  jugement  à  celui 
de  i'évêque,  dépositaire  de  Vautarité  de 
VEglise^  en  matière  de  dogme  et  de 
discipline,  etc. 

Pa^e  15,  2e.  colonne,  2e.  alinéa. 
Au  lieu  de  :  Le  statut  provincial  de 
1193:  lisez  :  de  1793. 


'  Page  16,  1ère  colonne,  7ème  alinéa. 
La  phrase  :  Je  puis  ajouter  que  Tar- 
ticle  3lème  de  l'Ordonnance  de  1629  : 

Devrait  commencer  un  alinéa  ;  et 
dans  la  même  phrase,  au  lieu  de  : 
Louis  XII  lisez  :  Louis  XIII. 

Page  18,  1ère  colonne,  6ème  alinéa, 
au  lieu  de  :  selon  Félix  ;  lisez  :  selon 
Félin,  &c. 

Page  21,  2e.  colonne,  10e.  alinéa, 
au  lieu  de  :  et  adopte  toutes  les  con- 
clusions, lisez  :  et  j'adopte,  &c. 

Page  22,  Ire.  colonne,  1er.  alinéa, 
au  lieu  de  :  l'autorité  judiciaire  du 
Parlement  français  ;  lisez  :  l'autorité 
judiciaire  des  parlements  français,  &c. 

Page  25,  Ire.  colonne,  5e,  alinéa, 
au  lieu  de  :  Douzy  ;  lisez  :  Doizy. 

Et  dans  l'opinion  de  M.  le  Juge 
Mackay  : 

Page  9,  1ère,  colonne,  5e.  alinéa,  in 
fine,  au  lieu  de  :  Le  curé  sous  serment 
oppose  à  cela  '•  que  le  refus  des  sa- 
crements est  toujoui-s  jugé  comme 
conséquence  du  refus  de  la  sépulture 
ecclésiastique  ;  "  lisez  :  le  refus  de 
sépulture  ecclésiastique  est  toujours 
jugé  comme  conséquence  du  refue 
des  sacrements. 


